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LES ORDINATIONS D'ABYSSINIE ET LE DÉCRET DE 1704 


Dansla controverse relative aux ordinations anglicanes, on a 
fait une place importante à une réponse du Saint Office rendue en 
1704 au sujet de certaines ordinations presbytérales faites par 
- l'évéque schismatique d'Abyssinie; d’après la supplique publiée 
. par différents auteurs, ces ordinations auraient consisté en une 
- rapide imposition des mains jointe aux seules paroles : « Accipe 
- Spiritum sanctum » ; et cependant le S. Office les aurait déclarées 
- valides. Quelque étrange que püt paraître la décision, elle a été 
- reproduite dans les éditions successives de Concina et d'Antoine, 
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sans soulever la moindre protestation ; elle a été communiquée 
d'office par l'Inquisition à Mgr Bel, vicaire apostolique d' Éthio- 
pie; la partie dispositive a été insérée dans la Collectanea de la 
Propagande; et cependant lorsque Mgr Manning interrogea leS. 
Office sur l'authenticité de ce document, dont les anglicans se ser- 
valent comme d'un puissant argument en faveur de leurs ordres, 
le cardinal Patrizi répondit que, d’après les archives du S. 
Office, ce n'était point là un décret authentique de la S. Con- 
grégation ; il ajoutait que dans aucune hypothèse il ne fallait y 
voir une déclaration d'aprés laquelle l'ordination presbytérale 
pourrait étre validement conférée par l'imposition des mains 

jointe aux seules paroles « Accipe Spiritum sanctum ». 

Tous ces documents ont été reproduits dans mes deux articles: 
Ordinations schismatiques coptes et ordinations anglicanes 
(Canoniste, 1895, pp. 213 et 263). Je ne pouvais traiter à fond 
la question de fait; il aurait fallu consulter les archives du S. 
Office, qui ne s'ouvrent que devant une autorisation pontificale; 
j'avais du moins conclu que le S. Office n'avait pu déclarer va- 
lides des ordinations conférées d'une maniére aussi sommaire ; 
que si les ordinations avaient été tenues pour valables, il fallait 
interpréter le décret dans ce sens que, dans la pensée de la S. 
C., on aurait observé également le reste du rite prescrit par le 
Pontifical de l'Église Copte. Pour connaitre la vérité entière, 
il fallait attendre la publication du dossier, tel qu'il se trouve - 
aux archives du S. Office. 

Or, c'est précisément une publication partielle de ce dossier 
que le R. P. Brandi vient de faire dans la Civilíà cattolica 
(19 décembre 1896, pp. 678 suiv.). Les renseignements qu'il nous 
fournit confirment trop bien les solutions, nécessairement un peu 
hypothetiques, que j'avais formulées, pour que je ne les mette 
pas sous les yeux de mes lecteurs. On verra que la lettre du car- 
dinal Patrizi est pleinement justifiée et que les ordinations par 
trop sommaires des Abyssins n'ont jamais été déclarées valides | 
par leS. Office. Ce n'est pas que tout soit éclaircidansnotre affaire; | 
il reste encore à expliquer comment le prétendu décret a passé | 
et s'est maintenu dans tant de livres publiés sous les yeux du. 
S. Siège et dans la Collectanea de la Propagande; il reste à ex- 
pliquer la communicatien de ce document faite par le S. Office 
à Mgr Bel en 1860. | 


Quoi qu'il en soit, voici ce que nous apprend le R. P. brandi: 
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.« Nous empruntons aux actes authentiques dés archives du 
Eo. Office (fasc. XIII, fol. 140 et suiv.), les détails suivants 
nécessaires à l’ into cabee dela question proposée. Le 20 octobre 
1703, la S. C. de la Propagande transmettait à la Congrégation 
suprême du S. Office six dubia proposés par le R. P. Joseph de 
Jérusalem, Mineur Réforme, Préfet apostolique des missions 


- d' Éthiopie. Le second de ces dubia était conçu en ces termes : 


« Si le prêtre ou moine abyssin est légitimement ordonné, et par 
« conséquent si, devenu catholique, il peut et doit étre admis à 
« l'exercice de son ordre ». Les Eminentissimes juges dela Su- 
préme chargèrent le consulteur Jean Damascéne « ut referat et 
« sententiam suam exprimat de quæsitis ». Le consulteur obéit ; 


à cette seconde question, il répondit : « Quatenus Æthiopes 


. « Jacobitarum vel alio ritu utantur, in quo eorum sacerdotes 
« seu monachi per manuum impositionem ordinentur, eorum 
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| « ordinatio est valida ». Ce votum fut l'objet d'un rapport dans 


une séance coram Sanctissimo, le jeudi 14 février 1704; mais 
sa Saintete ne l'approuva point. La réponse du souverain Pon- 
tife est reproduite en ces termes par l'Assesseur : « SSmus man- 
« davit pariter per me exquiri ab eodem P. Josepho et ab attis 
« peritis rituum A bissinorum, qua praesertim forma conferan- 
« tur ordines etiam sacri et presbyteratus ab episcopis schisma- 
« ticis Æthiopiæ, et deinde confici et proponi novum quæsitum ». 

La nouvelle question fut préparée et proposée en ces termes: 

« En Éthiopie, il est nécessaire que les ordinands se rendent de 
«localités même éloignées à la ville où réside l'archevêque 
schismatique pour recevoir l'ordination ; or celui-ci ne faisant 
l'ordination que lorsque huit ou dix mille ordinands sontreunis 
dans ladite ville de sa résidence, il lui arrive parfois d'en 
« ordonner, {rois ou quatre mille, ou méme davantage,en un 
seul jour. I fait ranger dans l'église les ordinands au sacer- 
doce, et passant en háte devant eux, il impose les mains à 
« chacun en disant: Accipe Spiritum Sanctum ; aux ordinands 
« au diaconat, il impose simplement la croix patriarcale sur la 
« téte de chacun. Or, en raison dela multitude et dela confusion, 
« et à cause de la précipitation de la marche de l'archevéque, 
« il arrive quecelui-ci n'impose pasles mainsà certains ordinands, 
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.« tandis qu'il ne prononce pas sur certains autres les paroles de 


« la forme, et que plusieurs même sont entièrement omis, sans 


«recevoir ni imposition des mains ni paroles ; on demande donc 
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« si les prêtres et les diacres ainsi ordonnés sont validement 
« ordonnés ». C'est à cette question que répond le décret sup- 
posé du S. Office, du 9 avril 1704 ». | 

Rappelons la partie principale de cette décision : « Ordinatio 
presbyteri cum manuum impositione et formæ prolatione( Accipe 
Spiritum sanctum) (1), proutin dubio, est valida ; sed diaconi 
ordinatio cum simplici crucis patriarchalis impositione omnino 
invalida est ». 

Or cette décision n'a jamais été prise par le S. Office ; elle 
m'est autre chose que le votum d'un consulteur. « Des actes au- 
thentiques du S. Office, dit le P. Brandi, il apparait clairement, 
non seulement qu'un tel décret n'a jamais existé, mais encore 
que, malgré la proposition qu'en fit à diverses reprises un con- 
sulteur, le Souverain Pontife Clément XI refusa par deux fois 
expressement de lapprouver ». Et le P. Brandi renvoie pour 
preuveaux actes desdeux congrégations (du jeudi) coram SSmo, 
le 14 février et le 10 avril 1704 ; Archives du S. Office, fasc. 
XIII, fol. 140 et suiv.Par conséquent «le décret n'est autre chose 
' qu'un simple cotum, qui n'a point reçu l'approbationde l'auto- 
rité supréme, cotum qui n'a donc d'autre valeur que celle qu'il 
recoit du nom de son obscur auteur ». 

Mais, de plus, en le prenant tel qu'ilest, il ne signifie pas que 
les trois mots : A ccwpe;S piritum sanctum constituent à eux seuls 
la forme adéquate de l'ordination chez les Coptes, quand méme 
on admettrait que dans certains cas ces mots seraient un elé- 
ment essentiel ou mieux un complément de la forme véritable. 

Car d'autres difficultés semblables ont étésoumises au S. Office : 
le R. P. Brandi cite une ancienne consultation (Archives du S. 
Office, fasc. XXIII, fol. 86-88), adressée par le vicaire apos- 
tolique des Coptes à la S. Inquisition. Elle expose en ces termes 
la difficulté : « Lorsque les ordinands sont nombreux, soit vingt 
ou trente environ, l’évêque ne place point la main sur la tête de 
chacun ; il tient la main étendue et un peu élevée sur leurs tétes, 
sans les toucher, et récite la forme sur tous à la fois; ensuite, 
avant deleur donner la communion sous les deux espèces, il met 
ses deux mains sur les joues de chacun d'eux et souffle trois fois 
sur la face et sur la bouche de chacun, disant en copte : ci 


(1) Cette parenthèse est insérée par le P. Brandi et ne se ge pas dans les 
textes publiés jusqu'ici. 
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— émbneuma csuab, c'est-à-dire : Accipe Spiritum sanctum ». Ce 
qui motivait la consultation , ce n'était pas l'accomplissement 


plus ou moins intégral de cette dernière cérémonie,mais la valeur 
des ordinations collectives. Dans les ordinations qui firent l'objet 


du rapport du R. P. Joseph de Jérusalem, l'archevêque devait 


donc avoir accompli sur tous les ordinands à la fois les cérémo- 
nies essentielles, il les completait par cette imposition des mains 
individuelle qu'il faisait à la hàte sur chacun des ordinands réu- 
nis par milliers dans l'église. Quelque idée que s'en soit faite le 
consulteur, l'ordination ne consistait pas en ce rite hátif et par 
trop sommaire. 

Les rituels coptes mentionnent cette imposition des mains et 


cette insufflation à la fin dela cérémonie, ainsi que je l'ai fait 


remarquer en son lieu (Canoniste, 1895, p. 272); mais la place 
qu'ils leur assignent, à la fin dela messe, la variété de leurs indi- 
cations laissent bien conclure que la cérémonie n'était pour eux 
qu'accessoire et complémentaire; tandis queleconsulteur romain, 
y trouvant les paroles solennelles : Accipe Spiritum sanctum, 
auxquelles la théologie latine d'alors attachait une si grande im- 
portance, aura vu dans cette cérémonie une partie essentielle du 
rite accomplie pour chaque ordinand en particulier, sans préjudice 
de celles qui pouvaient s'adresser à tous les ordinands à la fois. 
Le P. Brandi suppose que «dans les ordinations collectives, pour 
suppléer à tous les défauts qui auraient pu se rencontrer dans 
l'application faite en commun à tous les ordinands de la matière 
et de la forme, on ajoutait pour chaque individu en particulier 
la cérémonie décrite ci-dessus ». Il ne donne aucune preuve de 
cette interprétation, et jene saissielle est corroborée parletexte 
des documents qu'il reproduit si parcimonieusement. Pour ma 
part, et jusqu'à preuve du contraire, je tiens cette explication 
pour inexacte. On ne concoit pas un rituel prévoyant de sang- 
froid des défauts dans l'accomplissement des cérémonies, et y 
suppleant par des rites accessoires individuels, sans qu une rubri- 
que en indique la nature et le but; on ne voit pas pourquoi ce 
rite supplémentaire est placé à la fin de la messe et indiqué 
comme obligatoire dans toute ordination, méme d'un seul can- 
didat. | 
. Un dernier renseignement nous est fourni par lauteur. La 
lettre du cardinal Manning fit l'objet d'un examen sérieux au 
S. Office; on demanda au P. Franzelin, qui devait bientôt être 
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élevé au cardinalat, un vofuin sur la question. Ce travail, daté 
du 25 février 1875, se termine par la conclusion suivante: « Ex 
omnibus hactenus disputatis, manifestum esse videtur : Resolu- 
tionem anno 1704 qus supponitur, nunquam per S. Congrega- 
tionis decretum fuisse sancitam, sed eam fuisse votum duntaxat 
consultoris ; S. Congregationem, anno 1860, ejus rationem 
aliquam habuisse pro ilia solun parte de quatum quærebatur, 
de invaliditate nimirum ordinationum in quibus non manuum 
Episcopi, sed crucis patriarchalis impositio duntaxat facta esse 
dicebatur ; ceterum ex ipso Coptorum ritu ab antiquitate tradito, 
ut in eorum Ponitificalibus libris habetur, manifestum esse, illa 
verba Accipe Spiritum sanctum, non integram formam consti- 
tuere neque S. Congregationem unquam,sive explicite, sive im- 
plieite, declarasse illa sola verba cum impositione manuum 
Episcopi sufficere ad ordinem presbyteratus valide conferen- 
dum ». Ce votum a inspiré la lettre du cardinal Patrizi en date 
du 30 avril 1875, lettre que j'ai reproduite dans mes premiers 
articles (Canoniste, 1895, p. 215); il en explique la teneur. 

De tout ce qui précède, il résulte que la publication des docu- 
ments est la meilleure manière de faire cesser les controverses 
et que, dans la discussion pour les ordinations schismatiques 
coptes,le S. Office n'a donné aucune décision contraire aux prin- 
cipes théologiques, bien qu'il demeure certaines difficultés de 
détail. 

A. BOUDINHON. 








 L'EMPÉCHEMENT CANONIQUE D'ADOPTION EXISTE-T- IL 
n FRANCE ? 


Le droit canonique admet, parmi les empéchements dirimants 


. de mariage, celui qui provient de l'adoption, c'est-à-dire de cet 


acte juridique qui crée entre personnes, étrangéres d'ailleurs 
l'une à l'autre, des rapports de droit analogues à ceux qui résul- 
tent de la filiation naturelle ; on l'appelle d'ordinaire empéche- 


. ment de cognation légale, parce que l'adoption produit une sorte 
. de parenté légale. Cet empéchement n'est pas d'origine ecclésias- 


- tique, mais bien d'origine civile, et seul parmi les empêchements 


de mariage il a conservé ce caractére: il a été emprunté au 
droit romain et l'Église n’a fait que le « canoniser ». Mais cet 


. empéchement canonique d'adoption issu du droit romain existe-t-il 


notamment en France ? Telle est la question qui se pose. 
Et d'abord, écartons un point certain : de ce que cet empéche- | 
ment a été emprunté au droit civil, il faut conclure que là où la 


1 législation civile est muette en cette matière, là où il n'y a pas 





d'adoption légale, il ne saurait être question de cet empêchement. 
C’est ce qui explique la réponse donnée le 16 avril 1861 par le 
Saint-Office à un missionnaire de Bulgarie qui exposait les 
faits suivants : « Il est d'usage en Bulgarie que des pères de fa- 
mille adoptent quelquefois des enfants sans aucune formalité 


juridique : ces enfants adoptifs sont tenus parmi les catholiques 


de ce pays pour fils légitimes. et ils viennent même à la succes- 
sion de l’adoptant ». Le missionnaire demandait à la Congréga- 
tion de la Propagande si une telle adoption produisait l'empéche- 
ment canonique de cognation légale. La Propagande renvoya l'af- 
faire au Saint-Office qui, à la question ainsi posée, répondit néga- 
tivement. La raison en est simple : c'est qu'il n'y avait pas ici 
d'adoption reconnue par le droit civil. Il en serait ainsi égale- 
ment dans les pays mêmes où il existe une adoption légale, s'il 
s'agissait d'une simple adoption de fait, appelée aussi « alumnat », 
par laquelle une personne,dans un but de charité et sans aucune 
intervention de la loi, se charge simplement de l'entretien et de 


— l'éducation d'un enfant. 


Un autre point doit encore étre résolu préalablement : l'É- 
glise, en canonisant cet empéchement issu de l'adoption civile, 


 a-t-elle entendu lerestreindre à l'adoption revétue des formes et 


produisant les effets qu'elle avait dans le droit romain, ou bien 
- a-t-elle voulu s'en référer d’une manière générale à la législation 
civile de tout pays admettant ane adoption, quels qu'en soient 
d’ailleurs les formes et les effets, en sorte que,du moment qu'il y 
aurait dans ce pays une adoption légale et que les conditions en 
seraient remplies, il y aurait par cela même empêchement cano- . 
nique d'adoption? Si l'on admettait cette dernière maniére de 
voir, la question serait immédiatement tranchée, puisque la loi 
francaise admet et réglemente l'adoption dans le code civil. C'est 
dans ces termes généraux que De Angelis (rv, t.xirn* 3) soutient 
cette thèse : « Ad quam tamen resolvendam quæstionem miht 
videtur sie esse procedendum, nempe præsupponendum esse quod 
jura civilia alicujus nationis admittant adoptionem. Ce ssante si- 
quidem hoc simulacro vel concessione juris, nobis nec nascitur 
civilis cognatio; quum auctoritas assumendi áliquem in filium | 
vel nepotem qui natura talis non est, oriatur ex jure civili. Hoc 
autem stante simulaero,tunc quæcumque tandem forma sit, sem- 
per ex adoptione inducitur relatio plus minus notabilis inter 
adoptantem et adoptatum, atque iste incipit numerari vel jure 
vel facto inter filios adoptantis, unde supervenit ea ratio quam 
supra expendimus de publica honestate. Et hoc verificari debet 
in omni legislatione quæ adoptionem acceptet, nisi velimus asse- 
rere frustra eam in codicibus admitti ad imitationem naturæ 
seu nativitatis naturalis in familia ». C'est ce que dit également 
santi (rrr, p. 132): « Dummodolex civilis constituat formam adop- 
lionis, ac juxta eam adoptio fiat, cognatio legalis contrahitur ». 
Nous ne pensons pas qu'on puisse aller jusque là, ni que tel 
ait été le sentiment de l'Eglise en canonisant l'empéchement 
civil d'adoption. Si une pareille thése était admise dans sa géné- 
ralité, elle entrainerait de graves inconvénients que signale trés 
justement M. le chanoine Allegre dans une étude sur cette 
question qu'il a bien voulu nous communiquer : les divers Codes 
modernes qui admettent l'adoption présentant des divergences 
notables en cette matière, il. en résulterait que l'empéchement 
d'adoption, au lieu d'étre une loi générale et uniforme de l'Eglise, 
varierait d'aprés les differents pays, ce qui serait exorbitant du 
droit commun, à moins d'une décision formelle de Rome pour 
chaque pays. Ce serait de plus souscrire d'avance à toutes les 
modifications qu'il plairait aux differents légisiateurs civils d'ap- 
porter dans cette matière. L'Eglise n'a pu vouloir admettre de 
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pareilles conséquences, et elle ne l’a pas voulu ; ce qui le 
prouve bien, c'est la réponse donnée le 14 Janvier 1802 par la 
Congrégation de la Propagande au doute suivant: « Y at-il 
empêchement canonique de mariage résultant de l'adoption dans - 
le royaume du Tonkin, alors que, suivant les /o?s et les coutu- 
mes de ce pays, toute personne peut adopter avant d’être su? 
dune. avant d'avoir atteint l’âge de vingt-cinq ans, sans qu'on 
S "occupe si c'est un homme ou une femme, alors que les eunu- 
ques màmes peuvent adopter, qu'on ne tient pas compte de l’à âge 
de l'adoptant relativement à celui de l’adopté et qu'on n’exige 
pas même la présence de la personne adoptée, ni son consente- 
ment à l'adoption, en sorte que des enfants même absents et 
incapables de consentement peuvent être adoptés ? » Et la Con- 
grégation a répondu négativement. 

Or, si l’on admettait qu'une adoption quelconque. pourvu 
qu'elle soit conforme aux lois du pays, produit lempéchement 
canonique d' adoption, cette décision ne pourrait s'expliquer. Ce 
n'est donc pas ce qu'a voulu l'Église, mais ce qu'elle a entendu 
simplement, c'est canoniser l’empêchement provenant de l'adop- 
tion, telle qu'elle était réglementée par le droit romain, et par 
ledroit romain decette époque, c'est-à-dire par le droit Ce Justi- 
nien. C'est ce qui résulte bien du texte où cet empéchement 
apparait pour la première fois dans Ie droit de I' Église ; ;'ce texte 
est la réponse du pape Nicolas I" aux Bulgares, insérée au 
Décret de Gratien (causa xxx, q. mr), dans laquelle il se réfere 
expressément aux lois romaines qu'il qualifie même de vénéra- 
bles : « nec inter eos qui natura et eos qui adoptione filii sunt 


J— veneranda leges matrimonium contrahi permittunt ». 


Ainsi, c'est au droit romain qu'il faut se référer pour savoir 
quelle est la base et l'étendue de lempéchement d'adoption 


. eanonisé par l'Eglise et pour dire s'il s ‘applique ou non à la- 


doption de telle ou telle législation. En ce qui concerne la ques- 
tion qui nous occupe, sil'adoption du droit français est conforme 
à l'adoption du droit romain dans les cas où elleproduisait l'em- 
péchement de mariage, il y aura par suite empéchement cano- 
nique ; sinon, il n'y en aura pas. 

Il nous faut donc exposer d'abord en quoi consistait l'adop- 
tion dans le droit romain, et nous demander dans quels cas elle 
produisait l'empéchement ‘de mariage, puis nous verrons en quoi 
consiste l’adoption du droit français et nous la comparerons à 
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celle du droit romain: cette étude une fois faite, nous en tirerons 
les conséquences qu'elle comportera et nous examinerons enfin 
les preuves d'autorité qui peuvent étre invoquées dans cette 
discussion, c’est-à-dire les décisions des congrégations romaines 
qui sont intervenues relativement à cette question. 


xt 


Dans le droitromain antérieur à Justinien, on distinguait deux 


espèces d'adoption, produisant d'ailleurs toutes deux les mêmes 
effets au point de vue qui nous occupe, c'est-à-direfaisant naitre 
un empéchement de mariage entre les personnes unies par des 
liens analogues à la fraternité, à la paternitéet méme à l'affinité 
dans certains cas. Ce sont ces liens dérivant d'une adoption lé- 
gale qu'on désigne sous le nom générique de cognation légale. 

La premiére espéce d'adoption, appelée adrogation, était celle 
par laquelle une personne sui juris se donnait elle-même en 
adoption: c'était un acte trés grave, parce qu'une famille dis- 
paraissait ainsi pour s'absorber dans une autre avec ses droits 
politiques etle culte de ses dieux domestiques, en sorte que la cité 
et la religion y étaient également intéressées; aussi fallait-il, 
pour y arriver, outre le consentement de l'adoptant et de l'adopté 
qui étaient interrogés à cet effet (d'oà le nom d'adrogation), 
que cette adoption füt approuvée par les pontifes et sanctionnée 
par une loi votée à l'origine dans les comices par curies et qui 
fut remplacée dans la suite par un rescrit du prince. La seconde 
espéce d'adoption, l'adoption proprement dite, était celle par la- 
quelle une personne alieni juris passait d'une famille dans une 
autre : elle se faisait au moyen d'une mancipation ou vente so- 
lennelle, qui avait pour but du dissoudre la puissance paternelle 
du pére naturel, et qui était suivie immédiatement d'une cession 
en justice, in jure cessio, dont l'effet était de la reconstituer au 
profit de l'adoptant. Sous Justinien, ces formes complexes dis- 
paraissent et sont remplacées simplement par l'autorisation ds 
magistrat. 

Mais Justinien opére une autre réforme qui atteint plus pro- 
fondément l'institution même de l'adoption. Dans la constitution 
10, au Code, L. VIII, tit. 48, il distingue si c'est un étranger ou 
un ascendant qui joue le róle d'adoptant. Dans le premier cas, 


pur 


l'adoption ne transfère plus la puissance paternelle et n'opére 
aucun changement de famille. Dans le second cas, elle con- 


Serve tous ses anciens effets. Les interprètes ont donc pu distin- 


guer, en se plaçant dans le dernier état du droit, une adoptio 


perfecta ou plena dans le cas d'une adrogation ou d’une adoption 


faite par un ascendant, et une adoptio imperfecta ou minus 


plena dans le cas d'une adoption faite par unétranger. L'adoption 


parfaite continue certainement à produire les empéchements de 
mariage qu'elle comportait dans le droit précédent, mais la ques- 
tion se pose de savoir si l'adoption appelée imparfaite produit 
également ces empéchements? 

La question est importante : elle est de nature à avoir une 
influence décisive sur la solution que nous avons à donner, car, 
ainsi que nous le verrons plus loin, l'adoption du droit francais 
se rapproche beaucoup de l'adoption imparfaite du droit romain. 

Les canonistes et certains théologiens se sont préoccupés de 
cette question et sont partagés sur la solution à lui donner. 

Les uns soutiennent l'affirmative et disent que la modification 


apportée par Justinien n'a rien changé en ce qui concerne l'em- 
- péchement de mariage qui continue à s'appliquer aux différentes 
. espèces d'adoption admises par le droit romain. Parmi les par- 


tisans de cette opinion on peut citer notamment : Reiffenstuel, 
IV, XII, n° 10; Barbosa, de off. et pot. Episc., alleg. 51, n°189; 
Gonzalez, IV, XII, ne 10 ; Guttierez, de matr., c. 102, n* 5; 


. Hurtad. Disp. 19, diff. 2, n° 30 ; Card. de Laurea, disp. 29, 


m9 12; Giraldi, Expos. jur. pont., IV, XII, s. 713; Berardi, 


- III, Dis.IV, c. 4; Pontius, VIL, IV, n°1; Clericatus, XXVIII, no 
; 21 ; Heislinger, Resol. mor. de matr., 1I, cas. IX, n° 21; Feije, 
- Imped. mat., n° 434; Vecchiotti, III, S 94 ; Scavini, 585 ; Ve- 
- ring, Kirchenrecht, V ,$ 194; Santi, IV, p. 132; deAngelis, IV, 
Ep. 250. 


. Giraldi, alors qu’il était secrétaire de la Congrégation da Con- 


. eile, avait déja soutenu cette thèse dans une cause Hortana, du 


. 29 septembre 1734 (Thesaurus, VI, p. 548) ; il s'agissait d'un 


adoptant qui se proposait d'épouser la veuve de son fils adoptif 
. et qui demandait dispense de l'empéchement d'adoption, s'il y 


1 


ACT TzgE Cc » 


_ avait lieu ; la Congrégation décida qu'il y avait bien empóche- 


ment dans l’espèce : il semble résulter, il est vrai, de l'exposé 
de l'affaire qu'il y avait les éléments d'une adoption parfaite ; 
mais le secrétaire soutenait qu'au cas même où l'adoption ne 
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serait qu'imparfaite, il fallait suivre l'opinion d’après laquell e 


cette adoption produit aussi l'empóchement de mariage. « Alteri 
igiturex hisce sententiis adhærendum erit, si forte judicetur adop- 
tionem de quà agitur non fuisse perfectam », parce qu'il la trou- 


vait plus conforme au droit canonique : « magis conformem juri 


canonico quod de adoptione indistincte loquitur in can. I «Ita 


diligere », in can. V « Post susceptum », in can. VI « Per. 


adoptionem » (causa xxx, quæst. nr) et in capite unico, de 
cognatione legali ». 

Tel est le principal argument de cette opinion : c'est que les 
textes ne distinguent pas à cet égard entre l'adoption parfaite et 


imparfaite et que, par conséquent, on n'a pas ledroit de fairecette 


distinction : « Ubi lex non distinguit, et nos non distinguere de- 
bemus ». Elle invoque de plus les motifs de l'empéchement de 


mariage résultant de l'adoption. Il y en a deux : l'un qu'on peut. 


appeler « periculum fornicationis », et le second « respectus pa- 
rentelæ ». Le premier consiste dans le danger que présente la 
cohabitation au point de vue de l'incontinence, si l'on peut at- 
tendre du mariage la possibilité d'une réparation ; or ce motif 
continuera à valoir du moment que de fait, sinon de droit, l'a- 
dopté demeurera dans la maison de l'adoptant ; et c'est ainsi que 
les choses devaient se passer méme dans ladoption impar- 
faite; tel est le sentiment de De Angelis (loc. cit.) : « Namque 
etsi discrimen illud maximum apposuisset Justinianus inter 


adrogationem et minus plenam adoptionem ; mores tamen po= 


puli romani iidem manserunt et non minus adrogatus sui ju- 
ris quam ille qui erat alieni juris a patre naturali datus extraneo 
in adoptionem simplicem ingrediebatur in familiam patris adop- 
tivi; ille quidem jure et facto, hic autem si non jure, saltem de 
facto ingrediebatur domum patris adoptivi ibique more filio- 
rum familias vivebat. Unde est quod in utroque casu habebatur 
ratio publieze honestatis, tuendze familiavis continentiæ atque elimi- 


nandz fornicationis, ut non minus adrogato quam simpliciter. 


adoptato interdicuntur connubia in familia in qua ut filii fue- 
rant recepti, et hinc explicamus quomodo canones supra memo- 
rati non distinguant inter adrogationem et minus plenam adop- 
tionem, quoad cognationem legalem ». Voir aussi D' Annibale, L,, 
p.956. Il est même permis de supposer, puisqu'il ne saurait y avoir! 
d'empéchement de mariage résultant d'une pure question de fait. 
dans chaque espéce particulióre, qu'il y avait dans l'adoption 
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imparfaite une présomption générale de cohabitation motivant 
l'empéchement de mariage. 

Mais, en admettant même que ce motif ne soit pas fondé, il 
n'est pas le seul, il n'est peut-être même pas le principal ; il y a 
encore celui qui résulte des rapports qui, sans même être corro- 
borés par la puissance paternelle, n'en existent pas moins entre 

les personnes unies entre elles par les liens d'une adoption quel- 
conque,rapports qu'on peut appeler, si l'on veut, de quasi-pater- 
nité et de quasi-fraternité, et qui obligent ces personnes à un 
respect mutuel incompatible avec la possibilité du mariage : or 
ce motif existe dans tous les cas d'adoption et suffit, alors móme 
que le précédent n'existerait pas, à légitimer l'empéchement de 
mariage: c'est ce quefait trés justement remarquer Feije, loc. 
cit., n° 432 : «urgere tamen illud motivum præcipuum quod 
indecorum et turpe visum sit eos inter se matrimonium contra- 
here qui loco parentum et filiorum sunt ». 

D'autres auteurs, parmi lesquels Schmalzgrueber, Pirhing, 
Sanchez, Gury, Mansella, Mgr Gasparri (n° 755), soutiennent 
la négative et prétendent que l'empéchement canonique d'adop- 
tion, uniquement fondé sur les liens dérivant de la puissance pa- 
ternelle, ont dû disparaitre avec elle et qu'il n'existe plus par 
conséquent dans le cas d'adoption imparfaite. Nous répondrons 
un peu plus loin à cette question de fond : examinons seulement 
pour l'instant une preuve d'autorité sur laquelle s'appuie cette 
opinion : elle invoque l'Instructio Austriaca, rédigée par le 
cardinal Rauscher, archevêque de Vienne, pour les jugements 
ecclésiastiques concernant les causes matrimoniales dans l'em- 
pire d'Autriche et approuvée par des théologiens et canonistes 
romains. On y lit: « & 29. Adoptio juris Austriaci intra præ- 
fatos terminos matrimonium dirimit quoties adoptatus pater- 
næ adoptantis potestati subjicitur vel in ejus domum filiorum 
. familias ad instar cohabitaturus recipitur ». Mais ce n'est donc 
pas exclusivement de la puissance paternelle que dérive l'em- 
péchement de mariage puisqu'il y a une alternative marquée par 
la disjunetive ve/, et que cet empêchement peut aussi bien ré- 
sulter de la simple cohabitation. Il est vrai que, dans la phrase 
suivante, l' Instructio ne paraît pas reconnaître l'existence de ce 

second motif dans le cas d'adoption imparfaite : « Quodsi autem 

neque paterne potestatis adoptantis subjiciatur, neque in ejus- 

dem domum cohabitaturus recipiatur, adoptio juris Austriaci im- 
2298 livraison, janvier 1897. 241 


AS ud 


perfectæ æquiparanda est et nullum matrimonii impedimentum 


involvit ». Quoi qu’il en soit d’ailleurs, ce document, dont on ne 
saurait méconnaitre l'importance, n'a cependant que la valeur 
d'une autorité doctrinale et rien de plus. 

Benoit. XIV n'a pas voulu prendre parti dans la controverse 
et il s'est borné à renvoyer au droit civil pourla dirimer: « Ita- 
que quum indecisa adhuc remaneat controversia, si de ea in sy- 
nodo agendum foret, ex solis juris civilis sanctionibus potest 
definiri »(De syn., dicc, 1x, c.10, n°5). C'est doncdans le droit 
civil seul, c'est-à-dire dans le droit romain, qu'il faut chercher la 
solution de cette question, qui se réduit ainsi à une pure question 
de droit romain ; aussi devons-nous maintenant l'examiner comme 
telle. | | 

(A suivre) E. DrEscHuAMPS. 
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ACTA SANCTÆ SEDIS 
l. — ACTES DE SA SAINTETÉ. 


1 Lettre de S. S. aux Cardinaux et Evéques réunis à Reims. 


A nos chers Fils B. M. Langénieux, F. Richard, P.-L. Goossens, A. 


—. Perraud et V.-L. Lecot, cardinaux prétres de la sainte Eglise romaine ; 


A nos vénérables Fréres, les archevéqaes et évéques; 
À nos chers Fils les abbas qui se sont réunis à Reims pour célébrer l'an: 
niversaire du Baptéme de Clovis. 


LÉON XIII, PAPE. 
Chers Fils, Vénérables Frères, salut et bénédiction apostolique. 


. Il Nous a été certes bien doux d'apprendre que les espérances que 
Nous vous avions données dans l'effusion de Notre cœur, au commen- 


cement de cette année, s'étaient réalisées à Reims. C'est en effet en pré- 


sence d'une superbe assemblée d'évéques et par des manifestations so- 
lennelles de piété et d'actions de grâces, maintes fois répétées, qu'a été - 
célébré le 1400* anniversaire de ce jour oü, aprés avoir déjà porté bien 
haut par ses exploits l'antique gloire des Francs, Clovis, une fois bap- 
tisé, poursuivant des desseins d'ordre plus élevé, sut amener, par l'as- 
cendant de son exemple, plusieurs milliers de ses sujets à la pratique 
de la religion chrétienne. 

Cette commémoration Nous a été d'autant plus agréable qu'elle offrait 


au peuple français une occasion plus excellente de puiser des énergies 


nouvelles pour ranimer, accroître même les'gloires de la foi des an- 
cétres, et de renouveler, à une heure si propice, dans ces pieux péleri- 
nages venus de tousles points de la France pour vénérer les reliques de 
saint Remi, dont la translation a été faite avec tant de magnificence, 
les engagements pris jadis au jour du baptême. 

Mais Nous regardons comme une inspiration de la divine Providence, 
que vous ayez cherché une sorte de couronnement à tout ce qui s'est. 
fait si opportunément à Reims dans la. dévotion et dans les gráces du 
Rosaire de Marie, auquel Nous avons, par des actes multiples, spécia- 
lement consacré ce mois d'octobre tout entier; car on ne saurait guére 
trouver de moyen plus pratique pour asseoir solidement dans les es- 
prits les enseignements de la foi, et procurer ainsi le progrès dans la 


vertu. 
Aussi Nous décernons des éloges exceptionnels et mérités au zèle si 


généreusement dépensé dans une œuvre d'une telle importance, et Nous 


Nous faisons un devoir de vous remercier trés vivement des Lettres par 


Sr re 


lesquelles, en Nous donnant le récit de ces solennités, vous Nous té- 
moignez votre affection et votrejdévouement, Nous y avons lu avec sa- 
tisfaction les vœux que vous formez d'un méme cœur pour Notre santé 
et l'expression de votre reconnaissance pour les faveurs que Nous vous 
avons accordées dans le but d'exciter les fidèles à s'unir pour célébrer 
avec plus d'éclat l'anniversaire de cet événement, le plus heureux de 
vos annales religieuses. 

Mais ce qui Nous a surtout réjoui et consolé, c’est latrés noble ardeur 
que vous déployez pour amener vos concitoyens à répondre, comme le 
firent leurs aieux, à Notre toute particulière affection pour la fille aînée 
de l'Église. 

Vous n'ignorez pas, en effet, avec quelle insistance et pour quel mo- 
tif Nous souhaitons que; parmi les citoyens français, pour la sauvegarde 
des intérêts religieux et pour l’accroissement de la prospérité du pays, 
l'accord de la foi et des volontés devienne, par l’action des évêques et 
sous leur direction, de jour en jour plus parfait. 

C'est pourquoi, espérant qu'il en sera selon que Nous l'avons désiré 
et conseillé, Nous vous accordons affectueusement dans le Seigneur, à 
chacun de vous, à votre clergé età vos fidéles, commegage des faveurs 
divines et en blé ae de Notre toute spéciale D or la Bé- 
nédiction apostolique. 

Donné à Rome, auprès de Saint-Pierre, le 26 octobre 1896, l’an 19 de 
Notre Pontificat. 

LÉON XIII PAPE. 


2» Discours du SouvcrainPontifeau Sacré-Collège dans l'audienee 
solennelle du 23 décembre 1896, en réponse à l'adresse du car- 
dinal-deyen E"' Greglia. 


L'àge avancé et les fréquentes amertumes dont Notre âme est abreu- 
vée Nous rendent plus chère que jamais la consolation de célébrer en- 
core une fois la solennité de Noël, réconforté par les vœux du Sacré- 
Collége. Pour Nous, plein de reconnaissance envers le Seigneur, pére 


de toute bonté, qui a daigné Nous assister affectueusement jusqu'ici, 


Nous le conjurons chaque jour de ne permettre pas que ce dernier temps 


de Notre vie mortelle s'écoule sans utilité pour son Église. Qu'il Nous 


accorde la gráce de pouvoir, quelle qu'en soit la durée, le consacrer 
tout entier à sa gloire et particulièrement à l’œuvre restauratrice que 
vous venez, monsieur le Cardinal, de mentionner. — Il est très vrai, 
en effet, que, dans leslongues et multiples tempétesau milieu desquel- 
les s'épuisentles individus et les peuples, c'était Notre devoir d'indi- 
quer la vertu surhumaine de la religion du Christ comme la voie du sa- 
lut commun. Et réellement le zéle à ramener aux institutions chrétien- 
nes notre siècle soupçonneux et revéche a été l'un des buts que Nous 
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avons poursuivis avec le plus d'amour dans le chemin assez long de 
Notre ministère, Nous Nous sommes pour cela efforcé plus d’une fois 
d'inviter les nations à fixer attentivement leurs regards, sans se laisser 
détourner par des idées préconçues, sur l'Église et la Papauté, telles 
qu'elles sont réellement. Certes, si elles étaient mieux connues par les 
uns, moins dénaturées artificieusement par les autres, elles suffiraient 


d'elles-màmes à dissiper les préjugés et à conquérir les esprits les plus 
- indociles. Elle apparaitrait, en effet, telle qu'elle est, l'Épouse du Sau- 


veur, non pas en ennemie, mais en auxiliatrice de tout bon progrés ci- 
vil. Alors les sociétés humaines pourraient vraiment compter sur une 
paix durable et sur leur vraisalut, grâce aux influences du christianisme 
qui, de nouveau, communiqueraient leur force vivifiante aux institu- 
tions de l'ordre civil et social. Jamais nous ne détournerons, quant à 
Nous, Notre intention et Notre cœur de ce dessein suprême, 


. À vrai dire, la haute mission qui Nous incombe, ardue par elle-même, 
est rendue plus malaisée par les présentes conjonctures. Nous ne par- 
lons pas des obstacles qu'a rencontrés et que rencontreratoujours dans 
le monde l'apostolat de la vérité et de la justice; mais Nous entendons 
parler des conditions extérieures auxquelles depuis plus de cinq lus- 
tres,se trouve astreint le supréme Hiérarque. C'est en vain qu'on recourt 
aux sophismes et aux fictions juridiques: depuis que l'indépendance 
du Siège apostolique est atteinte dans sa forme providentielle, il /n'y a 
pas moyen d'en maintenir sauve, d'une maniére süre et convenable, la 
liberté voulue. 


A quoi bon les lois que l'on a forgées pour la garde de la personne 
et de la dignité du Pontife? Nous avons expérimenté tout récemment 
quelle efficacité de protection Nous devons en attendre. 


ll] n'y avait pas longtemps que Notre parole venait de retentir en 
Orient en faveur des malheureux Arméniens, alors que, dans un mo- 
ment d'angoisse pour notre péninsule, Nous avons accueilli la pensée 
de consoler sur une terre lointaine et ennemie des centaines de vail- 
lants hommes, trahis par la fortune des armes. La paternité spirituelle 
et l'amour de la patrie ont été Notre mobile; et dans Notre désir du 
soulagement d'autrui, Nous avons entrevu, suns Nous arréter pour au- 
tant, la possibilité de ce qui est arrivé ensuite. Eh bien! tout le monde 
a pu voir comment, jusqu'à cet acte charitable, tout a été livré, sans 
défense, à l'opprobre et à la calomnie. 


. Ainsi la direction de l’état de choses actuel et l'esprit qui les informe 
sont toujours les mêmes. On persiste à maintenir vivant le grave conflit 
qui trouble des millions de consciences et pèse comme une infortune 


" sur les destinées de l'Italie. Erreur lamentable! et le Ciel Nous est té- 


moin combien elle Nous est douloureuse. Mais cela n'affaiblit point Nos 
espérances; car Il veille mystérieusement, jusque sur les voies de la 
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politique humaine, Celui qui tient dansses mains le cœur des hommes 
et qui, à l'heure de la miséricorde, guérit les nations, 


Nous répondons, en attendant, par le plus sincère échange aux vœUx . 


aimants du Sacré-Collège, en lui souhaitant la plus grande abondance 
des dons célestes. Recevez-en le gage et l’augure dans la bénédiction 
apostolique que Nous aecordons avec une paternelle affection aux car- 
dinaux, ainsi qu’ aux évêques, aux divers prélats et à tous ceux qui sont 
ici présents. | 


II. — SECRÉTAIRERIE DES BREFS 


4° Bref nommant Mgr Martinelli Délégué Apostolique aux 
Etats-Unis 


Dilecto Filio Sebastiano Martinelli, Priori Generali. Eremitarum Ordinis 
S. Augustini, 


Dilecte Fili, Salutem et Apostolicam Benedictionem, 

Apostolici muneris partes quas, viribus licet imparibus, divina tamen 
virtute freti explere studemus, Nos sepe illius admonent sollicitudinis 
quam Romanum Pontificem ad procurandum Ecclesiarum'omnium bonum 
pervigili. cura impendere oportet, ut in omnibus vel longo terrarum 


marisque tractu dissitis regionibus ea adimpleantur quæ catholico no- 


mini æternæque fidelium saluti bene, prospere felieiterque eveniant. 
Jamvero cum gravibus decausis Feederatorum Statuum America Sep- 
tentrionalis Ecclesie peculiares Nostras curas provisionesque expostu- 
lent, et dilectus Filius Noster S. R. E. Cardinalis Franciscus. Satolli 
mandatum suum iisdem in Statibus ad quos munere Delegati Apostolici 
insignitus, a Nobis missus fuerat, expleverit, Nos, attentis pietate, doc- 
trina, religionis zelo, usu rerum, prudentia, consilio, aliisque præstan- 
tibus tui animi ingeniique laudibus, omnibus rei momentis mature per- 
pensis cum Venerabilibus Fratribus Nostris $. R. E. Cardinalibus nego- 
tiis Propagandæ Fidei prepositis, de Fratrum eorumdem consilio, tibi, 
Dilecte Fili, Delegationem hujusmodi committendam existimavimus. 
Quare te, quem per similes Nostras literas hoc ipso die datas titularis 
Ecclesiæ Ephesins archiepiscopum renuntiavimus, peculiari benevo- 
lentia complectentes, et a quibusvis excommunicationis, suspensionis 
et interdicti aliisque ecclesiasticis sententiis, censuris et pcenis, si quas 
forte incurreris, hujus tantum rei gratia absolventes et absolutum fore 
censentes, Apostolica Nostra auetoritate præsentium vi, Delegatum Apos- 
tolicum in Feederatis Statibus Americæ Septentrionialis ad. Nostrum et 
hujus Sanctæ Sedis beneplacitum eligimus, facimus, renunciamus, 
Tibi itaque concedimus omnes et singulas faeultates necessarias et 
opportunas ad Delegationem hujusmodi gerendam, omnibusque et sin- 
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gulis ad quos pertinet precipimus ut in te Apostolico Delegato supre= 
mam Delegantis Pontificis auctoritatem agnoscentes, in omnibus tibi, 
dilecte Fili, faveant, præsto sint ac pareant, tuaque salubria monita et 
mandata reverenter accipiant atque efficaciter adimpleant, secus sen- 
tentiam quam rite in rebelles tuleris ratam habebimus eamque faciemus, 
auctorante Domino, usque ad satisfaetionem condignam inviolabiliter 
observari. | 

Non obstantibus ee et Ordinationibus Apostolicis cete- 
risque contrariis quibuscumque. e 

Datum Rome, apud S. Petrum, sub annulo Piscatoris, die xvii Au- 
gusti MDcccxcvi, Pontificatus Nostri anno decimo nono. um 

C. CAnp. DE RuGGIERO 


2° Bref et concession d'indulgences pour le Congrés ouébab sli qe 
d'Orvieto, 


LEO PP, XII 


Cristifidelibus presentes litteras inspecturis, salutem et Apostolicam Bene- 
dictionem. 


Monumenta pietatis erga Corporis Christi Sacramentum augustum ex 
prodigio Vulsiniensi exorta, non modo in ecelesia et populo Urbevetano 
sed quam latissime habentur merito insignia. Ea Predecessores Nostri 
quamplures jam inde ab Urbano PP. IV, tum peculiari commemora- 
tiane, tum honoribus privilegiisque prosequuti sunt; eadem Nosmet- 
ipsi, anno MpcccLxxxix, per litteras Vetus in Apostolicam Sedem, pere 
libentes recoluimus, gratieque Nostre auximus testimonio. Scilicet pri- 
marium urbis templum, quod religio avita ad decorandum mirificum 
illud divine benignitatis pignus eduxit, artificum excellentiorum per- 
nobile operibus, placuit Nobis dignitate Basilicæ minoris legitime 
honestare ; cujus rei preclara opportunitas ex eo incidebat quod idem 
templum, sexto exeunte sæculo quam conditum, ad veterem forme 
speciem erat feliciter restitutum. 
 Jamvero perjucundum est nosse et considerare quemadmodum in 
clero ac populo Urbevetano, nihil minus quam in patribus suis, animus 
insideat vigeatque memor beneficii tanti quo singulariter a Christo sunt 
dignati ; quo ipso eum beneficio alia quamplurima grate ii consueve- 
runt per states accepta conjungere ; tum depulsarum publice calami- 
tatum, tum inductæ prosperitatis et gloria atque illud non ultimum, 
obsequii fideique [Apostolicz:e Sedi constanter probate. Facile autem 
consequitur, ut dum quotidie per gentes catholicas ardor religioniserga 
Eucharistiam Sanctissimam multis modis excitatus increscit, nihil in 


. hoe Urbevetana civitas de se sinat desiderari, atqueetiam peculiare quid- 


dain aggredi sponte vel jure vel officio existimet. Quod enim sæpius 
Nos nec uno nomine collaudavimus, quodque proximis annis magne 
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aliquot civitates splendide utiliterque præstiterunt, id ipsa hoc tempore 


prout e Venerabili Fratre Dominico Episcopo nuntiatum est, actuose 
apparat Cœtum Eucharisticum apud se quanta maxima possit amplitu- 
dine habendum. Nec sane cuiquam dubium, quin ejusmodi consilio 
ceptisque futurum sit ut cumulate congruat exitus. Ad ipsam quippe 
indicti Coetus praestantiam hoc accedit proprium, quod et hospitum fre- 
quentiam et fructuum salutarium augeatspem copia nimirum et facultas 
quz largior per stata solemnia, ad venerandum sacri Corporalis reli- 
quias, multitudini plorum patebit. His igitur adductus causis, idem 
 Anlistes Urbevetanus, totius rei fautor studiosissimus, preces ad Nos 
nuper admovit, ut sacra indulgentiæ munera, per occasionem ,Coetuum 
hujusmodi consueta, extra ordinem ampliare et aliquanto diutius ad mo: 
dum Jubilei proferre dignaremur. Nos autem Venerabilis Fratris optatis 
et votis benigne concedendum, hisce presertim rei christianz et civilis 
temporibus, ex apostolica providentia censuimus. Nihil enimvero nec 
publice nec privatim tam potest proficere quam si populi christiani 
alantur et acuantur studiain Sacramentum admirabile, quod maxime 
est fidei mysterium, pacis vinculum et unitatis, caritatis nds 
boni fons perennis. 


Itaque de Omnipotentis Dei misericordia ac BB. Petri et Pauli | 


Apostolorum ejus auctoritate confisi, plenissimam peccatorum omnium 
indulgentiam et remissionem in forma Jubilæi concedimus Christifide- 
libus omnibus qui, intra spatium temporis quod est a die tertia proximi 
Augustiad ultimam inclusive consequentis Octobris, hec quæ infra 
scripta sunt, perfecerint. Videlicet basilicam cathedralem Urbevetanam 
ter adeant, vel diebus distinctis vel uno eodemque die, ibique aliquam- 
diu pro libertate et exaltatione Sancte Matris Ecclesie, pro pace et uni- 
tate populi christiani, pro conversione peccatorum, itemque secundum 
mentem Nostram, pias ad Deum preces effundant ; semel esurialibus 
tantum cibis utentes jejunent, preter dies jejunio simili ex precepto 
Ecclesie consecratos; preterea peccata sua rite confessi, sanctissimum 


Eucharistiæ Saeramentum suscipiant, atque eleemosynæ nomine quid- 


quam conferant in pauperes vel in pium opus adsimile. Quam indul- 
gentiam animabus qus Deo incaritate conjunctæ ex hae vita migrarint 
per modum suffragii applicari posse tribuimus. lis vero qui adveniant 
peregre, id est a regionibus extra dicecesim Urbevetanam, indulgemus 
ut prescriptum jejunium eadem suppleat peregrinatio. Facimus etiam 
potestatem confessariis dispensandi super communione cum pueris 


nondum ad eam admissis. Incolis autem diocesis Urbevetanæ, qui justa . 


aliqua causa inpediantur quominus injuncta opera vel eorum aliqua 
præstent, indulgemus ut ea confessarii inalia pietatisopera comrnutent. 
Insuper confessariis omnibus legitime approbatis, in eadem tantum 
diœcesi eo durante tempore et ad effectum Jubilæi lucrandi, omnes illas 
facultates largimur, quas tribuimus per litteras apostolicas Pontificis 
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Maximi, datas die xv mensis Februarii anno MDGCCLxxIx, iis (amen om- 


nibus exceptis, quæ iisdem in litteris excepta sunt. Denique, secundum 


vota ejusdem Episcopi Urbevetani, annuimus ut Christifidelibus. eam 
ipsamindulgentiam in forma Jubilæi lucrari deinde liceat Vulsinii a die 


novembris prima ad quintam decimam inclusive, eisdem conditionibus 


qua Ürbevetere posite sunt rite servalis ; excepto quod ecclesia ter pie 
adeunda sit ædes sancte Christine, sepulore Virginis Martyris vesti- 
giisque commemorati miraculi eucharistici gloriosa. Non obstantibus 
quibuscumque contrariis. 

Volumus autem ut harum litterarum exemplis etiam impressis,manu 
tamen Notarii subseriptis et per constitutum in ecclesiastica dignitate 
virum sigillo munitis eadem habeatur fides quæ Nostre voluntatis signi- 
ficationi his presentibus ostensis haberetur. 

Datum Rome apud sanctum Petrum, sub annulo Piscatoris, die 4 
julii anno upccoxcvi, Ponüficatus Nostri decimo nono. 

C. Card. DE RucarEno., 


III. — S. C. DE L'INQUISITION. 


1° Deux décisions sur le Privilegium Paulinum. 


Nous empruntonsàl A rchus für katholischen Kirchenrecht, 


-.. 1896, n. 5, p. 294,les deux décisions suivantes que cette Revue 


reproduit d’après les publications officielles du l'archevéché. de 
Serajero (Vhrbosna). Elles précisent la pratique des interpella- 
tions. 


Beatissime Pater (1). 

Quedam mahumetana, ante duos annos cum sua prole (puella) facta 
est catholiea. Maria, quod nomen in baptismate suscepit, cognomine B 
desiderat modo matrimonium inire cum aliquo catholico. Admonita a 
me,ut cum suo marito Suljo B., qui mansit in infidelitate nec vult conver- 
ti, cohabitaret, renuit id facere ex metu, qui nescio an sit sufficiens ad 
solvendum naturalis matrimonii vinculum ex privilegio s. Pauli. 

Jussus Suljo ad me venire, interrogavi illum coram Maria, velitne 
cum eadem cohabitare sine contumelia Conditoris et promittere ut 


. utriusque sexus proles catholicæ evadant, respondit affirmative. 


heliqui eos solos per aliquod temporis spatium. Postea venit ad me 
Maria et dixit mihi se nolle cum Suljo cohabitare et velle transire ad 
alias nuptias cum catholico vel malle potius innnptam manere quam cum 
'suo infideli marito vivere. 


(1) Supplique de Mgr Stadler, archevêque d'Vhrbosna. 


" Maria accepit a suo avunculo, bene stante mahumetano, literas, quas - 
ego ipse legi et quibus illi avunculus promittit pecuniam, se et domum 


quam ex pluribus vellet emturum, si iterum redeatad mahumetanismum. 
Dixit ergo mihi Maria : « Putasne tu hoc factum esse sine mei mariti 


consensu ? Deinde maritus meus dolore afficitur, quod mihi non fre- 


gerit costam aliquam et meinhabilem non fecerit ita ut nec dos nec 
He me velit ». | 

' Quando ergo illi conabar difficultates solvere et spem fors adesse dixi 
ut Suljo convertatur, respondit, eum nequaquam nostram religionem 
amplexurum esse, atque addidit : « Vellestu vel una nocte cum Suljo in 
eodem cubiculo pernoctare? » — Et quando ego respondi negative, dixit 
mihi: « Qaare ergo me cogis ut ego cum illo cohabitem et vitam du- 
cam?» 

' Si quis me interrogaret in genére, ut dicerem objective, an mahume- 
tanis credendum sit, quando dicunt se velle pacifiee cohabitare cum 
sua uxore conversa,responderem tuta conscientia non esse credendum. 
Siautem me quis interrogaret de Suljo, deberem respondere,talem im- 
pressionem eum facere ac si veritatem diceret; attentis tamen omnibus 
quae Maria dixit, fors posset affirmari non esse sperandam pacificam 
cohabitationem. 

Quando agebatur de Marie conversione, tunc putabam necessarium 
consilium ei dare, ut interim pergat ad maritum suum, donec ibi me- 


diantibus catholicis feminis bene instruatur et imbuatur doctrina catho- 


lica, Ast illa mihi respondit: « Ecce tu es vir prudens, et quomodo 
potes mihi tale consilium dare? Si meus maritus amplexus, esset catho- 
lieam fidem etego manerem mahumetana, ego interficerem illum ; 
quomodo ergo pergerem ad illum et me vite periculo exponerem ? » 

Addo ssepius accidisse ante Bosniæ occupationem, ut a parentibus et 
cognatis mahumetana óccideretur,quando amplesa est religionem catho- 
licam, | 
. Hinc quum Maria in peccati periculo versetur, Beatitudinem Vestram. 
supplex rogo ut aut vi privilegii Paulini aut suprema potestate, si 
causæ separationis a conjuge infideli non censeantur sufficientes, vin- 
culum matrimonii inter Mariamet Suljo B. quantocius solvere dignetur. 
Sacros pedes exosculans summa qua par est reverentia permaneo, 

i Beatitudini Vestre indignus filius. 


| Sarajei, die 46 Oct. 1894, 
1 JOSEPHUS, 


: Bebtissime Pater (1). 
- Archiepiscopus Episcopus Serajeven.et Vhrbosnen. ad pedesSanctita- 
tis Tu: provolutus exponit : 


(1) La réponse du Saint-Office.est précédée d'un résumé de la supplique. 
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Maria B., mulier quedam ex mahumetana religione duobus abhinc 
annis ad fidem catholicam conversa, cupit cum aliquo viro catholico 
novum matrimonium inire, relicto jam suo priore marito Suljo B., in 
fideli ac renuente converti, Quamvis enim iste adfirmawverit, se sai 
cum eadem habitare sine contumelia Creatoris prolemque utriusque 
sexus in catholicareligione educare, mulier tamen econtra persuasa est 
de mala ac subdola ejusdem intentione, hanc arguens tam ex quibus- 
dam literis proprii avunculi, qui eam allicit ad mahumetismun iterum 
amplectendum, forsan non sine consensu ipsius Sulji, tum ex eo quod 
hic manifestavit desiderium male eam habendi, tum ex eo quod mahu- 
metani maximo odio prosequuntur mulieres ad christianam fidem con- 
versas, quæ proinde a parentibus et cognatis quandoque occiduntur. 

Quapropter Archiepiscopus orator humiliter rogat,ut Sanctitas Tua vi 
aut privilegii Paulini aut supremo suæ potestatis vinculum matrimonii 
inter Mariam et Suljo B. quantocius solvere dignetur. 

Feria IV die 28 Novembris 189%, : 
In Congregatione generali S. R. et Universalis Inquisitionis, exami- 
nato suprascripto supplici libello ac perpensis omnibus tum juris tum - 


facti momentis, præhabitoque DD. Consultorum voto, Emi ac Rmi DD. 


Cardinales Inquisitores Generales in rebus fidei et morum decreverunt : 
Supplicandum SSmo pro dispensatione ab ulteriore interpellatione et 
mulier utatur privilegio Paulino. | : 
Feria V. die 29 dicti, facta de his omnibus relatione SSmo Doe 
Leoni Pape XIII, eadem Sanctitas Sua benigne annuit pro gratia Juxta 
Emorum Patrum suffragia. 
: J. Mancini, SS. R. et U. I. Not. 


Hi 


Beatissime Pater. 


Episcopus Vhrbosnen., ad pedes Sanctitatis Tuæ humiliter provolutus 
exponit : 


Puella quedam mahumetana, qu: declaravit se velle fieri catholicam, 
vi rapta est a mahumetanis et adducta est ad quemdam mahumetanum, 
cum quo illa contra suam voluntatem longiori tempore vivebat et pro- 
lem cum illo genuit. Postea aufugit ab illo simul cum prole ad catho- 
licos et imbuta catholica religione suscepit sacramentum baptismatis. 

Interrogata an cum mahumetano inierit matrimonium, respondit se 
quidem eum interpellasse atque rogasse, ut matrimonio jungerentur, 
eumque respondisse matrimonium jam initum esse ; ast patrio more a 


mahumetanis servato, matrimonium initum esse minime demonstrari 


potest. Judex autem mahumetanus decrevit matrimonium de quo agi- 

tur nequaquam censendum esse qua initum secundum leges mahumeta- 

nas. | 
Quum autem non multum requiratur, ut matrimonium censeatur ut 
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git validum, quum mahumetana, licet initio contra propriam voluntatem, 
postea voluntarie vixerit eum mahumetano, quum mahumetanus affir- 
maverit se coram competentibus personis inivisse matrimonium cum 
absente mahumetana, hinc Episcopus orator postulat Sanctitatem Ves- 
tram ut Anna (quod nomen baptizata mahumetana accepit) dispense- 
tur ab officio interpellandi mahumetanum, si revera matrimonium na* 
turale inter eos consistat, utrumcohabilare velit absque contumelia Sal- 
vatoris atque utendi privilegio Paulino. 

Insuper Orator postulat pro se facultatem dispensandi cum quolibet 
mahumetauo aut mahumetana nee non cum judæo aut judæa, quatenus 
non interrogata parte relicta in infidelitate, ut ad alias pu pins parti con- 
. verse liceat transire. 

* Feria VI, die 46 Augusti 1895. 

SSmus D. N, Leo devina providentia PP. XIII, in audienta R. P. D. 
Adsessori S. Officii impertita, audita relatione suprascripti supplicis 
libelli, præhabitoque DD. Consultorum voto necnon Emorum Patrum 
suffragio, benigne indulsit ut R. P.D. Archiepiscopus Vhrbosnen. dispen- 
sare possit, quatenus opus est, puellam mahumetanam, de qua in pre- 
cibus, ab interpellatione. | 
. Insuper eadem Sanctitas Sua benigne concessit eidem Archiepiscopo 
facultatem dispensandi super interpellatione conjugum ininfidelitate re- 
lictorum, pro omnibus casibus ordinariis, dummodo scilicet adhibitis 
antea omnibus diligentiis, etiam per publicas ephemerides, ad reperien- 
dum locum ubi conjux infidelis habitat, iisque in irritum cessis, cons- 
tet saltem summarie et extrajudicialiter, conjugem absentem moneri 
legitime non posse, aut monitum infra tempus in monitione prefixum 
suam voluntatem non significasse. Contrariis non obstantibus quibus- 
cumque. Idque ad quinquennium. 

J. Mancini, Can. Macnont, SS. R. et U, I. Not. 


2» Cirea leges Conciliorum provincialium. 


Illme Domine, 

Litteris datis die 22 Decembris anni elapsi ad Emum D. Cardinalem 
Secretarium hujus supremæ Congregationis S. Officii, Amplitudo Tua 
sequentia dubia proponebat : 

I. Utrum Episcopi in Concilio sive plenariosive provinciali Pordiner 

vera potestate legislativa potiri censeantur ? 
. II. Utrum deereta Conciliorum sive plenariorum sive provineialium a 
S. Sede modo generali, non autem speciali, adprobata, omnimoda vi 
legum careant, nisi in statuta diccesana jam fuerint incorporata; et 
quidem tantum valeant quantum sic fuerint incorporata ? 

Re ad examen revocata, in Congregatione Generali habita fer, V loco 
IV die 10 Septembris 1896, Emi Dni Cardinales una mecum Inquisitores 
Generales, reformatis dubiis uti sequitur : 
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| d. Utrum Episeopi in Coneilio sive plenario sive provinciali légitime 


E. coadunati vera potestate legislativa potiri censeantur? 


. H. Utrum decreta Conciliorum, sive plenariorum, sive provincialium, 
a S. Sede in forma communi sive specifica confirmata, vel saltem recognita, 
omnimoda vi careant,nisi in statuta diwcesana jam fuerint incorporata, 
et quidem tantum valeant quantum sic fuerunt incorporata ? 

Respondendüm decreverunt : 
Adi. Affirmative. 

Ad II. Negative. Et ad mentem. 

Hæc ad A. T. notitiam dum defero, fausta quseque ac felicia a Deo 
Tibi lubens deprecor. 

Uti Frater. - 

L. M. Card, PAnoccni. 


-. Ad R, P. D. Archiepiscopum..S. Ludovici in America. 


IV. — S. C. DU CONCILE. 


Causes jugées dans la séance du 25 juillet 1895. 


CAUSES « PER. SUMMARIA PRECUM ». 
I. — MzrEviTANA (Malte). Sponsalium. 


Un certain Vincent M., après s'étre fiancé à Marie A., a noué des 
relations avec une autre jeune fille, Emma N., qu'il a rendue enceinte, 


Il allait se marier avec celle-ci, lorque Marie A. opposa devant la cu- 


rie épiscopale le Nihil transeat. La curie jugea qu'en effet il existait 
entre Vincentet Marie des fiangailles certaines et valides, qui étaient un 
empéchement au mariage. Emma N. recourut alors à S. S., demandant 
pour son fiancé dispense pure et simple de l'empéchement. La S. C. 
écrivit d'abord à l’évêque de Malte en lui demandant de faire toutes les 
démarches possibles pour arranger l'affaire ex equo et bono. Marie A, 
demeura intraitable, et l’évêque est d'avis qu'il faut recourir à la dispense, 
sauf à laisser Marie A. recourir aux tribunaux civils pour faire appré- 


| eier la compensation pécuniaire à laquelle elle a droit. 


Cette dispense ne s'accordait jadis que très difficilement, les papes 


ne se décidant à léser les droits des tiers que pour de trés graves rai- 


sons. ll y a méme aux décrétales, de sponsa, duorum, plusieurs chapitres 
d’après lesquels on devrait obliger le fiancé à tenir sa promesse, méme 
en recourant aux censures ecclésiastiques ; cf. surtout cap.40 cit. tit. 

Mais, depuis longtemps déjà, l'Église s'est départie de cette rigueur, 
car, suivant là remarque du chap. 47, «cum libera debeant esse matri- 
monia, monenda est potius (pars reluctans) quam cogenda, quum coac- 
tiones difficiles soleant exitus frequenter haberi », et cf. Santi, h. tit. 
Or, dans l’espèce, la brouille survenue entre Vincent et Marie, les rela- 


- tions avec Emma, sont des causes justes et suffisantes de dispense, 


ae" 
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suivant la procédure certaine dela S. C., cf. v. g. Pistorien., Sponsa- 
lium super dispensatione; quant aux dommages intérêts, les tribunaux 
civils peuvent les apprécier, car c’est une cause mixti fori. 

La S. C, a accordé la dispense demandée : Pro gratia dispensationis, 
facto verbo cum SSmo, salvo Marie jure agendi pro congrua indemnitate. 


Il. BRuxNDusiNA (Brindisi) Præeminentiæ. 


Depuis 1818, le chapitre de Brindes comptait vingt-sept chanoines et 
douze prébendés, qui participaient à une double masse : l'une, ratione 
beneficii, l'autre, moins importante, ratione servitii. Les lois italiennes 
ayant réduit le nombre des chanoines à douze, et celui des bénéficiers 
à six, les chanoines élus en plus de ce nombre ne purent pas participer 
à la premiere masse, mais seulement à la seconde. Or, le 40 septembre 
1884, l'archevéque -nommait chanoine le prétre Lopez, qui fut admis 
dans le sein du chapitre avec toutes les solennités voulues; il prit 
rang à dater de sa nomination. En 1894, on lui donna de nouvelles 
bulles pour qu'il püt les présenter au gouvernement, étre admis au 
nombre des douze chanoines reconnus par l'État, et avoir droit aux 
fruits de la prébende. A cette occasion, le chanoine théologal Fornaro 
souleva une question de préséance. Il avait été nommé en 1891 et 
reconnu par l'État; il prétendit que Lopez ne devait prendre rang que 
depuis sa nouvelle nomination, en 1894, et par suite lui céder la pré- 
séance. Le chapitre accueillit favorablement, le 5 mai 1894, les réclama- 
tions de Fornaro; Lopez s'adressa à la Curie épiscopale; Fornaro recou. 


rut directement à la S. C., laquelle cependant se contenta de lui répon- . 


dre, le 15 juin 1895: « Lectum ad instantiam ». L'affaire ne fut pas 
arrêtée pour cela; Lopez refusa de faire exécuter ses bulles, pour cette 
raison surtout que la prébende qu'il allait occuper comportait avec ellela 
charge de pénitencier; il craignait de paraître ainsi prendre un nouveau 
bénéfice, ce quil'aurait empêché de faire remonter son admission à 
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1884. On demanda l'avis de l'archevéque, qui répondit que, bien qu'an- - 


trefois la prébende du pénitencier ait eu ses revenus propres, il n'en 
était plus ainsi depuis longtemps, l'office ayant été attribué ensuite à 
diverses prébendes ; que s'il était annexé à telle prébende, c'était chose 
purement accidentelle, et non une nécessité de fondation. Aussila S. C. 
répondit-elle encore le 24 août 41895: « In decisis ». | 
Le chanoine Fornaro insista encore, proposant les trois questions 
suivantes: « 1? Cuinam jus præcedentiæ competat, canonico Lopez an 
l'ornaro, proindeque jus succedendi in Decania vacanti, que spectat anti- 
quiori eanonico; 2? an canonicus Lopez per Bullas anno 1894 factus sit 
neo-canonicus; 3° tandem an non iterata possessione et professione fidej 
canonicus Lopez faciat fructus suos ». L'archevéque exprime le vœu que 
Lopez,méme en acceptantl'office de pénitencier, demeure en possession 
de la préséance et ne soit pas astreint à demander de nouvelles Bulles 
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pour. remplacer celles qu'il n'a pas fait exécuter. Alors la S. C. a 
répondu: « Per summaria precum ». | 


Pour comprendre cette controverse, il faut ge AME que les cha- 
pitres peuvent être organisés de deux manières différentes : ou bien il 


y a des prébendes distinctes, avec leurs revenus séparés, et les cha- 


noines peuvent se démettre d'un canonicat pour opter à un autre; ou 
bien les prébendessont indistinctes, constituées par la participation à 


., une masse commune; et alors les chanoines ne peuvent opter ; ils de- 


meurent à leur rang d'admission. Or la thèse de Fornaro est celle-ci : 
Bien que le chapitre de Brindes ne soit pas composé par des eanonicats 
distincts, le fait de passer d'un canonicat sans participation àla masse 
à un des douze canonicats reconnus par le gouvernement constitue un 


changement de bénéfice, et la préséance du nouveau chanoine doit 


compter non de son admission dans le chapitre, mais des nouvelles 


Bulles qui ont obtenu le Placet royal. Et en effet, de 1884 à 1894, le 


chanoine Lopez n'a participé qu'à la masse ratione servitii, et non à la 
masse principale. ratione beneficii; sa participation à celle-ci ne com- 
mence qu'en 1894; c'est donc cette date qui doit étre le point de départ 
à considérer pour la préséance. 

Au contraire, le chanoine Lopez soutient avec raison que c’est la 
nomination par l'autorité ecclésiastique qui fait le chanoine et non le 
placet royal ; il dit qu'il possédait depuis 1884 un vrai canonicat, qu'il 
avait été admis comme chanoine par le chapitre, et sans aucune ré- 
serve ; que les statuts capitulaires disposent expressément que la. pré- 
séance est à l'ancienneté ; que l'acceptation des Bulles par l'autorité ci- 
vile ne peut constituer un droit ecclésiastique; que, de fait, c'est l'usage 


du chapitre de ne point faire renouveler la profession de foi ni la prise 
'de possession lorsqu'un chanoine, antérieurement nommé, est agréé 


par le gouvernement; que le chapitre n’a pas de prébendes distinctes, 


ainsi que l’évêque l'atteste expressément; que par suite il n'y a pas 
lieu d'appliquer le décret de la S. C. des Rites, du 18 août 1792 : « Ca- 


. ‘nonicus dimittens cononicatum ui alium in eadem ecclesia obtineat, 
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priorem amittit præcedentiam, ultimoque sedere debet in loco ». 

Le rapporteur ajoute que l'aecession de l'office de pénitencier tel 
qu'il est constitué à Brindes, ne modifie pas la situation, et que les 
Bulles de 1894 n'ont pas perdu leur valeur. 

' La 8. C. & répondu ; Juxta votum archiepiscopi, favore canonici Lopez, 
prævio tamen examine ut officium Pæœnitentiariæ consequi valeat ». 


III. APuANA (Pontremoli). Dubii circa resignationes beneficiorum. | 


L'Ordinaire de Pontremoli pose à la S. C. la question suivante : 
« Grégoire XIII, dans sa constitution Humano viz, établit que le résigna- 
taire, c. à d. celui quia obtenu un bénéfice qu'un autre a résigné en 


visae. cs 


sa faveur, doit publier dans l'église la provision dont il a été l'objet dans 
l'espace de six mois, s'il a obtenu le bénéfice du Pape, de trois mois, 
s’il l'a recu de prélats inférieurs. Et cela sous peine de nullité, et de 
dévolution au Saint-Siège. Or on demande : si un grave empêchement 
s’oppose à faire cette publication, par exemple le retard apporté ‘à la 
concession du placet royal, peut-on prolonger le délai utile jusqu'à la 
cessation de l'empéchement ? » 

Le rapport, trés court, rappelle d'abord les termes exprès de la Bulle 
‘de Grégoire XIII où ces solennités sont prescrites à peine de nullité. II 
ajoute que la S. C. a déjà eu à s'oceuper de l'observation de 1a Bulle 
dans la cause Firmana, per summaria precum, du 20 janvier 4894 (cf. 
Canoniste, 1894, p. 236), et. qu'elle a répondu qu'il fallait à l'avenirobserver 
la constitution. Mais il ne faut pas oublier le principe du droit si connu : 
« legitime impedito tempus non currit ». Et Flaminius, deresign. bene- 
fic., cite plusieurs réponses dela Rote qui appliquent ce principe aux 
prescriptions de la constitution de Grégoire XIII. 

La S. C. a répondu : Servetur Constitutio et ad mentem. 


CAUSES « IN FOLIO » 


I, PARISIEN. Seu AURELIANEN. (Paris et Orléans). Dispensationis 
matrimonii. 


Casus solitus inconsummationis, at accedente vere probabili impo- 
tentia viri. Per plures annos insimul vixerant Maria et Josephus, quin 
matrimonium .consummare valuerint; hinc separatam sub eodem tecto 
vitam duxerunt. Sed cum deinde vir aufugerit, Maria tandem -edocta, a 
. S, P. petiit dispensationem super matrimonio rato etnon consummato. 
Acta clara sunt, testimonia indubia, peritorum examen quam maxime 
favorabile. Unde solito dubio: Am consulendum sit SSmo pro dispen- 
satione a matrimonio rato et non consummato in casu; respondendum cen- 
suit S. C..: Affirmative, velito viro transitu ad alias nuptias inconsulta 
5S. Congr. 


IL. NANCEIEN. ET TULLEN. (Nancy et Toul). — Dispensationis 
matrimonii. 


. Matrimonium quod Amatus E. et Maria C. die 8 maii 1890 Nanceii 

contraxerunt inconsummatum remansit; vir causam indigitat nimiam : 
uxoris nervositalem, seu vaginismum ; mulier pravam viri voluntatem. 

Hæc quum apud aviam se recepisset, Amatus institit pro obtinenda dis- - 
pensatione. Habentur utriusque conjugis jurata confessio, plurium 

‘testium concors depositio, peritorum maxime favorabile examen, 
Acta tamen in aliquibus solemnitatibus deficiunt, Quibus non obstan- 

tibus, S.C. eidem dubio ac supra respondendum duxit : Affirmative. 
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III. BARCINONEN. (Barcelone). Dispensationis matrimonii. 


Tertio de inconsummatione, et iterum propter quasi certam viri 


 mpotentiam; sed, quod. mirum est, vir partes actoris sustinet, nihilo- 


minus, solito dubio S. C. reposuit, ut in Parisien. seu Aurelianen, : Af- 
firmative, vetito viro transitu ad alias nuptias, inconsulta S. Cong. 


IV. CREMONEN. (Cremone). Jurium parochialium.. 


Nouvel aspect d'une cause jugée le 27 avril 1895 (cf. Canoniste, 1895, 
p. 478). Il s'agissait, on s'en souvient, de la juridiction paroissiale du 
curé de St-Abbondio sur l’hôpitai et l'église de St-Facio; etla S.C. avait 
débouté le curó de ses prétentions. Voici le texte des dubia et des 
réponses: « I. An constet de juridietione parochi S, Abundii in ecclesia 


:S. Facii, vel potius ipsa ecclesia gaudeat privilegio exemptionis ad ins- 


tar Hospitalis in casu. — II. An jus parochialitatis perseveret penes ip- 
sum Hospitale in casu. — R, Ad I : Negative ad primam partem ; Affir- 
mative ad secundam. — Ad II. Provisum in primo », : 

Les administrateurs de l'Hospice virent dans cette sentence une con- 
firmation de l'exemption, non seulement de l'autorité du curé, mais 
méme de la juridiction de l'Ordinaire, aux termes de la Bulle de Nicolas 
V. Personne n'ayant interjeté appel en temps utile, ils tinrent la 
chose pour jugée et présentèrent au S: Pontife le prêtre Joseph 
De Poli pour étre investi de la cure ainsi exempte. La Daterie rédigea 
en effet, dans ce sens, une bulle dont elle confial'exécution aux deux 
plus anciens chanoines du chapitre cathédral de Crémone. Le texte 
intégral est au folio. La Bulle vise expressément la sentence du Concile 
et l'exemption d'aprés la Bulle de Nicolas V. Mais ce rescrit n'a pas été 
exécuté. Les deux chanoines ayant fait part de la chose à l'évéque;celui- 
ci répondit de surseoir, parce qu'il avait fait appel à la 8. C. Comme 


les administrateurs insistaient, l'évéque leur dit qu'il ne connaissait pas 


officiellement la décision de la S. C. On lui en communiqua une copie 
anthentique ; le prélat dit qu'il l'accueillait avec tout le respect voulu, 
mais il recourut en même temps pour demander que l'affaire fût exa- 
minée à nouveau, c.a.d. qu'il demandait le beneficium novae audientiæ. 


Et la S. C., en date du 6 septembre 1895, rendit le reserit : « Repropo- 


natur, citata parte ». 

Cependant les administrateurs de l'Hospice voulurent exipethbr le 
curé de S. Abbondio de recueillir les aumónes de la confrérie du 
Suffrage dans l'église de $. Facio; puis ils fermérent l'église à 
l'heure où le curé venait d'habitude y faire le catéchisme aux petites 
filles ; mais ils l'avaient prévenu. Le curé essaya de pénétrer par force 
et, recourut à plusieurs reprises aux tribunaux civils; il n'a même 
abandonné ses poursuites qu'à la suite de sévères admonitions que lui 


- & adressées la S, C. En définitive, l’évêque, aussi bien que le curé, 
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prétendent que l'église de S. Facio est soumise à la juridiction parois- 
siale; mais pour l'évéque, le but est de prouver qu'elle n'est E sous- 
traite à sa propre autorité. 

I. Le curé assure que, lors de la suppression de certaines paroisses 
faite en 1787, l'église de l'Hôpital fut unie à celle du S. Sépulere; que 
lors de la nouvelle réduction, qui eut lieu en 1805, elle fut soumise à Ia 
paroisse de S. Abbondio.Il appporte àcet effet unelettredu card.Di Pietro, 
où celui-ci communiquait à l’évêque, par ordre de Pie VII, les pouvoirs 
nécessaires pour cette suppression ; or l'église de S. Facio n'est men- 
tionnée ni parmi les 12 paroisses conservées en 1787, ni parmi les 
8 maintenues en 1805. Et c’est ainsi que les chapelains ont été depuis 
nommés par l’évêque et l'église placée sous l'autorité du curé. 

II. L'évéque demande à intervenir dans la cause, comme partie inté- 
ressée. Après avoir défendu aux chanoines d’exécuter le rescrit qui 
nommait Joseph De Poli curé de S. Facio,il a fait un long mémoire 
pour prouver que la Bulle et la sentence méme de la S, C. étaient sans 
valeur. Sa raison principale est la suivante: Le procés ne concernait à 
l'origine que les discussions entre le curé et les chapelains de l'église 
de S. Facio; c'est au cours de l'instance seulement qu'on a greffé sur 
cette exemption celle de l'autorité épiscopale ; l’évêque n'a pas été cité 
ni consulté, il n'a pu défendre sa juridiction. I] n'est donc pas possi- 
ble que la S. C. ait voulu juger dans ce sens. Passant ensuite au fond 
de la question, l’évêque veut prouver que l’exemotion de l'autorité de 
l'Ordinaire, dont jouissait l'hôpital en vertu de la Bulle de Nicolas V, a 
cessé par suite d'un décret de Joseph II d'Autriche, du 27 juin 1767. Car 
le concile de Trente, sess. 22, c. 8, a soumis à la visite de l'Ordinaire 
tous les lieux pieux, à l'exception de ceux « quæ sub regum immediata 
protectione sunt » ; mais l’hôpital de Crémone était dans ce cas sous les | 
ducs de Milan; Joseph II au contraire, renonga à cette protection et 
l'Hôpital dut revenir sous la juridiction épiscopale; les évêques de Cré- 
mone depuis lors et jusqu'à ce jour, n'ont plus tenu aucun compte de 
l’exemption. 

III. L'avocat de l'Administration de l'Hospice fait d'abord remarquer 
que la sentence de la S. C. avait passé à l'état de chose jugée, que l'é- 
véque l'avait acceptée avec respect, qu'il avait même insisté pour que 
les chapelains fussent nommés par le S. Siège; suivant cet avis, on 
avait demandé, pour Joseph De Poli, les bulles pontificales où se trou- 
vait expressément mentionnée la controverse pendante ; cependant il 
résulte de l'attitude de l'évóque de graves inconvénients, les chapelains 
ne sachant de qui ils tiennent leurs pouvoirs ; d'autres résultent des 
actes de violence de la part du curé, qui n'a pas craint de recourir à la 
force pour entrer dansl'église de S. Facio. Mais puisqu'on reprend l'afe. 
faire au fond, l'avocat refait son plaidoyer en faveur de l'exemption to- | 
tale de l'hospice et de l'église de S. Facio. Elle date de,la fondation méme, | 
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elle fait pour ainsi dire partie du contrat de fondation, et n’a pas cessé 
par suite de la a du concile de Trente, sess.j22, c. 8, ainsi que 
l'a décidé la S. C. in Licien., 16 août 1604, et in Abulen., 6 avril 1606. 

Les textes UR au remaniement des paroisses en 1787 et en 1805 

sont aussi faciles à interpréter en faveur de l'exemption de St. Facio et 
de son maintien comme église exempte; d'ailleurs il faudrait prouver 
la suppression par des textes positifs. 

La S. C. a distingué l'indépendance de l'hópital à l'égard du curé de 
l'exemption de la juridiction épiscopale; elle a confirmé la première, 
et exigé une nouvelle discussion sur la seconde : An sit standum vel rece- 
dendum a decisis in casu.— R. : Quoad jurisdictionem parochi in ecclesiam 

S. Fact, in decisis; quoad exemptionem ejusdem Ecclesie a juridictione 
Episcopi, previa aperitione oris, ponatur in folio et notificetur partibus. 


V. SPALATEN. (Spalato). Translationis. 


Cause remise de la séance du 14 décembre 1895 (cf. Canoniste, 1896, 
p. 383). ll s'agit de la translation d'un curé faite dans des circonstances 
assez particulières. 
Le prêtre Jean L. obtenait en juillet 1884 la paroisse de Zezevica, dao 
- le district d'Almissa, diocèse de Spalato. 11 se mêla aussitôt trés active- 
ments aux discussions politiques locales, combattit ardemment le 
. parti au pouvoir et fut déféré pour cette cause à l'Ordinaire : celui-ci 
fit venir Jean, lui notifia officiellement une monition, qui demeura d'ail- 
- leurs sans effet, Le curé fut déféré aux tribunaux civils, et acquitté, 
faute de preuves. Il se proposa de faire remplacer tous les membres du 
conseil du district d' Almissa lors des prochaines élections; il y travailla 
- pendant trois ans, faisant des comités électoraux, présidant des réunions, 
'voyageant sans cesse et manquant méme pour cela à la loi de la rési- 
. dence. Il se fit ainsi beaucoup d'ennemis dont les plaintes déterminè- 
rent l'Ordinaire à lui intimer, le 14 novembre 1887, une seconde moni- 
tion. Pendantl'année 1888 et jusqu'au mois d'aoüt 1889, le curé demeura 
- en paix; mais alors les discussions municipales reprirent avec une 
- nouvelle ardeur, le curé écrivit des lettres violentes dans « la Dalmatie 
… catholique », ce qui amena l’évêque à lui interdire, par décret du 28 
- octobre 1889, de s'occuper des affaires municipales. Jean L. n'en tint 
aucun compte, pas plus que d'un autre décret du 12 avril 1890; enfin 
"le 3 mars 1891, l’évêque le menaga de suspense ipso facto, s'il 
; * n'obéissait pas et ne gardait pas la résidence. Le curé obtint, à force 
de prières, la CRE temporaire de ce décret; mais comme il 
- continuait à n'en tenir aucun compte, l'évèque lui adressa, le 
. 28 février 1892, une troisième monition, dont voici la partie principale. 
.« Le soussigné, se référant aux monitions canoniques déjà faites à di- 
| verses reprises, vous avertit une derniére fois, sous peine de suspense 
Li officio et beneficio, que vous devez, sauf dans l'exercice de votre pro- 
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pre droit de citoyen, rester loin de toute agitation de parti à laquelle 
vous vous êtes livré. 1l vous?défend d’ane manière spéciale de vous 
rendre pour ce motif dans d’autres paroisses, de tenir des réunions, de 
diriger des comités électoraux qui ne se rapportent pas à votre personne 
et de quitter la paroisse sans la permission du doyen. Eu égard à votre 
manière passionnée d’agir dans les questions communales, le soussigné 
vous fait dès à présent savoir qu’il vous empêchera de prendre votre 
charge de conseiller si lerésultat de l'élection n'amenait la pacification 
des partis ». Etcomme la contagion gagnait les autres prêtres, I' éyeEs 
envoya une circulaire à tous les prêtres du district, 

Cependant le jour des élections arrive, le parti dont le curé 
est l’âme remporte la victoire et lui-même est nommé conseiller. Aussi- 
tôt il quitte sa paroisse pour s'occuper des affaires publiques, et s'ab-. 
sente depuis le milieu du jour du dimanche des rameaux jusqu'au 
mercredi saint. L'Ordinaire lui ordonne, par décret du 6 novembre 
1892, de se démettre de sa charge. Le curé refuse, sous prétexte que 
les élections ne sont pas encore confirmées, et en attendant est élu. 
vice-président du comité électoral. L'évéque renouvelle ses ordres, le. 
7 février 1893, en lui asignant un délai de trois jours. Jean donne sa | 
démission de vice-président du comité, mais non de conseiller. L’Or- 
dinaire se décide alors à déplacer le curé. Le décret du 12 mai 1893, 
aprés avoir rappelé tous les précédents, continue en ces termes : ... 
«Les examinateurs prosynodaux ont reconnu que vous ne pouviez plus. 
rester à Zezevica sans y èlre un scandale pour tout le doyenné, un. 
. dommage pour la paroisse, la discipline ecclésiastique et la paix dans. 
. la population, et ils ont reconnu expédiente la mesure proposée par le. 
soussigné, c’est-à-dire in via æconomicæ remotionis que vous soyez éloi- 
gné an perpetuum de votre paroisse et soyez transféré à Zagvozd. En. 
suite de quoi je vous donne un terme de 15 jours pour qui 
vous nommant curé à Zagvozd ». 

Jean appela de ce décret, mais sans succès, au métropolitain, puis 
- il le déféra à la S.C. Il se rendit à Zagvozd, mais sans donnersa démis- 
sion de conseiller à Almissa, et assista à deux séances plénières du. 
conseil, L'évéque promulga le 7 avril 1893, un nouveau décret, par 
lequel « on lui ordonne, on vertu de la sainte obéissance, de donner 
sa démission de conseiller communal d'Almissa et on lui défend d'as- 
sister aux séances sous peine de suspense ipso facto incurrenda.ll ne 
pourra aller à Almissa sans la permission par écrit de la Curie, et le 
doyen ou vice-doyen ne pourra la lui accorder que pour le cas d'affai- 
res urgentes quine souffriraient point de délai. Il ne pourra célébrer 
la messe à Almissasans avoir montré par écritla permission au doyen ». 

L'appel contre ce nouveau décret est joint au recours contre le pré- 
cédent. | 

Ll. Le prêtre Jean L. se défend successivement contre les décrets 
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épiscopaux. ,Ïl fait à sa manière, l'historique des luttes municipales 
auxquelles il a pris part :il a combattu pour l'Église et pour les Croates 
opprimés; il jouit de la confiance de la population, de l’amitié du cler- 
gé; il est victime de lajalousie des mécréants qu'ilaréussi à expulser du 
conseil. La mesure dont il a été l'objet est doncinjuste ; de plus Zagvozd 
est une petite paroisse de 300 âmes, dans les montagnes, et il devra 
demander sa retraite ponr raison de santé. Contre le second décret, il 
dit que le mandat de conseiller municipal est trés honorable, n'est 
aucunement contraire aux devoirs du clergé; dans l'espèce, il se pro- 
posait de soutenir le programme des catholiques croates, pour le plus 
grand bien de la religion et du pays ; il ajoute que le décret épiscopal 
n'atteindra pas la fin qu'il se proposait, car il froissera le parti qui avait 
soutenu la bonne cause. 
II. L'évéque commence par réfuter les difficultés qne le curé tire de 
la paroisse de Zagvozd ; cette paroisse est plus disséminée que celle de 
Zezevica, mais les revenus sont supérieurs. Mais la question juridique 
est plus importante. L'évéque s'efforce de démontrer que cette transla- 
tion économique des eurés (inamovibles) n'est pas contraire au concile 
de Trente, sess. 21, c. 6, de ref. Car le concile défend, il est vrai, la pri- 
vation de paroisse qui n'est pas précédée d'un protès canonique, mais 
il s'agit ici, non de privation, mais d'un simple changement. Cette ma- 
niére de procéder est adoptée par les canonistes,v. g. Aichner, évêque 
de Brixen, Compendium Juris Ecclesiastici, (edit. 7, pag. 769) : « OEcono- 
mica remotio ex duplici causa fieri potest ; nempe ex imperitia et ini- 
doneitate parochi ad parochiam ut par est regendam vel ex gravi odio 
et aversione plebis, presertim quando ea sit parochi agendi ‘ratio quæ 
non in ædificationem, sed in Ecclesie destructionem et fidelium scan- 
dalum convertatur... Decreta remotione perpetua, parocho aliud bene- 
ficium, v. gr. per modum permutationis vel translationis conferendum 
est, et quidem æquivalentis reditus, si remotus parochus sit sine culpa 
vel saltem non valde culpabilis ». Elle a été de méme approuvée par la 
S. €., v. g., ín Eystetten., 21 juillet, 17 août et 22 septembre 1752, où 
il s'agissait d'un curé qui s'était rendu odieux à ses paroissiens ; et la 
Congrégation approuva la translation, pourvu que le nouveau bénéfice 
füt équivalent: « Affirmative, ita tamen ut permutatio per Episcopum fiat 
cum beneficio reditus æqualis et amplius ». De même in Limburgen. 
Permutationis Paræciæ, 27 juin et 19 décemb. 1857. Et tel est enfin l'en- 
Scignement des prineipaux canonistes. 
—. Sur le second décret, l'évéque entre dans de longs détails ; il montre que 
le prêtre Jean L. a manqué de sagesse et de prudence; que le programme 
- de « la Dalmatie catholique » est loin d’être conforme aux instructions 
du S. Pontife sur lapresse; que ce journal est hostile aux évéques ; que 
le conseil d'Almissa ne pourra que gagner à la démission du curé, qui 
ne pouvait plus accomplir avec fruit le «ministère pastoral à Zezevica. 
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itas. 0: approuve les deux décrets épiscopaux . [. An ef quomodo - 
sustineatur Decretum diei 12 maii 1893 in casu. — IT. An et quomodo sus- 
hineatur Decretum diei 7 Auyusti 1893 in casu. — R. : Ad I et IT: Affir- 
mative , | 


VI. PnanEN, (Lesina). Jurium. 


Cause qui n'a pas été examinée dans la Congrégation du 18 juin, Il 
s’agit d'une controverse entre le curé et le municipe de Cittavecchia 
(Starigard), au sujet de la grand'messe qu'on chante le 2 novembre 
dans la chapelle du cimetiàre et des aumónes recueillies dans un tronc 
de cette chapelle, 

Jusqu'en 1838, le cimetiére était autour de l'église paroissiale : pour 
obéir auxlois civiles, le municipe, aidé par des dons volontaires, éta- 
blit un autre cimetiére, dans lequel il fit construire une chapelle, con- 
sacrée au culte en 1876, sous le vocable de N. D. des Douleurs, et 
l'autel fut privilégié. Chaque année on y célèbre un service solennel 
le 2 novembre ; le curé ou le prêtre par lequel il se fait remplacer re- 
cevant son honoraire surles' offrandes recueillies dans un tronc de la 
chapelle. Les choses se sont ainsi passées jusqu'à l'arrivée du curé ac- 
tuel. 

Celui-ci souleva la question de droit. Le curé était-il, dans l’espèce, 
le mandataire et comme le délégué du municipe, dont il recevait un 
honoraire en vertu de ce mandat; ou bien agissait-il en vertu de son 
propre droit, sauf à recevoir l'honoraire du municipe délégué pour ad- 
ministrer les offrandes recueillies dans la chapelle ? Le curé célébra 
tous les ans le service, réclamant du municipe l’honoraire accoutumé, 
que l'administration lui refusait;parce qu'elle ne l'avait pas invité. Après 
avoir intentéjun procès devant les tribunaux civils, le curé l’aban donna, 
recourut à la curie épiscopale, sede vacante, eten obtint un décret qui 
interdisaità toutprétre decélébrer la messe dans la chapelle ducime- 
tière sans avoir obtenu toties quoties la permission du curé.Les prêtres de 
Cittavecchia réclamérent; le nouvel évêque accueillitleur demande, puisil 
porta le 7 décembre 1893 un décret où se trouvent les prescriptions sui- 
vantes. « Est maintenule droit du curé doyen, reconnu parle municipe, de 
célébrer personnellement ou de faire célébrer chaque année, à l’heure 
convenable, une messe solennelle dans la chapelle du cimetière ; 2° Le 
municipe aussi bien que les fidèles peuvent librement faire célébrer la 
messe à leur intention par un prêtre quelconque dans cette chapelle, 
mais seulement après la messe solennelle célébrée par le curé ou son 
remplaçant ; 3° on avertit le municipe que s'il peut faire célébrer la 
messe, il ne lui appartient pas d'en prélever l'honoraire sur les offran- 
des déposées dans le tronc de la chapelle, car selon l’art. 30 du con- 
cordat autrichien et suivant les décrets de la S. C. du Concile, le droit 
d'administrer ces offrandes appartient au seul curé, puisque la cha- 
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_ pelle n’a pas de chapelain ou recteur particulier : « Eleemosynæ et obla- 
tiones in oratorio publico colligi solita debentur capellano ejus, ita ta- 
men ut ratio reddatur Episcopo et convertantur in usum et cultum di- 

. vinum ipsius cum Episcopi approbatione ». Ascul. 93 Aug. 1733 ». 

Le municipe a fait recours contre ce décret à la nonciature, qui a 

- transmis l'affaire à la secrétairerie d'Etat et par elle à la S. C, ll de- 
mande si le décret épiscopal est valable et quel est le sens des mots 
« à l'heure convenable ». 

- Ll. Le curé soutient que l'église du cimetière n'est pas soustraite à la 

_ juridiction paroissiale. Quand méme le municipe aurait le droit de pa- 

_ &ronat, on ne devrait lui attribuer que les droits ordinaires des patrons : 

.« Patrono debetur honor, onus utilitasque ; presentet, præsit, defen- 

. dat, alatur egenus » ; mais il n’est pas question d'administration spiri- 

"tuelle de l'église, D'ailleurs, poursuit le curé, le municipe n'est point 
patron; car « patronum faciunt dos, ædificatio, fundus » ; or le muni- 
cipe n'a pas donné le fond, la chapelle a été construite avec les offran- 
des des fidèles, et il n'y a pas de dotation. De plus, le municipe n'a 
fait qu'obéir aux lois, et le nouveau eimetiére, comme l'ancien, est une 
annexe de l'église paroissiale. 

. Bur le second point, le curé cite le concordatautrichien, art. 30, et les 

_ statuts diocésains : « Le curé ou le chapelain de l’église administre 
immédiatement les biens de chaque église en union avec trois commu- 
nistes (fabriciens) » ; ce quis'applique aux aumónes recueillies : ce sont 
-des biens ecclésiastiques, non civils. 

Quant à l'heure convenable, le curé dit qu'il appartient au curé ifa la 

_ fixer; d'ailleurs, en l’espèce, la chose ne présente aucune difficulté: la 
messe en question se disant à 8 heures. 

II. L'évéque demande à la S. C. de rejeter la requête du municipe, car 
elle ne repose sur aucun fondement; il apporte à l'appui une déclara- 

_ tion de l'ancien curé de Cittavecchia; il y joint une attestation du préfet : 
disant que le municipe n'a pas le droit de s'ingérer dans l'administra- 
tion des offices et des aumónes. 

TI. L'avocat du municipe dit que les cérémonies en question ne sont 
point paroissiales, ne comportent aucune juridiction et peuvent être 
accomplies par n'importe quel prêtre ; les cérémonies se font hors de 
l'église: paroissiale, dans une chapelle construite par des laiques, sur 
laquelle ces derniers ont par conséquent le droit de patronat; cf. c. 25 

- de jure patr. Or c’est le municipe qui a fait construire la chapelle ; il 
i'y était aucunement tenu, et aurait pu se contenter de faire le cime- 
tiére. Les cérémonies en question sont donc de droit de patronat et 

" n'appartiennent pas au curé. La question revient donc à celle-ci, tant de 

“fois décidée : les oratoires publics existant sur le territoire d'une pa- 
 roisse, surtout s'ils sont de droit de patronat, dépendent-ils du curé 
pour les cérémonies destinées à entretenir la piété des fidèles ? Or la 


0 Has 


réponse négative est certaine : cap. fin. de off, archid. : « Ecclesias posi- 
tas intra limites parœciæ ipsi nequaquam. subesse, ne forte de juribus 
parochialibus agatur » ; cf. De Luca, depar., disc. 81, n. &, et decr. Ur- 
bis et Orbis a. 1703, et S. C. C. in Reatina, 19 janv. 1844. 

Quand même il s'agirait de fonctions parnissiales, il ne s'en suivrait 
pas que le curé puisse les accomplir dans une église patronale sans y 
être invité par le patron; decr. a. 1703, n. 17. Et les décisions qui pa- 
raissent contraires doivent s'interpréter des églises ou chapelles soumi- 
ses à l'autorité du curé. | 

Le 2 novembre n'est pas un jour de fête, en sorte que l’évêque ne 
peut interdire de célébrer des messes ce jour-là avant la messe parois- 
siale, puisque les fidèles ne sont obligés d’assister à aucuue. 

En ce qui concerne l’administration des aumônes déposées dans le 
tronc, l'avocat fait remarquer qu'il ne s'agit que d'une somme minime, 
à laquelle i! peut paraître exagéré d'appliquerl'expression du concordat : 
« les biens ecclésiastiques.» On doit tenir compte de l'intention des fidè- 
Ies qui veulent, dans l'espéce, pourvoir au culte de la chapelle et à l'en- 
tretien du cimetière. Et c’est ce qu'a fait depuis de longues années le 
municipe qui regardait ces aumónes. comme biens civils plutôt qu'ecclé- 
siastiques. 

Quant à l'ex prati « à l'heure convenable », l'avocat dit qu'elle est 
trop indéterminée, que le curé pourrait en abuser pour ne dire la 
la messe qu'à 11 h. ou midi, empéchant ainsi tous les autres prêtres de 
dire la messe dans la chapelle, Jr 

La S. C. a donné raison à l’évêque et au curé : I. An sustineatur Epis- 
copale decretum quoad utramque partem in casu. —- Et quatenus affirma- 
tive : II. Quomodo intelligi debeat locutio « ad ora conveniente » in casu. 
—R. : Ad I: Affirmalive et ad mentem.— Ad Il. Non esse respondendum. 


VII. PrcTAviEN, (Poitiers). Renunciationis parœciæ. — Reservata. 
V. — S. C. DES ÉVÉQUES ET RÉGULIERS 


MasonicEN. (Majorque). Conventionis et decreti. 


8 mai 1895. 


L'évéque de Majorque présenta, le 2% septembre 1890, à la S. C. 
une demande relative au sanctuaire et à la eollègiale de Notre-Dame 


prece a uM 
M MES 


de Lluch, paroisse de Saint-Pierre d'Escorca. Il « était trés affligé de 


voir que l'on négligeait les pieuses intentions des fondateurs et que le 
sanctuaire, jadis aussi célèbre et aussi fréquenté que celui du Monser- 


rat, voyait son importance diminuer toujours davantage. Il réfléchit - 


donc, devant Dieu, sur la réorganisation qu’on pourrait donnér au col- 
lège pour lui rendre son ancienne splendeur sans porter atteinte à au- 


Ses p sess. 


eun droit. Laisser les choses dans l'état était agir contre la volonté des 


fondateurs et scandaliser les fidèles. Etablir une collégiale est à peu. 


. prés impossible à cause de l'insuffisance de ce qu'on peut donner aux 


prêtres dans le diocèse. Ajoutons&.l'isolement où setrouve le sanctuaire 
et le mauvais climat pendant l'hiver ; presque personne ne demande- 
rait à y aller, les collégiaux n'étant pasliés par des vœux. 

« Ces E engagérent l'évéque à y placer une communauté de 


. Carmes. Elle acquitterait les charges des fondations et le supérieur 
serait nommé à la paroisse. Les dépenses d'entretien seraient faites 
_ par le collège et le surplus laissé à son profit. Dans le cas où le curé 


actuel ne voudrait pas renoncer à la paroisse, on lui fixerait une cha- 


' pelle dans l'église avec le Trés Saint Sacrement pour l'administration 


des sacrements, et l'on tracerait un réglement particulier sur ses attri- 
butions et ses devoirs,ainsi que cela se pratique dans les églises cathé- 


. drales d'Espagne où il y a une paroisse. 


« Dans ce but, l'évéque soussigné prie instamment V. S. de vouloir 
bien donner son autorisation à ce projet en permettant l'installation 
dans le collège de Lluch d'une communauté de Carmes chaussés ». 

La S. Congrégation répondit par le rescrit du 5 décembre 1895 : 
« Pro gratia, dummodo jus alteri quesitum non ledatur ». En consé- 
quence, l’évêque de Majorque publia, le 44 ayril 1891, un Décret sépa- 
rant le sanctuaire de la Paroisse. Mais le curé de Notre-Dame de Lluch 
de Escorca, se croyant lésé dans ses droits par cette disposition, 
réclama à la S. Congrégation. Cette réclamation fut discutée dans la 
réunion générale du 1er avril 1892, et les Pères Emes répondirent au 
doute : « Si et comment on doit confirmer ou révoquerle décret du 14 
avril 1891 publié par la curie épiscopale de Majorque dans le cas : Af- 
firmative ad {am partem ; Negative ad 2am », Après cela, on aurait pu croire 
que rien ne s’opposerait à l'éxécution du projet ; mais voici que l'évéque 


. fit remettre, le 12 novembre 1894, à la S. C, une autre supplique ; il 


disait que, malgré son ardent désir, il lui avait été impossible d'instal- 
ler les Carmes chaussés au sanctuaire de Lluch, à cause du petit nom- 
bre de religieux de cet Ordre en Espagne; il demandait d'y installer, au 


lieu des Carmes, la nouvelle congrégation diocésaine des S8. Cœurs de 


Jésus et Marie, érigée canoniquement dans son diocèse depuis 4890 et 
déjà provisoirement chargée du soin du sanctuaire, à la sue satis- 
faction des fidèles et de l’évêque. 

Cette nouvelle instance fut remise, le 28 novembre 1894 pro informa- 
lione et voto au P. Procureur général des Carmes, qui répondit, le 8 
janvier 4895. Le P. Provincial d'Espagne assure que l'Ordre peut accor- 
der non seulement six religieux selon la convention, mais douze. Il 


_ ajoute que l’évêque, manquant aux accords stipulés, a confié le sanc- 


tuaire à la congrégation des S8. Cœurs de Jésus et Marie, parce qu'il a 
prété une oreille facile à ce qu'ont publié des journaux hostiles à la 
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religion; des individus appartenant au parti libéral et d'autres person- 
nes pieuses qui se sont laissé entraîner par les libéraux et les méchants. 
Le Procureur général demande que, selontoute justice, l'évéque de Ma- 
jorque s'en tienne à la convention stipulée avec les Carmes, approuvée 
par le Saint-Siège et par le Gouvernement espagnol 

Les nouvelles conclusions ont été soumises au jugement du tribunal 
par le rescrit du 28 juin 1895 : « Proponatur in plenario Emorum Patrum 
Auditorio ». 

I. L'évéque de Majorque rappelle que l'utilité du sanctuaire et l'ac- 
complissement des fondations ont été l'unique raison pour laquelle il 
avait voulu confier le sanctuaire à une communauté de Carmes ; sans 
doute, il était en droit de faire usage de la concession obtenue : mais 
il n'y a eu aucun contrat avec les PP. Carmes, et seulement des pour- 
parlers. De graves motifs l'ont décidé à changer d'avis. En effet, à peine 
eut-on annoncé l'occupation du sanctuaire par les Carmes qu'une trés 
grande opposition se manifesta parmi le clergé ; les attaques des jour- 
naux furent violentes et incessantes. Il acquit la conviction que le dis- 
crédit où était tombé l'Ordre des Carmes dans son diocèse était dû à la 
sécularisation de beaucoup de ces religieux, dont quelques-uns lais- 
saient beaucoup à désirer. Sur l'avis d'une commission, l'évéque jugea 
convenable d'abandonner le projet relatif aux Carmes et de confier la 
garde et l'administration du sanctuaire à la congrégation diocésaine 
des SS. Cours de Jésus et Marie, qui n'admettait que des diocésains, et 
jouissait auprés de tout le monde, d'une haute réputation. On visa en- 
core une autre raison canonique : onaurait méconnu le droit des ecclé- 
siastiques du diocèse en appelant des étrangers à la jouissance des re- 
venus. Etla S. Congrégation en accordant, par le rescrit du 16 décem- 
bre 1890, l'autorisation demandée, avaitexigé qu'aucun droitne füt lésé 
par la clause : « dummodo jus alteri quæsitum non lædatur ». En outre, dit 
l'évàque, les conditions qu'on devrait nécessairement imposer aux PP, 
Carmes, seraient de nature à compromettre l'autonomie et l'indépen- 
dance de ces religieux vis-à-vis de l'Ordinaire. 

D'ailleurs, à cause du dialecte particulier de l’île, les PP. Carmes 
seraient dans l'impossibilité de pouvoir s'appliquer aux ministères de la 
prédication et du confessional. Enfin le sanctuaire possède ses biens 
parce que la confiscation en a été suspendue, et si on y établissait une 
communauté de Carmes, on transformerait la fondation, ce qui causerait 
la perte des biens et la ruine du sanctuaire. 

Le prélat conclut en sollicitant l'autorisation pour la congrégation 
des SS. Cours de Jésus et Marie d'occuper définitivement le sanctuaire 
en remplacement des Carmes, Il affirme en avoir déjà obtenu du Gou- 
vernement la permission royale. 

II. Le P. Procureur général des Carmes, de son cóté, dit que i'ab&inia 
donne le change sur la véritable cause qui l'a fait changer d'avis; dans 
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sa première lettre, il invoque le nombre insuffisant des religieux; dans 
la seconde il allégue la forte et incessante opposition du peuple, des 
journaux et de la plus grande partie du clergé de Majorque. Comment 
un fait semblable connu par le peuple, les journaux et la presque tota- 
lité du clergé a-t-il pu être ignoré du seul évêque ? Quand cela serait, 
il n'est pas juste de rendre un Ordre religieux responsable de la con- 
duite de ceux qui,en étant sortis parla sécularisation, ne sont plus sou- 
mis à sa discipline réguliére. Mais surtout les demandes actuelles de 
l'évéque sont inadmissibles, parce qu'elles sont contraires aux conven- 
tions stipulées avec les PP. Carmes, approuvées par le Saint-Siège et 
par le Gouvernement. S'il n'y a pas eu de convention écrite, ni méme 
explicite et formelle, il faut reconnaître une promesse implicite, l’évêque 
ayant rempli toutes les formalités et obtenu tous les pouvoirs néces- 
saires, soit de l'autorité ecclésiastique, soit du Gouvernement, pour 
confier aux Carmes la garde et l'administration du sanctuaire. 

Le P. Procureur invoque enfin une lettre du vicaire général de Ma- 
jorque à la S. C., le 31 juillet 1891 : « Dolens ac vehementer angens 
Episcopus quod omnes labores inutiles in hoc negotio evaderent, ra- 
tusque fratrum Carmelitarum Communitatem posse tanto malo ad in- 
terim oceurrere, quantum jura sinerent et absque prejudieio juris 
quæsiti, hujus rei gratia assequendæ, preces porrexit S. C. EE.. in qui- 
bus pest facti expositionem cum omnibus suis adjunctis exposcebat 
opportunam facultatem erigendi Regularium Communitatem, integra 
manente Parœcia. Quse S. C. EE. precibus annuit, dummodo jus quesi- 
tum nemini lederetur. Sed insani odio furens Parochus nullum non 
. omisit laborem in hoc evertendo ordine cum adhue in vivis esset; il- 
lique adscribendum quod viabilis factus non fuerit. Etenim preter ani- 
morum sublevationem ob falsos rumores ab ipso sparsos, ipsemet, etsi 
sub larva, non erubuit ad ephemerides impias et de orthodoxia suspec- 
tas confugere, ut quotidianis scriptis ad nauseam repeteret probra et 
calumnias adversus Regularium Communitates et Episcopum Majoricen- 
sem, qui Carmelitanam instituere pertentabat in Sanctuario B. M. V. de 
Lluch. Adeo excitati sunt liberalium animi, ut merito præsumi posset, 
ne aliqua premerentur vexatione Religiosi. Et ideo a proposito resilire 
pro tune prudenter existimatam est. Parochum auctorem et unicum 
promotorem hujus iniquissimi belli fuisse non per se, litteris expertem, 
sed per impios administros, pretio convento, pro certo et indubitato 
habet Episcopus et tuto affirmare potest non sine maximo animi an- 
gore ». 

Respectueuse, comme toujours, des droits acquis, la S. C. a tranché 
en faveur des religieux le dubium proposé : 

Si l'évéque de Majorque est tenu de confier la garde ét. l'administration 
du sanctuaire et collège de la Madone de Lluch, aux Pères Carmes in casu? 
— R.: Affirmative, 
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VI. — S. C. DES RITES 


19 Oro. MtrNonuM s. FRANCISCI CaPUGCINORUM, Varia dubia. 


R. P. Antoninus a Calmpthoustschenhoek, calendarista Provincie 
Belgicæ Fratrum Minorum S. Francisci Capuccinorum, de consensu sui 
^ Adm. R. P. Ministri Provincialis, ac Rmi P. Procuratoris Generalis, 
Sacram Rituum Congregationem humillime rogavit ut sequentia dubia 
resolvere dignaretur, nempe : 

I. An ubi die 18 Augusti festum agitur alicujus Sancte Virginis et 

. Martyris cum Missa Loquebar aut Dilexisti, secreta vel Posicommunio 
S. Agapiti M. in casu commutanda, desumenda sit ex Missa In virtute 
aut ex alia Lætabitur ? 

II. An licitum sit absque peculiari obtento indulto, ad diem 30 De- 
cembris fixe apponere Officium ritus vel semiduplicis, vel duplicis vel 
potioris, perannum ante diem 30 Decembris celebrandum, quod tamen 
ob occurrentiam perpetuam sua die perpetuo impeditur ? 

III. Quando plura simul Provincie et unius alteriusque conventus 
Officia particularia fixe sunt transferenda, utpote sua die perpetuo im- 
pedita, quaenam prius transferenda seu assignanda sunt ? 

1V, Ubi unus tantum sacerdos quoad Missæ celebrationem addictus 
sit Oratoriis competenti auctoritate erectis in Gymnasiis, Hospitalibus 
ac Domibus quarumcumque piarum Communitatum ; hic, si secularis, 
teneturne sequi Calendarium diæcesis in qua extat Oratorium, et si Re- 
gularis, Calendarium Ordinis si proprio gaudeat; et si aliquando cele- 
brent extranei, hi debentne se conformare Calendario sacerdolis ejus- 
modi Oratoriis addicti ? 

V. Utrum in Ecclesiis et Oratoriis Monialium aut Religiosarum quæ 
chorale Officium habent, quilibet sacerdos Missam conventualem. seu 
solemnem celebrans Officio earumdem conformem semper dicere tenea- 
tur ? 

VI. An in casu quo unus dumtaxat sacerdos apud præfatas Moniales 
seu Religiosas celebret, possit ipse diebus semiduplicibus vel ferialibus 
semper seu saltem aliquando, loco Miss» diei currenti conformis, cele- 
brare Missam votivam vel de Requie ? 

VII. Utrum idem sacerdos apud dictas Moniáles vel Religiosas, Mis- 
-sam conventualem ante vel post Primam celebrare valeat ? 

Et Sacra Rituum Congregatio, ad relationem subscripti Secretarii, 
exquisito voto Commissionis Lilurgicæ, re mature perpensa, rescriben- 
dum censuit: ; 

Ad I. Secreta et Postcommunio sumantur in casu e Missa Lætabitur, quz 
in recentioribus editionibus Missalis assignata sunt pro S. Agapito M. 

Ad IL. Affirmative, de consensu Ordinarii, si agatur de duplici. 
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Ad Ill. Calendarium cujusque Provincie redigatur super Calendorio per- 
petuo Ordinis ; Calendarium vero cujusque Canobii super Calendario res" 
pectivæ Provincia. | 

Ad IV. Affirmative in omnibus, si Oratoria habenda sint ut publica ; 
secus negative. 

Ad V et VI. Servetur Generale Decretum 9 Decembris 1895, 

Ad VII. Missa conventualis celebranda est horis a Rubrica. statutis. 
Atque ita rescripsit. Die 27 Junii 1896. 


CaAj. Card. ALoisi-MaseLzLa, S. R. C. Præf. 


A. Tripepi, Secretarius. 


2? STRIGONIEN. (Gran). Varia dubia. 


R. D. Theophilus Klinda, redactor Calendarii Strigoniensis, de con- 
sensu Emi ac Rmi sui Archiepiscopi ac Primatis Regni Hungarici, aSacra 
Rituum Congregatione sequentium Dubiorum solutionem humillime 
expostulavit ; nimirum : 

L An tertia Oratio dicenda ad libitum Sacerdotis seligi possit ex Missa 
in Anniversario electionis seu consecrationis Episcopi, et quatenus 
affirmative : Utrum hec eadem Oratio, uti Collecta, loco tertiæ ad li- 
bitum imperari valeat Ordinario loci ægrotante, aut die natali vel ono- 
mastica ejusdem recurrente ? 

II. Sacra Rituum Congregatio sepius declaravit, Missas proprias de 
Festivitatibus Beate Marie Virginis celebrari non posse tanquam voti- 
vas, nisi infra earum Octavas quas habent ; hine queritur : An Missa 
SSmi Rosarii B. M. V. eximatur ab hae regula et, mutatis mutandis, 
celebrari valeat uti votiva; et mense Octobri etiam extra Sabbatum, ra- 
tione cujusdam solemnitatis, recitariin hujusmodi Missa votiva possit 
Gloria ? 

III, Evulgatum S. Rituum Congregationis Decretum Urbis et Orbis 
die 9 Decembris 1895 quo firma ac certa norma pro celebranda Missa in 
aliena Ecclesia constituta est, patiturne aliquam exceptionem, adeo ut 
liceat Missam Officio Proprio ritus classici convenientem celebrari aut 
saltem Symbolum ejusmodi Officio conformi addi, quando in primo et 
altero casu idem sit color Officii proprii ac Officii aliene Ecclesise ? 

IV. Sacra Rituum Congregatio die 30 Augusti 1892 in Sírigonien., 
ad VIII (1), declaravit Missas feriarum majorum non esse votivas, sed 
de die ; quare celebrari possunt etiam in festis semiduplicilus : quæ 
sententia confirmatur Decreto Generali 9 Decembris 1895 ; modo quæri- 
iur, utrum hac concessio adhiberi possit non solum in semiduplicibus, 


(1) Cf. Canoniste, 1893, p. 179. 
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sed etiam in duplicibus, ita ut extra chori obligationem, ubi duo aut 
plures Sacerdotes in una eademque  Eeclesia celebrat, unus de festo 
duplici, alter de feria Sacrum facere valeat ? 
'. Sacra porroRituum Congregatio, ad relationem subscripti Secretarii, 
audito voto alterius ex ipsius Sacre Congregationis Consultoribus, re 
maturo examine perpensa, rescribendum censuit: 

Ad Ll. Affirmative ad primam partem, negative ad secundam, et detur 
Decretum 17 Augusti 1709 in Bergomen., ad 111 (4). 

Ad II. Negative jin omnibus, juxta Decretum in Neapolitana, 23 Fe- 
bruarii 1884, Dub. V (2). | 

Ad III. et IV. Negative. 

Atque ita rescripsit. Die 3 Julii 4896. 


Cag. CAnD. Aroisr-Maszrra, S. R. C. Praf. 
À. TmiPEP 1, S, R. C. Secretarius 


3° STRIGONIEN. (Gran). Alia dubia. 


R. D. Theophilus Klinda, redactor Calendarii Archidiæceseos Strigo- 
niensis,assentiente Emo et Rmo suo Archiepiscopo, Primate Hungarie, 
Sacram Rituum Congregationem pro sequentium Dubiorum resolutione 
enixe rogavit; nimirum : 

I. Commemoratio SSmi Sacramenti facienda in Missa coram SSmo 
exposito, servatis Rubricis, non excluditur in Festis Domini, juxta De- 
creta, dummodo non versetur in eodem Mysterio; queritur : An præ- 
dicta Commemoratio omittenda sit in Festis et infra Octavas Nativitatis, 
Epiphaniæ, Paschatis, Ascensionis, Circumcisionis et Transfigurationis 
Domini; itemque in Festis SS. Nominis Jesu, SS. Redemptoris et Pas- 
sionis Domini, prouti ex Decretis omittitur in Festis SS. Cordis Jesu et 
. Pretiosissimi Sanguinis ? | | | 

Il. Juxta Rubricas et Decreta, Missa votiva solemnis de Patrono trans- 
ferendo, infra Octavam Pascha et Pentecostes, preter Feriam II et III, 
celebrari potest, non omissa Conventuali aut Parochiali Missa de die, 
ubi eam celebrandi adsit obligatio; quæritur num talis Missa votiva 
solemnis de Patrono transferendo decantari váleat in Dominica Passio- 
nis, in Albis et SSmæ Trinitatis? 

III, Festum classicum particulare, v. gr. Titularis Ecclesie aut Pa- 
troni loci, occurrens diebus infra Octavam privilegiatam ac proinde ab 
Offieio occurrente impeditam, potestne eo anno transferri ad primam 
diem immediate post Octavam non impeditam, translato inde Festo alio 


(4) Cette oraison est alors obligatoire, ainsi qu'il résulte des rubriques et du 
décret cité. 

(2) Cf. Canoniste, 1884, p. 425. Outre les Messes votives de Beata, telles 
qu'elles existent dans le Missel, on ne peut dire comme votives que les deux 
messes de l'Immaculée Conception et dela Compassion de la T. S, V. 
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occurrente, si transferri potest, sin vero, hac vice, simplificato aut 
omisso ? : 

IV. Recentiores Editiones Proprii Ruben Symbolum in Missa S. 
Ladislai Conf. Regis recitandum prescribunt; quæritur : An ab Edi- . 
.. üone, que mox adornabitur, expungenda sit in dicta Missa Rubrica: 

. Et dicitur Credo? 
V. In Oratione Festi S. Joannis Eleemosynarii Ep. Conf., non obs- 
- tante Decreto d. d. 25 Septembris. 1852, legitur pronomen: Eleemosy- 
» fari ; hinc queritur, utrum hoc PROG supprimendum sit in nova 
Editione Proprii Hungariæ ? 

VI. Qaum in plurimis Ecclesiis, die festo S. Marci Evangelistæ cele- 
bretur unica tantum Missa Rogationum, quæritur, utrum ea omnino 
debeat cantari, an possit esse lecta ; et 2° an in ea Missa fieri debeat 
Commemoratio Festi S. Marci aut Dominice in Albis, que proximo fu- 
turo anno occurret ? | 

VII. Feria IV. Rogationum, que est Vigilia Ascensionis Domini, in 
Missa Rogationum, quæ unica in eadem Ecclesia celebratur cum Com- 
memoratione Festi occurrentis, fierine debet etiam Commemoratio Vi- 
giliæ necnon lectio Evangelii ejusdem Vigilie in fine ? 

VII. Dominica Ill Adventus quomodo concludendi sint Hymni, et 
quale sit dicendum Responsorium breve ad Primam infra Octavam Im- 
maculate Conceptionis B. Marie Virginis ? 

Et Sacra eadem Congregatio, referente subscripto Secretario, exqui- 
sito voto unius ex ejusdem Sacre Congregationis Consultoribus, rescri- 
bendum censuit : 

Ad I. Commemorationem SSmi Sacramenti, ob identitatem Mysterii, so- - 
lummodo omittendam esse in Festis Passionis, Crucis, SSmi Redemptoris, 
SSm4 Cordis Jesu et Pretiosissimi Sanguinis. 

Ad Il. Negative. 

Ad MI. Negative, sine speciali Induito S, Sedis. 

Ad IV et V. Affirmative. — 

Ad Vl. Quoad primam quaestionem : Negative ad primam partem ; Af- 
firmative ad secundam juxta. Decretum 14 Augusti 1858 in Briocen., ad 
II] ; quoad alteram quæstionem : Affirmative, et detur Decretum 29 Maii 
1846 in Tuden., ad II. : 

Ad VII. Negative ad utrumque. 

Ad VIII. Hymni concludi et Y. ad Primam dici debent: « Jesu tibi sit 
gloria » et « Qui natus », Juxía editionem typicam Breviarii Roman. 

Atque ita rescripsit. Die 3 Julii 1896. 


CA3J. Card. Aroisr-MasELLA, S. R. C. Pray. 
À. TniPEPI, Secretarius. 


D MR 


ko Onp. MINORUM $, FRANCISCI CAPUCCÍNORUM. Varia dubia. 


R. P. Antoninus a Calmpthoutschenhoek, Calendarista Provinciæ 
Belgicæ Fratrum Minorum 8 Francisci Capuccinorum, de consensu sui 
Adm. R. P. Provincialis et Rmi P. Procuratoris Generalis ejusdem Or- 
dinis, a Sacra Rituum Congregatione insequenti dubiorum solutionem 
humillime rogavit, nimirum : 

I. Utrum Beatorum Officia, ubi sunt indulta, iisdem subjaceant Rubri- 
carum normis super translatione festorum, quibus Officia Sanctorum ? 

ll. Dum Sedes Apostolica præscribit aut permittit novum Officium 
eique assignat diem, quafestum celebrandum est, si antiquum Officium 
die propria seu natali fiat, debetne cedere novo Officio, quod est dignius 
et die propria seu natali peragitur ? 

III. 4. An, attentis Sacre Rituum Congregationis Decretis pro Ordine 
Minorum Capuccinorum 4 Decembris. 1894 et 22 Aprillis 1895, susti- 
neri valeat opinio, omnia universo Ordini Capuccinorum concessa par- 
ticularia Officia mobilia Dominicis aut Feriis affixa, quando sua die 
accidentaliter impediantur, absque speciali indulto transferri posse, 
servatis Rubricis ; quasi recensenda forent inter Officia ex preecepto . 
agenda, utpote cor ;non facultativis sed præceptivis concessa ? Et 
quatenus negative, an idem dicendum sit si agatur non de Breviario, sed 
de Calendario a Sancta Sede approbato ? 

2. In universo Ordine Fratrum Minorum Capuccinorum, die 5 Octobris, 
ritu duplici celebratur Commemoratio Omnium Fratrum Defunctorum 
. Ordinis, eademque die in Breviario ipsius Ordinis illa Rubrica de Officii 
Defunctorum recitatione legitur, quæ habetur in Breviario Romano ad 
diem II Novembris ; hino queritur utrum Fratres Minores Capuccini 
etiam extra chorum in recitatione privata teneantur predicta die 5 Oc- 
tobris ad recitationem Officii Defunctorum, et quidem sub eadem obli- 
galione gravi, qua idem Officium die II Novembris præcipitur in uni- 
versa Ecclesia ? i 

9. An non tantum Minores Capuccini, sed etiam alii Regulares pro- 
prio Breviario vel Calendario utentes, ad chorum addicti vel non addicti, 
si degant in loco ubi jam celebrant Patronum Loci, teneantur insuper 
celebrare Patronum Provincie et Regni et Diccesis ? 

4. Utrum Minores Capuccini et predicti Regulares, habitantes in civi- 
tate Bruxellensi, in Belgio, debeant ibidem sub rita duplici prime clas- 
sis absque octava, celebrare una cum Clero sæculari vel festum S. 
Gudilæ Virg.,die 8 Januarii, vel tantum festum Dedicationis S. Michaelis 
Archangeli die 29 Septembris, vel utrumque festum, quia duo illi Sancti 
habentur ut Patroni quasi eque principales Civitatis Bruxellensis et 
Ecclesie Collegiate et atoto clero sæculari Bruxellensi sub ritu duplici 
prime classis cum octava recoluntur ? 


Nur 


Sacra porro Rituum Congregatio, ad relationem subscripti Secretarii, 
exquisitoque voto Commissionis Liturgicæ, rescribendum censuit : 

Ad I. Affirmative. | 

Ad Il. Servetur Decretum d. d. 30 Junii 1896. : 

Ad III. Quoad 1. Affirmative ad utrumque. — Quoad 2. Affirmative. — 
Quoad 3. Servetur Decretum in una Ordinis Minorum de Observantia, 20 
Martii 4883, ad VII, — Quoad 4. Regulares tenentur. ad celebranda Patro- 
norum Festa qua cum feriatione recoluntur. 

Atque ita rescripsit. Die 40 Julii 1896. 


Cas. Card. Arotsi-MasErra, S.R.C. Prof. 
A. Tripepi, Secretarius, 


5: Aetes de la S. C. dans les causes de Béatification et Canonisa- 
tion pendant l'année 1896. 


12 janvier 1896. — Béatification solennelle du B. BERNARDIN REALINI, 
de la Compagnie de Jésus. 

19 janvier. — Béatification solennelle du B. Tu&oprminE pA Cortes, de 
l'Ordre des Mineurs Observantins. 

29 janvier, — Congrégation préparatoire sur l’héroïcité des vertus 


. du Vén. J. B. VIANNEY, curé d'Ars, 


25 février. — Discussion sur la validité des procés apostoliques dans 
les causes suivantes : Spoletana ou Nursina, de la B. Rira DE Cascia, 
religieuse professe de l'Ordre des Ermites de Saint-Augustin. — Sina- 


. rum, du B. JEAN-GABRIEL PERBOYRE, prêtre dela mission de Saint-Vin- 


cent de Paul. — Neapolitana, du Vén. FRawcois-ManiE CasTELL1, clerc 


- profés de l'ordre des Barnabites. — Brixien., de la Vén. BAnTOLOMEA 


CaPrmANi:0, fondatrice de l'institut des sœurs de la Charité à Lovere, 


. diocése de Brescia. — Examens de Ia fama in genere dans la cause Tar- 


raconen., de la Vén. PHILOMÈNE DE SaiwTE Corowa, religieuse professe 


de l'Ordre des Minimes de Saint-François de Paule. — Discussion 


super non culti dans la cause Mediolanen., du Vén. BanroLoMEo CANALE, 
prêtre profès Barnabite. 

14 mai, fête de l’Ascension.— Promulgation des décrets sur l’héroïcité 
des vertus du Vén, STEFANO BELLESINI, augustinien et curé de Genazzano, 
— de la Vén. Marie CRUGIFIÉE DES CINQ PLAIES DE NoOTRE-SEIGNEURS, 
tertiaire Alcantarine de Naples. | 

19 mai. — 1. Revision des écrits de la Vén. FronipA CEvozr, professe 
capucine à Città di Castello ; — du Vén. BEeN£&DEgrTTO DA PoNciboNsi, pré- 
tre profés des Mineurs Observantins ; — du serviteur de Dieu Domenico 


.… LENTINI, prêtre du diocèse de Policastro, — 2. Introduction de la cause 


du serviteur de Dieu ANTox:0 Maria GiANELLI, évêque de Bobbio, fonda- 


'. teur des religieuses Filles de Marie de l'Orto; — de sœur JULIENNE 


- GurLLEN, religieuse professe de Saint-Augustin à Orihuela. — 2. Con- 


cession et approbation de l'office et de la messe propre en l'honneur 
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du B. B£nNAnDiNO REALINI, prêtre profès de la Compagnie de Jésus. 

2 Juin. -— Discussion sur l'héroicité des vertus en la cause du Vén. 
ats b. VIANNEY, curé d'Ars, | 

23 Juin. — 1° Revision des écrits dela Vén. MADELEINE SOPHIE Banar, 
fondatrice de la société des Dames du Sacré-Cœur de Jésus ; — de Ia 
Vén. BENorrE RENCUREL. tertiaire dominicaine ; — du serviteur de Dieu 
Micuez Garicoirz, fondateur de la société des Pères du Sacré Cœur de 
Jésus.—2e Concession et approbation des offices et messes propres sui- 
vants: — de l'APPARITION DE NOTRE SEIGNEUR à sainte Marie-Madeleine, 
pour l'église de la Madeleine à Paris; — de saint MÉTnoNE, confesseur, 
pour le diocèse de Vérone; — du DB. Tu£opniLE nA Conré, des Mineurs 
Observantins, pour son ordre; — de la B. JEANNE DE TouLousE, carméli- 
te déchaussée, pour son ordre et pour l’archidiocèse de Toulouse;— du 


D. Tüappég Macnan, évêque de Corken Irlande, pour le diocése d'lvrée; . 


— de plusieurs offices et messes propres, pour le diocése de Saint- 
Claude. — 3° Introduction de la cause du Serviteur de Dieu Frère GABRIEL 
DE l’ADDOLORATA, clerc profés Passionniste. — 4e Sur le titre de patron 


particulier des missions des Noirs pour saint PIERRE CLAVER, confesseur | 


Bid. 

44 Juillet. — Congrégation préparatoire pour l'examen des miracles 
en la cause du Vén. JEAN DE SAINT GUILLAUME, prêtre profés des Augus- 
lins déchaussés. x 

26 Juillet, féte de Ste Anne. — Promulgation du décret sur l'héroicité 
des vertus en la cause du Vén. J. B. ViANN&Y, curé d'Ars. A cette occa- 
sion, Sa Sainteté prononçÇait l'allocution suivante: . 

« Præclara iterum hodierna die sese Nobis dat letandi occasio, hoc 
promulgato decreto, in causa Ven. Servi Dei Joannis Baptiste. Vianney, 
qui, ut modo audistis, curionum e clero seculari extitit exemplar insi- 
gne. 

« Libet vero precipue gratulationem nostram significare Galliæ, que 
. de lectissimo hoc alumno suo jure gloriatur; ejusdemque interposita 
apud Deum ope, nobilissimæ genti meliora tempora ac feliciora omi- 
nari. Hoc nempe imo ex corde dolemus, quam acriter nunc in Gallia, 


non minus ac in Italia, improbe et exitiose secte passim invalescantet . 


dominentur impune. — Non exaruit quidem nativa Gallorum virtus, 
semper exporrecta et generosa ad res egregias pro catholico nomine 
domi forisque patrandas. At publicus religionis honor, heu! quantum 
mutatus ab illo est, qui eam gentem per longam et illustrem majorum 
seriem mirum in modum nobilitavit. 

« Deprecatore igitur Joanne Baptista Vianney, Galliam suam benignis- 
sime respiciat Deus, et ad pristinam gloriam, maxime ex religione par- 
tam, aliquando reducat ». 


28 juillet. — 1. Revision des écrits du serviteur de Dieu Josepx Pas- 


SERAT, prêtre profès de la Congrégation du Trés saint Rédempteur ; — 


%| 





de la servante de Dieu, Manri£ pu Très SAINT SAGREMENT, fondatrice des 
servantes du Trés Saint Sacrement et de la Charité à Valence. — 2? In- 
troduction de la cause du serviteur de Dieu Frère FRANCEsCO DA CAMPO 
Rosso, laïque profés capucin ; — du serviteur de Dieu MancELLIN CHAM- 
PAGNAT, fondateur des Petits-Frères de Marie. — 3» Concession et appro- 
bation d'un office et messe propre pour les diocéses hongrois en l'hon- 


neur de latrés sainte Vierge, Grande maîtresse et patronne de la 
Hongrie. 


47 Novembre. — Séance coram SSmo pour l'examen des deux mira- 
cles proposés en la cause decanonisation du B. Prz&nE FourtEer. | 
15 Décembre. — 1° Reprise des causes de canonisation du B. Joserx, 


Or101, prêtre bénéficier de Ste-Marie des Rois, à Barcelone; — du B 
CLÉMENT HoFBAUER, prêtre profés de la C. du T. S. Rédempteur. — 2? 
Confirmation du culte immémorial rendu au serv. de Dieu Ponce, abbé 
et fondateur du monastère de Sixt, au diocèse d'Annecy. — 3° Introduc- 
lion de la cause du serv. de Dieu, JEAN-N£PoMucENE Newman, de la 
C. du T. S. Rédempteur, évêque de Philadelphie. — 4° Concession dela 


messe et office propre, de s. SABIX, évêque, patron de Canosa, diocèse 
d'Andria. 


VII. — S. C. DES INDULGENCES 


1° Indulgence pour la récitation de treize Pater, Avo et Gloria 
| Patri cn l'honneur de saint Antoine de Padoue. 


Bme Pater, 
Fr. Raphael ab Aureliaco, Procurator Generalis Ordinis Minorum, ad 
- pedes S. T. humiliter provolutus sequentia exponit: Pia consuetudo ins 
'- valuit tum Patavi, tum Brive in Gallia aliisque in locis recitandi in ho- 
norem S. Antonii Patavini £redecim Pater, Ave, Gloria, in memoriam 
gratiarum quæ in Responsorio Si queris miracula, a S. Bonaventura per 
- intercessionem S. Thaumaturgi accept: referuntur. Ad devotionem erga 
— 8. Antonium fovendam, enixe supplicat Orator ut pis predicte recita- 
"ioni eedem indulgentiæ concedantur quæ jam a Pio IX recitantibus 
Resp. Siquæris concesse? sunt die 25 Januarii 1886. 
Pro qua gratia, etc. 
S. Congregatio Indulgentiis Saerisque Reliquiis præposita, utendo 
^ facultatibus a SSmo D. N. Leone PP. XIII sibi specialiter tributis, omni- 
bus utriusque sexus Christifidelibus, qui corde saltem contrito ac devote 
"tredecim Pater, Ave cum Gloria Patri in honorem S. Antonii Patavini 
” recitaverint, indulgentiam tantum centum dierum semel in die lucran- 
"dam, benigne concessit, defunctis quoque applicabilem. Præsenti ia 
X perpetuum valituro absque ulia Brevis expeditione, Contrariis quibuse 
_ eumque non obstantibus. | 


TOC APORIE MU IOS URUM 
muc oi Aem, LENS, 
el 


— a LS 


Datum Home ex Secretaria ejusdem S. Congregationis, die 9 Ju- 
nii 1896. dd 
A. Card. STEINHUBER, Pref. 

A. Archiep. NicoPoL. Secret. 


| 


2» Doutes divers sur le tiers-ordre de S. Francois. 


Fr. Raphael ab Aureliaco, Procurator Generalis Ordinis Fratrum Mi- 
norum, nonnullas proponit questiones quæ ad Tertium Ordinem sæcu- 
larem S. Francisci Assisiensis pertinent, quarum solutionem ab hac 
, Sacra Congregatione Indulgentiis Sacrisque Reliquiis praeposita humi- 
liter expostulat : 

Et 1o quidem, cum per Decretum S. Congregationis Indulgentiarum 
die 21 julii 1888 (1), Leo PP. XIII benigne concessisset ut Tertiarii 
Franciscales seculares perfrui possint gratia Absolutionis seu Benedic- 
tionis cum indulgentia plenaria die eas festivitates præcedente, quibus 
illa est concessa, non tamen publice, sed privatim. tantummodo, nempe 
post expletam sacramentalem confessionem, ex his sequentia dubia subo- 
riuntur : 

I. Utrum clausula privatim, nempe post expletam sacramentalem con- 
fessionem, ita intelligi debeat, ut Absolutio generalis nonnisi in loco, in 
quo auditur confessio sacramentalis dari debeat, vel etiam extra prædic- 
tum locum impertiri possit ? 

Et in casu quo prædicta Absolutio in loco tantum ubi auditur confes- 
sio impertiri possit, quæritur : 

ll. An saltem Tertiarii illi, qui confessionem qualibet hebdomada. 
peragere solent, nec indigent confessione pro acquirenda indulgentia 
plenaria, recipere possint Absolutionem generalem extra locum in quo 
audiuntur confessiones, presertim si pœnitentium multitudo impediat, 
quominus predicti Tertiarii, qui justis de causis expectare nequeunt, ad 
confessarium accedere possint ? 

III. An beneficio Benedictionis Papalis et Benedictionis cum indul- 
gentia plenaria gaudeant Tertiarii illi, qui diebus statutis eas publice 
recipiunt non a Directore proprie Congregationis, sed a Directore alte- 
rius Congregationis Tertiariorum, qus obedientie alterius Familie 
Franciscanæ Ordinis subest ? 

2° vero quoad receptionem Tertiariorum in aliquam ' l'raternitatem 
dicti tertii Ordinis, nec non quoad menstruos eorumdem conventus hec 
sequentia dubia proponuntur : 

IV. An Sacerdoti, v. g. Parocho, a Superiore unius Ordinis Francis- 
calis debita facultate munito pro recipiendis fidelibus ad habitum et 
professionem tertii Ordinis, sufficiat eadem facultas pro admittendis 


(1) Cf. Canoniste, 1888, p. 468. 
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fidelibus ad habitum et professionem dicti tertii Ordinis in aliquam 
Fraternitatem, quce obedientiæ et directioni alterius Ordinis Franciscalis 
subjacet ? 

V. In quadam regione sunt qui docent Sacerdotes tertium Ordinem 


secularem S. Francisci ingredi petentes, dispensari posse a novitiatu, 


. ita ut, tertiariorum habitu suscepto, statim per modum unius admitti 


— 


possint ad professionem. Quæritur : 
An Superiores regulares Franciscales dispensare possint Sacerdotes 
ad habitum tertii Ordinis admissos(exceptis iis qui in periculo mortis 


- sunt constituti) super prescripto novitiatu sive in toto sive in parte ? 


VI. In nonnullis, præsertim ruralibus, parceciis non raro accidit quod 
tertiarii singulis mensibus coadunentur absque Sacerdote Directore, aliis 


ministerii pastoralis laboribus impedito, atque orationes de more fa- 
 eiendas recitent et loco habendæ conferentiæspiritualem audiant lectio- 


1 


nem. Quæritur an tertiarii ità coadunati lucrari valeant indulgentiam 
plenariam mensili conferentiæ assistentibus concessam ? 

Porro Saera Congregatio Indulgentiarum propositis dubiis, audito 
eliam unius ex Consultoribus voto, respondere mandavit : 

Ad I. Ad primam partem affirmative ; ad secundam partem negative. 

Ad II. Negative. 

Ad III. Affirmative. 

Ad [V. Negative. 

Ad V. Negative. 

Ad VI. Affirmative si legitime convenerint, de auctoritate videlicet Direc- 
toris. | 

Datum Rom: ex Secretaria ejusdem Sacre Congregationis die 30 ja- 


nuarii 4896. 


A. Card. SrgINHUBER, Przf. 
A, AncuiÉpP. Nricoporrr, Secretarius. 


3° Onpiwis PrugpicATORUM. De erectione et aggregatione 
Confraternitatum 


Procurator Generalis Ordinis Predicatorum sequentia ‘dubia huic 
S. Congregationi Indulgentiis Sacrisque Reliquiis præpositæ humiliter 
dirimenda proposuit, 

l. An conditio Clementinæ Constitutionis Quocumque, de consensu 
Ordinarii loci et de litteris testimonialibus, servanda in erectionibus et 


 aggregationibus Confraternitatum, accipienda sit ita,ut duo requirantur 
| actus distincti, consensus nempe et littere testimoniales: vel potius 


sufficiat consensus implicite expressus in litteris testimonialibus ? 
II. An Summarium Indulgentiarum quod una cum diplomate datur in 
erectione et aggregatione Confraternitatum, jam recognitum et appro- 
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batum a S, Congregatione Indulg., nova etiam indigeat recognitione 
Ordinarii loci ? 

lI. An distincta Communitas, quam Decretum S. C. Indulg. in una 
Laudensi diei 34 Januarii 1893 pro erectione Confraternitatum ejusdem 
. nominis et instituti requirit, constituatur etiam a quolibet ejusdem mu- 
nicipii oppido situ et nomine ab aliis disjuncto, adeo ut in uno eodem- 
que municipio plures ejusdem nominis et instituti Confraternitates 
erigi possint ? 

IV. An in magnis Civitatibus qu: unam tantum constituunt Commu- 
nitatem, plures nihilominus erigi possint ejusdem nominis et instituti 
Confraternitates ? 

V. An erectio Confraternitatum SSmi Rosarii facta per litteras Magis- 
tri Generalis Ordinis Prædicatorum facultativas executioni mandatas a 
Sacerdote sive regulari sive sæculari ab eodem Magistro Generali depu- 
tato, valida sit si Ordinarius consensum quidem suum ante executio- 
nem exprimat, nullas voro litteras testimoniales concedat ? 

VI. An ipse littere facultative valide sint si subscriptione et sigillo 
ejusdem Magistri Generalis munitæ, aut certum Sacerdotem ad execu- 
tionem non deputent, aut locum Confraternitatis erigendæ non expri- 
mant ? 

Deinde sequentia postulata exhibuit. 

I. a) Quoad preteritum : Ut omnes SSmi Rosarii Confraternitates 
qua sive in propriis Ordinis, sive in aliis Orbis Ecclesiis erectæ inve- 
niuntur irregularitate vel vitio nullitatis affectæ ob quemcumque loci 
distantie, litterarum testimonialium, diplomatum concessionis, sive 
alterius cujuscumque generis defectum, in radice sanentur, et, quatenus 
opus sit, immediate Apostolica Auctoritate de novo erigantur, firmis 
remanentibus eoa a Romanis Pontificibus Ordini Praedicatorum 
elargitis. 

5) Quoad futurum : Ad majus incrementum Sodalitatum SSmi Rosarii 
postulat facultatem pro Magistro Generali Ordinis Predicatorum ejus- 
que Vicario, ut penes Provinciales et Episcopos, etiam in Europa, non 
tamen in Italia, possit eo modo, quo de consensu a S. Sede habito 
agere solent aliorum Ordinum Superiores, et ipse agit extra Europam, 
diplomata in deposito habere, servatis tamen iisdem ordinationibus, et | 
conditionibus ab ipsis Romanis Pontificibus datis. 

Il. Ut in magnis Civitatibus, ubi habitantium numerus centum exce- 
dit millia, tres, vel quatuor etiam Confraternitates SSmi Rosarii ce spe- 
ciali Saactæ odis mandato erigi possint et valeant. 

III. Ut duo postrema postulata extendantur etiam ad alias duas Con- 
fraternitates SSmi Nominis Dei, nec non Militie Angelice S. Thome 
Aquinatis, 

Et Eminentissimi ac Reverendissimi Patres Cardinales in generalibus 
Comitiis ad Vaticanas /Edes habitis die 5 Martii 1896 rescripserunt : 
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Ad Dubium J. Sufficere Ordinarii litteras, quibus consensum in erectio- 

nem, vel aggregationem Confraternitatum significet, et instituti pietatem ac 
_ feligionem commendet. 

Ad Dubium II. Negative. 

Ad IE, Affirmative, dummodo in unoquoque oppido habeatur etiam pro- 
pria pavrocíia. 

Ad IV. Negative, sed supplicandum SSmo ut, derogando in hae parte 
Constitutionis. m. Clementis VIII qua incipit Quæcumque, Ordinariis be- 
nigne tribuere dignetur facultatem providendi pro eorum arbitrio et pruden- 
tia in singulis casibus, servata tamen in hujusmodi erectionibus convenienti, 
eorum judicio, distantia. 

- Ad V. Negative. 

Ad VI. Negative. 

Ad postulata vero : 

Quoad I. a) Affirmative. 

b) Non expedire. 

Quoad IT. Jam satis provisum in responsione ad dubium IV. 

Quoad III. Jam provisum in responsione ad duo postulata priora. 

Factaque de iis omnibus SSmo Dno Nostro Leoni PP. XIII relatione, 
in Audientia habita die 20 Maii 1896 ab infrascripto Cardinali S. C. Præ- 
fecto, Sanctitas Sua resolutiones Emorum Patrum ratas habuit et con- 

. firmavit, simulque, derogando Constitutioni Clementis VIIL, facultatem 
in IV dubio postulatam benigne Ordinariis concedere dignata est. 

Datum Rom: ex Secretaria ejusdem Sacræ Congregationis die 20 
Maii 1896. 

A. CARD. STEINHUBER, Pref. 
A. ARCHIEPISCOPUS NICOPOLITAN., Secr. 


Cet important décret nous fournit l'occasion de faire deux re- 
marques relatives àl'érection et affiliation des confréries. 
L'usage s'était répandu de délivrer un certain nombre de di- 
plómes signés d'avance, la date et les indications relatives à la 
confrérie à ériger ou à agréger demeurant en blanc; les supé- 
rieurs réguliers locaux ou les secrétaires d'évóché auxquels on 
s'adressait se contentaient de remplir les blancs et remettaient 
. directement les diplômes. Cette pratique, déjà réprouvée par la 
décision rendue pour Angoulême (Zngolísmen., 9 décembre 
1892, Canoniste, 1893, p. 174), est de nouveau déclarée in- 
suffisante : les érections et affiliations ainsi faites sont nulles. 
— On sait que la célèbre constitution Quæcumque avait défendu 
d'ériger plusieurs confréries identiques dans le même lieu; sauf 
les exceptions établies en faveur de certaines confréries spécia- 
les. Les inconvénients de cette pratique avaient déjà porté le 


de 


Saint-Siège a faire une concession dans le décret rendu pour Lodi 
(Lauden., 31 janvier 1893, Canoniste, 1893, p. 244); désor- 
mais on pouvait ériger, et par conséquent affilier des confréries 
identiques dans des lieux distincts, quelle que fût la distance 

(cf. ibid., p. 246). Cette concession était suffisante pour la plu- 

part des cas; mais elle laissait subsister la grosse difficulté re- 

lative aux grandes villes. En plusieurs diocèses, les évêques 

s'etalent munis d'indults spéciaux; mais la concession actuelle 

est encore plus large. Dérogeant sur ce point à la Constitution 

Quaecumque, elle laisse les évêques juges de la distance conve- 

nable à maintenir entre des confréries semblables dans la méme 

ville, et les autoriseà ériger ou à permettre l'érection et l'affilia- 

tion de plusieurs confréries de mámenom dàns les villes qui ren- 

ferment plusieurs paroisses. 


VIII. — S. PÉNITENCERIE APOSTOLIQUE. 


Nouvelle formule des pouvoirs quinquennaux accordés aux évé- 
ques pro foro interno. 


Ces pouvoirs sont bien connus, mais la formule a recu quel- 
ques additions importantes que nous signalons en les mettant 
entre crochets. Les conclusions pratiques à tirer de ces modifi- 
cations s'imposent d'elles-màmes. 


n 


RAPHAEL divina miseratione Episcopus Ostiensis et Veliternus S.R. E. 
Cardinalis Monaco La Varerra, Sacri Collegii Decanus, Sacrosancta 
Patriarchalis Archibasilicæ | Lateranensis Archipresbyter, S.S. D. Nostri 
Papa et S. Sedis Apostolice Masor PÆNITENTIARIUS. 

Vobis Venerabili in Christo Patri N. N. infracriptas communicamus 
facultates ad quinquennium duraturas, quibus, non obstante Constitu- 
tione Apostolice Sedis, pro foro conscientiæ, per vos sive per vestrum 
viearium in spiritualibus generalem, dummodo in sacro presbyteratus 
ordine sit constitutus, etiam extra sacramentalem confessionem pro 
grege vobis commisso et intra fines vestre diocesis tantum atque de 
speciali in unoquoque easu exprimenda Sedis Apostolice auctoritate 
vobis delegata, uti valeatis ; quasque canonico ponitentiario, necnon 
vicariis foraneis pro foro pariter conscientiæ ac in actu sacramentalis 
confessionis dumtaxat, etiam habitualiter, si vobis placuerit, aliis vero 
confessariis, cum ad vos sive ad predictum vicarium generalem in ca- 
sibus particularibus pœnitentium recursum habuerint, pro exposito 
casu impertiri possitis, nisi ob peculiares causas aliquibus confessariis 
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a vobis specialiter subdelegandis, per tempus arbitrio vestro statuen- 
dum, illas communicare judicabitis. 

I. Absolvendi ab excommunicatione Romano Pontifici simpliciter re- 
servata ob manus violentas injectas sive in clericos sive in regulares, 
dummodo non fuerit secuta mors vel mutilatio, seu lethale vulnus aut 
ossium fractio ; et dummodo casus ad forum Ordinarii deducti non fue- 
rint ; injunetis de jure injungendis et presertim ut parti lese compe- 
tenter satisfiat. 

lI. Absolvendi a censuris contra duellantes statutis in casibus dum- 
taxat ad forum Ordinarii non deductis : injuncta gravi paenitentia salu- 
tari et aliis injunctis que fuerint de jure injungenda (1). 

HI. Absolvendi quoscumque poenitentes (exceptis hæreticis publice 
dogmatizantibus)a quibusvis sententiis, censuris et poenis ecclesiasticis 
ineursis ob hæreses tam nemine audiente vel advertente, quam coram 
aliis externatas ; ob infidelitatem et catholice fidei abjurationem private 
admissas, sortilegia ac maleficia hæreticalia etiam cum sociis patrata, 
necnon ob daemonis invocationem cum pacto donandi animam, eique 
prestitam idololatriam ac superstitiones hæreticales exercitas, ac de- 
mum ob quecumque insinuata falsa dogmata incursis, postquam tamen 
poenitens complices, si quos habeat, prout de jure denunciaverit ; et 
quatenus ob justas causas nequeat ante absolutionem denunciare, facta 
a peenitente seria promissione denunciationem peragendi cum primum 
et meliori modo quo fieri poterit, et postquam in singulis casibus coram 
absolvente haereses secrete abjuraverit et pactum cum maledicto dæ- 
mone initum expresse revocaverit ; tradita eidem absolventi syngrapha 
forsan exarata aliisque mediis superstitiosis ad omnia comburenda seu 
destruenda : injuncts pro modo excessuum gravi poenitentia salutari 
cum frequentia Sacramentorum et obligatione se retractandi apud per- 
sonas coram quibus hæreses manifestavit, et reparandi illata scandala. 

IV. Absolvendi a censuris incursis ob violationem clausuræ regula- 
rium utriusque sexus, dummodo nonu fuerit commissa cum intentione 
ad malum finem; etiam effectu non secuto; nec casus fuerint ad forum 
Ordinarii deducti ; cum congrua penitentia salutari. Et insuper absol- 
vendi mulieres tantum a censuris et ponis ecclesiasticis ob violatio- 
nem ad malum finem clausuræ virorum religiosorum incursis, dum- 
modo tamen casus occulti remaneant; injuncta gravi poenitentia salu- 


(1) Remarquer l'expression : censuris; par suite ce numéro ne permet pas 
de dispenser un duelliste, mort des suites du duel, de la privation de la sé 
pulture ecclésiastique. Cf. Canoniste, p. 

Remarquer encore que, pour ce cas comme pour le précédent, il n'est pas 
question d'un fait occulte; ni les duels ni les violences envers les clercs ne 
sont facilement occultes ; aussi a-t-on choisi une tout autre expression: « pourvu 
que l'affaire n'ait pas été déduite au tribunal (de for externe) de l'Ordinaire ». 
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tari cum prohibitione accedendi ad ecclesiam aut conventum seu cœ- 
nobium dictorum religiosorum durante occasione peccandi. 

V. Absolvendi a censuris ob retentionem et lectionem librorum pro- 
hibitorum incursis, injuncta congrua ponitentia salutari, nee non firma 
obligatione tradendi, prout de jure, sive per se sive per alium absque 
ulla mora et quantum fieri poterit ante absolutionem, libros prohibitos 
quos"ponitens in sua potestate retineat. 

IV. Absolvendi a casu Sedi Apostolie reservato ob accepta munera 
a regularibus utriusque sexus, injuncta pœnitentia salutari ; et quando 
agitur de muneribus quæ valorem decem scutatorum non excedunt (1), 
imposita aliqua eleemosyna absolventis judicio taxanda et caute ero- 
ganda, cum primum poterit, in beneficium religionis aut conventus eui, 
facienda esset restitutio ; dummodo tamen non constet quod illa fue- 
rint de bonis propriis dte : quatenus vero accepta munera vel 
fuerint ultra valorem scutatorum decem, vel constet fuisse de bonis 
propriis religionis, facta prius restitutione, quam si de presenti pœni- 
tens adimplere nequeat, emissa seria promissione restituendi infra 
terminum absolventis arbitrio præfiniendum ; alias sub reincidentia. 

VII. Absolvendi a censuris et ponis ecclesiasticis eos qui sectis 
vetitis massonicis, auf carbonariis, aut aliis ejusdem generis sectis 
nomen dederunt, aut qualemcumque favorem præstiterunt ; ita tamen 
ut a respectiva secta omnino se separent eamque abjurent, libros, 
manuscripta ac signa sectam respicieatia, si qua retineant, in manus 
absolventis tradant ad Ordinarium quam primum caute transmittenda, 
aut saltem, si juste gravesque cause id postulent, comburenda: 
injuneta pro modo culparum gravi poenitentia salutari cum frequentia 
sacramentalis confessionis aliisque, injunctis de jure injungendis : 
nec non absolvendi eos qui ejusmodi sectarum duces et coriphæos 
occultos denunciare culpabiliter neglexerint: injuncta pariter salutari 
pœnitentia et firma obligatione sub reincidentia eosdem vobis vel aliis, 
ad quos spectat, prout de jure denunciandi. 

VIII. Absolvendi religiosos cujuscumque ordinis (etiam moniales, per 
confessarios tamen pro ipsis a vobis approbatos vel specialiter depu- 
tandos) non solum a praemissis, sed etiam a casibus et censuris in sua 
religione reservatis, dummodo religiosi apud confessarium subdele- 
gatum legitimam habuerint licentiam peragendi confessionem sacra- 
mentalem. 

IX. Dispensandi ad petendum debitum conjugale cum transgressore 
voti castitatis privatim emissi qui mawimonium cum dicto voto con- 
traxerit, hujusmodi poenitentem monendo ipsum ad idem votum ser- 
vandum teneritam extra licitum matrimonii usum quam si marito vel 
uxori respective supervixerit. 


(1) Ces dix écus représentent 53, 15. 
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M Dispensandi cum incestuoso vel incestuosa ad petendum debitum 
conjugale, cujus jus amisit ex superveniente occulta affinitate per co- 
pulam carnalem habitam cum consanguinea sive in primo, sive in pri- 
mo et secundo, sive in secundo gradu su: uxoris seu respective ma- 
riti; remota occasione peccandi et injuncta gravi poenitentia salutari 
et confessione sacramentali singulis mensibus per tempus arbitrio dis- 
pensantis statuendum. 

Xl. Dispensandi super occulto impedimento primi necnon primi et 
secundi ac secundi tantum gradus affinitatis ex illicita carnali copula 
provenientis, quando agatur de matrimonio cum dicto impedimento 
jam contracto, et, quatenus agatur de copula cum suæ putatæ axoris 
matre, dummodo illa secuta fuerit post ejusdem putate uxoris nativi- 
tatem et non aliter, monito pœnitente de necessaria secreta renovatione 
consensus cum sua putata uxore aut suo putato marito, certiorato seu 
_certiorata de nullitate prioris consensus ; sed ita caute ut ipsius pœni- 
tentis delictum nusquam detegatur.: et quatenus hsec certioratio absque 
gravi periculo fieri nequeat, renovato consensu juxta regulas a probatis 
auctoribus traditas ; remota occasione peccandi ac injuneta gravi poeni- 
tentia salutari et confessione sacramentali semel in mense per tempus 
dispensantis arbitrio statuendum. 

Item de speciali et expressa apostolica auctoritate WE facultatem 
concedimus dispensandi super dicto occulto impedimento, seu impedi- 
mentis affinitatis ex copula illicita, etiam in matrimoniis contrahendis, 
dispensandique facultatem subdelegandi, etiam habitualiter, parochis 
vestre diocesis, quando tamen omnia parata sint ad nuptias, nec ma- 
trimonium . usque dum ab Apostolica Sede obtineri possit dispensatio 
absque periculo gravis scandali differi queat: remota semper occasione 
peccandi, et firma manente conditione quod copula habita cum matre 
mulieris hujus nativitatem non antecedat : injuncta in quolibet casu 
poenitentia salutari. 

XII. Dispensandi super occulto criminis impedimento, dummodo sit 
absque ulla machinatione et agatur de matrimonio jam contracto: mo- 
nitis putatis conjugibus de necessaria consensus secreta renovatione. 

[ltem ex eadem speciali et expressa Apostolica auctoritate pariter fa- 
cultatem concedimus dispensandi super eodem impedimento, dummo- 
do sit absque ulla machinatione, etiam in matrimoniis contrahendis, 
in casibus tamen urgentioribus in quibus tempus non suppetat recur- 
rendi ad S. Sedem ; injuncta in utroque casu gravi poenitentia salutari 
et confessione sacramentali semel singulis mensibus per tempus dis- 
pensantis arbitrio statuendum. 

N. B. Mens nostra est 4? ut si forte ex oblivione vel inadvertentia ul- 
ira predictum terminum his facultatibus vos uti contingat, absolutio- 
nes, seu dispensationes exinde impertitæ rato sint et valide ; 2° ut 
injunctio confessionis sacramentalis, de qua sub nn. X, XI et XII, non 
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sit irritativa sed tantum præceptiva ; 30 ut his facultatibus non solum 
singillatim sed etiam cumulatim in uno eodemque casu uti FEMME 
Datum Rome ex Ædibus Nostris die 5 maii 18960. 


P. Powriri, S. P; Corrector. 
R. Cezu, S. P. Substit. 


BULLETIN - BIBLIOGRAPHIQUE 


Die anglicanischen Weihen und ihre neueste Apologie. (Les Ordina- 
tions anglicanes et leur récente défense) ; ein Beitrag zur lesung der 
Frage betreffend ihre Giltigkeit; von Dr theol. Reichsfreiherrn von 
Hack&rBERG- LANDAU, Canonicus an der Metropolitankirehe zu Wien. 
— In-8* de 1v-61 p. Graz, Librairie « Styria » (en commission). 1897. 


Cette brochure est un tirage à part d'articles publiés par le savant 
chanoine de Vienne dans le « Literarischer Anzeiger », revue biblio- 
graphique autrichienne catholique. L'auteur y donnait une apprécia- 
tion d'ensemble, très étudiéeet trés compétente, sur les nombreux 
travaux parus en Angleterre, en France et ailleurs encere, sur la ques. 
tion, aujourd'hui tranchée, des ordinations anglicanes. Même aprés la 
Constitution « Apostolic: eure », dont la brochure reproduit les con- 
clusions en appendice, il sera utile de consulter ce travail, si bien do- 
cumenté. Le plan est fourni par la Dissertatio apologetica de MM. Denny 
et Lacey, dont M. de Hackelberg-Landau critique successivement les 
diverses conclusions. Je n'ose insister, de peur de lasser mes lecteurs 
que j'ai si souvent entretenus de ces questions ; je me borne à consta- 
ter que, sur le sacre de Parker, sur les éléments essentiels de l'ordi- 
nation, sur le róle de l'intention du ministre, sur la composition de 
l'Ordinal d'Edouard Vl et la volonté bien arrêtée de ses auteurs d'ex- 
clure toute idée de sacrifice, le savant chanoine a parfaitement pré- 
senté les meilleurs arguments des auteurs catholiques. Sur un point 
seulement, à savoir si Barlow était vraiment évêque, il?me semble que 
ses conclusions négatives sont trop accentuées; et ses arguments sont 
loin d'avoir tous la méme valeur. On remarquera d'ailleurs que la 
Bulle ne contient pas la moindre allusion à cette cause historique de 
nullité. 

AS Bi 


Le Célibat ecclésiastique au premier siécle de l'Eglise depuis Notre 
Seigneur Jésus-Christ jusqu'à l'an 100 ; par l'abbé AuGusTE VASSsAL, 
professeur au grand séminaire de Saint-Louis (Missouri). — Un vol. 
in-8° de vrr-701 p. — Paris, Oudin, 1896. 


Le livre est plus vaste que le titre : il netraite pas seulement du cé- 
libat ecclésiastique. mais encore de continence, de virginité, de eette 
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chasteté chrétienne, que le paganisme ne connaissait pas et dont le 
' suave parfum s'exhale de tous les documents de l'époque apostolique. 
Aprés avoir mis en lumière l'exemple de Jésus-Christ et de son entou- 
rage, l'auteur étudie les textes du Nouveau l'estament et des écrits dont 
les auteurs sont communément appelés Pères Apostoliques. Il parcourt 
successivement la série des apôtres, des soixante-douze disciples, des 
autres personnages mentionnés dans le Nouveau Testament; pour cha- 
cun, il s'efforce de déterminer, à l'aide des plus récents travaux de la 


critique, s’il a été engagé dans les liens du mariage, s'il à du moins, 


observé la continence aprés l’ordination, s'il jouit d’une réputation de 
sainteté et de vertu. Afin d'établir la méme preuve en ce qui concerne 
les premiers prédicateurs de l'Evangile, M. Vassal reprend à nouveaula 
thèse de l’apostolicité des Eglises d'Italie, de Gaule et d'Espagne ; son 
argumentation contre Tillemont, M. Duchesne et certains Bollandistes, 
si ellen'est pas convaincante, s'efforce dumoins de demeurer courtoise : 
ilne m'a pas semblé qu'elle ait fait avancer d'un pas la solution, D'ail- 
leurs l'argument tiréde la vie des premiers missionnaires de nos con- 
trées d'Occident, en ce qui concernela pratique du célibat ecclésiastique, 
conserve sa valeur méme en reportant au 1e ou au 1v? siècle l'évangé- 
lisation ou la constitution de nos Eglises. 

L'auteur conclut par ces lignes :« Nous n'avons pas trouvé de loi 
précise et formellé sur le célibat. Mais si la coutume fait loi, le cèlibat 
fut établi dés le premier siécle ». C'est qu'en effet la plupart des argu- 
ments relevés au cours de ce gros volume ne constituent pas une 
preuve absolue ; en particulier, de ce que nous nerencontrons, au sujet 
d'unapótre ou d'un disciple, aucune mention de sa femme ni de ses en- 
fants,il y a exagération manifeste à conclure à l'absence demariage, ou 
méme à la continence aprés l'ordination;les éloges que l'o» peut faire de 
sa vertu, de sa chasteté, de sa sainteté, ne peuvent servir de base à un 
argument bien solide. De l'ensemble pourtant i! est permis de conclure 
avec une grande vraisemblance, que la pratique de la continence aprés 
l'ordination, pour les évêques, les prêtres et même les diacres, repose 
sur une tradition apostolique. Il n'est qu'un point sur lequel l'auteur 
aurait pu sans doute arriver à une conclusion ferme, et il ne l’a pas 
traité expressément: c'est l'interdiction de contracter mariage aprés 
l’ordination. Cette discipline se présente avec tous les caractères d'un 


précepte apostolique. 
A. B. 


Denys le Chartreux (1402-1471). Sa vie, son rôle ; une nouvelle édition 
de ses œuvres, Par D. A. MoucEL. — 1n-8? de 90 p. — Montreuil- 
sur-mer, Imprimerie de la Chartreuse de N. D. des Prés, 1896. 


Ce petit volume a pour but de préparer et d'annoncer une édition eom- 
pléte des œuvres du célèbre Denys le Chartreux,entreprise par les Péres 





dela Chartreuse de Montreuil. Elle comprendra environ 48 volumes in-4° 
à deux colonnes ; le prix de chaqué volume est £xé à 8 fr. pour les 
souscripteurs. Il n’existejaucune édition d'ensemble des œuvres si nom- 
breuses du célèbre écrivain, et certains traités sont devenus introuva- 
bles. Plusieurs manuscrits sont égarés ou définitivement perdus, et 
la longue liste publiée en appendice par D. Mougel n'en compte pas 
moins de vingt-et-un, sans parler des lettres et des carmina. Il faut;es- 
pérer que d'intelligentes recherches dans les bibliothéques en feront 
retrouver un certain nombre. M.Ingold, qui a déjà fait un. heureux 
voyage à la recherche des manuscrits de Denys le Charireux, verra sans 
doute ses nouveaux efforts couronnés de succés. : 

L'œuvre de Denys est extrêmement variée : à côté des écrits d’exé- 
gése, de philosophie et de théologie, il en est d'autres sur le droit ca- 
. nonique, la liturgie, et l’ascétisme : plusieurs sont des ouvrages de 
controverse, des traités de perfection monastique, sans parler des mé- 
langes difficiles à classer. N'oublions pas que notre infatigable travail- 
leur composa ses écrits pendant cette période si intéressante de la vie 
de l'Église marquée par la fin du grand schisme d'Occident et le com- 
mencement de la Renaissance. Aussia-t-on pu dire justement qu'il est 
le dernier grand écrivain du moyen-âge. 

La place des œuvres de Denys est marquée dans toutes les grandes 
bibliothèques; l'édition se poursuivra rapidement ; à tous les points de 
vue, elle est faite avec tout le soin désirable; on a voulu en faire un 
monument digne de l'auteur et des matiéres qu'il traite, capable d'ho- 
norer les bibliothèques qui voudront en faire l'acquisition. 

A. B. 


Livres nouveaux. 


4. — Traité de droitnaturel théorique et appliqué, par Taxcn&pE Rorug, 
prof. aux Facultés cath, de Lille. — T. III. De la famille. — In-8, de 
908 p. — Paris, Larose, 1896. 

2, — Sacra Liturgia compendium. Lectiones liturgicæ.. olim habite 
ab Æm. PourBaix... quas sedulo recognitas... edidit F. X. Copriw... 
In-8, de 600 p. — Tournai, Decallonne-Liagre. 

3. — A. Frennapoe. Des biens des monastères à Byzance. — In-8, de 256 
p. Bordeaux, imp. Cadoret. 

4. — PAUL Freperico. Corpus documentorum inquisitionis hæreticæ pra- 
vitatis Neerlandica... (1077-1518). T. II. — In-8 de xxiv-M1 p. Gand, 
: J. Vuylsteke. 


Articles de Revues. 


5. — American ecclesiastical Review, décembre. — H. T. HENRY. 
L'hymne des ss. Innocents « Salvete, flores Martyrum». — ‘Le soin du pas- 
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teur pour les enfants. — F. J. Finn, S. J. Le besoin de publications des- 
tinées à la jeunesse catholique. — Les livres d'imagination à l'usage de la 
Jeunesse catholique d'Amérique. — A. REPPLiER, La place de la poésie dans 
les livres pour la jeunesse. — 3. TALBOT Smirx. Les périodiques pour les 
enfants catholiques. — Les idées de la rédaction sur les livres a l'usage de 


la jeunesse catholique, — VW. G. PAvNE. Bibliothèque pour les enfants 
catholiques. — Analecta. — Bibliographie. 

6. — Analecta. ecclesiastica; novembre: — A. nova. Acta S. Sedis. — 
A. vetera, Collectio t ébol ido rut responsorumque S. Officii, — Oratio 
Sixti. V habita in Consistorio de morte Cardinalis Guisii occisi. mense ja- 
nuarit ann. 1889. — A. varía. A. Lépicier. De suffragiorum in defunctos 
translationis eficacia. — C. DrLasknoN. De revisione ‘et approbatione li- 
brorum typis describendorum. — Casus. De obligatione celebrandi ratione 
beneficii. — Ephremerides curiæ Romans. — Bibliographie. 


1. — Id., décembre.— A. nova. Actes du S. Siège. — A. vetera. Non- 
nulla documenta edita S. C. Ep. et Reg. (4677-1690). — À, Varia. A. 
Lépicier, De Suffragiorum in defunctos translationis efficacia, disquisitio 
theologica. — Casus consc. De materia remotasacramenti Pœnitentiæ, — 
Ephemerides. — Bibliographia. 

8. — Analecta juris pontificii, décembre. — Actes du S$.-Siége. — 
Mgr BanBrER p£ MowrAULT. Le costume et les usages ecclésiastiques. — 
BATTANDIER. La Platonia. — Lucani. Fouilles dans la Platonia. — Acadé- 
mies Romaines. Cas de morale; de obligatione celebrandi ratione beneficii. 
Cas de liturgie: Sur l'office du prétre assistant à la messe d'un nouveau 
prêtre. — Annales romaines. — Miscellanea. Madones miraculeuses à 
Rome. Le toit de S. Marie-Majeure. Bénéfices ecclésiastiques. 

9. — Ecclesiasticum Argenlinense, 8 déc. — De la génuflexion à U « In- 
carnatus est ». — De l'áge des premiers communiants. — A. Anam. Notes 
d'exégése. — A.PosTiNA. Sur la biographie de Jean t évéque auxi- 
liaire de Strasbourg. — Bibliographie. 

10. — Ephemerides liturgicæ, décembre. — S. R. C. decreta. — Quæst. 


Acad. Liturg. Romane. De clerico miss: inserviente. — Dubiorum litur- 
gicorum solutio, — Breviora responsa. — Index. 
11. — Revue administrative du culte catholique, novembre. — Le cu- 


mul des dispenses du service miliaire, — Menace aux édifices diocésains, — 
La question des fabriques au congrès national catholique de Reims. Rap- 
port de M. le chanoine Pillet. Rapport de M. E. Richard. — Le monopole 
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L'EMPÉCHEMENT CANONIQUE D'ADOPTION EXISTE-T-IL 
EN FRANCE! (/ín.) 


La question qui s'impose maintenant à notre examen est done 
une pure question de droit romain : dans l'adoption imparfaite, 
- telle que Justinien l'avait établie, les empéchements au mariage 
_existaient-ils comme dans l'adoption parfaite antérieure? 
: Or, si nous consultons les romanistes, aucun, ànotre connais- 
- sance, ne soutient la négative, c'est-à-dire la non-existence de 
"lempéchement de mariage en cas d'adoption imparfaite: plusieurs, 
- il est vrai, ne traitent pas la question (Demangeat, Ortolan), 
| 230* livraison, janvier 1897. — — 244 
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soit qu'ils considèrent que l'empóchement de mariage résultant 


de l'adoption n'ayant pas été supprimé par Justinien, il va de 


soi qu'il a été maintenu, soit que la question ne présente pas le 


même intérét pratique en droit civil qu'en droit canonique ; 


mais tous ceux qui s'enoccupent, ou bien insinuent l'affirmative 
(Maynz, IL, p. 10; Heineccius, $186, etc.), ou bien la tranchent 


formellement dans ce sens, comme M. Accarias, notre ancien 


professeur à la Faeulté de Droit de Paris et l'un des auteurs qui 
font le plus autorité : en effet, aprés avoir exposé la réforme 
apportée par Justinien dans le régime de l'adoption, il traite du 
cas où, l'adoptant étant un étranger, il ne s'opére point de 
changement de famille, et dit expressément : « Il est probable 
que l'adoption continue de donner à l'adopté le nom de l'adop- 


tant, et je tiens pour ceriain qu'elle apporte toujours les. 


mêmes obstacles au mariage que dans le droit classique » | 


(Précis du droit romain, 2e éd. I, n° 108, p. 218). 


Etudions maintenant la question en soi, à la lumiére da l'es- 


prit et des textes du droit romain. 


Et d'abord, demandons-nous quel fut le motif de l'innovation 
de Justinien? Il n'y en a qu'un, quil donne lui-même dans sa . 
constitution : ce fut de faire cesser une situation injuste au. 


point de vuesuccessoral, situation qui pouvait résulter des cir- 


constances suivantes : d’après l'ancien droit, l'enfant sortant de 
là famille paternelle y perdait ses droits de succession ab intes- 
tat: s’il était ensuite renvoyé par émancipation de la famille . 
adoptive, il perdait là encore ses droits et se trouvait ainsi dé- - 
pouillé des deux côtés. Le préteur avait bien essayé de remédier - 
à cet inconvénient en rattachant dés lors l'enfant émancipé au | 
père naturel, comme si ce dernier eût fait lui-même l'émancipation : 
( Gaius, II, S 137), mais cette protection était encore inefficace ' 


dans le cas oü le pére naturel était mort durant l'adoption et 
avant l'émancipation. Justinien a voulu supprimer completement 
cette iniquité en décidant que désormais l'adoption ne ferait plus 
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sortir l'enfant de sa famille naturelle, en sorte qu'il y conser. - 
verait ses droits successoraux, tout en acquérant le droit de ve- | 
nir aussi comme héritier sien dans la succession ab intestat de | 
l'adoptant, lequel aurait toujours cependant la faculté de luienle- | 
ver ce droit, soit en l'émancipant, soit en l'exhérédant ou en 


l'omettant simplement dans un testament. Ainsi la modification | 


de Justinien porte uniqnement sur unequestion successorale : tous | | 
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: lé autres effets de l'adoption doivent donc subsister, Pau 
Justinien ne les supprime pas. 
Il importe enfin de répondre aux objections des partisans de 

l’opinion adverse, 
_ . On fait remarquer d'abord que certains textes relatifs aux em- 
 péchements de mariage parlent d'une émancipation: ce sont ceux 
qui décidaient que l'émancipationlaissait subsister l'empéchement 
de mariage en ligne directe, mais le faisait disparaitre entre 
frère et sœur adoptifs (L. 55, D. xxrir; L. 9 in fine, 
xxvilt, 2.) Or, dit-on, ces textes supposent une adoption parfaite, 
puisqu'il ne saurait y avoir d'émancipation dans une adoption im- 
parfaite qui ne confère pas la puissance paternelle. En admet- 
tant qué cette conséquence fût vraie, on pourrait toujours dire que 
ees textes s'appliqueront encore, sinon à l'adoption imparfaite, 
du moins à l’adrogation et à l'adoption parfaite qui continuent 
_ d'exister dans le droit de Justinien. Mais il y a plus; et il n'est 
pas exact de dire qu'il ne puisse y avoir d'émancipation dans 
une adoption imparfaite : c'est ce qui résulte de là constitution 
méme de Justinien qui a introduit cette adoption imparfaite : car 
le $ 2 de cette loi 10, C. vu, 48, est ainsiconçu : « Sin autem per 
emancipationem jura adoptiva f'uerint dissoluta, tune nul- 
lusei penitus regressus ad adoptivumextraneum patrem, etsi moria- 
tur intestatus, relinquatur, sed maneat tantummodo patrem natu- 
ralem cognoscens, tamquam non fuisset ab initio in adoptionem 
translatus ». C'est qu'en effet il y a dans l'adoption imparfaite, 
- sinon la puissance paternelle, du moins un lien d'adoption, «jura 
_adoptiva », qui peut aussi être détruit par l'émancipation : rien 
_ne s'oppose donc à ce que ces dispositions relatives aux empé- 
. chements de mariage s'appliquent aussi bien àl'adoption impar- 
faite qu'à l'adoption parfaite. 
.. Maisle grand argument sur lequel se base l'opinion adverse, 
c’est que l'empéchement venant de l'adoption.est fondé sur une 
cognatio legalis et qu'on prétend qu'il ne peut y avoir de cogna- 
 tio legalis sans agnatio. Nous avons déjà dit qu'on entend 
.par cognation légale les liens résultant d'une adoption légale: 
or, cette cognation légale ne doit pas être confondue avec l'agna- 
tion ou parenté civile qui unit, suivant une heureuse définition 
_ du savant professeur M. Labbé, « ceux qui sont, ont été, ou au- 
_raient été, s'ils fussent nes plus tôt, sous la puissance paternelle 
d'une même personne ». La cognation légale comprenant tous 
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les liens produits par l'adoption est plus étendue que l'agnation 
avec laquelle elle peut seulement se rencontrer dans un certain 
nombre de cas. On invoque un texte de Paul, L. 23, D. I, 8, 
ainsi conçu : « Qui in adoptionem datur, hisquibus adgnascitur 
et cognatusfit : quibus vero non adgnascitur, nec cognatus fit : 
adoptio enim, non jus sanguinis, sed jus adgnationis affert ». 
Ainsi, dit-on, pas d'agnation, pas de cognation, et par suite 
pas d'empéchement de mariage. On pourrait d'abord faire obser- 
ver que Paul n'emploie pas le mot cognatio dans le même sens que 
le droitcanoniquea attribué aux mots « cognationlégale» comme 
désignant tous les liens qui viennent del'adoption. Mais en ce 
qui concerne spécialement l'empéchement demariage, le texte de 


Paul veut bien dire que cet empêchement atteint les agnats,. 


veut-il dire qu'il n'atteint exclusivement que les agnats ? Nulle- 
ment, et la preuve en est dans la suite de cetexte méme combi- 
née avec un autre fragment du même jurisconsulte tiré du même 
livre (L.35 ad Edictum) et inséré au Digeste, L. 14, D. xxur, 2. 
Le texte précité continue en effet : « Et ideo si filium adoptave- 
rim, uxor mea illi matris loco non est : neque enim adgnascitur 
ei, propter quod nec cognata ejus fit ». Or entre ces personnes pré- 
cisément qui ne sont pas agnates, le méme Paul déclare qu'il y 


. a empéchement de mariage résultant de.l'adoption, et lui survi- 


vant méme en cas d'émancipation : « Adoptivus filius si emanci- 
petur, eam quæ patris adoptivi uxor fuit ducere non potest, quia 
novercae locum habet «. L. 14 in pr. D. xxur, 2. 

De méme il n'y a pas d'agnation entre l'adoptant et celle qui 


a été la femme de son fils adoptif, et pourtant il y a entre eux - 


empéchement de mariage (L. 14, S 1, D. xxr, 2) : c'est préci- 
sément le cas de la cause Horíana précitée, dans lequel la Con- 
grégation du Concile a jugé qu'il y avait empéchement de 
mariage. On a bien essayé de dire que, sous l'influence des 
idées chrétiennes, l’épouse romaine, qui n'était plus depuis 
longtemps déjà sous la manus de son mari, avait pris au foyer 





domestique une place importante qui en faisait comme un second - 


chef de famille : mais ce lien n'équivaudrait toujours pas à une 


véritable agnation et cette explication n'est pas suffisante ; en tout - 
cas, elle ne s'appliquerait pas à d'autres personnes entre qui ce 


lien même n’existe pas et entre qui il 5 a pourtant empéchement 
de mariage résultant de l'adoption, c'est-à-dire entre Fadopt 
et celle qui serait comme sa grand-mère, ou sa tante, ou sa nièce 
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par adoption (VCES5D/8 TD. xxt, À et L#29; D; T, 8). Non, 
ce n'est pas dans l'agnation, ce n'est pas dans la puissance 
paternelle, qu’il faut chercher la cause de ces empêchements de 
mariage: elle se trouve simplement dans le lien méme de l'a- 
doption, dans ces jura adoptiva, dont nous parlions plus haut 
d’après les textes; ce qui les produit alors, c’est ce qu'on appelle 
le respectus parentelæ, c'est une certaine honnêteté publique 
(Cf. L. 42, D. xxu, 2) qui se rencontre dans toute espèce 
d'adoption. 
Et que l'on ne dise pas que ce sera alors un autre empéche- 
ment que l'Eglise n'a pas entendu canoniser : l'Église, nóus 
l'avons établi, a voulu canoniser tous les empêchements dérivant 
de l'adoption et admis dans le droit romain de Justinien ; les 
canons ne distinguent pas, nous le répétons : ils parlent de l’a- 
doption en général. Or nous croyons avoir suffisamment démontré 
que l'adoption imparfaite de Justinien produisait l'empéchement 
de mariage dans le droit civil : c'est dire qu'elle devra produire 
de méme l'empóchement canonique. 


x 


Ceci étant, voyons en quoi consiste l'adoption admise en 
France. Elle n'existait pas, légalement du moins, avant la 
Révolution : c’est le Code civil qui l'a introduite dans la légis- 
lation française et en a emprunté les éléments au droit romain : 
- cen'est certainement pas l'adrogation, qui ne pouvait plus s'adap- 
ter à nos mœurs modernes ; ce n'est pas non plus l'adoption par- 
— faite dans le cas où Justinien l'avait maintenue, mais c'est l'a- 
" doption imparfaite du droit romain, et même, on peut le dire, 
_ plus que cette adoption, car l'adoption française, comme nous 
allons le voir, comporte des effets plus étendus. 
Voici en effet en quoi elle consiste : 1? « L'adopté restera 
dans sa famille naturelle et y conservera tous ses droits » (art. 
848 C. civ.). Ce n'est [donc pas l'adoption parfaite. — 2° « L'a- 
^; doption conférera le nom de l’adoptant à l'adopté. en l'ajoutant 

au nom propre de ce dernier » (art. 347). — « L'obligation na- 
- turelle qui continuera d'exister entre l'adopté et ses père et 
7 mère, de se fournir des aliments dans les cas déterminés par la 
- loi, sera considérée comme commune à l'adoptant et à l'adopté 
P Fun envers l'autre » (art. 349). — Ainsi l'adopté appartient 
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pour ainsi dire à deux familles. Il a des droits de succession 
dans chacune d'elles : en effet, d’après l'art. 348 précité, il con- 
serve ses droits dans sa famille naturelle et, d'après l'art. 350, 
il a des droits sur la succession de l'adoptant. On trouve (done 
dans cette adoption les mêmes caractères que dans l'adoption im- 
parfaite du droit romain, et cela suffirait, d'aprós ce que nous 
avons dit, pour que l'empéchement canonique de mariage existàt 
dans ce cas. Mais nous avons ajouté que l'adoption du Code civil 
produisait même des effets plus étendus : en effet, l'art, 350 dé- 
terminant les droits de l'adopté dans la succession de l'adoptant 
dit qu'il y aura « les mêmes droits que ceux qu'aurait l'enfant 
né en mariage, même quand il existerait d'autres enfants de 
cette derniére qualité nés depuis l'adoption ». C'est dire que 


 l'adopté aura droit à une réserve, et ne pourra, au delà du moins 


de la quotité disponible, être exhérédé par l'adoptant, comme 
il pouvait l'étre en droit romain. 

Ajoutons que le Code civil attribue à l'adoption ainsi détermi- 
née des empêchements de mariage « entre l'adoptant, l'adopté 
et ses descendants, entre les enfants adoptifs du même individu, 
entre l'adopté et les enfants qui pourraient survenir à l'adoptant ; 
entre l’adopté et le conjoint de l’adoptant, et réciproquement 
entre l'adoptant et le conjoint de l'adopté » (art. 348); et que 
ces empéchements sont perpétuels, même dansle cas de fraternité, 
à la difference de ce qui avait lieu dans ce dernier cas en droit 
romain. Nous ne prétendons certes pas tirer une preuve directe 
en faveur de notre thése de ce que ces empéchements de mariage 
sont admis par le droit civil frangais, puisque nous avons dit 
que c'est au droit romain seul que se référent les canons ; de ce 
qu'un empéchement existe dans le droit civil francais, il ne s'en- 
suit donc aucunement qu'il doive exister pour cela en droit cano- 
nique ; du reste, dans le droit canonique, si cet empéchement 
existe, il sera certainement dirimant, tandis qu'en droit francais; 
il est plus probable, bien que ce soit controversé, qu'il n'est que 
prohibitif. Mais nous pouvons tout au moins trouver là une indi- 
cation, à savoir que, dans l'esprit du législateur francais, l'a- 
doption, telle qu'il l'a organisée, comportait des empêchements 
de mariage: on en trouve d'ailleurs, dans les travaux prépara- 
toires du Cou le motif donné par Berlier dans son discours au. 
corps législatif où il s'exprimait ainsi : « L'affinité morale établie | 
par l'adoption et les rapports physiques que la cohabitation Fait 
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naître entre ces personnes, prescrivait [de ne point offrir d'ali- 
ments à leur passion par l'espoir du mariage » (V. Fenet, t. X, 
p. 431: Locre, t. VI, n° 378). Ce sont précisément les mêmes 
motifs, nous l'avons vu, qui avaient déterminé le législateur ro- 
main à établir ces empêchements de mariage. 

Si donc, en dernière analyse, il est admis que l'adoption im- 
parfaite du droit romain, comme nous l'avons démontré, pro- 
 duisait l’empêchement canonique d'adoption, il doit en être de 
- méme de l'adoption française, puisque le droit romainest en cette 
matière la règle et la mesure de l'empóchement canonique. 

_ Cette solution est admise, en ce qui concerne le droit fran- 
_ çais, par plusieurs canonistes, parmi lesquels on peut citer De 
Angelis (1. c.), Santi (1.c.), Vecchiotti, III, 8 94, Scavini, III, 
1785; Giovine, I, $ 221, 5, et D'Annibale la déclare plus com- 
mune (I, p. 56). 

Enfin, cette opinion, qui repose sur l'esprit et les textes tant 
du droit canonique que dudroit romain et du droit francais, trouve 
sa consécration danslesdécisions des Congrégations Romaines 
qui, appelées à se prononcer sur cette question, se sont formel- 
lement prononcées en ce sens. 

Il faut citer d'abord la réponse donnée par la S. Pénitencerie 
à M.Lasserre, vicaire généralde Périgueux, qui avait proposé le 
doute suivant : « Quum in regno Galli: adoptionis jus modo lega- 
liter sit receptum, quæritur an canonicum impedimentum adop- 
; tionis dirimens locum etiam habere debeat? » La Sacrée Péniten- 

eerie a répondu le 17 mai 1826 : « Affirmative, si res sit de 
adoptione legitime inità » (Act. S. Pœnit., XII, n° 20). 
—— Gest ensuite la réponse suivantedu SaintOffice pourle royaume 
des Deux-Siciles, dont le code, issu du code Napoléon, reproduisait, 
notamment dans son art. 272, les dispositions du droit français 
en matière d'adoption. Au doute ainsi formulé : « An adoptio 
celebrata in forma prescripta a codice civili Regni Neapolitani 
producat necne impedimentum canonicum cognationis legalis 
dirimens matrimonium » ; le Saint Office a répondu, le 23 février 
1853 : « Affirmative » (Act.s. Pœnit., XXIII, n°249). 

Dans l'opinion adverse on ne sait comment expliquer ces 
deux décisions : pour la premiére on en est réduit à chercher des 
interprétations détournées du mot « légitime ». alors que le sens 
! obvie est: « conformément à la législation dont il s'agit, c'est-à- 

pe à la législation frangaise ». Pour l'autre réponse, on ne 
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propose méme pas d'explication, tant cette décision est formelle. 

Nous estimons que ces décisions sont absolument conformes 
aux véritables principes juridiques et nous croyons qu'elless'ap- 
puient, dans la pensée des Congrégations Romaines, sur cette 
raison qui était bien celle que faisait valoir le secrétaire de la 
Congrégation du Concile dans la cause Hortana précitée, que 
l'empéchement canonique d'adoption existe dans l'adoption im- 
parfaite du droit romain, par suite dans l'adoption des légis- 
lations modernes qui la reproduisent, et notamment dans 


l'adoption du droit français, telle qu'elle est réglementée par 


le Code civil. : 


E. DESCHAMPS. 
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ÉTUDES CLÉRICALES (1). 


VI. — THÉOLOGIE DOGMATIQUE. 


CONSERVATISME ET PROGRES. 


Considérée dans son objet, la théologie dogmatique est la plus 
élevée et la plus noble de toutes les sciences. Elle traite des pro- 
blémes les plus importants ; elle a fait, au cours des siécles chré- 
tiens, l'occupation des plus hautes intelligences; ses conclusions 
intéressent le genre humain tout entier en ce qui lui importe 
davántage : ses éternelles destinées. Cependant l'intérét général 
et prédominant qu'elle excitait autrefois a disparu en grande 
partie. On l'étudie encore comme une préparation nécessaire au 
sacerdoce, mais parmi ceux qui en acquiérent ainsi une certaine 
connaissance, il en est relativement peu qui en fassent dans la 
suite l’objet d'une étude spéciale. 

Cet abandon pratique provient de diverses causes. Sans par- 
ler du caractère abstrait des vérités qu'elle enseigne et de la sé- 
cheresse de ses formes, la Théologie, telle qu'on l'apprend dans 
les écoles ou qu'on la trouve dans les livres, n'apporte à certains | 
esprits qu'une satisfaction incomplète, pour ne pas dire une désil- 
lusion. Ils sont frappés d'y voir quantité d'assertions arbitraires, 
de preuves souvent faibles ou de convention ; ils la trouvent préoc- 
cupée de considérations qui ont leur raison d'étre dans un état 
d'esprit auquel notre siècle est devenu complètement étranger, 
tandis qu'elle garde le silence sur des questions auxquelles sur- 
tout les hommes de notre temps cherchent une réponse. D'autre 
part, il en est qui ne reviennent plus à leurs études dogmatiques, 
non parce qu'ils en révoquent en doute la solidité ou l'utilité, 
mais parce qu'ils n'yrencontrent rien de cet attrait que des faits 
nouveaux, une pensée vigoureuse, la diffusion rapide, en un mot 
la vie donnent aux plus récentes formes dusavoir. La théologie 
leur apparait comme une science dont tous les points impor- 
tantset les conclusions sont depuis longtemps fixés, une science 
qu'on apprend, comme les mathématiques élémentaires, une fois 


(4) Cf. Canoniste, 1894, pp. 212, 257, 346, 404, 641; 1895, pp. 129, 385 ; 1896, 
pp. 23, 129,, 257, 513, 105. 
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pour toutes, et à laquelle on ne songe pas plus à revenir qu'on 
ne pense à revoir la géométrie ou l'algóbre. 

À parler franchement, nous n'oserions prétendre que ni le passé 
de la théologie ni son état présent ne donne quelque vraisem- 
blance à ces impressions, Toutefois, nous croyons que sa condi- 
tion actuelle provient de circonstances accidentelles plutót que 
de l'essence même de cette science, et nous voudrions le prou- 
ver en rappelant briévement la véritable nature, lés lois, les 
limites et les méthodes de la théologie considérée comme objet 
d'étude. | 

L'objection tirée de l'absence de progrés, pour commencer par 
elle, découle d'une idée imparfaite de ce qu'est en réalité lathéo- 
logie, et ne peut venir que de là. En fait, et par sa nature méme, 
lathéologie est également assujettie à l'action de deux lois ou 
tendances opposées : immutabilité, d'un cóté; de lautre, dé- 
veloppement, et, par suite, progrès, Sous l'empire d'influences 
humaines, chacune de ces deux tendances peut s'exagérer aux 
dépens de l'autre, et aller. màme jusqu'à la détruire; mais c'est 
toujours au détriment dela science elle-même. La tendance évo- 
lutive, si elle ne rencontrait aucun obstacle, aurait bientôt éman- 
. cipé la théologie du joug de l'autoritéet anéanti toutes les croyan- 
ces fixes; le pur conservatisme, d'autre part, ne saurait aboutir 
qu'à la stagnation. La véritable marche de la théologie, comme 
le mouvement harmonieux des corps célestes à travers l'espace, 
est donc déterminée par l'obéissance normale à deux forces dis- 
tinctes et, jusqu'à un certain point, opposées. Mais la question 
est de savoir de quelle manière, dans quelle mesure, chacune 
de ces deux forces doit s'exercer. Question véritablement fonda- 
mentale, dont la portée s'étend à la théologie dogmatique tout 
entière : aussi lui consacrerons-nous tout le présent article. 


Tout d'abord, la théologie catholique est tenue d'étre et a tou- 
jours été foncièrement conservatrice. Elle est conservatrice 
comme tout ce qui repose sur l'autorité. Elle est conservatrice 
parce que sa loi primordiale est de s'attacher invinciblement à 
tout ce qu'elle reconnait comme élément certain de la vérité 


divine, ou comme conséquence évidente de cette vérité. Elle s'at- 
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tache même d’instinct, quoique avec moins de force, à tout ce qui 
présente une ressemblance avec Ja divine vérité, Le sens littéral 
de l'Écriture, si d'ailleurs il est admissible ; les opinions commu- 
nément admises par les Pères ; les Dre: qui ont reçu l’as- 
sentiment des théologiens de diverses écoles : voilà autant de 
choses pour lesquelles la théologie catholique éprouve une visible 
inclination, et à l'endroit desquelles elle réprouve tout manque 
de respect, toute attaque arbitraire. 

Elle témoigne de méme une préférence marquée pour certai- 

_nes méthodes d'exposition oude défense depuislongtemps en usage, 
pour ces formes delangage et ce vocabulaire spécial quiont servi 
pendant des siécles d'enveloppe à la vérité divine, ou encore 
pour les preuves jadis employées avec succès par les Pères pour 
défendre tel ou tel enseignement chrétien et depuis lors respec- 
tueusement répétées de génération en génération. En un mot, la 
théologie catholique tient ses regards fixés avecrespect etamour 
sur le passé et ne se sépare qu'avec peine de tout ce qui a subi 
l'épreuve du temps ou de ce qui est venu jusqu'à nous sous le 
couvert et la sanction de l'autorité. 

Dans ces limites restreintes, cette tendance échappe à tout re- 
proche ; elle n'est qu'une application des régles générales de la 
prudence intellectuelle et du sens commun, Mais il y a aussi un 
conservatisme aveugle, et les théologiens n'en sont pas néces- 
sairement exempts.Ils peuvents'attacher obstinément à des idées 
vieillies et continuer à répéter de confiance des arguments dé- 
biles ou mémes réfutés. Ils peuvent, par une exagération incon- 
sciente, étendre le caractère immuable et sacré de la vérité di- 
vine à des solutions, à des théories qui ne sont que des œuvres 
humaines, et, dans leur zéle à maintenir intact le dépôt de la 
foi, le laisser envahir par des végétations parasites qui, bien 
loin de les rehausser, en altèrent la perfection. 

Un autre trait caractéristique du conservatisme est de redou- 
ter et repousser toute nouveauté. Sous ce rapport, la théologie 
catholique est fidéle à son origine. « Quod audistis ab initio in 
vohis permaneat », ‘dit s. Jean (LI, v, 24) ; et s. Paul: « Depo- 
situm custodi, devitans profanas vocum novitates » ( I Tim., 
vi, 19). Les Péres parlent toujours des hérétiques comme de no- 
vateurs et ils regardent toute doctrinenouvelle comme une alté- 
ration ou du moins comme une addition faite au divin dépót de 
la foi, L'argument qu'ils ont fait valoir avec le plus de force 
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contre les hérésies naissantes est précisément ce fait qu'elles 
étaient des nouveautés. Là où règne la vérité divine, l'erreur ne 
peut s'introduire que comme une innovation. De là cette maxime 
de Tertullien : « Illud verius quod prius » ; et cette parole de s. 
Augustin : « Sola evangelica doctrina per excellentiam antiqua 
dicitur, ad invidiam falsæ, quz nova appellatur.... Semper viris 
sanctis suspecta fuit novitas » (adv. Cresconium, III, 59). 


Mais ici encore il y avait place pour l'exagération. Sans doute | 


la révélation divine avait été close avec l'ére apostolique, et, par 
suite, toute doctrine de date plus récente et qui n'avait pas de 
racines dans le passé devait tout au plus étre regardée comme 
une spéculation humaine. Mais, dans cet ordre d'idées, quel 
vaste champ ouvert aux esprits! C'est ce queles théologiens 
n’ont souvent compris qu'imparfaitement et n'ont admis que de 
mauvaise grâce. Combien de fois les voyons-nous agir incon- 
sciemment d'après ce principe que la théologie a depuis long- 
temps dit tout ce qu'elle avait à dire et qu'il nelui reste plus 
qu'àse répéter! Naturellement ceux qui partagent cette maniére 
de voir cessent de penser par eux-mémes et de préter attention 
à ceux qui pensent autour d'eux. Ils souffrent impatiemment les 
vives lueurs que projettent les découvertes récentes, et tiennent 
soigneusement à l'écart les opinions suggérées aux modernes par 
l’histoire et par les sciences de la Bible. Ils ont leur opinion 
faite d'avance sur tous les sujets de quelque importance. Tout 
au plus sont-ils capables de se rapporter à quelqu'un des Péres; 
à un théologien favori; s'ils sont chargés d'un enseignement, 
leur unique ambition est de transmettre ce qu'ils ont appris de 
la sorte, et comme ils n'ont rien appris que suivant un cycle 
donné de thèses, de preuves, de corollaires, de questions et de 
réponses, tenues pour définitives, ils les reproduisent dansle méme 
ordre, d'aprés des formules stéréotypées et invariables. 

Si la théologie était cela et n’était rien que cela, nous nesaurions 
nous étonner de la voir délaissée pour d'autres formes du savoir 
qui offrent plus de vie et éveillent plus d'espérances. Mais elle 
nous apparait heureusementtoute différente dés qu'on la raméne 
à sa véritable nature. Elle ne se présente plus alors comme un 
ensemble d'idées, frappé d'engourdissement et de léthargie, mais 
comme une vraiescience, débordantde puissance et de vie, source 
intarissable de pensées nouvelles, aussi admirablement progres- 
sive que sincèrement conservatrice, aussijeune par sa curiosité 
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intense et ses actives recherches que calme d'allures et vénérable 
par son antiquité. | 
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Car la tendance au progrès, nous l'avons déjà dit, est une 
qualité tout aussi inséparable de la vraie théologie que son 
conservatisme essentiel. « Dirons-nous, » s'écrie Vincent de 
Lérins, « que la religion (c'est-à-dire la doctrine religieuse) est 
sans progrès dans l' Église de Dieu? Loinde là,'tout au contraire. 
La foi progresse toujours, bien que demeurant immuable, car 
progresser signifie se developper sans perdre son identité ». 
« Elle grandit, » poursuit-il, « comme l'enfance et la jeunesse 
arrivent à la plénitude de la virilité, comme la semence jetée 
dans le sol croît en la pleine maturité de la moisson » (Commo- 
niior.,cap. xxiu). Tout ce chapitre est à lire ; c'est, sous le 
rapport qui nous occupe, le plus remarquable que nous ait laissé 
l'antiquité. Vincent de Lérins y fait preuve d'une perçante in- 
tuition dela loi générale du progres et de la manière dont elle 
se vérifie. Essayons d'en déterminer les éléments avec plus de 
précision. 

Considérée uen comme objet de la pensée humaine, la . 
théologie est progressive, car toute pensée est, de sa nature, 
susceptible d'une expansion indéfinie. 

Les principes sont une source inépuisable de conséquences, et 
les faits, convenablement interroges, fournissent sans cesse ma- 
tiére à de nouvelles conclusions. Toute la géométriea pour point 
de départ quelques axiomes trés simples, et les plas hautes lois 
de l'univers furent révélées à Newton par la chute d'une pomme. 
L'esprit de certains hommes est comme un sol fécond où toute 
vérité nouvellegerme et fructifie. Aucun principe, aucun fait n'y 
peuvent pénétrer sans aussliót entrer en combinaison avec les 
éléments antérieurs et ajouter ainsi sans mesure aux trésors 
del'intelligence, chaque combinaison donnant naissance à quelque 
vérité nouvelle ou à quelque nouvel aspect de la vérité, aspect 
qui devient à son tour le point de départ d'autres combinaisons 
plus ou moins nombreuses, plus ou moins importantes. C'est 
ainsi qu'une simple idée peut pénétrer, transformer ei étendre 
indéfiniment toute une science; telle, en astronomie, la théorie de 
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la gravitation; en physique, celle de la conservation de l'éner- 
gie ; tel encore le principe d'évolution pour la biologie. 

Pouvons-nous supposer que la vérité divine pénètre dans l'esprit 
de l’homme, sans y provoquer ces mêmes actions et réactions, 
sans y produire des résultats en proportion de l'intérêt qu'elle 
doit exciter et de l’immense étendue de son domaine ? En 
fait, c'est de la sorte que la théologie a pris naissance. Car la 
théologie n'est pas autre chose que la révélation traitée par les 
procédés ordinaires de l'intelligence humaine, et voici comment 
nous pouvons nous représenter d'avance la maniére dont s'est 
faite et poursuivie cette opération. 

Dieu a daigné parler aux hommes, non pour satisfaire leur 
curiosité, mais pour les guider vers une vie d'un ordre plus élevé, 
dont la fin n'est autre que Lui-méme. La connaissance ainsi dé- 
partie au genre humain ne lui a pas été communiquée en une 
seule fois, ni suivant un ordre logique, ni mêmé toujours d'une 
manière explicite et distincte. De grandes vérités ne furent énon - 
cées qu'en termes vagues et, pour ainsi dire, incidemment; les 
faits et les lois du monde invisible ne furent qu'imparfaitement 
mahifestes ; et s'il y avaitla,sur Dieuet ses desseins, surl'humanité 
et ses destinées, desindications suffisantes pour révéler à l’homme 
la souveraine importance de sa vie, il y en avait trop peu pour 
satisfaire sa curiosité une fois éveillée. Même aprés la venue de 
Notre Seigneur et la prédication apostolique, écho des divins 
messages, on se trouva en présence, non d'un système, mais 
d'une collection de doctrines, de faits, de préceptes, dont les uns 
étaient distincts et précis, les autres si vagues et si indeterminés 
que, méme rapprochés les uns des autres, ils n'en demeuraient 
pas moins incomplets et fragmentaires. 

On devine aisément quel sera le róle de l'intelligence en face 
de ces connaissances qui se présentent à elle dans des conditions 
si peu en harmonie avec ses exigences naturelles. La première 
chose à faire sera de voir ce qu'il y a de plus essentiel dans le 
message divin, d'écarter, autant que possible, l'obseurité tant 
des vérités elles-mêmes que de leur expression, d'en saisir la 
pleine signification et enfin d'en déduire les conséquences spécu- 
latives et pratiques. 

En second lieu, l'on s'efforcera de donner une réponse aux 
nombreuses questions que la révélation souléve sans en apporter 
la solution, et l'on cherchera à compléter un systéme de con. 
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naissances qu'il a plu à Dieu de laisser incomplet. Car en tout 
ce qui l’intéresse, l'esprit humain tend à parfaire ses connaissan- 
ces.Lorsqu'il nepeut recourir à des informations directes, il fait 
appel aux méthodes ordinaires d'induction et de déduetion, ou 


encore aux procédés moins satisfaisants de l'analogie, de l'hy- 


pothèse, dela ;conjecture. Lorsqu'il s'agit de la vérité divine, 


on devra surtout chercher du secours dans les raisonnements 


des Péres et dansles indications, quelque vagues qu'elles solent, 


de la sainte Écriture. 


Enfin des esprits formés par les méthodes logiques de la Gréce 
et de Rome éprouveront le besoin d'établir de l'ordre et de l'en- 
chainement parmi tant d'éléments isolés, et, de ces matériaux 


ainsi rapprochés, ils formeront un tout vraiment organisé, bien 


que complexe. 

Or, telle est exactement — est-il besoin de le dire ? — Ja 
marche qu'a suivie le développement de la Révélation divine au 
cours des siècles. On s'occupa d'abord d'en déterminer les ensel- 
gnements fondamentaux dans toute leur étendue ; ce fut la grande 
œuvre dogmatique des cinq ou six premiers siècles de l'ére chré- 
tienne. A la période suivante appartiennent, dans leur ensemble, 
la déduction ultérieure des conséquences dogmatiques, et le dé- 
veloppement de ce vaste corps dedoctrines, couramment admises, 
mais qui n'atteignirent point à la dignité de la foi. En dernier 
lieu vint l'organisation, œuvre presque exclusive des xri° et xir? 
siècles. 

Ces données nous permettent déjà d'apprécier la valeur de 
cette idée trés répandue, que la lumière de la divine vérité brilla 
de tout son éclat aux premiers jours de l'Église. Des faits con- 
nus et de l’histoire du dogme, nous pouvons conclure que cette 
assertion n'est exacte que dans un sens limité. Les Apótres eux- 
mêmes, pendant la vie de Noire Seigneur, n'avaient que très 
imparfaitement compris ses enseignements, et le divin Maitre 
leur disait expressément, à la veille de sa mort (Joann., xvi, 
12), qu'il leur restait encore à apprendre bien des choses qu'ils 
n'étaient pas en état de recevoir, mais que le saint Esprit, qui 
descendrait bientót sur eux, aurait pour mission de les leur en- 
seigner. Le degré de lumière qu'ils reçurent au jour de la Pen- 
tecóte fut grand sans doute, et certainement proportionné au 
but pour lequelils avaient été choisis; mais c'est tout ce que 
nous pouvons en savoir. Il n'y a pas de raison suffisante de 
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penser qu'ils reçurent tous d'égales lumières. S. Pierre, parlant 
de s. Paul, semble reconnaitre que les dons répartis à ce dernier 
étaient d'un ordre plus élevé; et les écrits du grand Apótre nous 
invitent à conclure dans le même sens.Il ne parait pas non plus 
que les Apôtres aient reçu à la fois toutes les lumières que devait 
nécessiter leur futur ministère, ni qu'ils en aient compris dés 
l'abord toute l'étendue et l'importance, sans quoi les visions de 


s, Pierre (Act., x, x1) auraient été inutiles. On ne peut suppo- 


ser davantage qu'ils aient vu les innombrables conséquences que 
devaient produire, grâce à un travail de plusieurs siècles, les 
grandes vérités qu'ils avaient la mission d'annoncer au monde. 
Sans doute ils percevaient les vérités communes de la. foi avec 


une netteté et une clarté que personne depuis eux n'a égalées; | 


mais à moins de les supposer soustraits aux lois ordinaires de 


l'intelligence, il faut reconnaitre que, pour eux, bien des choses 


ont dà demeurer jusqu'à la fin imparfaites et confuses. 

Tel fut, en tout cas, le sort de ceux qui vinrent après eux. A 
côté de doctrines déjà clairement comprises et aussi exactement 
formulées qu'elles l’aient jamais été dans les périodes suivantes, 
on rencontre des obscurités, des hésitations, parfois méme des 
erreurs positives, à l'égard de vérités reconnues plus tard comme 
une part certaine du divin héritage. Des centaines d'évéques 
africains et orientaux, s. Cyprien à leurtéte, niaient, ou du moins 
doutaient, que le baptême pütótre validement administré par d'au- 

ires que las adeptes de la vraie foi. Ledogme de la Trinité fut, dés 
l'origine, l'objet d'unecroyance explicite ; cependant, à dater du 
momentoü il donna lieuà d’actives inreshign tions, il fallut à Église 
plus d’un siècle pour apprendre à ses enfants une entière exac- 
titude de pensée et de parole sur ce mystère. Dès le commence- 
ment, tous les chrétiens regardaient le Christ. comme le centre 
de leur religion ; et cependant la pleine intelligence de sa double 
nature, des véritables relations qui existaient entre sa divinité 
et son humanité, ne fut acquise qu'après les plus ardentes con- 
troverses et la tenue de plusieurs conciles. 

On peut en dire autant du dogme de la grâce, des sacrements, 
du péché originel, et d'autres encore. Le point de départest une 
sorte de concept général de la vérité divine, concept substan- 
tiellement exact, mais obscur, ou vague, ou enveloppé dans un 
autre dogme où on ne l’aperçoit que confusément. Pour le ren- 
dre distinct, il faut la réflexion ; et la réflexion n'est jamais plus 
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active que sous le coup de la contradiction. Car tout comme la 
perte de ce qui nous est cher nous en fait apprécier la valeur, 
ainsi l'opposition à ce dont nous sommes implicitement persua- 
dés a pour effet de rendre nos convictions plus distinctes et plus 
vigoureuses. C'est pourquoi lhórésie a contribué, plus que 
toute autre cause, à donner au dogme catholique sa précision et 
sa netteté. 

Mais il faut bien le reconnaitre, ce qu'on appelle la théologie 
catholique est dû, en majeure partie, non aux réfutations de 
l'hérésie, mais aux efforts spontanés de l'esprit. chrétien pour 
pénétrer plus avant dans la connaissance du plan divin et des 
choses invisibles qu'il a plu à Dieu de nous révéler. Combien l'É - 
criture nous apprend peu de choses sur l'état originel de nos 
premiers parents et sur les conséquences permanentes de leur 
chute, et combien nous désirerions en savoir davantage. Quels 
sujets pourraient avoir un plus grand intérêt pour le fidèle que 
le ciel, le purgatoireou l'enfer? Qu'est-ce qui pourrait plus juste- 
ment éveiller sa curiosité que ce monde invisible des esprits 
angéliques, parmi lesquels on lui enseigne quil vit et se meut, 
aussi réellement que parmi les objets du monde visible qui 
l'entourent de toutes parts ? 

À. ces questions, à des centaines d'autres semblables, la théo- 
logie a entrepris de répondre, et il faut avouer que dans l'ac- 
complissement de cette tâche, elle a déployé une merveilleuse 
sagacité. Pour percer les ténébres et suppléer au défaut d'infor- 
mations positives, elle a soigneusement concentré les plus faibles 
rayons de lumiére : expressions des écrivains sacrés, opinions des 
Pères, principes philosophiques, faits historiques, lois de la na- 
ture humaine, expérience de la vie, elle a fait appel à tous les 
moyens de connaitre pour tenter de résoudre les innombra: 
bles questions qui surgissaient à chaque pas. Les résultats aux- 
quels elle est ainsi arrivée sont souvent merveilleux, si on les 
compare aux informations qui en étaient le point de départ. Nous 
admirons la sagacité de l'archéologue qui reconstitue une ins- 
cription d'après quelques mots incomplets et incohérents. Nous 
suivons avec un vif intérétl'historien qui recueille de tout côté ses 
- renseignements, puise à des sources d'inégale valeur, développe 
et complète ses matériaux à l'aidede ses connaissances générales 
et de son talent de reconstruction pour parvenir à édifier, sur 
le fondement d'annales désespérément insuffisantes, une his- 
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toire continue, que nous sentons conforme, dans son ensemble, 
à la réalité. L'œuvre du théologien, poursuivie par des méthodes 
analogues, ne mérite pas moins d'admiration et n'est pas moins 
féconde en résultats. La valeur intrinséque de ces derniers est 
sans doute trés inégale et peut aller de la certitude morale à la 
simple conjecture; ils n'en répondent pas moins, dans leur en- 
semble, à l'un des plus impérieux besoins de l'esprit chrétien 
et ajoutent beaucoup à linappréciable trésor de la doctrine 
religieuse. 

. C'est ce qui explique l'ardeur avec laquelle les Péres, et plus 
tard les grands theologiens, se sont livrés à ces sortes de recher- 
ches. On y trouve non seulement la preuve de leur immense ac- 
tivité personnelle, mais encore la trace visible des incessantes 
interrogations des chrétiens sur les grands problémes de l'ordre 
surnaturel. Pour nous borner à quelques exemples, il est facile 
de constater que, parmi les travaux de s. Augustin qui ont le 
plus contribué au développement de la pensée chrétienne, plu- 
sieurs traités ont été provoqués par les questions qu'on lui adres- 
sait de tous les points de l'Eglise ; de même la plupart des pro- 
blémes étudiés par s. Thomas étaient discutés sous ses yeux ou 
autour de lui. 
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La théologie est donc progressive, essentiellement progressive, 
non à la maniére des sciences naturelles, mais comme l'histoire 
etla philosophie, ses deux principaux appuis. Elle a grandi, 
comme tous les étres vivants, par le développement graduel de 
ce qui n'apparaissait d'abord qu'à l’état embryonnaire. C/a été 
l'œuvre des siècles chrétiens d'exprimer ce qui était clair dés le 
principe, de faire apparaitre ce qui devait àtre développe, d'élu- 
cider ce qui était obscur, de donner de l'exactitude, de la pré- 
cision, une cohésion logique à cequi était vague etsans connexion, 
de rendre accessibles à la masse des chrétiens des vérités dont 
la connaissance était d'abord restreinte à certaines Eglises età 
certaines intelligences. Cette oeuvre s'est poursuivie trés iné- 
galement. Il y eut des période d'activité intense, telles que 
le nf, le rv*, le v° siècle, pour la primitive Eglise, le xir et 
le xiu? siècle, au moyen àge, — époques suivies l'une jet 
l'autre par des périodes d'épuisement. L'esprit Grec, d'abord 
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si actif et si fécond, devient entiérement immobile et stérile 
aprés le vre siècle. Le Église Latine, envahie par les Barbares, 
perd la tradition aussi "Bn que la possibilité pratique du pro- 
grés de la pensée. On dirait que les hommes de cette époque, 
arrétés par le sentiment de leur infériorité, par comparaison 
avec l'éclat des siécles précédents, n'osaient, en ce qui touche à 
la religion, ni penser par eux-mémes, ni regarder au delà de ce 
qu'on avait vu avant eux. Leur respect pour les Péres est sans 
bornes; tout ce qu'ils se proposent est de bénéficier le plus pos- 
sible des connaissances et de la sagesse des Pères pour le plus 
grand bien des génerations présentes et futures ; et entre leurs 
mains la théologie devient semblable aux arts hiératiques de 
l'ancienne Égypte ou de la Grèce du moyen âge, alors que 
l'artiste ne visait qu'à reproduire des types conventionnels de 
dieux ou de saints, sans là moindre liberté pour modifier les 
formes traditionnelles ni pour donner carriére à ses idées et à 
ses goûts personnels. 

Cet état d'esprit passif et immobile disparut, comme on sait, 
devant le grand mouvement scolastique, caractérisé, surtout à 
ses débuts, par une puissance intellectuelle et une originalité 
de pensée vraiment extraordinaires. Il est assez curieux 
de voir linertie reparaitre, du moins à l'état de théorie, lors 
du plus grand mouvement novateur des siècles chrétiens, 
lors de la prétendue réforme protestante, dont les initiateurs pré- 
tendaient tirer leur foi tout entière et toute faite de la Bible, à 
l'exclusion de tout le reste. Il se retrouve enfin dans certaines 
écoles catholiques, où cependant il est moins un principe avoue 
qu'un instinct de.conservatisme et d'orthodoxie parfois étroite. 
Mais toutes les tendances de la pensée moderne, méme dans 
les écolesthéologiques, lui sont nettement hostiles, et l'étude his- 
torique des dogmes chrétiens lui a porté un coup dont il ne se 
relévera point. 

De sa nature, le mouvement progressif est destiné à se pour- 
suivre indéfiniment ; il ne peut être enrayé que par des cir- 
constances accidentelles et transitoires. Si l'on a déjà fait beau- 
coup, il reste encore à faire davantage. Les éternels problémes 
de la nature divine et de l'àme humaine se dressent toujours 
devant nous, nous défiant, pour ainsi dire, et nous provoquant 
à faire sur eux l'épreuve de nos forces.Les plus grands esprits, il 
est vrai, ont essayé sans succès dese mesurer avec ces mystères. 
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Cependant, s'ils n'ont pas réussi à leur arracher leur secret, ils 
ont quelque peu écarté le nuage qui les enveloppe et fait 
naitre l'espérance d'arriver à mieux. On y travaillera toujours, 
car l'homme qui a conscience de sa puissance intellectuelle 
démentirait sa nature s'ils'arrétait satisfait en présence d'un 
mystère inexpliqué. 

D'autres problèmes, bien que résolus depuis longtemps d'une 
certainemanière, n'ont jamais reçu de solution complètement satis- 
faisante. Tels sont ceux qui se rattachent à la Providence di- 
vine, à la prière, à la grâce et la prédestination, etc. Le pen- 
seur vigoureux et original éprouve une véritable jouissance à se 
mesurer avec eux et à préparer, sinon à atteindre, une solu- 
tion définitive. 

Plus attrayantes encore et plus pressantes sont les questions 
auxquelles donne naissance le progrès général de la pensée hu- 
maine dans ses rapports avec la vérité révélée. L'esprit de Phom- 
me avance rapidement dans la solution de beaucoup de ces pro- 
blèmes. Ilen est qu’il reprend sans cesse pour les traiter à la 
lumière de ses connaissances agrandies. Histoire, philosophie, 
critique biblique, science sociale, branches nouvelles ou déve- 
loppements récents du savoir humain, toutes fournissent matière 
à des questions religieuses. La théologie a pour mission d'y ré- 
pondre et sa tâche est tout simplement sans fin. L'immense 
domaine de la théologie historique, défriché par les théologiens 
français du xvn* et du xvin? siècle, Pétau, Thomassin, Morin, 
Witasse, etc., cultivé à nouveau de nos jours par Newman, 
Oxenham, Klee, Kuhn, etc., est encore riche de promesses et, 
dans certaines parties, relativement inexploré. 

Enfin, bien d'autres aspects de la science sacrée appellent un 
renouvellement tout aussi urgent. Nous aurons l’occasion d'y 
faire allusion plus loin ; ce que nous avons dit suffit à montrer 
que la vraie théologie est absolument différente de cette figure 
froide et sans vie vénérée par les uns, dédaignée et rejetée par 
les autres. Bien comprise, elle possède encore, après son évo- 
lution plusieurs fois séculaire, toute la séve et toute l'élasticité 


de la jeunesse. 
(A suivre.) J. HoGaN. 


ACTA SANCTÆ SEDIS 


l. — ACTES DE SA SAINTETÉ. 


Lettrede S.S. à S.E. le Card. Richard, à l'occasion du 25^ auniver- 
saire du Voœu national. 


DILECTO FILIO NOSTRO FRANCISCO S. R. £. CARDINALI RICHARD ARCHIEPISCOPO 
PARISIENSI. PARISIOS 


LEO PP, XIII 


Dilecte Fili Noster, salutem et Apostolicam benedictionem, 


Nuperrime, per sollemnia Christi nascentis, singularis plane ritus 
in omni Gallia peractus est, sacerrimis a Baptismo promissionibus re- 
novatis et confirmatis ; quo ritu nihil certe præclarius esse atque op- 
portunius poterat ad sæcularem eumulandam celebritatem initæ apud 
Francos christiane fidei. Tuc interea supervenere littere, significantes 
quoddam te consilium, eximia quse est sollertia tua, suscepisse, quod 
cum ea ipsa celebritate omnino congruere, neque carere bono religio- 
nis fructu videatur. Nam propediem annus explebitur quintus et vice- 
simus, ex quo monumentum templi votivi, bene precante Decessore 
Nostro, ista in urbe principe condi coeptum est sacratissimo Cordi Jesu 
Servatoris ; ut ibi summa ejus clementia, communi nationis nomine, 
Sedi Apostolicæ et patriæ misere afflictis diu noctuque exoraretur. Anni- 
versariam igitur facti memoriam tu censuisti ampliore cæremoniæ 
eultu prosequendam et sollemni quoque gratiarum actione decorandam; 
eaque re postulasti a Nobis ut idem tuum propositum et comprobare 
auctoritate vellemus, et sacris muneribus quorum est apud Nos potes- 
tas, augere, Utrumque Nos propenso animo facimus ; atque eo facimus 
libentiores quod, quum primum in Monte Martyrum, illustri sane et au- 
gusto loco, initia fundarentur templi, jam tum cogitatione precepimus 
quantum inde gloriæ Christo Domino, et quam præstabilia bona in gen- 
tem essent profectura. Commemorabile autem est, quemadmodum in 
eam tam ingentis operis molitionem studia universæ Galliæ exarserint, 
miro animorum consensu, pietate insigni, splendida et constanti libe- 
ralitate. Nobismetipsis collaudandæ rei non una oblata est occasio, Id 
nimirum prestitimus per litteras ad te, Dilecte Fili Noster, datas anno 
MDCCCXCI, quum ædificatio eo esset perducta ut religioni publics satis 
patere posset ; auspiciique causá qusdam sacre indulgentiæ beneficia 
placuit Nobis largiri. Tum litteris item ad te triennio post perscriptis, 
gratulati id sumus, templum religiose adeuntium permagnam jam esse 
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frequentiam vicemque perpetuam adorantium, atque etiam haberi ibi- 
dem veluti sedem altricem optimorum vario geaere institutorum : Nos- 
træ autem gratulationis testem, donarium adjeeimus ac pecuniæ pro 
facultate subsidium. Quocirca faustam, qus rursus incidit, opportuni- 
tatem pari Nos voluntate amplexi, nobilissimam Gallorum gentem simul 
adhortamur ad præclari operis perfectionem, simul vehementer jube- 
mus suarum spem rerum 1n Christo Deo potissimum collocare. Neque 
enim obscure apparet divine providentiæ de ea consilium : ut quæ sa- 
cratissimi Cordis Jesu mysterium prima accepit mirabiliter benignissi- 
meque patefactum, ad Ipsum poenitens jet devota, tanquam ad fontem 
miserationis omnisque gratie, majore in dies fiducia confugiat, feliciter 
haustum sanationem malorum, voluntatum in commune bonum concor- 
diam, earum rerum omnium fecunditatem, quarum ope religio et patria 
veris floreant incrementis. — Itaque Nos egregium propositum tuum, 
Dilecte Fili Noster, probantes et confirmantes, potestatem tibi facimus 
ut in eodem templo votivo, constituta die hujus mensis XVII, sacra 
augusto Jesu Nomini recolendo, solemni ritu Nostraque auctoritate 
benedicas populo cum plenaria admissorum indulgentia; qua præ- 
sentes fruantur, consuetis ad id conditionibus rite servatis. Præ- 
terea, quicumque eo ipso die idem templum pie visitaverint, ibique 
preces aliquas Deo ad mentem Nostram effuderint, eis omnibus 
et singulis indulgentiam septem annorum totidemque quadragenarum in 
Domino concedimus. Tribuimus autem ut hujusce indulgentiæ partici- 
pes esse possint Religiosi utriusque sexus in Communitatibus degen- 
tes, qui legitima impediti causa templum ipsum nequeant adire, dum- 
modo conditionem quæ supra dicta est, orandi ad mentem Nostram, 
in ecclesia vel sacello proprio coram venerabili Sacramento præstiterint. 
Habe interea, Dilecte Fili Noster, peculiaris erga te benevolentiæ pi- 
gnus, Apostolicam benedictionem quam cuncto item Gallie clero ac 
populo peramanter impertimus, 

DatumRomæ, apud Sanctum Petrum,die VI januarii anno MDCCCXOCVII, 
Pontificatus Nostri decimo nono. 

LEO PP. XIII, 


II. — S. C. DU CONCILE. 


1» Causes jugées dans la séance du 22 juillet 4896. 


CAUSES (PER SUMMARIA PRECUM ». 
I. — PLACENTINA IN Hispannis (Placensia). Indulti.° 


Le chanoine Benavides s'était fixé à Rome, où il dirigeait une école 
de langues étrangères. Il fut nommé chanoine chantre de la cathédrale 
de Placensia, ce qui le mettait dans la nécessité d'aller y résider ; il 
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demanda dispense de résidence, et obtint un indult de sept mois ; aprés: 
quoi il renouvela sa supplique, mais l’évêque et le chapitre ayant donné: 
un avis défavorable, la S. C. luirépondit, le 23 juin 4894 : « Lectum ». 
Benavides se rendit donc à Placensia ; mais au mois d'octobre il. fut. 
pris d'une maladie de la gorge ; les médecins l’engagèrent à retourner. 
à Rome pour prendre les eaux sulfureuses de Tivoli ; il obtint pour 
cela un congé de deux mois. Les deux mois expirés, les médecins dé-. 
clarèrent que, s'il quittait leclimatde Rome, il. s'exposait à une rechute 
préjudiciable à sa santé. Désespérant d'obtenir du chapitre.une  pro- 
longation de congé, le chanoine s'adressa à la 8, C. Le chapitre con- 
sulté donna en effet un avis défavorable. Cependant la S. C. rendit, le 
29 janvier 1895, le rescrit suivant: « Attenta medicorum fide, previa 
sanatione quoad preteritum, pro gratia dispensationis a residentia, 
usque ad exitum mensis Februarii, absque spe ulterioris prorogationis, 
arbitrio et conscientiæ Episcopi, amissis tantum distributionibus inter 
vere præsentes », Et comme vers la fin de février, Benavides présenta 
de nouveaux certificats de médecins, déclarant qu'il ne pouvait sans 
danger quitter Rome, il obtint encore, le 9 mars 1895, un nouveau res- 
erit : « Attentis peculiaribus circumstantiis et medicorum fide, pro 
gratia prorogationis, usque ad exitum mensis Martii », Mais à la fin 
du mois, la S, C. repoussa de nouvelles instances, et répondit, le 6. 
avril : « Gaudeat impetratis ». 

Le chanoine repartit donc pour Placensia, où il fut assidu au chœur. 
Mais comme il demandait au Chapitre les fruits qu'il avait faits siens, 
pendant son séjour à Rome, avec l'autorisation de la S. C.,le Chapitre 
les lui refusa. Il recourut aussitót à la S. C., qui répondit le 26 juin 
1895 : « Vi rescriptorum 28 januarii et 9 martii anni currentis, oratorem 
jus habere ad quotidianas distributiones, iis tantummodo exceptis, quæ 
inter presentes dicuntur idque notificetur Episcopo ». Car l’évêque 
semble avoir entendu les termes du rescrit du 28 janvier « arbitrio et 
conscientiae Episcopi »,comme s'il pouvait à son gré accorder ou refuser: 
la permission, et ayant voulu la refuser, il fit des revenus du canonicat 
trois parts, dont il retint deux pour lui-même et distribua la troisième 
aux chanoines. | 

Cette question était encore pendante, quand Benavides fit une re- 
chute et demanda encore un congé ; deux médecins de Placensia, con- . 
sultés, semblent lui avoir ordonné de retourner prendre les eaux de 
Tivoli. Le chapitre et l’évêque, ne partageant point cetavis, accordèrent 
huit joursau chanoine pour allerà Madrid consulter trois célébrités mé- 
dicales, qui adoptérent la manière de voir des médecins de Placensia.. 
Celane désarma point l’évêque ni le;chapitre. Benavides recourut encore 
à la S. C., vint à Rome et ajouta encore d'autres certificats des méde- 
cins romains. La S. C. donna le rescrit suivant, en date du 9 mars 1896 : 
« Episcopo pro informatione et voto, audito capitulo, transmissaque 
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eidem Episcopo, in copia, fide medicorum ab oratore exhibita ». L'avis 
de l'un et de l'autre est encore défavorable. 


I. Le chapitre dit qu'aussitót aprés son installation Benavides a 
demandé un congé de sept mois, et, comme il ne l'avait pas obtenu, il 
aurait dit qu'il saurait bien aller passer l'hiver à Rome, qu'ayantobtenu . 
deux mois, il s'était employé à enseigner, que pendant les huit jours 
qu'il a passés à Madrid pour consulter les médecins, il a si peu souffert 
de sa maladie qu'il a fait, de son plein gré, un discours à l’Académie 
historique; qu'il y a en Espagne de nombreuses sources sulfureuses, 
que les médecins ne lui ont pas imposé celles de Tivoli en particulier. 
Quant aux fruits de la prébende, le chapitre allégue ses statuts et ses 
usages pour en refuser la perception au chanoine Benavides. 


Celui-ci a contre lui la disposition trés claire du droit exigeant la 
résidence des chanoines, cf. tit. De clericis non restdentibus, et Conc. 
Trid., sess. 24, c. 2. Pour s'absenter, le chanoine doit justifier de 
causes graves et se pourvoir d'un substitut; de plus, c'est l'usage de la 
S. C. d'exiger que les attestations des médecins soient délivrées sous 
la foi du serment; cf. Regien., Indulti, du 44 déc. 1850. 


Il. Toutefois, il ne faut pas oublier que la maladie dispense de rési- 
der, tout en laisant droit à la perception des fruits; la S. C. a même 
jugé que le chanoine absent sans motifs légitimes ne peut être privé des 
fruits de sa prébende avant une sentence qui déclare son absence illégi- 
time. 


L'opposition des chanoines ne saurait empêcher cette concession toute 
naturelle, dés lors que l'empéchement légal est constaté; cf. Piscien., 
Indulti, 6 déc. 1760; Praten., Vacandi a choro, 23 juill. 176^, et Caser- 
tana, Indulti abessendi, 17 déc. 1797. Et le malade n'est obligé ni de 
se démettre, ni de se faire remplacer, cit, Piscien. Ces indults sont 
ordinairement pour un temps déterminé, qui ne dépasse pas trois ans ; 
on fait à l'indultaire une obligation de conscience dela vérité del'empé- 
chement qu'il allégue, et on ajoute la clause: « si tamdiu infirmitatis 
causa perduraverit », 


Mais il faut remarquer que ces indults, quoique remis « arbitrio et 
conscientie Episcopi », ne sont pourtant pas concédés enforme commis- 
soire, mais en forme mixte: ce sont des gratiz facte. Voici par exemple 
la réponse in Messanen., Residentiæ, du 28 août 1852: « Pro gratia ad - 
triennium, a die cœptæ infirmitatis, arbitrio Episcopi, enerata, si tamdiu. 
Proptereaque eadem 8. C. benignecommisit Episcopo Messanen. ut veris 
existentibus enarratis, pro suo arbitrio, memorato canonico gratis 
indulgeat ut a servitio chori per triennium, incipiendum a die coeptae 
infirmitatis, vacare possit, et nihilominus fructus omnes et distributio- 
nes quotidianas sui canonicatus percipere valeat perinde ac si choro ac 
officiis divinis personaliter interesset; onerata ipsius mémorati canonici | 
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conscientia super precisa necessitate vacandi, ut supra, ob expositam 
causam ». | 

La S, C. a répondu: Servanda esse indulta S. C. Concilii 29 janua- 
rii et 9 martii 1895. Quoad futurun, gaudeat impetratis et ad mentem. 


Il. MonrTis ALTI (Montalto). Onerum. 


Le prétre Constantin C. avait depuis 1884, dans l'église de S.-Marc 
de Viminato à Patrignone, au diocèse de Montalto, un bénéfice dont les 
chárges, assurait-il, avaient été augmentées; on lui aurait imposé laré- 
sidence et jusqu'à un certain point la charge d'ámes, alors que, d'aprés 
lui, il ne s'agissait que d'un bénéfice simple. Le 29 mai 1896, la S. C. 
avait décidé de s'occuper de cette affaire et avait décrété : « Ponatur 
in folio, idque notificetur Episcopo, qui moneat partes causam dis- 
ceptandam esse in plenario EE. PP. conventu». Mais le prêtre préféra 
renoncer à sa cause et se démit de son bénéfice. Sur ces entrefaites, 
un autre bénéfice de même nature vint à vaquer dans la même 
église : Constantin C. y futlégitimement présenté; mais il refusa d'en 
prendre possession, disant que c'était un bénéfice simple, tandis que 
l'evéque y voit un bénéfice résidentiel avec participation à la charge 
d'áàmes. Et tel est l'objet de la présente controverse. 

I. D'aprés le demandeur, les trois bénéfices en question, de droit de 
patronat laïque, ne comportent aucunement la charge d’âmes ; ce serait 
le vicaire général qui aurait imposé cette charge, pour éviter que les 
bénéfices ne soient supprimés par le fisc. Dans une Bulle de Léon XII, 
de 1825, il est dit à propos d'un clerc nommé à l’un de ces bénéfices : 
« Nos eidemjVincentio,qui alia duo vel tria perpetua simplicia similem- 
queresidentiam non requirentia beneficia ecclesiastica...». Il apporte 
en outre une déclaration d'un chanoine de Montalto et se plaint quel'é- 
véque lui ait retiré le pouvoir d'entendre les confessions en dehors de 
Patrignone, demandant à la S. C. de casser cette décision. 

Il, L'évéque envoie un long et minutieux rapport. La paroisse de Pa 
trignone, dit-il, comprend, outre le curé-prieur, trois prébendés, parmi 
lesquels Constantin C. Sans doute on ne peut remonter aux actes de 
fondation, qui sont perdus, mais on doit s'en tenir àla coutume immé- 
moriale ; or il en résulte que les trois prébendes participent réelle- 
ment à la charge d’âmes. Le curé applique la messe pro populo deux 
semaines ; chacun des trois prébendés pendant une semaine; les dimes 
et le casuel sont répartis entre les quatre prétres,le curé percevant une 
double part ; les prébendés doivent assister et administrer les malades 
à défaut du curé, le suppléer dans l'administration des sacrements, dire 
. la messe du matin ou la messe tardive chaque dimanche, etc. ; toutes 
— choses qui indiquent que les bénéfices participent à la charge d'ámes, 
quoique au second rang. Les tribunaux civils ont eux-mémes reconnu 
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qu'ils avaient « un caractère de parochialité » et échappaient à ce titre 
aux lois fiscales de suppression des bénéfices simples. | 
. l'évéque réfute ensuite les raisons apportées par le prêtre C. Il est 
certain que ces bénéfices ont été parfois conférés à des clercs ; mais, 
c'était ou par manque de prêtres, ou parce qu'on espérait que lesbéné- 
ficiers se feraient ordonner; de plus cette pratique est en opposition for- 
melle avec les statuts anciens, en particulier ceux de 1558, et avec ce 
qu'on à fait en 1751, où un sous-diacre ne fut agréé qu'à la condition de 
se faire remplacer jusqu'à son crdination presbytérale. L'évêque ne 
s'explique guère les termes de la Bulle de Léon XII et l'avis du vicaire 
capitulaire qui l'a précédée ; mais il dit que beaucoup d'autres 'docu- 
mentsofficiels disent le contraire. Ainsi, en 1748, on prive de leur bé- 
néfice les prébendés parce qu'ils ne résidaient pas ; en 1751, les bulles 
d'institution du sous-diacre F.. lui imposent, non seulementdese faire. 
remplacer jusqu'à son ordination, mais aussi de résider ; en 1817, une 
Bulle dit que la prébende « aliqualem residentiam requirit ». L'évéque 
termine en concluant que les prébendes sont résidentielles et il dit que 
tel est l'avis du curé de Patrignone. 
La discussion ne peut étre longue sur une dubius de fait; la S. C. 

a regardé comme prouvé le caractère résidentiel des prébendes: Ex 
deductis constare beneficium esse residentiale et coadjutoriale parochi, et ad 
mentem. 


CAUSES « IN FOLIO ». 


I. SPoLETANA seu INTERAMNEN. (Spolète et Terni). Nullitatis matrimonii. 


A la suite de la déclaration de nullité portée en l'affaire du mariage 
d'Hermann 5., la jeune femme et le défenseur du lien ont fait appel, 
chacun de leur côté. La S. C. a répondu: Dilata. 


II. VansAVIEN. seu PARISIEN. (Varsovie et Paris). Nullitatis matrimonii. 


Cette affaire, déjà renvoyée de la séance du 25 janvier, est encore 
l'objet d'un nouveau délai: Dilata et ad mentem. 


If. PARISIEN. Dispensationis matrimonii. 


Solitus casus inconsummationis, qui nihil specialiter notandum præ- 
sefert; ceterum inconsummatio ab utroque conjuge plene admittitur, 
testes certi sunt et indubii, et medicorum relatio maxime favorabilis.. 
Quare, solito dubio: An consulendum sit SSmo super dispensatione a 
matrimonio rato et non eonsummato in casu, S. C. responsum dedit: 
Affirmative. 
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IV. Morixzx. (Moulins). Dispensationis matrimonii, — Sub secreto, 


V. NEOGRANATEN , (Santa Fé de Bogota). Jurium. 


Rappel de l'affaire de Mgr Higuera, jugée dans la séance du 2 mai 1896 
(Ganoniste, 1896, p. 676). Il ne semble pas que l'avocat de l’évêque ait 
réussi à prouver que la charge d'auxiliaire: soit de sa nature perpé- 
_tuelle ni que son clientait éténommé à titre perpétuel; aussi, à la ques- 

tion ordinaire: An sit standum vel recedendum a decisis in casu, la S. C. 
- a-t-elle répondu : In decisis. 


VI. LuBLiNEN. (Lublin) Dubia circa præscriptionem in causis 
criminalibus. 


Bien que cette affaire n'ait pas reçu de solution définitive, comme on 
le verra, il n’est pas sans intérêt de nous y arrêter maintenant. Elle 
touche à des questions sur lesquelles Ie droit semble n'étre pas absolu- 
ment ferme, bien qu'elles soient importantes. Y a-t-il un délai de pres- 
cription pour les actions criminelles, et en particulier pour les delicta 
carnis? 
La curie de Lublin envoyait à la S. C., le 16 juin 4894, une longue 
consultation à ce sujet; en voici le texte: « In causis criminalibus cleri- 
corum, qus in Curia episcopali Lublinensi, sive ex officio, sive ad 
"instantiam privati accusatoris ventilantur, non raro quæstio præscriptio- 
nis delictorum carnis dirimenda obtingit. At nullam videtur hao in re 
canonicam extare regulam,quæ legis ecclesiastice universalis vim habeat. 
Doctores vero, tum vetustiores, tum moderni, hac in quæstione expli- 
canda vel maxime secum dissidunt. Enimvero alii, quorum in numero 
eminent An. Reiffenstuel (Jus canon. un., ll, tit. 26, n. 179), L. Ferraris 
(Bibl., v. Usucapio seu Præscriptio, S V, n. 39), legem romanam secuti 
(1. Mariti, 29, ft., lege adult., 5, et 1. Reus, 8, C., de adult.) actionem adul- 
terii aliorumque similium peccatorum carnis, post elapsum quinquen- 
nium, extingui contendunt; contra vero Prosp. Farinaceius (Praxis, q. 
43, n. 25), omnem delictuosam actionem post triennium perimi asse- 
rit; Carolus demum Pellegrini (Praxis Vicar., p. IV, s. Ill,n. 50 et s. 40, 
n. 24), viginti annorum præscriptione hujusmodi delicta sopiri docet. 

« Altera ex parte, graves non desunt auctores qui contrarium prorsus 
teneant, quique legem civilem romanam de quinquennali praescriptione 
delictorum carnis, in causis ex officio seu ad vindictam publicam adver- 
sus clericos motis, ab Ecclesia minime receptam esse, imo vero contra- 
riam et generalem in tribunalibus ;ecelesiasticis invaluisse consuetudi- 
- nem testentur, et quidem: Fr.Schmalzgrueber (Jus eccl. univ., V, p. L tit 
/4,81,n. 121); ex recentioribus vero Bouix (De judic., p. II, sect. LT, 
subs. 1, c. 4, $ 8, n. 1), Craissoni(Manuale, IV, n. 5810), Maupied (Jur. 


can. comp., V, 1. XIII, c. X, 8 4, n. 9). His etiam consonant canonistæ 
romani, De Angelis-Gentilini (Præl., t. IV, p. 263) qui asserunt actio- 
nem vel accusationem adulterii præscribi, nisi judex ex officio procedat». 

Et aprés avoir signaléles inconvénients qui résultent de cette incer- 
titude, l’évêque propose à la &. C. les deux dubia suivants : « 1. An 


delieta carnis, a clericis commissa, aliqua præscriptione extinguantur, 


ita ut, certo temporis spatio interjecto, in ea amplius neque inquiri ne- 
que reos poena affici sive ad instantiam privati accusatoris, sive ‘ad 
vindictam publicam seu ex officio, fas sit. — Et si affirmative : II. Qui- 
nam annorum numerus requiratur ad hanc præscriptionem inducen- 
dam ». 

Le folio, reprenant à son tour les différents aspects de la question, fait 
les observations'suivantes : 

1o Il faut d'abord examiner le droit romain. Car à défaut de disposi- 
tions spéciales, le droit canonique accepte celles du droit romain, c. 1, 
De novi operis nunciatione. Or, tout le monde admet que le droit canoni- 
que n’a aucune règle générale sur la prescription des actions crimi- 





nelles ; il faut donc en conclure ou qu'il n'y a aucune prescription ou. 


qu'on doit s’en rapporter au droit romain. Or, celui-ci (cf. Ferraris, l. c.) 
assigne pour terme aux actions criminelles l'espace de 20 ans; pour cer- 


tains délits, comme l'adultére, cinq ans suffisent, à moins qu'il ne soit 


compliqué de stupre et d'inceste. Il faut de plus distinguer entre les 
crimes transitoires et ceux qui sont successifs, car la prescription ne 
commence à courir que du jour oü cesse le délit. 

2o On doit, en second lieu, se faire une idée exacte de l'action crimi- 
nelle, en tant que celle-ci est de la compétence de l'Église, Cf. Cava- 
gnis, Znst. jur. pub. eccl., 1. no 298. Car on ne peut raisonner a pari du 
système pénal des sociétés civiles à celui de l'Église, celle-ci se propo- 
sant une fin plus élevée que la tranquillité des citoyens. 

3° Dans l'action criminelle, il faut distinguer l'instance et le droit de 
poursuivre, ordinairement désigné sous le nom d'action. Pour la pre- 
miére, la loi romaine (Properandum 1, de judiciis, qui faisait périmer 
l'instance par un laps de deux ans, a été expressément rejetée par le 
chap. 20 de judiciis, et tous les canonistes admettent que l'instance cri- 


# 


minelle canonique est perpétnelle, nonobstant le chap. 20, sess. 24, de 


ref., du Concile de Trente, qui n'a pas voulu périmer les instances, mais 
seulement háter l'expédition des causes. 

4o Quand à l'action criminelle proprement dite, il semble que les prin- 
cipes canoniques ne la soumettent à aucune prescription ; car le droit 
ecclésiastique n'admet aucune prescription qui ne soit appuyée sur la 
bonne foi, c. 20, de prascript.; de plus il rejette toute prescription pré. 
judiciable ‘à la discipline ecclésiastique, c. 5, de consuet. Enfin, les 
poursuites ecclésiastiques ayant pour but principal la correction des 
coupables, les crimes sont censés persévérer jusqu'à punition ; c'est 
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pourquoi même le droit romain avait statué qu'il n'y avait aucune pres- 
cription contre le crime d'apostasie, Cod. tit. 7, de Apostatis. 

39 Pour certaines applications spéciales, le droit est précis; c'estainsi 
que la sollicitation n'est jamais prescrite et les fidèles sollicités sont in- 
définiment tenus à dénoncer, 

60 En recherchant dans les actes des Congrégations Romaines, on ne 
irouve pas de décisions expresses; il est cependantdeux lettres dela S. 

.C. des Ev. et Rég., qui fournissent sur ce point quelques indications. La 
première, du 20 juin 1831 (Analecta juris pont., XII, 1132), s'occupe d’un 
crime antiquatum ; on déconseille une action criminelle, plutôt parce 
que les preuves manquent que parce que la prescription serait acquise, 
et on indique d'autres moyens pour parer au scandale. La deuxiéme, 
du 7 mai 4830 (ib., XX, 718), mentionne la prescription quinquennale, 
mais ajoute que la gravité de l'affaire conseille de s'écarter des règles 
ordinaires; aussi, aprés sept ans, on se contente de dire que le procès 
n'a pas prouvé la culpabilité de l'accusé, et l'on prescrit un procès éco- 
nomique, exigé par la dignité de l'ordre sacerdotal. Faudrait-il en con- 
clure que la règle, pour le juge ecclésiastique, consiste dans le bien des 
p et non dans un laps de temps? 
° On pourrait cependant admettre la prescription, non contre l'ao- 
Bion criminelle, mais contre la peine qui n'aurait pas été subie. 

Est-ce parce que le folioa cité ces deux actes de la S. C, des Evéques 
et Réguliers; est-ce parce que cette Congrégation a publié la célèbreins- 
truction de. 1880, sur les causes disciplinaires des clercs ? mais la 8. C. 

.du Concile a transmis à cette Congrégation les questions de la carie 
de Lublin : Transmittatur ad S.C. EE. et RR. 


VII. SALERNITANA (Salerne). Dismembrationis. 


Prés de Forino, au diocése de Salerne, est une église réceptice, avec 
31 participants, au nombre desquels l'archiprétre et sept curés coad- 
juteurs, qui résident chacun dans sa paroisse, plus ou moins  distan- 
te;ils doivent seulement se rendre pour l'office les jours de fête, les 
_ dimanches lundis et samedis. Tous ces villages formaient autrefois une 
seule commune; en 1849, deux de ces villages, Contrada et Ospedale, 
furent détachés pour former une nouvelle commune. Or les prêtres de 
. Contrada, distant de l'église de 3 kilm. environ, demandent la consti- 
tion d'une paroisse distincte. L'archiprétre perçoit une congrua de 150 
 ducats, chacun des sept curés 100 ducats, chacun des autres partici- 
pants 60 ; il y a 50 messes à célébrer pour les bienfaiteurs. 
- L'archevéque, pour faire cesser les discussions entre les prêtres de 
| ces deux communes, conseille d'accorder ledémembrement, à condition 
| que les prétres de Contrada renoncent à toute participation aux revenus 
de l'église de l'orino. 
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Le clergé de cette église s'oppose énergiquement au démembrement 
projeté et envoie un mémoire très bien rédigé. On y rappelle qu'en 
1861 lamême demande avait été adressée au gouvernement d'alors, mais 
sans succès; or les raisons ne sont pas plus pressantes aujourd'hui. Le 
gouvernement italien a vendu les biens de l’église, à l'exception des 
huit prébendes paroissiales; malgré cela on a réussi à conserver le 
culte dans cette église; il lui serait préjudiciable d'en retrancher plu- 
sieurs des prêtres pour former une autre église réceptice. Les raisons 
alléguées n'ont pas grande valeur ; la distance n'est guère que de 
2 km. par un chemin de piéton fort praticable et sans danger; le! ser- 
vice n’est ni chargé ni inconciliable avec les cérémonies dans les 
églises des villages ; celles-ci se faisant de bonne heure,il est facile de 
venir à Forino, Les jours de fête, les curés sont dispensés de venir, 
les autres peuvent facilement accomplir leur. ministére, s'ils en ont ; 
pour les autres jours, les participants ne sont tenus à l'office qu'une 
semaine sur deux et trois jours seulement par semaine; les aprés midi 
sont toujours libres. Les; prêtres concluent à ce qu'on laisse les choses 
en l'état. 

De leur cóté,les prétres de Contradafont valoirjes raisons suivantes : 
la distance de l'église, de 3 km. environ, par des chemins difficiles et 
dangereux; il y aurait lieu d'appliquer la décision du Cone. de Trente 
et la jurisprudence constante de la S.C. En second lieu, {il n'est pas 
convenable que les prêtres abandonnent leurs églises aux jours des fêtes 
solennelles, pour aller chanter l'office dans l'église réceptice, au grand 
détriment des cérémonies et des catéchismes. Enfin une église réceptice 
à Contrada serait fort utile, puisque la localité est indépendante, au 
civil, de Forino. Il serait très facile d'y transporter certaines parties 
des fruits de l'église actuelle, d'autant plus que la masse a été faite de 
plusieurs bénéfices ; cf. cone, Trid., sess.,22, c. 4, de ref. 

Ces raisons ont paru insuffisantes à la S. C. Au doute posé : An et 
quomodo sit locus Ecclesiarum dismembrationi in casu; elle a répondu : 
Non expedire. 


20 Interprétation du Déeret« Vigilanti » sur les honoraires de 
messes. 


Le décret du 25 mai 1893, surles honoraires de messes (Ca- 
noniste, 1893, p. 555), oblige certainement les religieux com- 
me les clercs séculiers ; mais on s'est demandé si les religieux 
chargés d'une paroissedevaient remettre les honoraires en excés, 
à la fin de chaque année, à l’évêque diocésain ou à leur supé- 
rieur régulier. LaS. C. du Concile accepte cettederniére prati- 
que ; cela résulte du document suivant, que reproduisent les 
Analecta, ecclesiastica (août 1896, p. 344). C'est évidemment 
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une circulaire adressée par un supérieur à ses religieux ; mais 
on ne nous apprend ni la date de la circulaire, ni celle de 
la décision rendue par la S. Congrégation. | 


Cum llimus Dominus Episcopus N... non eodem sensu quo Fratres 
nostri parochi, explicaret | verbum] « Ordinario » Decreti Vigilunti studio 
5. C. C. 25 maii 4893, res delata fuit ad eamdem S. Congregationem. 
Et Rmus Episcopus, responso romano aecepto, mense Januarii p. e. 
seripsit R. P. Ministro Provincie N. ut sequitur : 

« S. Congr. Cono...... haud improbandam censuit sententiam Pro- 
curatoris Generalis Ordinis Predicatorum et Ministri Generalis Ordinis 
Miaorum, nimirum religiosos parochos vi prefati Decreti teaeri quidem 
rationem reddere de intentionibus Missarum Ordinario, sed Ordinario 
proprio, h. e. Superiori suo Regulari, Et id ad normam juris com- 
munis; quare, nisi in aliqua regione, presertim in locis Missionum, jus 
aliquod particulare in hac re vigeat, Regulares etiam parochi, si Supe- 
riori respectivi Ordinis rationem reddant, non sunt inquietandi, » 


IIL— $. C. DES ÉVÉQUES ET RÉGULIERS 


1^Instruction sur les clercs séculiers et réguliers qui fréquentent 
les Cours des Universités d'Etat en Italie. 


Perspicuum est Romanos Pontifices, quavis ætate et ubique locorum, 
cogitationes curasque suas contulisse in rectam institutionem eorum 
qui in sortem Domini vocati sunt. Scholas enimvero, Seminaria, Uni- 
versitates ipsas studiorum vel erexerunt, vel favore prosecuti sunt, in 
quibus utriusque cleri alumni tum humanioribus litteris, cum scientiis 
omnibus sacris et profanis imbui et academicis etiam quibuscumque 
gradibus honestari possent. lta tamen ut ad veram germanamque 
Scientiam cum fide et pietate conjunctam informarentur ; quandoqui- 
dem doctrine ac discipline fidei ae merum moderatio et vigilantia a 
Sede Apostolica et ab Episcopis exercebantur, 

Contingit autem hisce diebus, ob mutatas rerum vices in Italia, non- 
nullos a clero sive seculari sive regulari adstrictos censeri ad certos 
Studiorum cursus perficiendos apud civilis Gubernii Universitates, a 
quibus sapiens ac salutifera Ecclesie vis sacrorumque Pastorum vigi- 
lantia omnino excluduntur, Cum res ita se habeant, que quantaque 
discrimina et damna ecclesiastice juventuti obvenire possint nemo est 
. qui non videat. Caute itaque providendum est ut et assert: necessitatis 
. limites non excedantur, et instantia pericula diligenter vitentur. Quam- 

 Oobrem Sacra Congregatio Episcoporum et Regularium negotiis præ- 
posita presentem instructionem, ad mentem Sanctissimi Domini Nos- 


\ 
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tri Leonis PP.XIII, Episcopis ac Superioribus Ordinum et Congrega- 
tionum in Italia impertire constituit, 

I, Quatenus in Universitates admittantur etiam alumni qui sibi 
idoneitatem comparaverint extra lycæa Gubernii, Episcopi ac Superio- 
res Ordinum et Congregationum religiosarum subditos suos præparan- 
dos non mittant ad dicta lycæa, sed potius ad instituta ecclesiastica, 
ad scholas, ad collegia, quorum omnino explorata sit optima ac vere 
catholica instruendi ratio. Si vero ob talium Institutorum, scholarum, 
collegiorum defectum, vel, ob alias graves causas, aliquos mittere ad 
Lycæa Gubernii omnino necessesit, accurate serventur hoc in casu quæ 
infra de accessu ad Universitates constituuntur. | 

II. Nemo e sæculari !clero Universitates Gubernii frequentet absque 
expressa licentia Episcopi sui, qui in ea concedenda pre oculis tantum 
habeat quid Diccesis necessitas exigat, ut in Institutis ad instructio- 
nem erectis, sive erigendis, idonei et diplomate muniti professores 
comparentur. 

III. Ordineset Congregationes que munus docendi non'profitentur non 
mittant alumnos suos ad Universitates Gubernii. Ordinum autem et Con- 
gregationum ex instituto docentium novitii nunquam ad dictas Univer- 
sitates mittantur ; professi vero eas non frequentent nisi prehabita ex- 
pressa licentia Superioris Generalis, qui eam concedet iis tantum qui 
requiruntur et sufficiunt pro suis collegiis et scholis. 

IV. Utriusque cleri alumni ea tantum emetiantur in dictis Universi- 
tatibus studiorum curricula, quæ referuntur ad lauream vel ad gradus 
academicos, quibus indigent, obtinendos. 

V.Maximi ponderis estmittendorum adUniversitates accuratus delectus. 
Venia non detur alumnis antequam laudabiliter absolverint integrum 
cursum tum philosophis tum theologie, a statutis diæcesanis pro clero 
sæculari, a Constitutionibus Ordinis seu Congregationis pro religiosis 
preseriptum. 

VI. Attendendæ equidem sunt in mitiendis intellectus vis et perspi- 
cacia, assiduitas in studiis, ingenii indoles, quam bene educatam esse 
decet, fortem etiam ef boni propositi tenacem. Sed summopere inspi- 
ciendum est quanam sit in deligendis animi honestas ac morum inte- 
gritas. Sint oportet juvenes qui donum fidei et vocationem qua in sor- 
tem Domini vocati sunt maximi faciant ; catholicam Ecclesiam ardenter 
diligant; venerationem etobedientiam erga Sanctam Sedem Apostolicam 
mente, verbo et opere profiteantur ; juvenes qui sanctissime Religionis 
nostre documentis imbuti et plis exercitationibus addicti, morum in- 
tegritate et vite vere ecclesiastice laude præfulgeant.Tales denique 
deligantur qui fundatam ingerant spem fore utsua quisque agendi ra- 
lione ecclesiastico cœtui honorem addant per supereminentiamin scien- 
tiis, ac venerationem vindicent per suarum laudem virtutum. 

VII, Ad pericula tutius precavenda curent Episcopi utsui ecclesiasti- 
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ci alumni, quamdiu Uaiversitatem celebrant, morentur inSeminario ; hoc 


non extante, in aliqua domo religiosa, vel saltem apud aliquem pro- 


batum Sacerdotem sæcularem ; nisi forte habeant ibi parentes in quo- 
rum domo habitare possint. Laude etiam ao favore digni viderentur 
sollertes Sacerdotes vel sæculares viri spectatæ pietatis quiinstituerent 
ubifieri potest, ahquam hospitalem domum pro studentibus ecclesias- 
licis, in qua isti invenirent, modico impendio, habitationem tutam, 
studierum quieti et pie vite exercitationibus aecommodatam. 

VIII. Si Universitas sita est extra Diœcesim, Ordinarii alumnorum 
eos commendent Episcopo loci; cui alumni se sistere cum advenerint 
et identidem obsequium præstare teneantur dum ibi permanserint. Or- 
dinarius et Episcopus loci mutuo conveniant ut alumni committantur 
cur: et vigilantie alicujus Sacerdotis virtute, scientia ac juventutis 
experientia prestantis, qui eos dirigat et de eorum agendi ratione 
identidem Ordinarium instructum reddat. Exigat preterea Episcopus 
a suis alumnis frequentes epistolas ; et ipse hoc epistolari commercio 
libenter utatur ut consiliis et monitis eos instruat, excitet ac in sancto 
proposito confirmet, 

IX. Superiores Ordinum et Congregationum brisferant semper Uni- 
versitates locorum in quibus habent sui Ordinis vel Congregationis 


. domum ; et in hae studentes habitare præcipiant. Si domum propriam 


non habent in ulla Universitatis sede, curent omnino ut alumni reci- 
pianturinaliam Domum religiosam,vel in Seminarium episcopale,vel in 
aliud Institutum ecclesiasticum. Deficiente conventu aut. Domo propria, 
numquam mittant ad Universitatem frequentandam unum tantum e 
suis subditis, sed duos simul aut plures, ut se invicem custodiaut, ad- 
juvent et ad officiorum suæ vocationis implementum excitent. Jubeant 
Superiorem Domus vicinioris vel alium religiosum virum virtute, scien- 
tia ac sollertia preditum, alumnos ipsos identidem visitare ; qui eorum 
vitæ genus, studiorum assiduitatem exploret ac referat ; M opportunis 
consiliis Superior Generalis prout opus fuerit, providere possit. Curet 
preterea Superior Generalis ut alumni sibi litteras dent : et frequenter 
ipsis rescribat, ut eorum unionem cum Ordinis seu Congregationis ca- 
pite foveat, eosque paternis instructionibus ac monitis in obedientie 
atque observantiæ spiritu conservet, 

X. Zelo ac prudentie Episcoporum et Superiorum committitur cura 
eam Universitatem inter plures eligendi, in qua minora prævideantur 
perieala, faciliorque ex adjunctis appareat usus consiliorum quibus 
quieti, moribus et progressibus alumnorum prospectum sit. Si forte 
contingat aliquem Professorem habere aliquando lectiones ex professo 
contra religionem vel contra mores, curent Episcopus et Superior Gene- 
ralis ut alumni vel transeant ad aliam Universitatem, vel hujuscemodi 
lectionibus non adsint , freti nimirum dispositione legis qus inscrip- 
tionem quidem ad cursum Universitatis requirit, sed ad omnes et sin- 

230€ livraison, février 1897. 246 
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gulas lectiones assistentiam non exigit. Ceterum, hoc semoto casu, 


alumni ecclesiastici lectionibus diligenter adsint ut proprio in scientiis 


progressui consulant, condiscipulis exemplum assiduitatis, Professoribus 
vero obsequii testimonium exhibeant. . 

XI. Quod ad libros attinet et'ad lectionum compendia in quibus nonnul- 
la fortasse occurrant contra religionem, aut mores, aut veritatem ec- 
clesiasticæ historie, aut jura catholicæ Ecclesiæ vel Romani Pontificis, 
quatenus talium librorum vel compendiorum usus vitari nequeat, Epis- 
copi et Superiores prout oportet provideant in casu : ac preterea curent 
veneno antidotum prebere per optimos libros suis alumnis comparandos 
perque auxilium Sacerdotum doctrina, pietate [ac experientia præ- 
stantium, qui alumnis opem ferant ad dignoscendas sophismatum insi- 
dias et ad refutandos errores quibus forte libri scholares vel lectionum 
summaria inficerentur. 

Enixe autem alumnos suos deterreant a lectione ephemeridum vel 
periodicorum libellorum, qui falsis vel periculosis doctrinis, narratio- 
nibus atque illieiis decipiunt, ac recte sentiendi agendique notio- 
nem sensim sine sensu turbant atque pervertunt, 

XII. Episcopi et superiores religiosi hortentur subditos suos ut Mode- 
ratoribus et Professoribus Universitatis observantes se ostendant cum 
dignitate ; condiscipulos vero urbane quidem, omnes, at neminem valde 
familiariter tractent. Prohibeant omnino ne nomen dent cireulis aut 
alis quomodocumque vocatis consortiis politicæ vel contentiosæ in- 
dolis ; nec unquam adsint convocatis fortasse studentium coetibus, quo- 
rum finis aut propositum sit adversus Moderatores vel Professores con- 
queri sive quomodocumque protestari. 

XIII. Episcopi sedem habentes in civitatibus Universitatum curent 
circulos sive Societates studentium ecclesiasticorum peramanter fovere 
ubi existunt ; sollicite fundare ubi desiderantur. Adhibeant ad hoc ope- 
ram Sacerdotum sive sæcularium, sive regularium, quos magis idoneos 
judicaverint ; quorum unus saltem Assistentis ecclesiastici munere fun- 
gatur. Hujus Assistentis erit studentium conventus indicere eisque 
presidere. In his conventibus studentes ecclesiastici, semotis politicis 
contentionibus et partium studiis, de humanioribus litteris, de historicis 
disciplinis, de philosophicis vel theologicis thesibus, disserant, decer- 
tent vel legant. Nec omittant pias quasdem preces simul omnes fundere, 
aliosque opportunos religionis ac pietatis actus, statis diebus implendos 
constituere ; ita ut in his consociationibus laudabilis æmulatio, fra- 
terna charitas et christiana pietas regnent. In hos ecclesiasticorum Cir- 
culos admitti etiam poterunt, caute tamen et approbante Assistente 
ecclesiastico, studentes sæculares, at ii tantum qui sentiendi eque ac 
agendi ratione bene audiant, religione, pietate et optimis moribus 
commendentur. y 

XIV. Episcopi et Superiores religiosi suos quisque studentes enixe 


mire, 
- 
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hortentur ut in sancte vocationis spiritu firmiter perseverent. Ad 
quem finem mediis omnibus efficacioribus alacriter utantur, oratione 
scilicet, Saeramentorum frequentia, piorumactuum exercitio, vanitatum 
despectu, malorumet etiam desideriorum hominum fuga. Religiosis præ- 
sertim studentibus commendanda est fidelitas in actibus observantiæ 
qui eorum statui consentanei sunt, videlicet : singulis diebus mentalis 
oratio, examen conscientiæ, lectio spiritualis, silentium et recessus. 

Annualium vacationum tempore studentes religiosi redeant omnino 
ad suum Conventum vel ad Domum religiosam sui Instituti, ibique re- 
gularis observantiæ actus cum Communitate resumant. Omnes studen- 
tentes, e clero sive seculari sive regulari, dictarum vacationum tem- 
pore vacent sanctis spiritualibus Exercitiis. 

XV. Si vero, non obstantibus cautelis et diligentiis hucusque indica- 


tis aliisque quas pastoralis ac paterna sollicitudo suggesserit, Episcopi 


aut Superiores religiosi noverint aliquem ex suis subditis a recto tra- 
mite veritatis aut virtutis declinare, aberrantem absque mora ab Uni- 
versitate revocent ; prestat enim ejus cursum studiorum abrumpere, 
potiusquam ita permittere ut anime ille sug detrimentum patiatur. 

Datum Romse ex Secretaria memorate Sacre Congregationis Episco- 
porum et Regularium, die 21 Julii 1896. 


I. Card. VERGA, Praefectus. 
A. TROMBETTA, Pro-Secretarius. 


2- Approbation de l'Institut des Frères dela rites dits 
« Frati Bigi » (1). 


DECRETUM. 


Opera et studio cl. mem. P. Ludovici a Casoria ex ‘familia Minorum 
Reformatorum Saneti Franeisci, in urbe Neapolitana, jam inde ab exordio 
anni 1859 ortam habuit pium Institutum Fratrum a Charitate nuncupa- 
tum, qui ob colorem habitus quem gerunt vulgo « Bigi » appellantur. 
Pium hoc Institutum, preter suorum membrorum sanctificationem per 
iria consueta paupertatis, obedientie et castitatis simplicia vota asse- 
quendam, quie prius ad tempus et deinde perpetuo emittuntur, pecu- 
liarem finem habet pueros precipue pauperes colligendieosque religiose 
civiliterque instituendi, necnon de senibus atque infirmis curam ha- 
bendi, Cum Apostolica Sedes noverit Fratres a Charitate, « Bigi » nun- 


- eupatos, ab ipsis pie Societatis incunabulis in sua aliorumque æterna 


à 


salute procuranda curam omnem laboremque suum impendisse, per 


- decretum diei 12 Julii 4872 Instituti finem summopere laudare et com- 


mendare dignata est. 


(1) Bigi veut dire gris clair. 
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Factum hine est, ut predicte piæ Societatis Fratres ad propositum 
sibi finem assequendum magis magisque contenderent, ac in alias Diæ- 
ceses ad opera charitatis summa respectivorum Antistitum satisfactione 
maximoque reipublicæ profectu dilatarentur. 

Nuperrime vero P. Bonaventura a S. Francisco qui, a die obitus me- 


morati Fundatoris, Superioris Generalis munere fungitur, SSmum D. N. 


Leonem PP. XIII enixe adprecatus est, ut prefatum Institutum ejusque 
Constitutiones, quarum exemplar exhibuit, Apostolica approbatione 
corroborare dignaretur, ejusdem supplicationem 'omnibus Ordinariis 
commendantibus, in quorum Diceeesibus pie Congregationis domus fun- 
datæ referuntur. Porro Sanctitas Sua, in audientia habita ab infrascripto 
hujus Sacre Congregationis Episcoporum et Regularium Cardinali 
Praefecto die13 Julii 1896,attentis litteris commendatitiis respectivorum 
Antistitum, memoratam piam Societatem Fratrum a Charitate, « Bigi » 
nuncupatorum, uti institutum votorum simplicium sub regimine Mode- 
ratoris Generalis, salva Ordinariorum jurisdictione, ad formam SS. Ca- 
nonum et Apostolicarum Constitutionum,approbavit et'confirmavit,prout 
presentis decreti tenore approbat atque confirmat; dilata. ad opportu- 
nius tempus approbatione Constitutionum, circa quas interim nonnullas 
animadversiones communicari mandavit. 

Datum Rome, ex Secretaria memorate Sacre Congregationis Epis- 
coporum et Regularium, hac die 31 Julii 1896. 

I. Card. VERGA, Prof. 
À. TRoMBETTA, Pro-Secret. 


3° Sur les vœux des Yrappistes appelés à faire leur service 
militaire 


Beatissime P ater, 


F. M. Benedictus, Procurator Generalis Ordinis Cisterciensium Refor- | 


matorum de Trappâ, ad pedes Sanctitatis Vestre provolutus, quse 
sequuntur humiliter exponit : 

Supplex libellus ad S. Congregationem Episcoporum et Regularium 
jam abhinc viginti quinque annis ab Ordine nostro delatus, ferebatur 
his verbis: 

« Post completum novitiatum, novitii debent professionem facere 
intra sex menses ; porro, ob vicissitudines temporum, juvenes ad mili- 
tiam omni momento vocari possunt. In his conditionibus imprudens 
esset superior qui tales ligaret vinculo votorum. Idcirco Orator supplex 
enixe deprecatur Sanctitatem Vestram ut concedatur Superioribus 
facultas novitiatum continuandi donec cesset periculum »,! 

Ita quidem rescribendum censuit eadem S, Congregatio : 

« Ex audientia S8*i habita ab infrascripto subsecretario S. Congre- 
gationis Episcoporum et Regularium sub die 21 Aprilis 1871, Sancti- 
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tas sua gratiam ut petitur haud concedendam esse existimavit; sed 
potius indulsit ut donec praefatum perieulum perduraverit, novitii, qui 
tempus novitiatus rite expleverunt, admittantur ad professionem voto- 
rum simplicium ad sex menses valituram ac de semestri in semestre 
renovandam ». 

Cum autem de vero sensu etintelligentia hujus Rescripti sepe inter 
nos fuerit dubitatum, cumque etiam nunc in Gallia alumni nostri sicut 
et ceteri cives, legi militari obtemperare cogantur, prefatus Orator 
sequentia dubia Sanctitati Vestræ solvenda reverenter proponit: 

I. An professus de quo in Rescripto teneatur suam professionem 
renovare ad sex menses, si certo sciat sead militiam vocatum iri, ante- 
quam hoc spatium sex mensium absolvatur ? 

Et quatenus affirmative : 

ll. An talis professio sit caduca ipso facto quod professus, ad mili- 
tiam vocatus, e Monasterio discedit ? 

Et quatenus negative : 

HI. An talis professio sit caduca, ita ut professus qui jam ad mili- 
tiam vocatus ac profectus fuerit, ab omni vinculo votorum sit, his sex 
mensibus expletis sub armis, ipso facto solutus et liber ? 

Et quatenus negative: 

IV. Utrum enunciatus professus teneatur, peracto militie ejus tempore, 
in Religionem regredi et professionis simplicis triennium, si opus sit» 
complere, antequam ad solemnem professionem admittatur? 

Vigore specialium facultatum a SSmo Domino Nostro concessarum, 
Sacra Congregatio Eminentissimorum S. R. E. Cardinalium Episcopo- 
rum et Regularium (negotiis proposita super premissis dubiis res- 
pondendum eensuit, prout respondet : 

Adl. Affirmative, ita tamen ut enunciata ; vota eo ipso cessasse intelli- 
gantur, quo professus e Monasterio egredi adigatur militaris servitii causa. 

Ad IT et IT. Provisum in primo. 

Ad IV. Regredi non teneri et quatenus regredi velit, constito Superiori 
de perseverantia vocatiomws, teneri emittere novam professionem votorum 


simplicium, et in eo per triennium integrum remanere priusquam ad nun- 


cupanda solemnia vota edmittatur, ad formam Lilterarum Anostolicarum 
Pii IX, Februarii 1862,quæ incipiunt : Ad universalis Écclesiæ regimen. 
Rome, 2 Septembris 1896. 
I. Card. VERGA, Pref. 


À. TRoMBETTA, Prosecret. 


IV. — S. C. DES RITES 


40 Onp. MiuonuM S, FnANcISCI Capucciorum. Varia dubia. 


R. P. Antoninus a Calmpthoutschenhoek, Calendarista Provincia 
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Belgicæ Ordinis Minorum S. Francisci Capuccinorum, de licentia admo- 
dum Rmi sui Provincialis et Rmi P. Procuratoris Generalis ejusdem Or- 
dinis, Sacram Rituum Congregationem enixe rogavit, ut sequentia dubia 
resolvere dignaretur, nempe : 

I. Sacra Rituum Congregatio, die 16 septembris 1893, Ordini Minorum 
Capuccinorum concessit, ut Officia, quæ privilegio translationis fruun- 
tur et sunt accidentaliter impedita, nectamen in dies liberas intra annum 
reponi possunt, quia hujusmodi dies deficiunt, transferri valeant in dies 
festorum semiduplieium, ipsis semiduplicibus ad ritum simplicium redac- 
tis, dummodo nulla dies libera omittatur. Hinc queritur : 

1. An extet aliqua lex statuens ordinem quo prædictæ translationes 
fieri debeant in semiduplicia ? 

2. An fieri debeant in proximiora festa ritus semiduplicis juxta Decre- 
tum in Pisauren., 42 Novembris 1814 ? 

3. Utrum curandum sit ut quolibet mense una saltem dies libera su- 
persit festi semiduplicis pro Missis votivis vel de Requie pro defunc- 
tis ? 

4. An festum duplicis minoris, quod transferri potest, uti S. Ecclesie 
Doctoris, et sua die accidentaliter impeditur, transferri valeat in dies II 
Novembris et V Octobris, quibus diebus fit solemnis Commemoratio 
sive Omnium Fidelium Defunctorum, sive Omnium Fratrum Defuncto- 
rum Ordinis Minorum Capuccinorum ? 

9. Quando plura et diversasunt in Directorio Officia, sua die acciden- 
taliter impedita, transferenda pro conventibus respectivis, an tunc pro 
hoc illove conventu, antequam reponantur, liceat. nonnulla festa ritus 
semiduplicis eum in finem omittere, ut in omnibus conventibus, quan- 
tum fieri potest, eadem die recolantur Officia translata? 

II. 4. Regulares in Belgio et Gallia commorantes, qui die determinata 
ex Apostolica concessione celebrant, sub ritu duplici prime classis 
cum octava, Dedicationem omnium Ecclesiarum proprii Ordinis,'debent- 
ne, juxta Decretum Cardinalis Caprara, una cum Clero sæculari die Do- 
minica post Octavam Omnium Sanctorum, celebrare Dedicationem om- , 
nium Écclesiarnm Ditionis sub ritu duplici prime classis cum Octava ? 

2. Et quatenus affirmative ad 1, quanam die debent predictum festum 
celebràre, si in Dicecesi in qua moranturalia dieac Dominica immediate 
insequenti Octavam Omnium Sanctorum, celebraretur ex Apostolica de- 
rogatione facta Decreto Cardinalis Caprara ? 

3. Regulares predicti, qui tamen die aliqua determinata non celebrant 
Dedicationem omnium Ecclesiarum proprii Ordinis, quanam die debent 
Dedieationem omnium Ecclesiarum Ditionis celebrare, si in Diœcesi, in 
qua morantur, hec Dedicatio alia die celebraretur ac Dominica imme- 
diate insequenti Octavam Omnium Sanctorum ? 

III. 4. An Regulares proprio utentes Calendario vel Breviario tenean- 
tur in Dicecesibus antiqua Provincie ecclesiastice Mechliniensis in ho- 
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dierna Diœcesi Tornacensi et in archidicecesi Cameracensi se confor- 
mare Clero sæculari in iis quæ, quoad celebrationem et translationem 
festi Annuntiationis, statuta sunt vel per Conciliaprovincialia ab Apos- 
tolica Sede approbata, vel per Decreta particularia Sacre Rituum Con- 
gregationis ? . 

2. Utrum iidem Regulares in supradictis Diæcesibus sese conformare. 
Clero sæculari debeant in iis que super celebratione et translatione 
festi S. Marei, Litaniis majoribus ac abstinentia a carnibus statuta sunt 
ex Decretis particularibus ab ipsa S. Sede approbatis? 

Sacra porro Rituum Congregatio, referente subscripto Secretario, au- 
ditoque voto Commissionis Liturgicæ, rescribendum duxit: 

Ad I. Affirmative ad 4, et prastantiora Officia, ut aliis præferantur, in 
proximioribus diebus sunt reponenda, quamvis in his duplicia aut semidu- 
plicia, occurrant, haud obstantibus sedibus liberis posteu subsequentibus, in 
quas alia minus solemnia Officia transferantur. — Ad 2. Provisum in 
primo. — Ad 3. Affirmative juxta alias decreta. — Ad &. Affirmative. 
— Ad 5. Negative in omnibus. 

Ad Il. Negative ad 4, et servetur Decretum Ordinis Minorum Capucei- 
norum Provincie Hollandicæ, d. d. 22 Junii 1895, ad lI (1). — Ad 2. 
Provisum in primo. — Ad 3. Recurrant in casu particulari. 

Ad III, Quoad 4. Servetur Decretum Generale Urbis et Orbis d. d. 28 
Maii 4895 circa festum Annuntiationis ejusque translationem, sive quoad 
festum sive quoad Officium ; per illud nihilominus non derogatur particula - 
ribus locorum concessionibus (2). — Quoad 2. Relate ad festum S. Marci Ev. 
ejusque translationem, servetur Calendarium Ordinis approbatum die 21 Au- 
gusti 1893 et Breviarium pariter approbatum die & decembris 1894. Si 
aulem Decreta particularia, de quibus fit mentio, comprehendant ex con- 
suetudine Regulares, ab his serventur ; secus stetur Rubricis. 

Atque ita rescripsit. Die 10 Julii 1896. 


Cas. Card. Aroisi-MasErLA, S. R. C. Praef. 
À. Tripepr, Secretarius. 


2» BuscopuceN. (Bois-le-Duc). Circa versionem in lingua vernacula 
Parvi Officii. 


Rmus Dominus Gulielmus Van de Ven, Episcopus Buscoducensis, a 
S. R. Congregatione sequentium dubiorum solutionem humiliter effla- 
gitavit, nimirum: 

I. An Episcopus ordinaria auctoritate approbare valeat translationem 
in vernaculam linguam Officii parvi B. M. Vrais, quod legitur in 
Breviario Romano? 


(4) Cf. Canoniste, 1895, p. 617. 
(2) Cf. Canoniste, 1895, p .616. 
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II. Utrum idem Officium ita translatum et approbatum in lucem edi 


et adhiberi queat a fidelibus intra fines dioeceseos Buscoducensis degen- 


libus, et presertim a Congregationibus religiosis utriusque sexus? 
Et Sacra eadem Congregatio, exquisito voto Commissionis Liturgicæ, 
reque mature perpensa, rescribendum censuit: 
Ad I. Affirmative. 
. Ad Il, Affirmative, sed tantum pro recitatione privata. 
Atque ita rescripsit. Die 24 Aprilis 1896. 


Car. Card. Acoisi-MasezLa, S. R. C. Prof. 
ALoisius Tripepi, S. R. C. Secretarius. 


3* ORD. Mix. S. Francscr CAPUGCINORUM. Circa Suffragium pro 
S. Familia titulari Ecclesie. 


Viglebani e fundamentis nuper erecta est Écclesia in honorem Sacre 
Familie Jesu, Marie, Joseph, rite benedicta et hospitio Fratrum Mino- 
rum Capuccinorum adnexa. Exortis nonnullis dubiis quoad commemo- 
rationes communes seu suffragia Sanctorum, R. P. Franciscus M. a 
Bistagno, Ordinis Minorum Capuccinorum et ipsius Ecclesiæ atque 
Hospitii Superior, a Sacra Rituum Congregatione eorumdem dubiorum 
solutionem humillime flagitavit, nimirum: 

I. Utrum in suffragiis Sanctorum agenda sit Commemoratio Sacra 
Famili; titularis ecclesie? tantum benedicte et non consecrat? 

II. Et quatenus affirmative ad primum, suntne relinquendæ comme- 
morationes de S. Maria et de S. Joseph? 

III. Si negative ad secundum, commemoratio S. Familie debetne 
præcedere istis commemorationibus ? 

Et sacra eadem Rituum Congregatio, referente subscripto Secretario, 
re accurate perpensa, auditoque voto Commissionis Liturgicæ, rescri- 
bendum duxit: ' 

Ad I et II. Affirmative. 

Ad Ill. Provisum «n primo. 

Atque ita rescripsit. Die 13 novembris 1896. 


Cas. Card. Aroisr-MasELLA, S. R. C. Prof. 
D. Panic, S. R. C. Secretarius. 


49 OnD. Mix. S. FnANCISCI DE OBSERVANTIA. Concession de la messe votive 
de s. Antoine de Padoue au sanctuaire de Brive. 


Cum ad Ecclesiam sub nomine sancti Antonii de Padua cœnobio ad- 
nexam Ordinis Minorum S. Francisci de Observantia, sitam in loco vulgo 
Brive nuncupato, in Gallia, Sacerdotes et fideles frequenter accedere 
soleant pis? peregrinationis causa, eumdem sanctum Confessorem ibi- 
dem veneraturi; horum votis satisfacturus ipsius ccenobii custos Sanc- 
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tissimum Dominum Nostrum Leonem Papam XIII supplex rogavit ut 
cuilibet sacerdoti qui qualibet vice illuc peregrinationem facit, Missam 
votivam de eodem sancto Antonio in prefata ecclesia liceat celebrare. 

Sanctitas porro Sua, referente me infrascripto Sacre Rituum Congre- 
gationi Praefecto, attento commendationis officio Rmi Patris Procurato- 
vis Generalis Ordinis Minorum, precibus benigne annuere dignata est; 
dummodo non occurrat duplex primæ vel secundæ classis, festum de 
precepto servandum, necnon Feria, Vigilia vel Octava quæ sit ex privi- 
 legiatis; servatis Rubricis. Contrariis non obstantibus quibuscumque, 
Die 4 maii 4896. 


Cag. Card. Arotsi-MasELLA, S.R.C. Præf. 
A. TnRiPEPI, Secretarius, 


V. — 8. C. DES INDULGENCES 


1° MEDIOLANEN. (Milan). Quand les objets indulgenciós perdent-ils 
leurs indulgences ? 


Quamvis Hæc S, Congregatio Indulgentiis Sacrisque Reliquiis præ- 
posita decreverit sub die 16 Julii 1887 res indulgentiis ditatas tradi de- 
bere fidelibus omnino gratis, ita ut, si aliquid quocumque titulo requi- 
ratur vel accipiatur, indulgentiæ rebus adnexæ amittantur ; nihilominus 
ab Haec S. Congregatione humiliter petitur sequentium dubiorum 
solutio : 

I. An amittant Indulgentias Cruces, Coronæ, etc., si quis eas emens, 
ipsi venditori earum benedictionem nomine suo curandam committat, 
soluturus pretium expensasque transmissionis, in ipso actu, quo res 
illas jam benedictas sibi tradentur ? — Et quatenus negative : 

Il. An amittant Indulgentias Cruces, Coronæ, etc, si quis previdens 
eas jam benedictas postulatum iri certa occasione, puta magni concur- 
sus fidelium, in antecessum benedicendas curet pro iis qui eas, resti- 
tuto pretio expenso, petituri sint ? 

Sacra vero Congregatio Indulgentiis Sacrisque Reliquiis proposita, 
audito etiam unius ex consultoribus voto, sub die 10 Julii 1896 relatis 
dubiis respondere mandavit : 

Ad I. Negative. 

Ad II, Affirmative. 

Datum Rome ex Secretaria ejusdem S. Congregationis, die et anno 
uti supra. . 
A. Card. STEINHUBER, Prof. 

A. ARCHÉP. NICOPOLIT., Secretarius. 
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2° Prière indulgenciée à s. Antoine de Padoue. 


Beatissime Pater, | 

Cardinalis Lucidus Maria Parocchi, Vicarius Sanctitatis Tux, ad 
thronum ejusdem Sanctitatis Tuæ humiliter provolutus, ad promoven- 
dum pium opus quod Panis pauperem in honorum S. Antonii Patavini 
nomen habet, quamdam indulgentiam implorat a recitantibus sequen- 
tem orationem lucrandam : 


ORATIO AD S. ANTONIUM PATAVINUM (d). 


Thaumaturge gloriosissime, pauperum pater, qui avari hominis cor, - 
nummis aureis immersum, mirabiliter detexisti, eo quod divinitus sor- 
titus fueris cor egenis solandis deditum ; quique nostras Domino pre- 
ces offerens, exauditione donatas dimisisti ; accipe grati animi pignus, 
denarium quod levandis pauperibus ante Te sistimus. Ipsis insimul pro- 
sit et nobis; utrosque, ut soles, temporalis felicitatis auspice, benevo- 
lentia prosequere, sed eternam potissimum nobis impetra, nunc po- 
tens ac in hora mortis nostre potentior. Amen, 


S. Congregatio Indulgentiis Sacrisque Heliquiis preposita, utendo 
facultatibus a SSmo D. N. Leone PP. XIII sibi specialiter tributis, om- 
nibus utriusque sexus Christifidelibus suprarelatam orationem corde sal- 
tem contrito ac devote recitantibus benigne concessit Indulgentiam cen- 
ium dierum semel in die lucrandam, defunctis quoque applicabilem. 
Præsenti in perpetuum valituro absque ulla Brevis expeditione. Contra- 
riis quibuscumque non obstantibus. 

Datum Rom, ex Secretaria ejusden. S. Congregationis die 13 Julii 1896. 


A. Card. STEINHUEER, Præf. 
À. Archiep. NicoPor. Secret. 


30 Lorsque la Portioncule est transférée au dimanche, la confession 
peut se faire à partir du jeudi précédent. 


Beatissime Pater, 

P. Minister Prov. Reformate S. Leopoldi in Tyrolo Sept. ad pedes 
S. V. humillime provolutus exponit quod in ecclesiis suæ Provincie In- - 
dulgentia de Portiuncula nuncupata vi privilegii a S. Sede pro toto 
Austriaco dominio concessi, lucratur a fidelibus populis prima domi- 
nica post diem secundam Augusti. Cum vero, per decretum diei 


(1) Cette prière, ainsi que la version latine que nous publions, à pour auteur 
S. EK. le Cardin al Vicaire. 
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44 Julii 1894 (4), a S. Congr. Indulg. latum, concessum jam sit ut con- 
.fessio sacramentalis peracta etiam die 30 Julii, nimirum die immediate 
precedenti pervigilium diei quo a primis vesperis datur perfrui Indul- 
gentia de Portiuncula, suffragari valeat in posterum ad memoratam In- 
dulgentiam acquirendam pro universis Christifidelibus ; ideo humilis 
orator instanter postulat an predicto indulto, anticipandi scilicet con- 
fessionem, frui possint fideles in locis ubi Indulgentia de Portiuncula 
transfertur ad insequentem Dominicam, ita ut inibi confessio peragi 
possit et valeat etiam feria quinta ante prefatam dominicam ? — Et 
quatenus negative, supplicatur pro gratia juxta petita. 

Quam ob gratiam, etc. 

Sacra Congregatio Indulgentiis Sacrisque Reliquiis præposita, utendo 
facultatibus a SS. D. N. Leone PP. XIII sibi specialiter tributis, 
benigne annuit pro gratia juxta preces, ad tramitem Decreti hujus 
S. C. d. d. 44 Julii 1894. Præsenti valituro absque ulla Brevis expedi- 
tione. Contrariis quibuscumque non obstantibus. 

Datum Rome ex Secretaria ejusdem S. C., die 20 Julii 1896. 


A. Card. STEINHUBER, Præf. 
A. ARCHIEP. NICOPOLIT., Secretar. 


VI — COMMISSION PONTIFICALE POUR LA RÉUNION 
DES ÉGLISES DISSIDENTES. 


Interprétation de certains points de la Conswtution « Orientalium » 


Excellentissime Domine (2), 

Ssmus Dominus Noster, præsidens, die 9 currentis mensis Commis- 
sioni Pontificia ad fovendam Ecclesiarum dissidentium unionem, suprema 
sua auctoritate sanxit solutionem quorumdam dubiorum adhue pen- 
dentium, de quibus in litteris E, T. datis diebus 4 et 26 maii et 4 octo- 
bris 4895, n» 39, 53 et 106. 

ft ergo Sua resolvit ut sequitur : 

I. Catholici orientales, juxta quorum ritum ad sacramentalem commu- 
nionem in usu est fermentatum, (ex. gr. Melchitæ, Syri, Chaldæi), quo- 
ües versantur in aliquo Orientis loco ubi commorantur solummodo 
sacerdotes latini et orientales qui consecrant in azymis (Armeni et 
Maronitæ), subjici debent jurisdictioni parochi Orientalis qui in azymis 
consecrat, non vero jurisdictioni parochi latini. 

Il. Dum Orientales illius ritus in quo adhibetur fermentatum, paro- 


(1) Cf. Canoniste, 1894, p. 618. 
(2) Traduction latine du texte italien, La constitution Orzentalium a été 
publiée par le Canoniste, 1895, p. 23. 
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chum proprii ritus non habent et versantur in loco Orientis in quo 
adsunt solummodo sacerdotes aliorum rituum orientalium qui conse- 
crant in azymis, (Armeni et Maronitæ) ipsis liberum est se submittere 
jurisdictioni illius quem rnaluerint; ea tamen lege ut, electione facta, 
amplius mutare nequeant, dum in eodem loco morantur. 

HT. Catholici orientales, quibuscumque speciebus utantur ad sacra- 
mentalem communionem juxta ipsorum ritum, quoties carent parocho 
proprii ritus in Orientis loco in quo adsunt aliorum rituum sacerdotes, 
quorum alii in azymis, alii in fermentato consecrant, possunt habituali- 
ter, seu devotionis gratia, communionem suscipere, modo in fermen- 
tato, modo in azymis, prout libuerit. 

IV. Armeni ex dioecesi Melitenen. (Malatieh) qui usque ad tempus 
promulgationis Constitutionis apostolicæ Orientalium dignitas ecclesia- 
rum, ritum latinum amplexi sunt vel simpliciter secuti sunt, optime 
quidem possunt a S. Sede expetere facultatem ad armenum ritum re- 
deundi; ad hoc tamen non teuentur, nec cogi possunt. 

Interea Deum precor ut E. T. diutissime sospitem servet. 

Excellentie Tue Revmæ 

Devotissimus Servus. 


M. Card. Lepocnowsxk1, Prof. 
Romæ die 14 februarii 1896. 


Exo. D. SrEPHANO PETRO X AZARIAN, 
Patriarchæ Armen, Cathol. 


VII — 8. C. DE LA PROPAGANDE 


1° Onp. Pngp. seu INsuLE SSMæ TriniTanis. Transiert progressif de la 
Mission de Port d'Espagne de la Province de Lyon à la Province d'An- 
gleterre ou d'Irlande de l'Ordre des FF. Précheurs (1). 


Ex Audientia Sanctissimi, habita die 24 Julii 4893. 

Sanctissimus Dominus Noster divina Providentia PP. XIII, audita 
ampla relatione super statu Miesionis Archidicecesis Portus Hispani: in 
Insula Trinitatis, dominii Imperii Britannici, et considerata clausula 
contractui inter prædecessorem moderni Archepiscopi et Provinciam 
Lugdunensem FF. Ordinis Predicatorum adjecta, quse confirmationem 
dicti contractus ad tempus 5S. Sedi benevisum coarctavit, decrevit, con- 
tractu predicto revocato, Missionem predictam Archidioecesis Portus 


(4) L'archevéque de Port d'Espagne désirait avoircomme missionnaires des 
sujets britanniques. 
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B usus subjiciin posterum debere immediatæ et directæ dependentiæ 
a supremo totius Ordinis S. Dominici Moderatore, 

Jussit pariter Sanctissimus ut R. P. Magister Generalis quatuor ad 
minus sui Ordinis Religiosos ex Provincia Anglica et Hibernica selectos, 
sine mora in dictam insulam Missionarios mittat, alios e Provincia Lug- 
dunensi non amplius in illam regionem deputando. Quum vero religio, 
pietas, animarum zelus et regu!aris disciplina Lugdunenses Missiona- 
rios in Insula Trinitatis maxime commendent, vult Sanctitas Sua ut 
quiibi vineam Domini excolunt non inde amoveantur, sed jubet ut 
quum tractu temporis alii ad alia officia, alii ad meliorem vitam vocati 
fuerint, in locum illorum Religiosi ex Anglia vel Hibernia oriundi suf- 
ficiantur, donec eorum crescente numero, Missio Portus Hispanis alte- 
rutri ex Provinciis Anglica vel Hibernica committi valeat. 

Contrariis quibuscumque non obstantibus. 
Datum Rome ex /Edibus S. Congregationis de Propaganda Fide, die 
et anno ut supra. 
M. Card. Lenocnowszr, Prof. 
À. ARCHIEP. LARISSEN. Secret. 


2° Sur les pouvoirs des Préfets Apostoliques. 


P. Bertrando Danzeul, Praef. Apost. 
Rme Pater, : 
Supplicem nuper porrexisti huic $. Congregationi libellum, quo, attenta 


5 presbyterorum deficientia, facultatem postulasti confirmandi pro lubito, 


etiam ultra triennium, in officio Monialium confessarios, necnon depu- 
landi ad ejusmodi munus, pro casuum necessitate, illos missionarios qu; 


. quadragesimum setatis annum nondum attigerint. 


Praeterea facultatem postulasti, quatenus reapse eadem indigeas, se- 
quentes impertiendi benedictiones, videlicet : 

A. Benedictionem novas Crucis. 

B. Benedictionem Imaginum Jesu Christi Dni Nostri, B. M. Virginis 
et aliorum Sanctorum. 

C. Ritum benedicendi ae imponendi primarium lapidem pro ecclesia 
ædificanda. 

D. Ritum benedicendi novam ecclesiam. 

E. Ritum benedicendi novum ecemeterium per sacerdotem ab Episcopo 
delegatum. 

F. Ordinem reconciliandi cæœmeterium violatum. 

G. Benedictionem solemniorem nova Crucis. 

H. Benedictionem Ostensorii. 

I. Benedictionem capsarum pro reliquiis Sanetorum. 

J. Benedictionem simplicem novæ campanæ, qua tamen ad usum ec- 
clesiæ non deserviat. 
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Itaque precibus tuis benigne annuens hec S, Congregatio, facultatem 
uti supra, quoad Monialium confessarios, libenter tibi concedit. 

Quoad ;benedictiones, hoc tibi significo, videlicet : Circa illas, quæ 
sub litteris A.B.C.D.E.F.H. continentur, (nulla te indigere extraor- 
dinaria facultate pro iisdem licite ac valide impertiendis. Quoad bene- 
dictionem simplicem campanarum, formulam invenies in Appendice re- 
centis editionis Ritualis romani, ubi adest : ad quæstionem « quibusnan 
campanis benedictio simplex proprie adhibeatur ? » responsum fuit : 
€ Omnibus campanis quæ ad usum sacrum non inserviunt, et pro his 
adhibeatur adnexa formula nuperrime approbata » (1). 

Tandem pro impertiendis benedictionibus ad litteras G. et I. des- 
criptis, hæc Sacra Congregatio debitas tibi facultates concedit. 

Interim Deum precor ut omnia bona tibi concedat, 

Rome, 13 Aug. 1896. j 
Ius) DUIS 
Addictissimus Servus. 
| M. Card. Lenocaowsxi, Prof. 
A. ARCHIRP. LARISSEN., Secretar. 


3° Sur l'anniversaire de l'élection des évéques 


Rme ac Illme Domine (2). 

Quoddam dubium proponebatur ab Amplitudine Tua circa diem in 
qua debet Episcopus celebrare anniversarium sus electionis, cui per 
presentes litteras respondere aggredior. 

Juxta regulam generalem debet Episcopus Ordinarius celebrareanni- 
versarium diei in quo ejus electio in Consistorio secreto proclamata fuit 
Ita sepius declaravit S, Rituum Congregatio. Idque intelligendum est - 
etiam in casu quo Episcopus habuerit Breve pontifieium, consecratus 

fuerit et Diœceseos possessionem acceperit antecedenter ad celebra- 
tionem eonsistorij. Nam eadem S. Congregatio interrogata : « Utrum 
decretum in Alifaæien., juxta quod dies electionis Episcopi, quoad 
anniversarium in Diocesi celebrandum, non ea est, qua Bulle date 
fuerunt, sed illa qua fuit in Consistorio proclamatus, spectet etiam ad 
Episcopos per Sacram Congregationem de Propaganda Fide institutos, 
qui frequenter Bullas receperunt, Diœcesis possessionem acceperunt, 
imo consecrati fuerunt aliquo tempore ante Consistorium in quo pro- 
clamantur ?.» Respondit: « Affirmative » die 13 Decembris 1895. Decret. 
VIILin Quebecencen.(3).Quod sielectio numquam fuit in Consistorio procla- 


(1) Voir cette formule dans le Canoniste, 1892, p.688. 

(2) L'American ecclesiastial Review, à quinous empruntons cette lettre, nous 
dit seulement qu'elle a été adressée à un archevêque des Etats-Unis ; elle ne 
nous fait connaitre ni le destinataire ni la date. 

(3) Cf. Canoniste, ^896, p. 241. 
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mata, tunc celebrandumerit anniversarium diei in quo datum est Breve 
Pontificium. Hoc enim est unicum documentum solemne, quod manet 
in substitutione non habit: proclamationis in Consistorio. 


VIII. — S.C. DE LA PROPAGANDE POUR LES AFFAIRES 
DES RITES ORIENTAUX 


Suppression des Préfectures Apostoliques sans territoire propre; 
rôle des Délégués apostoliques et des Supórieurs de mission. 


DECRETUM 


Excelsum apostolicorum virorum munus exigit ut hi in excolendo 
agro Domini ambulent omnes cum consensu, paribusque animis, in 
pari eausa ad labores incumbant. Siquidem velinimicus homo eodem 
in agro serit zizania, vel improborum hominum malitia ipsos Miseiona- 
rios vexat et oppugnat, vel subiti rerum casus in graves angustias ac 
difficultatum dumeta eosdem compeilunt. Hine patet quam utile atque 
adeo necessarium sit ut iidem, præliaturi cum vitiis et concupiscentiis 
hominum, cum inimicis Crucis Christi, uno veluti duce et auspice, pru- 
denti zelo et caritate ducantur. Ita fiet ut facilius homines pretioso 
Chrisü sanguine redemptos, at vel in tenebris infidelitatis sedentes, vel 
in heresi aut schismate tabescentes, in sancte Matris Ecclesi? sinum 


_ reducant, ad salutem nutriendos æternam. 





Porro Sanctissimus Dominus Noster Leo divina providentia PP. XIII, 
pro ea qua prestat sapientia maximaque sollicitudine omnium Eccle- 
siarum, presertim orientalium, litteris motu proprio datis die 19 mar- 
tii 1896 (1), aliquot præscriptionum hortationumque capitibus suæ Cons- 
titutioni Orientalium veluti adjectis, jussit quaedam per sacrum Consi- 
lium Christiano nomini propagando constitui decreto proprio, quo non- 
nulla ad mentem Sanctitatis Suæ immutentur de juris ordine adhuc 
recepto circa rationem officiorum qu: Delegatis Apostolicis intercedant 
cum eis qui Missionibus per orientales præsunt regiones, : 

Quibus jussis Sacra Congregatio libenter parens, hæc declaranda ac 
decernenda censuit : 

1» Apostolicarum præfecturæ Missionum apud Orientales Ecclesias, 


intra fines alterius Missionis aut Diæcesis institute, qui idcirco terri- 


torium separatum non habent, abrogantur, pleno tamen jure manenti- 
bus jam fundatis Missionibus, et in Præfectorum locum sufficientur 


— Superiores Missionum. | 


2. Superior Generalis religiosi Ordinis, cui aliqua apostolica Missio 
credita est, Sacre huie Congregationi proponet aliquem ex eodem Or- 
dine :alumnum, virtutibus apostolicis doctrinaque prestantem, quem 


(1) Cf. Canoniste, 1896, p. 284. 
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idem saerum Consilium tuto eidem Missioni, si ita in Domino judica- 
verit, preficiat, Superioris officio et nomine. 

2» Patentes litteræ seu diplomata Sacræ Congregationis ad hunc ita. 
designatum et promotum Superiorem Missionis, una Cum apostolicis 
facultatibus, quas eadem Sacra Congregatio eidem concedere censuerit, 
iradentur per Apostolicum Delegatum, in cujus legatione Missio ipsa 
instituta est. 

4° Praeter Superiorem Missionis, nominabitur ab Ordinis religiosi 
summo Preside Superior regularis, cujus onus et munus erit servare 
ac provehere assidua sollertique vigilantia et cura regularem discipli- 
nam Missionariorum proprii Ordinis ; item et Missionis negotia singulis 
pro cujusque ingenii et corporis viribus committere, quse tamen is ne 
agat nisi collatis cum Superiore Missionis consiliis, ut in eam una 
concedant provisionem, quem magis ad catholice rei. emolumentum 
conferre judicaverint. 

5° Si Generali religiosi Ordinis superiori visum fuerit, in quibusdam 
temporum, locorum et personarum adjunctis, utilius cumulare munus 
Superioris Missionis cum munere Superioris regularis, perficere id pote- 
rit, non tamen sine Sacræ Congregationis auctoritate et venia. 

6° Superioris Missionum erit orainaria christianarum administratio 
Communitatum, quæ apostolicis Missionariorum laboribus ab infide- 
litate, ab heresi vel a schismate ad veram fidem aut primum venerint, 
aut reverse fuerint; quousque tamen ad Episcopos seu Ordinarios pro- 
priiritus remitti queant. — Ipsi etiam jus esto novas fundare stationes 
Missionum, collatis tamen prius cum Apostolico Delegato consiliis. — 
Ejusdem Superioris munus tandem sit statuere et peragere quidquid 
prudenter existimet meliori Missionum regimini profuturum. 

1* Præcipuum Delegati Apostolici offieium erit vigilare ut Missionarii 
numquam ab incepto ferientur, sed assidue ac probe suo fungantur mu- 
nere. Scilicet ut apostolico ritu villulas suæ subditas Missioni continen- 
ter lustrent, infirmos in fide roborent, lapsos et devios in viam salutis 
revocent ; sic demum elaborent ad dominici agri ubertatem, ut omnes 

Christum lucrifaciant, suis militibus olim justitiæ coronam redditurum. 
— Curet preterea Delegatus ut Missionarii perquam diligenter fideli- 
terque Sanctæ Sedis mandata et institutiones servent ac expleant. 

8° Item Apostolicus Delegatus omnem dabit operam ut ipse et Supe- 
rior Missionis plene conveniant de sententiis et rebus agendis, qua ad 
Missionis administrationem et progressum attinent. Et ubi contingat 
eos diversa sentire in gravioribus Missionis negotiis, Delegati Apos- 
tolici prævaleat judicium, salva tamen Superiori Missionis facultate 
Sacram Congregationem adire rogatum, ut quod ipsa Missionis bono 
conducibilius existimet, faciendum decernat. 

Hæc porro omnia et singula Sanctissimo Domino Nostro Leoni XIII 
relata, auctoritate sua ipse firmavit, et contrariis quibuscumque oppor- - 
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tune derogavit, firmis ceterum aliis juribus et officiis, quæ locorum 
Ordinarios inter et Missionarios intercedunt. 
. Datum Rome ex Ædibus ejusdem Sacre Congregationis, die 42 Sep- 
: tembris 1896. 
M. Card. L&£rocuowsszr, Prof. 
ALOIS1US VEGCIA, Secret, 


IX. — S. C. DES ÉTUDES 


Depuis quelques années, la S. C. des Études fait preuve d'une 
activité dont il est permis d'espérer les meilleurs fruits pour la 
- formation scientifique du clergé. Elle a rétabli ou institué plu- 

sieurs Facultés de théologie, de droit canonique, de philosophie 
scolastique, à Milan, à Parme, à Padoue, etc. ; elle a érigé cano- 
. niquement plusieurs Facultés denos Institutscatholiques deFrance. 
. Tout récemment elle érigeait une Faculté de Droit canonique à 
- la Minerve, et approuvait la Faculté de Mexico. 
. Nous ne pouvons, faute d'espace, reproduire les statuts de 
.ces diverses Facultés; d'ailleurs ils sont nécessairement assez 
semblables ; mais nous donnons une instruction récemment 
- adressée par la S. C. à cinq archevêques d'Espagne pour pré- 
. parer l'érection définitive de cinq groupes de Facultés de sciences 
ecclésiastiques en Espagne; on y verra les principes d'apres 
lesquels se dirige la S. C., la maniére dont elle désire que les 
. Facultés donnent l'enseignement supérieur aux étudiants ecclé- 
siastiques, le róle qu'elle assigne au recteur, aux professeurs, 
aux Collèges doctoraux, et aux évêques chanceliers. Nous don- 
 nerons ensuite quelques décrets particuliers. 


| Instruction pour l'érection de Facultés de Théologie, de droit 
; | eànonique et de Philosophie seolastique dans les séminaires de 
y Valenee, Grenade, Tolède, Salamanque et Compostelle. 

… I. Quum apostolicum privilegium, quo hucusque usi sunt et adhuc 
"utuntur g"adus majores, h. e. licentiam et doctoratum in s. Theologia 
et Jure canonico conferendi, Illmis ac Rmis Dicecesium Valentinæ, Gra- 
“natensis, Toletanæ et Salmantinæ primitus per Breve Pii Papæ IX, et 
Bein Archiepiscopo Compostellano per specialem hujus S. Congrega- 
tionis concessionem, duplici sub conditione tributum sit, 1e nempe ad 
“beneplucitum Sanctæ Sedis, 2 donec (sic explicite declarante Gubernio 
41 230* livraison, février 4897. 241 
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in decreto xx1 Maii MpcccLu, art. x) Seminaria generalia erigantur : 
Summus Pontifex Leo XIIl, ne diutius in incertum et quasi precaria 
raiione res in gravissimo studiorum et graduum collationis negotio 
ultra procederent, omnibus mature perpensis, in plenariis #morum 


Patrum hujus S. Congregationis comitiis habitis die V mensis Junii, 


mandavit utad normam juris, nulla adhuc interposita mora, in quinque 
prædictarum Diccesium Seminariis Facultales more universitario, con. 
stituerentur et canonice erigerentur, sive s. Theologie, sive juris cano- 
nici; quibus etiam Facultas adjici poterit Philosophie scholasticæ, cum 
jure et privilegio in perpetuum gradus omnes conferendi clericis qui 
Facultatum scholas rite celebraverint. 

II. Scopus quem eadem Sanctitas Sua in demandanda hujusmodi 
canonica Facultatum erectione Sibi proposuit éonsequendum, ille potis- 
simum est, ut clericis perillustris totius hispanicæ nationis, qui inge- 
nio ac pietate præstantiores ab Episcopis per Diœceses inveniantur, 
copia penes predicta Seminaria fieret studia omnia ecclesiastica altiori 
prorsus ratione excolendi, sicut et sacrarum scientiarum natura et 
dignitas expostulant, et prouti vel ipse temporum circumstantiæ a cle- 
ricis requirunt in veritatis et fidei juribus, ipsis scientiæ armis contra 
innumeros hostes strenuo defendendis. 

III. Verum hujusmodi Facultatum constitutionem more universitario 
peragendam quum nonnisi ad Diæcesium ipsarum decus et ad studio- 
rum cleri incrementum quam maxime conferre perspicuum sit, Beatis- 
simus Pater Archiepiscopos prælaudatos summopere commendandos 
voluit, ut in nobilissimum hoc opus alacres et solliciti operam et studia 
et curas pro viribus impendere non renuant, de operis felici successu 
haud dubitans pro Presulum studiosa voluntate in optima quique in- 
cœpta pro suis Ecclesiis perficienda, et pro earum erga S. Sedem pro- 
penso obsequio in mandatis exequendis. 

IV. Attamen, ut ad felicem qui intenditur effectum | erectio Faculta- 
tum deducatur, praxis et leges observentur necesse est, quas hac 8. 
Studiorum Congregatio semper preseribere solita fuit, queque in sa= 
pientissima continentur Leonis XII bulla, quee incipit Quod divina Sa- 
pientia. 

Hisce profecto adhibitis normis et methodo, spes certa affulget fore 
ut brevi temporis spatio ad exemplum earum quz recentioribus hisee 
temporibus in Gallia, Italia et Mexico erectæ sunt Facultates, novæ in 
Hispania erigendæ suos uberes et solidos fructus afferant. | 

V. Præcipua interim pro Facultatihus erigendis observanda capita. 
sequentia sunt : 

[un Statutorum confectio. 

Ilum Collegiorum doctoralium efformatio. 

II1um Præfecti et Professorum electio. 

IVum Recta sudiorum ratio. 
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 Vum Examina et graduum collatio. 
De singulis nonnulla præscribere et enucleare necesse est, 


VI. Prima et precipua pro Facultate aliqua erigenda conditio est, ut ' 
Statuta conficiantur et adprobentur. Unaquæque enim Facultas, quæ a 
S. Pontifice privilegio condecoratur gradus academicos conferendi, 
Statutis innitatur necesse est, tamquam basi et fundamento;iis tamquam 
legibus Facultas continelur et regitur ; in ipsis, moderante quidem 
Cancellarii auctoritate, omnibus palam fiunt, ut observentur, prescripta 
pro iis exequendis quæ sive personarum jura et munera, sivestudiorum 
rationem, sive collationem graduum, sive omnia denique quse totius 
universe Facultatis regimen et administrationem respiciunt. 

Hune ad effectum exemplar unicuique Archiepiscopo transmittitur Sta- 
tutorum quas nuperrime pro Parisiensi, Mediolanensi, et Mexicano Ins- 
tituto ab I. S. C. adprobata sunt, ut, additis mutationibus quas ob lo- . 


corum circumstantias inducere Archiepiscopis placuerit, ceu norma et 


exemplum prae oculis habeantur in propriis, uniuscujusque Instituti 

dioecesani Statutis conficiendis, | 
Ceterum si quc erunt superandaimpedimenta in hac prima ar H 

periodo, persuasum sibi habeant [mi ac Rmi Præsules, nil magis H. S. 


. Gongregationi cordi esse, quam singulorum votis annuere et necessi- 


tatibus omnibus propensa voluntate pro viribus occurrere. 

Attamen, postquam Statuta confecta fuerint, ad S, H. fCongrega- 
tionem transmittenda erunt, ut maturo subjiciantur examini n adpro- 
bentur, suprema tandem S, Pontificis auctoritate confirmanda. 


VILI. Collegia prseterea efformanda sunt Doctorum pro unaquaque 
Facultate, Universim non minus octo nec plus duodecim membris 
unumquodque collegium constare debet. Collegia ista. Doctorum: haud 
parvum adjiciunt Facultatibus decus et præstigium ; omnes celebriores 
Universitates et rite institutæ Facultates per orbem suis Doctoralibus 
Collegiis condecorantur et florescunt, 

Doctorum munus et jus est, Professoribus, Prefecto studiorum et 


" Cancellario presto esse ; et invigilare ut omnia penes Facultates recte 


sese habeant, in iis presertim quæ studiorum rationem respiciunt ; 
item examina candidatorum habere et vota proferre de eorum scientia 
pro gradibus obtinendis. | 

Quapropter oportet ut viri scientia præstantissimi e clero seculari et 
regulari eligantur ut singula Facultatum Collegia efformentur. Professo- 
res quidem Facultatum poterunt etiam inter Doctores adscisci, sed 
juxta praxim ubique receptam et juxta prescripta bullæ Leonis XII mox 
citatæ, magis expeditut major parse clero seculari et regulari eligatur. 
Oportet autem ut sive Professores sive Doctores Collegiales laurea in- 


3 E sint in ea, qnam docent, disciplina, vel in cujus Collegium coop- 


- tandi sunt, Eorum nomina huie S.. Congregationi ab Archiepiscopo com- 
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municanda sunt, ut eorum electio opportuno tempore confirmationem 
a S. Sede accipiat. 

VIII. Præfectus preterea studiorum eligendus a Cancellario est ; 
munus et jus illius erit tribus Facultatibus ceu  Vice-Cancellarius 
preesse; de Statutorum fideli executione sedulo invigilare ; una cum 
Doctorum Collegiis diligenter inquirere an lectiones in singulis Facul- 
tatibus a Professoribus tradite catholicam amussim redoleant doc- 
trinam ; programmata studiorum et examinum a Professoribus quot- 
annis conficienda et a Collegiis respective Facultatis revisenda adpro- 
bare ; candidatorum examinibus, absente Cancellario, preesse et votum 
ferre; alumnos recipere et in matriculæ libris inscribere ; omnia deni- 
que pro viribus curare, quæ ad Facultatum incrementum et decus, nec- 
non ad solidam alumnorum institutionem magis conferre judicave- 


PII 
Hine vir pre omnibus scientia, prudentia ac pietate præstantior in hoc 


præfecti munus ab Archiepiscopis deligendus est, a S. Sede confir- 
mandus. | 

IX. Quod ad Professores spectat, ipsi nedum Doctores sint oportet 
in ea, quam docent, Facultate, sed reapse præstantiores in clero excel- 
lant necesse e$t, sive per studia, magna cum laude in Universitatibus 
catholicis confecta, sive per diuturnum magisterium vel per edita opera 
nota et commendata. Ex ipsis enim recta pendet potissimum juvenum 
institutio, quam non vulgarem et ordinariam, sed ampliorem, profun- 
dam,exquisitam et variam procul dubio expostulat sive Instituti natura, 
privilegio aucti gradus conferendi, sive ipsa graduum dignitas et ex- 
cellentia. | 

Sedulo proinde cavendum, ne brevi temporis spatio obiter professores 
immutentur, ac suo precarie quasi fungantur officio, in spem addueti 
pinguiora adipiscendi dio cesana officia et beneficia. Quam maxime 
igitur refert ut Professorum decori et firmitati consulatur; ipsi enim, 
ceu pars cleri electior et spectabilior, censendi sunt, quippe qui alum- 
nos in spem Beclesiæ succrescentes excolere debeant assiduis curis, stu- 
diis et laboribus, quos honestius digniusque remunerari et decet et 
debitum est. 

X. Sed caputquod curis Presulum commendandum pre;ceteris S. hac 
Congregatio instanter optat, est studiorum ratio. — Hoc sub nomine 
omnia compleeti mos est, qu: ad studia spectant universim penes Fa- 
cultates singulas excolenda : libros et textus auctorum explanandos ; 
programmata classium et lectionum, harumque aptiorem per annos et 
horas distributionem ; cursuum durationem, et alia !id genus. De qua 
rectastudiorum ratione instituenda per singulas Facultates dicendum est, 

Xl. Quod ads. Theologie Facultatem spectat, omnium Universitatum 
et collegiorum praxi et experientia perspicuum est, juvenum solidam 


institutionem, non ex temporis potissimum duratione, sed magis ex. 
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profunda materiarum pertractatione repetendam tuto posse. Septem 
proinde, qui nunc ih Seminariis Hispani: insumuntur anni in s, Theo- 
logia addiscenda, nimii ab H. S. C. Emis Patribus inventisunt ; eosque 
ad quinque ad summun restringendos esse mandarunt. lta tamen ut 
du: non feriatis diebus habeantur lectiones theologi: dogmaticæ, ma- 
- iutina et vespertina, a duobus diversis tradendæ professoribus, quo- 
rum cura erit ita inter se collatis consiliis materias dividere, ut per 
quadriennium vel quinquennium omnes s. theologis» tractatus alumnis 
ampliori prorsus et profundiori qua fieri poterit ratione exponantur. 

Affinee theologie dogmaticæ disciplinæ, h. e. theologia moralis,insti- 
tutiones canonice, Scriptura Sacra, historia ecclesiastica, ac nonnulli 
linguarum semiticarum cursus, per equam et aptam in singulis annis 
distributionem edocende a Professoribus propriis sunt, eo ferme modo 
et methodo qus ubique viget ; h. e. faetis, prouti oportet, theologis 
dogmaticæ potioribus partibus, solidior pariter et altior sit in his dis- 
ciplinis alumnorum institutio. 

XII. Facultatis vero canonicæliberi suntclericis cursus, nec omnibus 
præscribendï. Sufficientem enim in jure canonico peritiam per institu- 
tiones durante s. theologiæ cursu (utart. præc.)traditas, adipisci omnes 

- eleriei debent. Sed qui licentiæ et laure: gradidus in jure canonico in- 
— signiri velint, per solidum triennium Facultatis canonicæ scholas cele- 
brare debent. Primo anno institutionibus incumbendum est juris eccle- 
siastiei sive publici, sive privati, sed methodo ampliori ab Institutoribus 


exponantur materie necesse est, ac in theologia tradite fuerint ; agi- 
tur enim de clericis qui specialibus his studiis ineumbunt ut magistri 


in jure renuncientur.Secundo ettertio anno libri Decretalium exponendi 
sunt;omnes binis quotidie prælectionibus, opportunis factis additioni- 
bus dé jure. novissimo et nunc temporis in Ecclesia vigenti ; necnon 
aptis comparationibus adjectis cum jure civili et patrio. 
XIII. Mens preterea et ardens S. Pontificis; votum est ut Facultatibus 
theologie et juris canonici Facultas etiam in quinque Seminariis ad- 
 jiciatur philosophie scholasticæ. Solida enim et optima juvenum ins- 
titutio in philosophicis disciplinis præcipua et prima basis est univers: 
scientie et velut aurea clavis ad theologie aliarumque scientiarum 
comparandos thesauros. 
Tribus vero annis philosophie cursus absolvitur. Primo et secundo 
- anno rationalis philosophis partes exponendæ sunt, h. e. logica, onto- 
-. logia, cosmologia, anthropologia et theodicea; tertius veroannus insu- 
mendus est in juris nature et ethics studio. 

Per tres vero singulos annos philosophis scientiæ affines explicandæ 
_ sunt, h. e. mathesis, physica et astronomia, aliarumque naturalium 
4 - disciplinarum præcipuæ notiones. 

P. Duo tamen pre oculis hae de re habeantur : primum ut in philoso- 
^! phis rationalis expositione methodus scholastica semper adhibeatur, 
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et Jatina lingua, in textibus auctorum miéolésnls qui doctrinam fide- 

liter D, Thom: propius redoleant et sequantur ; ‘alterum, cavendum 

ne haud laudabili profecto nune temporis invecta inversione, potiores 
scientiis philosophis affinibus et subsidiariis flant partes, in vere 

philosophis detrimentum ; sed potius e converso. 

XVI. Verum altiora hzc trium facultatum studia minime ab alumnis 
aggredi fas sit quin prius apprime eos instructos fuisse certo testimonio 
constet in humanioribus litteris ac presertim in lingua latina. Hujus- 
modi linguæ peritia non mediocris profecto. sed exquisita per inferio- 
rum scholarum cursus acquirenda est ; oportet tamen, ut in Statutis ex- 
plicite præscribatur, neminem posse ad philosophi: cursum admitti, nisi 
districto super latina lingua superato examine, scripto et ore subeundo. 
Quomodo enim altiores cursus sive philosophis, sive theologiæ et juris 
Canonici, qui semperlatine habendi sunt, insequi alumni poterunt, qui 
hujus lingu: vel prorsus nescii sint, veleam haud sufficienter calleant ? 
Impares profectoerunt et semper minus apti, precipuo hoc carentes 
medio ad scientias comparandas, licet acri præditi ingenio fuerint. Enixe 
igitur H. S. Congregatio Archiepiscopos quinque Seminariorum com- 
mendandos nomine ipsius Pontificis hac instructione intendit, ut sum- 
mopere provideant, quam citius de litterarum et lingue latinæ studiis 
in scholis relevandis et augendis. 

XV. Quod denique examina respicit a candidatis subeunda pro gradi- 
bus in unaquaque Facultate assequendis; passim videre est in Statutis 
abhac S. C. pro aliis Institutis jam adprobatis ; ubi etiam nonnulla 
minoris momenti indicantur quæ graduum eollationem respiciunt. 

Verum duo hic commendare fas sit : 4° ut examina semper requi- 
rantur pro gradibus conferendis, nullis factis exceptionibus ; sine exa- 
mine enim laureas et gradus conferre S. Sedis tantum privilegium est 
in eorum favorem qui re et fama in scientia præclarissimi testimonio et 
commendatione Episcoporum inveniantur ; 2° ut examina ,distriele et 
serio fiant, non remisse et quasi pro forma. Super quibus conscientia 
oneratur nedum Professorum et Doctorum Collegialium, sed potissi- 
mum eujüsque Archiepiscopi, Nimia enim in examinibus indulgentia 
studiorum dignitas inficitur, quam relevari potius nonimminui, neces- 
sitas cogit ; gradus vero absque debita gravitate et severitate collati 
in dedecus cedunt sive Instituti, sive ipsius candidati. 

XVI. Qui ex alienis Diocesibus sese conferunt penes quinque Semi- 
naria ut gradibus academicis insigniantur, præter districta examina 
superanda, oportet ut solido biennio Facultatum cursus frequentave- 
rint, exhibito prius testimonio theologie cursum in propriis: Dicecesibus 
ex plevisse. 

Hæc est praxis in Universitatibus Romse et ubique recepta, nec ullo 
pacto ab ea recedendum EE. PP. etipse S. Pontifex decreverunt. Qua- 
nam enim ratione licentiæ et doctoratus diplomata qux exquisitioris 
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scientie. testimonium sunt, iis rite et serio conferri poterunt, qui in 
Seminariis cursus studiorum compleverint, quorum programmata cen- 
tralibus conformia non sunt, nec de altiori provident alumnerum ins- 
titutione in scientiis comparandis ? 

XVII. Ex Summi Pontificis ordinatione anni hujus jam fexeuntis et 


proxime advenientis spatium conceditur, fut, juxta ea que dicta sunt, 


et conficiantur Statuta, et Collegia Doctorum efformentur, et recta de- 
mum instituatur studiorum ratio. Sed hoc elapso temporis spatio, nisi 
amussim et fideliter omnia executioni mandata fuerint, quæjhac instruc- 
tione proin quinque Seminariis erigendis Facultatibus præscribuntur, 
suspendi eadem Sanctitas Sua privilegium jussit quo hucusque Archie- 
piscopi usi sunt apostolico, licentias et laureas nomine S. Sedis con- 
ferendi. 

Duo tamen ex nune temporis, nulla interposita !mora, permitti non 
posse hujus S, C. Emi Patres decreverunt: 1? ne gradus sine examine, 
vel examinibus tantum pro forma et nimis remisse peractis, conferan- 


.tur ; et de hoc conscientia oneratur uniuscujusque Praesulis ; 2° ut gra- 


dus propriis Seminarii alumnis tantummodo, non alienis, conferantur ; 
si quæ ob peculares circumstantias vel ob beneficia obtinenda out jam 
obtenta necessitas coget alienis alumnis gradus conferre, recurrendum 
est pro dispensatione toties quoties ad H, S, C. 

XVIII. Hujus instructionis executio ex Pontificis ordinatione deman- 
datur Nuntio Apostolico, cujus erit consilia conferre cum Archiepis- 
copis pro ineorum Seminariis erigendis Facultatibus ; eorumque curas 
et operam suæ consociare actioni, Omnia tamen referenda et commu- 
nicanda sunt huio 8. Congregationi pro opportunis, si opus fuerit, dan- 
dis explicationibus, monitis et CHpe onu in hac. prima Faculta- 
tum institutione. 

Datum Home, die 30 Junii 4896. 


C. Card. MazzELLA, Pref. 
JosgPH MAGNo, a secretis. 


X. — S. C. DEL'INDEX. 


Livres prohibés 
DÉCRETUM 


Feria VI, die 18 decembris 1896. | 
Sacra Cong., etc., damnavit et damnat, proscripsit proscribitque, vel 


alias damnata atque proseripta in Indicem librorum prohibitorum re- 


ferri mandavit et mandat quæ sequuntur Opera : 
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CHABAUTY E. A. — Htudes scripturales, patristiques, théologiques et phi- 
losophiques sur l'avenir de l'Église catholique, selon le plan divin, ou la 
régénération de l'humanité et la rénovation de l'univers. — Poitiers» 
imprimerie religieuse Oudin et C., 1890. 

— Lesystème de la Rénovation n'a pas été condamné en lui-méme par l'É- 
glise. — Réponse aux adversaires, — Poitiers, typographie Oudin et C. 

— Discussion du Système de la Rénovation : (revue mensuelle — 18 fas- 
ciculi). 

— Etat de la question eschatologique ou des choses finales au xrx? sié- 


cle et le Système de la Rénovation. — L’encyclique sur les études bibli* 
ques et ce Système. — Poitiers, typographie Oudin et C. À 
MinALTA CowsTANCIO (verum nomen: D. José Ferrandiz Ruiz). — Me- 


morias de un Clérigo pobre, con un prélogo de Ramon Chies. — Madrid, 
José Mataredona, Editor, 1891. 

MarsiGLi Prospero (verum nomen: D. José Ferrandiz Ruiz). — El 
Papa y los peregrinos — cronica verdad de laromeria jubileco en Roma 
y bodas de Leon XIII. Version castellana del P.*Biosca. — Madrid, im- 
prenta de Ramon, Angulo San Vincente Baia, 78 — 1888. 

— Davip.L. O. — Le Clergé Canadien, sa Mission, son œuvre. — Mont- 
réal, 1890. — Decr. S. Off. Fer. 1v 9 decembris 1896. 

Itaque nemo, etc. 

Quibus Sanctissimo, etc. 

In quorum, fidem, etc. 

Datum Roma, die 19 decembris 4896. 


+ ANDR£AS Card. STEINHUBER, Praf. 
Fr. Marcornus CicoGnant O. P., a Secretis, 


. Affiché le 24 décembre 1896, 


Xl. — VICARIAT DE ROME. 
Doutes divers sur l'Association de la sainte Famille. 


Ego infraseriptus, Pie Adsociationis a Sacra Familia Secretarius, 
sequentia dubia a Rmo Dno Cadène, Ephemeridis Analecta Ecclesias- 
tica Moderatore, opportune proposita, ut sequitur dimitto, nimirum : 

1* Utrum proles nata post consecrationem et aggregationem alicujus 
integrw familie, censeri possit et ipsa aggregata, vel potius debeat vel 
a seipsa, vel a parentibus singulariter aggregari ? 

Resp. : Ad I. Negative ; ad II. Affirmative. 

2e Utrum caput familie in actu consecrationis sus integre familie, 
possit cum vivis aggregare etiam defunetos ? 

Resp. : Negative, quia aggregatio respicit viventes. 

30 Utrum qui jam nomen dederunt pix consociationi debeant singulis : 
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annis personaliter partem habere in solemni consecratione que fit in 
parochiali ecclesia, vel possint illam privatim renovare, vel possint ab 
utraque abstinere ? | 

Resp. : Ad Let II. Provisum in III. — Ad III. Absolute loquendo non . 


- teneri, quia prima consecratio semel facta perseverat; sed valde hortandos 


esse fideles ut hæc consecratio renovetur, prout innuunt statuta. 

4? Utrum Capitulum penes quod residet cura habitualis animarum, 
quæ actualiter a Vicario perpetuo exercetur, possit aliquem deputare 
sacerdotem prseter dictum "Vicarium, vel etiam illo exoluso, pro aggre- 
gatione familiarum Pise Adsociationi a Sacra Familia ? 

Resp.: Provisum in jure canonico, ubi de Vicariis perpetuis, nisi sin- 
gularia privilegia fuerint a Sancta Sede concessa. 

5° Quum fuerit responsum die 12 Dec. 1893 (cf. Canoniste, 1894, p.120), 
ad lI, quod parochus debet inscribere numerum totalem membrorum 


. eujuslibet familie, quæritur utrum fuerint valide anteriores inscrip- 


tiones, factæ sine numero totali ? . 

hesp.: Affirmative. 

6? Utrum prater inscriptionem factam a parocho in libro parochiali 
debeat ab eodem alia fieri in libro speciali qui a singulis familiis deti- 
neatur ? 

Resp. : Non requiri. 

Et hæc pro veritate transmitto et testificor. 

Datum Roms, ex /Edibus Vicariatus, die 26 Julii 1896. 


RAPHAEL CHEMENTI, 


Pie Adsociationis a, Sacra Familia Secret. 
Illmo ac Rmo Dno F. Cadène, Antist, Urbano. 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE 


Etudes d'Histoire religieuse. A travers l'Orient ; par M. l'abbé Pisani, 
docteur ès lettres,professeur à l’Institut catholique de Paris.— In-8* 
de x111-343 p. — Paris, Bloud et Barral,s. a. — Pr. franco, 4 f. 50. 


Les actes solennels du Siége Apostolique relatifs aux Églises orien- 
tales, les récents événements dont l’empire ottoman a été le théâtre, 
l’activité croissante déployée par les missionnaires dans leurs efforts 
pour ramener à l'unité les Orientaux dissidents, démontrent, autant . 
qu'ils l'alimentent, l'intérêt croissant dont ces Églises sont aujourd'hui 
l'objet. Au lecteur qui désire en connaitre exactement l'histoire et la 


situation actuelle, qui cherche un fil conducteur parmi ces nationalités 


juxtaposées, mais non confondues, et subdivisées suivant les rites reli- 
gieux qu'elles professent et l'état politique où elles se trouvent, je ne 
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saurais indiquer de meilleur guide que ce volume du savant professeur 
de l'Institut catholique de Paris. 

M. Pisani a commencé l'année derniére, pour les étudiants de la 
Faculté de droit canonique, un cours fort intéressant, trés original et 
d'uneincontestable utilité. Dans]a séance solennelle de novembre 
1895, le regretté Mgr d'Hulst l'annongait en ces termes : 

« Connaître les lois de l'Église et les principes de sa discipline, c'est 
le premier devoir du canoniste, mais, quand il l'a rempli, il lui reste 
quelque chose à faire : c'est d'apprendre comment la diversité des 
rites, les résistances de l'bérésie et du schisme, les vicissitudes de la 
propagation de PÉvangile, les influences ethniques et politiques font 
varier dans la pratique l'aspect de ce tableau que le commentateur des 
Décrétales serait tenté de peindre plus symétrique qu'il ne l’est en réa- 
lité. Histoire contemporaine de l'Église, répartition des diverses com- 
munions chrétiennes sur le globe,leur organisation, leur prosélytisme, . 
leurs rapports avec les États, voilà d'importantes questions sur les- 
quelles les ouvrages classiques de droit canonique et les manuels clas- 
siques ne contiennentque des données incomplétes,superficielles et trop 
souvent inexactes. Initier les jeunescleres à ces connaissances actuelles 
‘et vivantes,n'est-ce pas les préparer d'une façon neuve et incessamment 
utile, à servir l'Église qui voit tout vieillir autour d'elle et qui rajeunit 
toujours ? Mais il faut au maitre qui entreprend cette táche,une prépa- 
ration lointaine dont les voyages,l'esprit d'observation, ]a connaissance 
des langues et des littératures étrangéres, enfin et surtout une solide 
instruction géographique, composent les éléments. Nous avons trouvé 
toutes ces conditions réunies chez M. l'abbé Pisani, docteur és lettres, 
professeur de géographie à l'École des Hautes-Études littéraires. C'est 
àlui que nous avons demandé d'inaugurer en faveur de nos jeunes 
canonistes, un enseignement qui mérite de tous points d’être appelé 
nouveau. Les savantes études qu'il a publiées ne permettent pas de 
douter dela compétence qu'il apporte dans cette difficile et intéres- 
gante création ». 

Ce volume est un résumé du cours de la première année :on trouvera 
à le lire, l'intérét que Ies étudiants de la faculté ont éprouvé en assis- 
tant aux lecons de M. Pisani. 

On désigne sous le nom d'Églises orientales toutes celles qui ne sui- 
vent pas le rite latin; elles comprennent donc, non seulement les chré- 
tientés de Ja Turquie d'Asie, de la Perse et de Ja Russie d'Asie, mais 
encore celles d'Europe, et toutes les Églises de races slaves, plus les 
communautés chrétiennes d'Égypte et d'Abyssinie. 

Le concile de Florence, qui marqua l'union éphémère de presque 
toutes les Églises orientales avec l'Église romaine, forme le point : 
central de cette histoire, qu'il divise naturellement en deux parties. 
Avant le concile de Florence, ,on étudie la formation des Églises sépa- 
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rées ; les préoccupations politiques et nationales sont les agents les 
plus actifs des schismes successifs, agents plus efficaces que les diver- 


gences dogmatiques et rituelles. Les nestoriens se séparent de l'Église 


après le concile d'Éphése ; les Monophysites après celui de Chalcédoine; 
les communautés chrétiennes qui ne reconnaissent pas l'autorité des 
empereurs de Constantinople tendent de plus en plus à se constituer 
en Églises autonomes; les liens de la communion ecclésiastique se 
reláchentde plus en plus. L'ambition des patriarches de Constantinople, 
des malentendus habilement exploités par les Grecs amènent, à diver- 
ses reprises, des interruptions de communion, plus ou moins longues, 
plus ou moins difficiles à réduire, entre Rome et l'Église grecque, jus- 
qu'à ce qu'enfinle schisme devienne définitif sous Michel Cérulaire, 


Les Églises slaves, dont l'évangélisation était relativement récente, fu- 





rent inconsciemment entraînées dans ce schisme , que l'on n'essaya 
que, plus tard de justifier par des raisons d'ordre dogmatique et disci- 
plinaire. | | 

Les espérances qu'avait fait concevoir ie concile de Florence ne tar- 
dérent pas à s'évanouir. La seconde partie de notre ouvrage expose l'his- 
toire des chrétientés orientales, unies et séparées, depuis cette époque 
jusqu'à nos jours. Sur chacune d'elles, M. Pisani nous donne les plus 
intéressants renseignements ; plusieurs se sont émancipées du joug des 
Tures et del'autorité, non moins dure, du patriarche de Constantinople; 
d'autres aspirent à une indépendance dontl'espérance les soutient dans 
leurs luttes; les groupes unis à Rome augmentent lentement, mais sans 
arrêt, et l'avenir nous apparaît comme trés favorable aux développements 
du catholicisme en Orient, pour peu quel'cuvre soit conduite avec pru- 
dence, qu'on écarte les préjugés enracinés contre le latinisme et que 
l'on respecte les rites nationaux, que leur antiquité même devrait suffire 
à protéger. En particulier, la formation du clergé oriental dans les 
séminaires fondés à dessein pour chacun desritesest le moyen le plus 
efficace de l'expansion catholique. Ajoutons que, sur chaque rite, M. Pi- 
sani nous donne des renseignements destatistique puisés aux meil- 
leures sources, 

Dégagé de tout appareil d'érudition, ce ilivre est, avant tout, une 
œuvre de vulgarisation. Il est écrit d'un style trés vivant, parsemé de 
réflexions spirituelles et très personnelles; la lecture en est aussi atta- 
chante qu'utile. 

A. B. 


Histoire de l'Ancien Testament, d'aprés le Manuel allemand du Dr AE. 
ScuóPFER ; par l'abbe J. B. Peur, docteur en théologie et en droil 
canonique, professeur au grand Séminaire de Metz. Tome 1. — Un 
vol. in-12 de xn-333 p. — Paris, Lecoffre, 1897. Pr. : 3 fr. 


Au nombre des heureux effets qu'aura produits l'encyclique Próviden- 


— 194 — 


tissimus Deus, il faut placer le développement et jusqu'à un certain point 
le renouvellement des études scripturaires parmi les membres du clergé. 
Les études sur l'inspiration, les manuels d’Ecriture sainte, les com- 
mentaires des livres sacrés, les articles de revues sur les innombrables 
questions que souléve la Bible, vont se multipliant dans tous les pays, 
pour le plus grand bien de l'Église et la formation de ses ministres. Au 
nombre de ces ouvrages récents, le manuel de M. Schópfer, adapté par 
M. Pelt, occupera certainement l'une des premiéres places. M. Pelt ne 
s'est pas borné à traduive en frangais l'ouvrage si remarquable du 
savant professeur de Brixen; il y a apporté d'heureuses modifications 
que M. Vigouroux apprécie en ces termes : 

« Dans le récit des faits, vous avez souvent donné la parole à l'écri- 
vain sacré lui-même, parce que la parole sainte a une saveur que ne 
peut avoir aucune parole humaine. 

« Vous avez substitué à des citations d'auteurs allemands peu. ou 
point connus en France des autorités françaises qui seront plus appré- 
ciées et mieux goütées parmi nous : c’est ainsi qu'au lieu du Jésuite 
allemand Karl Braun vous faites parler M. de Lapparent et M. Faye, et 
qu’à la place des renvois à des ouvrages ou à des articles de Revues 
inaccessibles à vos lecteurs vous indiquez des ouvrages écrits en notre 
langue sur les mêmes sujets et à la portée de tous. 

« Votre travail n'est pas de la sorte une simple traduction ; vous avez 
su y mettre du vôtre et avec succès. 
« Vous avez également le mérite deldonnerà votre version unecouleur 
bien française, Sous votre plume, la phrase allemande est devenue 
légére, claire, souple, gráce à des coupures faites à propos et à l'aide 
de divers artifices littéraires qui ont dû vous demander beaucoup de 
patience et d'efforts. Vous n'avez pas enlevé d'ailleurs à l'histoire du 
Dr Schépfer sa physionomie scientifique ; vous avez voulului laisser son 
caractère germanique en conservant les expressions latines, grecques, 
voire méme hébraiques dont elle est pardbenóm et qui ont leur raison 
d’être, à cause de leur précision ou parce qu'aucnn mot de notre lans 

gue ne peut complétement les rendre. 

« Dans ce que vous avez gardé comme dans ce que vous avez modifié, 
vous avez donc fait œuvre de goût comme de science ». 

La raison d’être de cet ouvrage, les mérites qui distinguent l’œuvre 
du Dr Schópfer sont indiqués avec la méme compétence par M. Vigou- 
roux: 

« On sent universellementle besoin d'un livre de ce genre, approprié 
aux exigences scientifiques de notre époque, ne se bornant pas à un 
résumé pur et simple des faits racontés daus la Bible, maisles dévelop- 
pant dans une’ mesure convenable, les'coordonnant dans leur ordre 
chronologique, les reliant à l'histoire générale et mettant en particulier 
en évidence leur relation avec le Nouveau Testament et avec N.-S. Jé- 
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sus-Christ, qui est l'alpha et l'oméga des Écrituresgomme de l'histoire 
universelle. 

« L'ouvrage du D* Schópfer se distingue précisément par ces quali- 
tés. Il ne se contente pas de nous montrer, dans une exposition claire 
et méthodique, la suite des faits de l'Ancien Testament , il les éclaire 
pour ainsi dire de la lumiére divine ; il manifeste à nos yeux la Provi- 
dence qui régle elle-méme la marche des événements, depuis l'origine 
premiére des choses ; qui prépare les voles à Jésus-Christ par le carac- 
tére figuratif des institutions, des personnages et des faits, et spéciale- 
ment par les prophéties qui l'annoncent et qui deviennent de plus en 
plus claires, de plus en plus expresses. 

« Cesontlà de grandes vérités qu'il est d'autant plus nécessaire de 
proclamer et de précher aujourd'hui qu'elles rencontrent de nombreux 
contradieteurs... ». 

Ce premier volume comprend une introduction sur l'histoire de l'An- 
cien Testament, ses sources et ses divisions, puis la période qui va des 


origines à la fin de l'époque des Juges. On y étudie, en de nombreux 


chapitres, la création du monde, avec les difficiles questions qui se rat- 
chent à la cosmogonie mosaïque; les premiers ancêtres du genre hu- 
main; le péché originel et la chute ; le déluge ; Abraham et [a vocation 
d'Israël ; l’histoire des patriarches; la loi et l’alliance, en un mot, tou- 
tes les questions de l’Ancien Testament jusqu'à la royauté. 

La compétence, non moins que l’espace, me manquent pour entrer 


dans les détails et formuler des appréciations. L'intérét que j'ai pris à 


lire ce premier volume me permet de m'assoejer de tout cœur au vœu 
de M. Vigouroux, vœu qui commence à se réaliser : «Il ne mereste plus 
qu'à vous souhaiter de nombreux lecteurs, en priant Dieu de bénir vo- . 
ire travail, et de susciter dans le clergé beaucoup de prétres qui se 
consacrent avec le méme zéle que vous à l'étude des saintes Lettres et 
à la défense de la Révélation ». | 
AD: 


Livres nouveaux. 


90. — B. M. BzncERvooRT. Direkter Aborius und Kraniotomie und 
deren Erlaubtheit. (L'avortement directement provoqué et la cranio- 
tomie;leur prohibition) In-8 de 31 p. Munich. Rud. Abt. 

91. — L. LgcroR. L'élection papale. — In-16 de 356 p. Paris, Le- 
thielleux. 


92. — P. Bon. Scanner, O. S. B. Ablass-Brevier (Bréviaire des In- 
dulgences) manuel pratique, 3e éd. augmentée, Stuttgard,Jos. Roth. 
23. — Monumenta conciliorum generalium sæculi XV. — Concilium 


Basileense. III. 4. Joannis de Segovia, presb. card. tit. S. Calixti, histo- 


“ in gestorum synodi Basileensis.. Editionem ab Ew, Birk inchoatam... 


continuavit Run. D&En. — In-4, de xvui-1206 p. Vienne, Gerold. 

24. — GenARDUS DE Fracuero, O. P. Vitz fratrum ordinis prædica- 
torum necnon chronica ordinis ab a. MCCIII usque ad. MDCCLIV, ad 
fidem codicum mss... recognovit..Fr. BENED. Maria Recent, O. P. 
(Monumenta ord. Fr. Pred, historica). — In-8 de xxiv-363 p, Ascha- 
fenburg, Krebs. 

25. — Ulrich von Cluny, essai bibliographique sur l'histoire des Cla- 
nistes au xi1* s. par EnNEsT HauUviLLIgR, — (IE, 3, de la collection Knóp- 
Her, Schrors et Sdralek). — Munster, 1896. 

26. — J. R. Boyz, Ecclesiastical vesiments (les vêtements ecclésiasti- 
ques),leur origine, leur signification. — In-8 de 30 p. Londres, A. 
Brown. 

27. — Officia assistentium in Missa solemni Pontificali....., eura. Ph. 
VAN DEN HEUvEL, in Seminario Buscoducensi S, Liturgie prof. — In-8 
de 88 p. Tilburgi, Bergmans, 1896. 

28. — Lor. M. Smorr. Kurzgefasste theorisch-praktische grammatik 
der lateinischen kirchensprache(Courte grammaire théorique et pratique 


du latin de l'Eglise). — [n-8 de xvii-266 p. Mayence, Kirchheim, 1896 . 


Articles de Revues. 


29. — American ecclesiastical Review, janvier. — Les décrets du ITI° 
concile plénier de Baltimore; leur objet, leur promulgation, leur force 
obligatoire. —J. HoaAN, S.S. Études cléricales. Histoire ecclesiastique. — 
P. BRANDI, S. J. La déclaration pontificale de la nullité des ordinations 
anglicanes. — GizLiAr SMrrH. L'origine et les développements de l'hym- 
naire romain. — Chronologie ecclésiastique pour 1896. — Analecta. 
— Consultations. — Bibliographie. 

30. — Archiv fur kathol. Kirchenrecht, n» 6. — P. Wecresser.iLe vœu 
de chasteté des vierges consacrées dans l'ancienne Eglise. — K. HoLDbER. 
De la désignation de leurs successeurs par les papes. — Synodus dicce- 
sana Pistoriensiset Pratensis a. 4892 (fin). — Décisions diverses des tri- 
bunaux. — Acta S. Sedis. — Bibliographie. 

34. — Cwiltà Cattolica, 5 déc. 1896 et 16 janv. 1897, — Les lita- 
nies de EOD étude historique et critique. 


32. — Ecclesiasticum argentinense, 34 déc. — Sur les litanies. — L'âge 
des premiers communiants. — ApAM. Notes d'exégèse. — Bibliographie. 

33. — Ephemerides liturgicæ, Janv. — S, R. C. decreta. — Exposihio | 
novissima Rubricarum Breviarii Romani. — Quæst. Acad. lit. Rom. 
(De festo Innocentium, de reliquiis in ecclesia, asservatis). — Quæstiones | 
anni 4895-1896. — Dubiorum liturgicorum solutio  — Breviora res- 
ponsa. 

34. — Etudes religieuses; 5 janv. — P. BarwvEL. L'Église, Histoire du. 
dogme. — L'évolution des idées. — P. de GnaNpMarsoN. La question 
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_ dionysienne, — P. Lammens. Découverte d'une Bulle de Jules III, — Re- 
vues. Questions scripturaires. 

39. — [d., 20 janv. — E. PonTALIÉ. Une question de morale à propos 
du dernier roman de Diana Vaughan. — J. V, BaivEgL. L'Eglise; histoire 
du dogme, évolution des idées. — L. Bourié. L'histoire à notre époque. — 
E. ConNum. Jubilé du vœu national. — A. d'ABBADiE. L'Éthiopie chré- 
tienne. 

36. — Nouveile Revue théologique, n° 6. — P. Prar. Des obligations des 
curés. III. Obligation d'offrir le S. Sacrifice pour le peuple. — J. AERTNYS. 
De ordinando clerico habitudinario. — Actes du 8. Siège. — Consulta- 
tions. — Bibliographie. 

37. — Revue administrative du culte catholique, décembre. — Le Kul- 
turkampf administratif. — Compétence pour l'interprétation des concessions 


dans les cimetières. — Les travaux supplémentaires à propos de construc- 
tions d'églises. — Conseil d'Etat et droit; d'accroissement, — Processton 
sur l'eau. , 


. 38, — Revue bénédictine. Janvier. — D. G. Morin. Deux petits discours 
d'un évéque Pétronius, du Ve siècle. — D. Bèbe CAMM. Levén. Jean Roberts. 
— D. U. BEnriEnE. Bulletin d'histoire bénédictine. — R. C. A. Saint- 
Anselme sur l'Aventin. — Bibliographie. 





39. — Revue catholique des institutions et du droit, janvier: A. Dzs- 
PLAGNES. La vraie réforme financière: économies et dégrèvements. — A. 
OxcLam. La propriété au point de vue du droit et du fait. —' Cte DE 
VAREILLES-DOMMIÈRES, La synthèse du'droit international privé. — Eu- 
GENE GopgrRov. Chronique législative. — Hector LAMBRECHTS. Docu- 
ments sociologiques. 

A0, — Revue du clergé français,! janv. — L. Lacroix. Un anniversaire. 


— L. RosznT. De l'organisation des Eglises primitives. — Yves Le Quer- 
Dec. Le journal d'un évêque. — L. PAuTIGNY. L'Hexaméron de S. Basile. 
— J. pes ToureLLes. Prédication, — W ALsH. La science et la religion, 
— E. Coste. Le salaire minimum. — E. Jucien. Le livre du catéchisme. 

41, — Id, 15 janvier. — J. TaÉsar. La vie du curé de campagne dans la 

Prusse rhénane. — L. RoBert. De l'organisation des Églises primitives. — 

 BourGine. Fin chrétienne de Napoléon. — be LA Porte. La responsabilité 
morale. — Cg. UrBain. Chronique littéraire. — Prédication.— V. PomBa. 
Le duel. — OBLET. Les miracles et les prophéties. — H. Fépou. Admi- 
nistration temporelle des paroisses. — L. RoBerr. Revue des revues. — 
Bibliographie. 

42, — Revue ecclésiastique de Metz, janvier, — Actes du S. Siège, — 
J. B. P. Le code civil allemand et la théologie. — La religion catholique en 
Angleterre. — F. E. Baptéme et abguration des convertis. — J. À propos 
de l'Association de la Ste Famille. — D. G. Morin. Amalaire de Metz et 
Amalaire de Trèves. — Bibliographie. — Suite du commentaire sur le. 
décret de 1809. 








43. Revue théologique française, janvier, — Actes du S. Siège. — - 
G. PLANCBAnRD, À qui appariient-il de donner la bénédiction post par- 
tum? — Faculté de lire les livres à l'Index. — Parentés multiples. — 
C. CHauvin. Le prophétisme dans la Bible. — Bibliographie. 

44, — Université catholique, 15 janvier. — F£rix VEnNET. Les femmes 
auc origines du christianisme. — | ANpRÉ GarnAL. Les manifestations 
extérieures du culte catholique. — JosgPn GhRAaBINsKI. Les prótres ro- 
mains et le premier empire. — VACANT. Revue théologique. — Biblio- 
graphie. 
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231e LIVRAISON — MARS 1897 


I. — A. BoupniNHoN, Les nouvelles règles sur l'interdiction et la censure des 


+ livres. 


ir 


. à la Minerve. — Les étudiants ne peuvent s'inscrire à la fois aux cours de 


II. — Les lavages de l'estomac et la sainte communion. 

III. — Acta Sancta Sedis. — I. Actes de Sa Sainteté. — Constitution apos- : 
tolique sur la prohibition et la censure des livres. — II. S. C. de l'Inquisition. 
— Trois décisions sur des ordinations douteuses. — Décision sur le vin de 
messe. — IIT. S. C. du Concile. — Causes jugées dans la séance du 22 juil- 
let 1896. — IV. S. C. des Evéques et Réquliers. —Majorque. Si des Sœurs Ter- . 
tiaires diocésaines peuvent aller soigner leurs parents malades. — V. S. C. 
des Rites. — Angers. Des solennités transférées au dimanche. — Rome. Sur le 
reposoir du jeudi-saint. — Belleville. Sur une église dédiée à la sainte En- 
fance de Jésus, — Montauban. Sur la récitation des litanies. — Ord. Min. 
Capucc. Anticipation de matines et laudes. — VI. S. C. les scapulaires à la 
des Indulgences. — Ord. Min. Capucc. Dispense d'imposer personnellement 
fin des Missions. — Indulgence à une priére récitée devant les statues de 


. $. Pierre en Italie. — VII. S. C. des Études. — Deux décrets relatifs à la Fa- 


culté de de théologie Padoue. — Erection d'une Faculté de droit canonique 


- théologie et de droit canonique pour obtenir les grades, — Documents re- 


latifs à l'érection des Facultés de théologie et de droit canonique à Mexico. 
IV. — Variétés. — Deuxième compte-rendu de l’œuvre de l’encouragement 


. des études supérieures dans le clergé. 


V. — Bulletin bibliographique. — R. P. Buxp. Censure latæ sententie. — C. 
Cnmavvix. L'inspiration des divines Écritures. — R. P. Denon. La retraite du 
Sacré-Cœur. — R. P. Wecener. Vie merveilleuse de Catherine Emmerich. — 
H. Vicouroux. Traité complet de médecine pratique; T.I. — Livres nouveaux. 
— Articles de Revues. 





LES NOUVELLES RÉGLES SUR L'INTERDICTION ET LA. 
CENSURE DESLIVRES 


— La récente Constitution Officiorum et munerum, dont nous 
donnons le texte aux Acta Sancte Sedis, nous impose le devoir 
de publier une étude, que plusieurs abonnés du Canoniste nous 
avaient fait l'honneur de nous demander, sur les livres prohibés 
et sur Index. Du catalogue des livres condamnés ou prohibés, 


- nous ne dirons pour le moment rien qui touche à la pratique; la 


Bulle nous apprend qu'il doit étre l'objet d'une soigneuse révision 
et nous devons attendrela publication du nouvel Index. Toute- 
fois, comme les livres inscrits au catalogue sont condamnés parce 


— qu'ils sont en opposition avec lun quelconque des décrets gé- 
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néraux qui réglent cette matière, la plupart des observations que 
nous aurons à faire trouveront leur application à propos de la 
lecture de ces livres. 

Le principe fondamental de toute la législation relative aux 
livres prohibés échappe à toute contestation. Il est clair que si 
l'Église a recu de son divin Fondateur la mission de veiller sur 
la pureté dela foi, surl'honnéteté des mœurs, c 'estpour elle une 
obligation, et par suite un droit, de condamner les livres perni- 
cieux, capables de porter atteinte à la foi ouaux mœurs, de signa- 
ler aux fidèles le péril dont ils sont l'occasion, d'en interdire la 
lecture, même sous des peines sévères, si le danger estgrave. Et 
comme il est encore plus utile de prévenir le mal que de s'effor- 
cer d'en arréter les effets, l'Église pouvait et devait soumettre à 
des formalités spéciales la publication des livres, afin d'en écar- 
ter d'avance, autant qu'il est en elle, l'erreur etle mal. Enfin le 
bon ordre qui doit régner dans lasociété religieuse, le désir d'é- 
carter des abus auxquels donnerait lieu une liberté sans contrôle, 
justifient les règles spéciales relatives à la publication dés livres 
officiels : Ecriture Sainte, livres liturgiques, actes des Congré- 
gations romaines, etc. Il suffit d'énoncer ces propositions pour 
les faire accepter et je crois inutile d'en apporter une plus lon- 
gue démonstration. 

Ce droit de l'Église trouverait, s’il en était besoin, une preuve 
de prescription dans la pratique des autorités écclésiastiques à 
l égard des mauvais livres, depuis les premiers siècles et jusqu'à 
nos jours (1). La Bulle rappelle les livres brûlés à Éphèse à l'ins- 
tigation de l’apôtre s. Paul, les condamnations par les Papes 
des écrits dangereux d'Origéne, des livres pernicieux de Pélage, 
des Manichéens, et d'autres hérétiques. Elle mentionne en par- 
ticulier le célèbre décret de Gélase de recipiendis et non reci- 
piendis libris (cf. can. Sancta, D. XV, in Decreto). Ce décret 
est une sorte d'Index, composé surtout des livres apocryphes, au 
double sens du mot, et des écrits des herétiques depuis l'origine 
de l'Église jusqu'à la fin du v? siècle; la liste en fut ensuite 
complétée et augmentée par les papes, ‘successeurs de Gélase. Il 
serait facile d'ajouter aux exemples rappelés par ia Bulle de nom- 
breuses condamnations d'ouvrages hérétiques, portées par les 


(1) Nous avons fait dans ce commentaire de nombreux emprunts à l'excel- 
lent ouvrage du R. P. A. Arndt, De libris prohibitis commentarii, Ratisbonne, 
Pustet, 1895. 
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papes, les conciles ou les évêques au cours des siècles anté- 
rieurs à l'invention de l'imprimerie. Toutefois ces condamnations 
sont plutôt théologiques ; elles ne visent qu’en seconde ligne la 
lecture et la propagation des écrits dangereux ; tout au plus 
- trouvons-nous l'ordre de livrer ou de détruire les manuscrits. 
_ Gela suffisait d'ailleurs pour l'époque. De tous ces anciens 
auteurs, condamnés par l'Église avant le xvi* siècle, un petit 
nombre seulementa trouvé place dans l'Index, lors de l'impres- 
sion de leurs oeuvres. Tous leurs ouvrages n'en sont pas moins 
condamnés, puisqu'ils contiennent des hérésies ou du moins de 
graves erreurs. Dans quelle mesure est-il permis de les lire, 
aujourd'hui qu'ils sont plutót des documents historiques que dés 
livres hérétiques, nous aurons à l'examiner plus loin. 
.. La découverte de l'imprimerie est à coup sûr l'événement qui 
. 8 produit les effétsles plus considérables sur la vie intellectuelle 
. de l'humanité. Mais cette merveilleuse invention, « excellente 
en elle-même, source des plus féconds résultats, destinée à 
répandre la civilisation chrétienne parmi les nations », pouvait 
être et devint bientôt un instrument aussi puissant pour le mal 
que pour le bien. L'imprimerie en était encore à ses débuts que 
l'Eglise se préoccupait d'empêcher la propagande des livres dan- 
gereux. 
Il était naturel de s'adresser d'abord aux imprimeurs. 
Le 1* juin 1501, Alexandre VI (qui ne mérite point, comme 
pape, les reproches auxquels sa vie privée n'a donné que trop de 
prise) publiait une constitution trés importante. « Comme l'art 
d'imprimer les livres est trés utile pour faciliter la multüpli- 
cation des ouvrages approuvés et utiles, ce serait aussi la 
- source des plus graves dommages, si ceux qui s'y livrent en 
abusaient pour imprimer sans discernement des ouvrages perni- 
cieux. Il faut donc employer des remèdes opportuns pour que 
les imprimeurs cessent de reproduire tout ce qui est contraire ou 
opposé à la foi eatholique, ou susceptible d'engendrer le scan- 
… dale dans l'esprit des fidèles. C'est pourquoi Nous, qui tenons sur 
la terre la place de Celui qui est descendu du ciel pour éclairer 
"n l'intelligence humaine et exterminer les ténébres de l'erreur, 
. ayant appris, par un rapport fidéle,que, par le moyen de cet art, 
7". on a imprimé en diverses parties du monde, et particulierement 
… dans les provinces de Cologne, de Mayence, de Trèves et de 
- Magdebourg, de nombreux livres et traités qui contiennent di- 
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verses erreurs et des enseignements pernicieux contraires à la 
sainte religion chrétienne, et qu'on en imprime encore en divers 
lieux, Nous voulons, sans plus de délai, Nous opposer à ce dé- 
testable fléau, comme Nous y oblige la charge que Nous avons 
recue d'en haut. A tous et chacun de ceux qui exercent cet art, 
ou qui leur prêtent leurs services, ou s'y occupent d'une façon 
quelconque, — sous peine de l'excommunication /aía sententiæ 
à encourir par le fait méme de leur contravention, et d'une 
amende pécuniaire qu'il appartiendra à nos Vénérables Frères 
les Archevéques de Cologne, de Mayence, de Tréves et de Mag- 
debourg, par eux-mêmes ou par leurs Vicaires généraux ou Offi- 
ciaux, chacun en sà province, d'imposer suivant leur arbitre, 
d'exiger et d'appliquer à la Chambre Apostolique, — Nous dé- 
fendons sévérement par les présentes, en vertu de l'autorité 
Apostolique, d'oser imprimer ou faire imprimer tous livres, trai- 
tés ou écritures quelconques, avant d'avoir consulté à ce sujet 
lesdits Archevéques ouleurs Vicaires ou Officiaux, et d'en avoir 
obtenu permission spéciale et expresse, qui devra leur étre accor- 
dée sans frais. Nous faisons à ces derniers un devoir de conscience, 
avant d'accorder cette permission, d'examiner soigneusement ou 
de faire examiner par des hommes habiles et catholiques, tout ce 
qui doit étre imprimé, et d'apporter tous leurs soins à ce qu'on 
n’imprime rien qui soit contraire à la foi, ou impie, ou scanda- 
leux. Et comme il serait insuffisant de pourvoir à l'avenir si l'on 
ne supprimait les imprimés quel'on connait déjà comme erronés, 
impies et scandaleux, Nous ordonnons auxdits Archevéques, 
Vicaires et Officiaux, chacun en sa province, en vertu de la 
méme autorité, de se faire livrer,toute fraude cessante, et dansle 
délai qu'il leur plaira de fixer, tous les inventaires des livres et 
traités quelconques déjà imprimés, de se faire présenter et con- 
signer les livres et traités imprimés, que lesdits Archevêques, 
Vicaires ou Officiaux ou l'un d'eux, auront jugésou déclaréscon- 
tenir des choses contraires à la foi catholique, impies, erronées, 
scandaleuses ou malsonnantes, sousles mêmes peines de l'excom- 
munication late sententia et del'amende pécuniaire. Qu'ils aient 
soin de se faire remettre ces livres et tous autres qu'ils jugeront 
utile, et de les faire brüler ; qu'ils interdisent, par Notre autorité 
et sous les mêmes censures et peines, de les lire et de les garder ; 
qu'ils n'oublient pas de s'informer exactement qui a procuré 
l'impression de ces livres, et pour quels motifs ils l'ont [att au. 
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détriment de la foi catholique dont ils font profession ; qu'ils re- 
cherchent si ces personnes sont suspectes d'hérésie; qu'ils ré- 
priment tous contradicteurs et rebelles, quels que soient leurs 
dignité, état, degré, ordre et condition, même les communautés, 
universités et colléges quelconques, par les sentences d'excom- 
munication, de suspense et d'interdit, et autres censures et peines 
ecclésiastiques, avec aggravation et réaggravation, sans appel, 
et en invoquant au besoin l'appui du bras séculier ». 

Cette constitution indique bien les principes auxquels l'Eglise 
se montrera fidéle dans sa législation ultérieure, bien que les cir- 
constances aient nécessité plus d'un adoucissement: comme 
reméde préventif, la censure préalable, corroborée par les 
peines ecclésiastiques et des amendes, possibles d’après la légis- 
lation de l’époque; seulement cette mesure sera ensuite imposée 
plutôt aux auteurs qu'aux imprimeurs. Pour parer aux incon- 
vénients des livres déjà imprimés, l'ordre de remettre les livres 
à l'autorité ecclésiastique, leur destruction par le feu, la défense 
de les lire et de les garder; mesures corroborées par les mêmes 
peines. 

Au Ve Concile de Latran, en 1515, Léon X porte une loi 
plus générale et appuyée de sanctions plus précises encore; 
c'est l'origine de la cèlèbre règle X de l’Index. « Pour ne pas 
laisser une invention salutaire, apte à procurer la gloire de 
Dieu, l'augmentation de la foi et la propagation des connais- 
sances utiles, servir à des fins contraires, et nuire au salut des 
fidéles, Nous avons eru devoir porter notre attention sur l'im- 
pression des livres, afin qu'à l'avenir les épines ne croissent pas 
avec le bon grain et les poisons ne soient pas mélés aux remó- 
des..... Nous statuons et ordonnons qu'à l'avenir, tant dans notre 
ville que dans dans toutes autres cités et diocéses ,personne n'ose 
imprimer ou faire imprimer un livre ou écriture quelconque, 
avant que les livres et manuscrits n'aient été soigneusement 
examinés, à Rome par notre vicaire et le maitre du sacré Palais, 
dans les autres cités et diocèses, par l’évêque ou un député de 
l’évêque, expert dans la science dont traite le livre ou le manus- 
crit à imprimer, et par l'inquisiteur, évêque et inquisiteur 
dela cité ou diocèse où devra se faire l'impression; ces per- 
sonnes devront les approuver par l'apposition de leur signa- 
ture, écrite de leur propre main, gratis et sans délai, à peine 
d’excommunication. Le contrevenant encourra la perte des 
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livres imprimés, qui seront brülés en public, une amende 
de cent ducats au profit de la Fabrique [de la Basilique] des 
Saints Apôtres de Rome, sans espoir de rémission; en outre, il 
sera suspendu pendant un an du droit d'imprimer, il sera frappe 
d'excommunication, et, si sa contumace s'aggrave, il devra àtre 
puni par son évéque ou par notre Vicaire par tous les moyens de 
droit, afin de servir aux autres d'exemple salutaire ». 

Ces dispositions, dont lobservation n'était possible qu'à une 
époque où il y avait encore peu d'imprimeurs et peu de livres, 
étaient marquées au coin de la sagesse. Malheureusement elles 
furent prises à une époque fort troublée, alors que la prétendue 
Réforme commençait en Allemagne. Elles ne purent empêcher 
la diffusion des écrits de Luther et des premiers réformateurs ; 
ce fut presque en vain que la Bulle de Léon X, Exsurge 
Domine, défendait à tous « de lire, d'approuver, de précher, de 
louer, d'imprimer, de publier, de défendre, par eux-mêmes 
ou par d'autres, directement ou indirectement, dans leurs mai- 
sons ou en d'autres lieux publies ou privés », les ouvrages de 
Luther, qu'elle ordonnait de brüler, comme ils furent publique - 
ment brûlés à Rome en 1521. 

L' Église n'enpoursuivit pas moins la lutte. Clément VII inséra 
dans la fameuse Bulle Cana lexcommunication qui deviendra 
la deuxième de la Constitution Apostolice Sedis; elle atteint 
« libros ipsius Martini (Luther) aut quorumvis aliorum ejusdem 
sectz sine auctoritate Nostra et Sedis Apostolicæ quomodclibet 
legentes aut in suis domibus tenentes, imprimentes aut quomo- 
dolibet defendentes, ex quavis causa, publice vel occulto, quo- 
vis ingenio vel colore ». 

Comme corollaire pratique de ces condamnations et défenses, 
on songea à donner aux fidèles le catalogue des livres qu'ils 
devaient éviter de lire ou de garder; telle est lorigine des 
Index. On dresse de ces catalogues à Louvain, puis en Espa- 
gne, à Cologne, à Paris, à Venise, à Florence, à Milan; ils 
sont l’œuvre des universités, des Nonces, des Inquisiteurs. 
Paul IV ordonne au Saint Office de dresser un Index général. 
Il parut en 1557, en 36 feuillets. L'édition de 1558 mentionnait 
les censures contre les coupables et enlevait toute autorisation 
de lire les livres prohibés. Les ouvrages condamnés y étaient 
distribués en trois classes, que nous retrouverons dans lIndex . 
du Concile de Trente. Mais il contenait certaines prohibitions 
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trop sévères. Une clause générale condamnait en bloc tous les 
ouvrages publiés sans nom d’auteur depuis 1519; on y voyait 
une liste de 62 imprimeurs dont tous les livres devaient être 
tenus pour suspects. Aussi, dès le 24 juin 1561, l'Inquisition 
publia, par ordre de Paul IV, un « adoucissement à l’Index ». 
On effaçait les livres qui n'étaient prohibés que parce qu'ils 
provenaient d'imprimeurs suspects; on permettait les versions 
des Docteurs catholiques, faites par des hérétiques, pourvu qu'on 
en eût fait disparaître les hérésies; on autorisait enfin, aprés 
correction, les livres des catholiques, prohibés uniquement 
parce que des hérétiques y avaient joint des préfaces, som- 
maires et commentaires. L'Index de Paul IV passa presque en 
entier dans celui du Concile de Trente, dont nous allons parler. 

Lorsque le Concile de Trente reprit, par ordre de Pie IV, ses 
travaux longtemps interrompus, le Souverain Pontife lui confia 
le soin de s'occuper des réglements relatifs aux livres prohibés. 
Dans la xvi? session du Concile, 26 février 1562, on promul- 
gua le décret suivant : «... Le Concile a tout d'abord remarqué 
laecroissement excessif à notre époque du nombre des livres 
suspects et pernicieux, qui contiennent et répandent au loin une 
doctrine impure; ce qui a provoqué en diverses provinces et 
particuliérement à Rome de nombreuses censures, inspirées par 
un zèle pieux ; mais aucun remède salutaire n'a pu enrayer cette 
maladie si grave et si dangereuse. Il a décidé de confier à un 
certain nombre de Pères l'examen consciencieux des mesures à 
prendre relativement aux censures et aux livres, et de présen- 
ter en temps opportun leur rapport à ce saint Concile, afin que 
celui-ci fût mieux en mesure de séparer l'ivraie des doctrines 
diverses et étrangères d'avec le bon grain de la vérité chrétienne, 
délibérer et statuer sur les meilleures mesuresà prendre pour en- 
lever les scrupules de l'esprit d'un grand nombre et faire dispa- 
raitre les causes de nombreuses plaintes ». Dix-huit Péres, aidés 
de théologiens de toutes les nations, s'occupérent de cette lourde 
tâche. Leur œuvre avait un double objet: dresser le catalogue 
des livres prohibés et rédiger des régles générales. 

En ce qui concerne le catalogue, les Pères ne voulurent pas 
faire une œuvre entièrement nouvelle; ils considérérent quel'In- 
dex rédigé à Rome par le Saint-Office avait pour auteurs des 
hommes doctes et que la disposition en était commode; ils se 
contentérent donc d'y faire des additions, d'en retrancher quel- 
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. ques ouvrages, et d'indiquer les modifications à faire aux livres 
condamnés avec la mention « Donec corrigantur ». La commis- 
sion avait achevé son travail lors de la clóture du Concile. Le 
temps manquait cependant à l'assemblée pour s'occuper soit des 
règles, soit du catalogue; on décida de remettre le tout au Sou- 
verain Pontife. On lit presque à la fin dela xxv? et derniére 
session : « Dans la seconde session tenue sous Notre Trós Saint 
Père Pie IV (sess. xvi), le saint Concile avait confié à quel- 
ques Péres députés à cette fin le soin d'examiner les mesures à 
prendre relativement à diverses censures et aux livres suspects 

ou pernicieux, et d'en faire un rapport à ce même Concile. Il 
apprend maintenant qu'ils ont mis la derniére main à leur tra- 
vall; mais comme, en raison de la diversité et de la multitude 
des livres, le saint Concile ne pourrait facilement en délibérer 
en détail, il ordonne que tout ce qu'ont fait les commissaires 
soit présenté au Pontife Romain, pour étre terminé et publié 
suivant son jugement et par son autorité ». 

Pie IV soumit encore cet Index à un nouvel examen ; enfin 
il fut approuvé par la Bulle Domnici gregis et publié le 24. 
mars 1564. Il a pour titre : « Index librorum prohibitorum cum 
regulis confectis per Patres a Tridentina Synodo delectos aucto- 
ritate S. D. N. Pii Pontif. Max. approbatus ». Cet Index 'ren- 
ferme, par ordre alphabétique, trois séries diverses : la première, 
peu considérable, concerne moins les livres que les auteurs he- 
rétiques ou suspects d'hérésie. Tous leurs ouvrages, parus et à 
paraître, étaient prohibés ; c'est l' Index in odium auctoris Cette 
première série n'a pas été continuée depuis 1603; ona seulement 
mis à l'Index certains auteurs avec tous leurs ouvrages. Notons 
tout desuite que cette présomptionjuridique, en vertu de laquelle 
tous les ouvrages des auteurs hérétiques étaienttenus pour sus- 
pects et prohibés, a été considérablement adoucie. Cela résulte 
des n°3 et 4 de la récente Bulle : on prohibe encore les livres 
desnon-catholiques quitraitent ex professo de la religion, mais 
on ajoute l'exception : « à moins qu'ils ne contiennent rien con- 
tre la foi catholique » ; quant'aux autres ouvrages des auteurs 
non-catholiques, qui n'ont aucun caractére religieux ou qui ne 
touchent que par occasion aux questions religieuses, ils sont per- 
mis de droit ecclésiastique, tant qu'ils ne sont pas l'objet d'une 
prohibition spéciale. 

La seconde classe de l'Index du Concile de Trente concerne 
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les livres plutôt que les auteurs ; les livres sont prohibés à cause 
des erreurs qu'ils contiennent, à cause du scandale qu'ils peu- 
vent apporter aux fidèles; mais les auteurs ne sont pas direc- 
tement atteints, la plupart étant demeurés catholiques. 

Quant à la troisième classe, elle comprend les livres publiés 
sans nom d'auteur, qui contiennent des choses répréhensibles au 
point de vue de la doctrine catholique ou des moeurs. 

Cette classification avait un inconvénient : elle pouvait don- 
ner lieu de supposer que les livres étaient rangés d'aprés la 
gravité de leur condamnation, en raison du danger qu'ils pré- 
sentaient. En réalité, elle était basée sur un criterium d'ordre 
secondaire : auteurs hérétiques; livres mauvais avec nom d'au- 
teur; livres mauvais sans nom d'auteur. Aussi Alexandre : VII, 
par sa Bulle Speculatores, du 5 mars 1664, supprima-t-il cette 
classification ; les mêmes prohibitions demeurérent, ‘mais il n'y 
eut plus qu'une seule série alphabétique. — s 

L'Index fut réimprimé bien des fois, chaque édition contenant 
l'indication des livres condamnés depuis l'édition précedente. Mais 
il fut aussi l’objet de plusieurs revisions. La première en date 
fut faite par ordre de Sixte Quint, en 1590; mais elle ne fut pas 
publiée. L'édition de Clément VIII, publiée en 1596, parla 
Bulle Sacrosanctum fidet, contient plutôt des additions que 
des modifications. La revision la plus importante est due à Be- 
noit XIV. Ce savant Pontife, à qui nous devons les régles de 
procédure formulées dans sa constitution Solicita ac provida, 
— le seul document relatif aux livres prohibés qui ne soit pas 
abrogé par les récents décrets généraux — fit publier un nouvel 
Index, plus commode que les précédents, et 'soigneusement ex- 
purgé des fautes et inexactitudes qui s'étaient glissées dans les 
éditions antérieures. C'est l'édition de Benoit XIV qui a fait loi 
jusqu'à présent, les éditions postérieures ne contenant en outre 
que les livres condamnés depuis. 

La commission du Concile de Trente avait encore, nous la- 
vons vu, la mission de rédiger les régles générales sur la prohi- 
bition et la censure des livres; ces règles, auxquelles il faut 
joindre diverses dispositions ultérieures des Souverains Ponti- 
fes,sont demeurées jusqu'à ce jour entéte del'Index. Nous devons 
maintenant nous en occuper etles comparer avecles nouveaux 
décrets de Léon XIII. Ce sera l'objet du prochain article. 

(À suivre.) À, BOUDINHON. 





LES LAVAGES DE L'ESTOMAC ET LA SAINTE COMMUNION 


On sait que les médecins prescrivent souvent, dans les mala- 
dies d'estomac, l'usage de la pompe gastrique et le lavage de 
l'estomac. Au moyen d'un tube en caoutchouc introduit par la 
bouche jusque dans l'estomac, on fait arriver dans l'organe une 
certaine quantité d'eau, pure ou additionnée de divers ingré- 
dients pharmaceutiques ; et aussitótle mémetube sert à extraire, 
avec l'eau, les restes d'aliments non digérés, et tout ce qui se 
trouve dans la poche stomacale. Pour introduirele tube, on l'en- 
duit d'huile d'amandes douces ; mais aprésquelques expériences, 
on peut facilement se passer de ce liniment. 

Or, la question se pose, pour les prêtres comme pour les fidé- 
les : ce lavage d'estomae est-il permis avant la communion ou 
lacélébration de la messe? ne rompt-il pas le jeüne eucharisti- 
que? Est-il permis aprés la communion et n'expose-t-il pas au 
danger d'une profanation des espéces eucharistiques ? 

Cette curieuse question est examinée tout au long parle Moni- 
Lore ecclesiastico (31 octobre 1896, pp. 182 suiv.); nous lui 
empruntons la seconde partie de sa consultation. 

Mais envisageons d'abord le cas où la petite opération se fait 
aprés la communion. Il est clair qu'il ne s'agit point ici de rup- 
ture du jeûne eucharistique, mais du danger de ramener à l'ex- 
térieur, avecl'eau extraite de l'estomac, des parcelles des saintes 
espèces, avant leur décomposition. Il faut donc se demander 
aprés combien de temps on peut tenir pour certain que les saintes 
espèces sont suffisamment altérées et décomposées. La question 
est loin d’être facile à résoudre. Même pour la disgestion ordi- 
naire faite par un organe sain, il est malaisé de se prononcer ; 
cela devient pratiquement impossible quand il s'agit d’un organe 
malade, qui ne s'assimile que trés lentement et incomplètement 
certains aliments; et c'est précisément notre hypothèse. 

Un savant professeur du séminaire de Nancy, M. l'abbé 
Vacant, a publié dans /' Université catholique (décembre 1893, 
pp. 604 et suiv.),lerésultatde ses recherches sur la durée dela. 
_ présence réelle aprés la communion. Elle ne cesse que par la 
décomposition des espèces sacramentelles sous l'influence du tra- 
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- vail de la digestion, Mais combien de temps dure cette digestion? 


De Lugo avait interrogé à ce sujet un célèbre médecin de son 


temps, Jean Manulphe, qui lui avait répondu que, l'estomac 


_digérant deux onces de nourriture àl'heure, la décomposition de 


la petite hostie demande une minute, et celle de la grande 


moins d'un demi-quart d'heure. Cette consultation avait servi 


de base aux déductions du savant théologien'; celles-ci, à leur 


tour, ont été reproduites par la plupart des auteurs jusqu'à nos 
. jours. 


Le criterium du bon médecin Jean Manulphe laisse quelque 
peu à désirer ; serait-il vrai que l'estomac digére deux onces de 
nourriture dans une heure, on ne peut en conclure quele temps 
nécessaire pour la digestion d'une quantité moindre diminue en 
proportion rigoureuse : l'estomac n'est pas un ouvrier qui fait 

chaque minutela soixantiéme partie de son travail d'une 
heure. Déjà Ballerini, dans ses notes sur Gury, faisait observer 
que plusieurs personnes, à sa connaissance, avaient rendu des 


- fragments d'hostie une demi-heure ou même une heure après la 


 . communion. Une note ajoutée par le P. Palmieri à l'Opus theo- 


logicum du même auteur rapporte l'opinion d'un savant méde- 


_ cin consulté à ce propos. Suivant cette réponse, la durée de la 


digestion varie avec les aliments; celle du pain azyme doit étre 
difficile, et une petite hostie semble requérir plus d'un quart 
d'heure pour être décomposée, 

M. Vacant s'est préoccupé à son tour de la solution ; il a 
interrogé un médecin distingué de Nancy, que de nombreuses 


expériences sur la digestion rendaient tout spécialement com- 


pétent, le Dr L. Georges. La réponse du docteur est résumée en 


ces termes : « Il disait que la question pourrait se résoudre ex pé- 


rimentalement ; qu'à en juger par ce qu'il avait vu, il y aurait 


- lieu de compter sur les résultats suivants : 1° dans un estomac 


. sain, il faudrait une demi-heure pour la digestion de la petite 
— hostie, une heure pour celle de la grande; 2° dans les estomaes 


ulcéreux, qui sont en infime minorité, la digestion serait plus 
rapide et se ferait en dix et vingt minutes; 3° enfin, dans les 


, estomaes atteints de cancer, de gastrite chronique ou aigue, de 
- dilatation, dans ceux des personnes atteintes d'une maladie 
- febrile quelconque, c'est-à-dire chez la moitié au moins de nos 
… Français d'aujourd'hui, la digestion serait beaucoup plus 
— longue ; des fragments d'hostie pourraient encore s'y retrouver 
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aprés deux ou trois heures et passeraient souvent dans l'intes- 
tin gréle ». 

Un autre savant, le Dr Coze, également PORA par M. Va- 

cant, arrive à des conclusions presque identiques. Il étudie, non 
plus seulement la digestion en général, mais la digestion de la 
pâte azyme et peu cuite qui sert à la fabrication des pains d'au- 
tel. On pétrit de la farine blanche de pur fromentavec de l'eau; 
on dépose la pàte dans un moule de fer ou d'acier, dont on ex- 
pose successivement les deux faces à un feu de charbon pendant 
un temps trés court, insuffisant pour cuire lamidon contenu 
dans la farine. On peut considérer le pain comme constitué par 
le mélange de l'amidon et du gluten dela farine, mis en présence 
de l'eau. 

L'amidon est digéré surtout par l'action de la salive ; mais si 

l'amidon cuit est digéré assez facilement, l'amidon cru (et celui 
des hosties est imparfaitement cuit) résiste longtemps à l'action 
de la salive. On a constaté qu'à la température de 38 à 40 de- 
grès (la température normale du corps étant de 37°), il faut au 
.moins une heure pour qu'une forte proportion de salive produise 
la transformation d'une trés petite quantited'amidon cru de blé. 
La température de l'estomac ne s'élevant guère quand les 
aliments y sont en trés petite quantité, on peut conclure qu’il 
faudra au moins une heure pour que tout l'amidon de l'hostie soit 
digéré. 

.Le gluten du pain est transformé par les sucs gastriques, sé- 
crétés par l'estomac. Mais cette sécrétion sera peu active dans 
un estomac à jeun et mis en présence d'une quantité minime de 
nourriture. Ici encore, la digestion sera trés lente. 

Le Dr Coze ajoute que certaines maladies prolongeront en- 
corecette durée ; puis ilconclut ainsi pour la généralité des cas: 
« 11 noussemble prudent de considérer comme plus long que celui 
qui est admis aujourd'hui le temps de séjourde la petite hostie ou 
de ses fragments (non attaqués par le suc digestif) dans l'esto- 
mac ; peut-être pourrait-on l'estimer au minimum à une demi- 
heure, tout en admettant que, dans certaines circonstances indi- 
viduelles et pathologiques, ce temps pourraitétre d'une heure et 
méme au delà. Il serait prudent d'admettre au mois une heure, 
pour la transformation des espèces dans la communion du pró- 
ire ». 


D'aprés ces renseignements, on voit qu'un fidéle qui a com- 
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munié, à plus forte raison un prêtre qui a célébré la messe, ne 
pourront prudemment procéder à unlavage d'estomac que plu- 
sieurs heures aprés. L'obligation oüils sont, par hypothèse, de 
recourir à cette opération indique un état pathologique spécial ; 
par conséquent le danger de profanation des saintes espèces se 
prolongera pour eux pendant plusieurs heures ; on en verra un 
exemple dans la supplique reproduite ci-après. Aussi le Monti- 
tore conclut-il très sagement en déclarant illicites, dans l’espèce, 
les lavages d'estomac après la communion. 
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Mais seraient-ils permis avant la communion ouavantla messe? 
Le danger serait ici la rupture du jeûne eucharistique. 

Il faut d'abord exclure l'hypothése où le tube introduit dans 
l'estomac serait enduit d'huile d'amandes. Dans ce cas, évidem- 
ment, une partie de l'huile adhérerait à la langue, au palais; elle 
serait goûtée et rompraitle jeüne. 

Mais l'on s'habitue rapidement, avons-nous dit, à introduire 
le tube tout sec ; l'eau n'est alors ni bue, ni avalée ; elle péné- 
ire directement dans l'estomac et en est extraite de màme. Le 
jeûne est-il rompu ? Le JMonitore soutient la négative, et voici 
ses raisons. 

Pour rompre le jeüne naturel, il faut, suivant l'enseignement 
commun des théologiens, trois conditions : 1° qu'il s'agisse de 
corps assimilables, nourriture ou boisson, c'est-à-dire, qui puis- 
sent être altérés par le travail de la digestion ; 2° qu'ils soient 
introduits du dehors ; 9? enfin, et c'est la condition dont il fau- 
dra examiner l'existence, qu'on les prenne par maniére de nour- 
riture ou de boisson « per modum comestionis aut potationis, 
per modum cibiaut potus ». Par application de la premiére con- 
dition, on admet que le jeûne n'est pas rompu par l'absorption 
d'un objet minéral, une petite pierre, un petit morceau de mé- 
tal, etc. Par application de la seconde, on tolére l'absorption du 
sang qui s'écoule des gencives, des lèvres, etc. 

Sur la troisième condition, les auteurs font remarquer que 
certains objets peuvent pénétrer dans l'estomac sans être mangés 
ni bus ; en d'autres termes, sans être pris pe» modum cibi aut 
potus. On peut les prendre per modum salivæ, per modum 
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aspirationis, ou encore per modum attractionis per nares. 

Le premier mode est le plus fréquent, et c’est celui qui donne 
lieu aux plus nombreuses questions de la part des scrupuleux. 
L'exemple classique est celui que nous indique la rubrique du 
missel (de defect., tit. 9, n. 3) :ilest permis dese laver la 
bouche avant la communion, quoiqu'il soit impossible qu'il ne 
reste pas dans la bouche quelques gouttes d'eau qui seront en- 
suite avalées avec la salive. Les auteurs donnent quantité d'au- 
tres exemples. qu'il est inutile de reproduire ; ils se résolvent 
tous de la méme manière; et telle est l'espéce d'absorption per- 
modum saliva, qui ne rompt pas le jeûne eucharistique. 

Le jeûne n’est pas rompu davantage par l'aspiration involon- 
" taire de gouttelettes de pluie ou de neige, d'insectes, de pous- 
sière, etc. ; tous ces objets pénètrent dans l'estomac, s'ils y pe- 
nétrent, per modum aspiralionis ; on ne les mange ni ne les 
boit. 

Enfinles priseurs peuvent ne pas s'inquiéter au sujet du jeüne 
naturel; il n'est pas rompu parce qu'ils auront plus ou moins 
prisé avant la messe; si quelques grains de tabac pénótrent dans 
l'estomac, c’est praeler intentionem; ils ne mangent ni ne boi- 
vent. Disons en autant des fumeurs, question de convenance 
mise à part. 

De tout ceci il faut conclure que pour rompre le jeûne eucha- 
ristique, il est nécessaire de manger ou de boire, füt-ce en mi- 
nime quantité ; et pour trancher un cas douteux, on devra se 
demander si l’on a bu ou mangé, en prenant ces mots dans leur 
sens naturel. Lacroix dit heureusement à ce sujet (TA. «mor., 
(. VI, p. 1, n. 554): « Tum aliquid sumitur per modum co- 
mestionis vel potationis, si hoc quod trajicitur, et modus traji- 
ciendi sufficiat in morali æstimatione ut quis censeatur come- 
disse vel bibisse ». 

Faisons maintenant l'application à notre cas de conscience. 
Le malade qui s'introduit dans l'estomac, à l'aide dela pompe 
gastrique, une certaine quantité d'eau, et la retire ensuite, a-t- 
il vraiment bu ? Dans le langage ordinaire, manger et boire si- 
gnifie : introduire les aliments dans la bouche, en percevoir le 
goüt avec la langue et le palais, lesfaire passer dansl'oesophage, 
c'est-à-dire les avaler. Or, pour celui qui fait usage de la pompe 
gastrique , rien de pareil : il n'a pas le liquide dans la bouche, 
ne le goüte pas; il nele touche pas avec la langue ou le palais, 





ut 


il ne l’avale pas ; on ne peut dire que le liquide pénètre dans 
l'estomae par la voie ou du moins selon le mode ordinaire. En 
vérité, il n'a pas bu. 

Supposons que le lavage de l'estomac puisse se pratiquer par 
une ouverture faite à dessein ; personne n'oserait soutenir quele 
jeûne eucharistique en fût rompu. N'en est-il pas de méme lors- 
qu'on fait usage de la pompe gastrique? Il semble accidentel que 
le tube utilisé pour cette opération soit introduit d'une manière 
ou de l’autre. Donc, conclut le Monitore, « nous sommes con- 
vaincus que l'usage de la pompe gastrique est licite avant la 
communion ou avant la messe, parce que le liquide n'est pas 
transmis dans l'estomac per modum potus ». 

La savante revue cite à l'appui une concession récente du S. 
Office: « Trés saint Pére, — Le prétre P., humblement prosterné 
aux pieds de votre Sainteté, expose que, souffrant depuis plu- 

_sieurs années d'une grave maladie d'estomac, il faisait usage, sur 
le conseil des médecins, de lavages à l'eau pure, moyennant un 
tube qui pénètre dans l'estomac pour y introduire l'eau et ensuite 
l'extraire. Mais ayant eru reconnaitre, dans l'eau ainsi rejetée, 
quelques parcelles des espéces eucharistiques, bien que le lavage 
 n'eütlieu que deux heures aprés la célébration de la messe, il 
s'est fait scrupule de continuer cette pratique. D'autre part, il 
est dans la nécessité de prendre souvent de la nourriture, et il 
ne peut attendre de longues heures pour faire cette opération 
indispensable, sans tomber dans une faiblesse dangereuse ; c'est 
pourquoi il implore la permission de pratiquer ce lavage avant 
la célébration dela messe ». — La S. C. répondit, après examen, 
fer. I V, 23 avril 1890 : « Supplicandum SSmo pro gratia juxta 
preces. — Eadem feria et die SSmus benigne annuit pro 
gratia ». 

Cette concession pourvoit à la supplique, mais ne tranche pas 
la question théorique, laquelle n'avait pas été soumise à la S. C. 
Par conséquent, on ne saurait en conclure que les lavages d'es- 
tomac soient régulièrement illicites avant la messe et doivent 
être autorisés par indult. Le S. Office s'est rendu compte des 
raisons qui motivaient une réponse favorable; et il est d'autant 
plus probable qu'il n'a pas regardé cette pratique comme il- 
- licite, qu'il n’accorde jamais de dispense pour dire la messe sans 
_ être à jeun, bien qu'il soit moins difficile pour autoriser la sainte 
communion dans ces conditions, 


i * SEL 
d dE Pw xt 


— 14 — 


Un prêtre ou un fidèle qui se-trouveraient dans des conditions 
analogues à celles du suppliant de tout à l'heure pourront tran- 
quilliser leur conscience en sollicitant un indult semblable, qui ne 
leur sera pas refusé ; mais, ajoute le Monitore, nous sommes 
d'avis que cela n'est pas absolument nécessaire. 


A. B. 





ACTA SANCTÆ SEDIS 
l. — ACTES DE SA SAINTETÉ. 


' Constitution apostolique sur la prohibition et la censure des 
livres. — | 


SANCTISSIMI DOMINI NOSTRI LEONIS DIVINA PROVIDENTIA PAPÆ XI11 CONSTI- 
TUTIO APOSTOLICA DE PROHIBITIONÉ ET CENSURA LIBRORUM. 


LEO EPISCOPUS SERVUS SERVORUM DEI 
AD PERPETUAM REI MEMORIAM 


Officierum ac munerum, que diligentissime sanctissimeque servari in 
hoc apostolico fastigio oportet, hoc caput atque hsec summa est, assidue 
vigilare atque omni ope contendere, ut integritas fidei morumque chris- 
tianorum ne quid detrimenti capiat. Idque, si unquam alias, maxime 
est necessarium hoc tempore, cum, effrenatis licentia ingeniis ac mori- 
bus, omnis fere doctrina, quam servator hominum Jesus Christus tuen- 
dam Ecclesie suæ ad salutera generis humani permisit, in quotidianum 
vocatur certamen atque discrimen. Quo in certamine variæ profecto at- 
. que innumerabiles sunt inimicorum calliditates, artesque nocendi : sed 
cum primis est plena periculorum intemperantia scribendi, disseminan- 
dique in vulgus quie prave scripta sunt, Nihil enim cogitari potest 
perniciosius ad inquinandos animos per contemptum religionis perque 
illecebras multas peccandi. Quamobrem tanti metuens mali et incolu- 
mitatis fidei ae morum custos et vindex Ecclesia, maturrime intellexit 
remedia contra ejusmodi pestem esse sumenda : ob eamque rem id 
perpetuo studuit, ut homines, quoad in se esset, pravorum librorum lec- 
tione, hoc est pessimo veneno, prohiberet. Vehemens hac inre studium 
. beati Pauli viderunt proxima originibus tempora : similique ratione 
perspexit sanctorum Patrum vigilantiam, jussa Episcoporum, Concilio- 
. rum decreta, omnis consequens etas. 

Precipue vero monumenta literarum testantur, quanta cura diligen- 
tiaque in eo evigilaverint romani Pontifices, ne hæreticorum scripta, 
malo publico, impune serperent. Plena est exemplorum vetustas. Anas- 
. tasius I scripta Origenis perniciosiora, Innocentius I Pelagii, Leo ma- 
gnus Manichæorum opera omnia, graviedicto damnavere. Cognitæ eadem 
. de re sunt littere decretales de M Um et non recipiendis libris, quas 
Gelasius opportune dedit. Similiter, decursu statum, Monotheletarum, 
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Abælardi, Marsilii Patavini, Wicleff'et Hussii pestilentes Po 
tia apostolice Sedis confixit. 

Sæculo autem decimo quinto, comperta arte nova libraria, non modo 
in prave scripta animadversum est, qui lucem aspexissent, sed etiam 
ne qua ejus generis posthac ederentur, caveri ceptum. Atque hane pro- 
videntiam non levis aliqua causa, sed omnino tutela honestatis ac salu- 
tis publice per illud tempus postulabat : propterea quod artem per se 
optimam, maximarum utilitatum parentem, christianæ gentium huma- 
nitati propagande natam,in instrumentum ingens ruinarum nimis multi 
celeriter deflexerant. Magnum prave scriptorum malum, ipsa vul- 
gandi celeritate majus eratac velocius effectum. Itaque saluberrimo con- 
silio cum Alexander VI, tum Leo X decessores Nostri, certas tulere 
leges, utique congruentes iis temporibus ac moribus, quc officinatores 
librarios in officio continerent,: 

Mox graviore exorto turbine, multo vigilantius ac fortius oportuit ma- 
larum hæreseon prohibere contagia. Idcirco idem Leo X, posteaque 
Clemens VII gravissime sanxerunt, ne cui legere, neu retinere, Lutheri 
libros fas esset. Cum vero pro illius sevi infelicitate crevisset preter 
modum atque in omnes partes pervasisset perniciosorum librorum im- 
pura colluvies, ampliore ac præsentiore remedio opus esse videbatur. 
Quod quidem remedium opportune primus adhibuit Paulus IV decessor 
Noster, videlicet elencho proposito scriptorum et librorum, a quorum 
usu cavere fideles oporteret. Non ita multo post Tridentina Synodi Pa- 
tres gliscentem scribendi legendique licentiam novo consilio coercendam 
curaverunt, Eorum quippe voluntate jussuque lecti ad id presules et 
theologi non solum augendo perpoliendoque Indici, quem Paulus IV 
ediderat, dedere operam, sed Regulas etiam conscripsere, in editione, 
lectione, usuque librorum servandas : quibus Regulis Pius IV apostolicæ 
auctoritatis rebur adjecit. 

Verum salutis publice ratio, que Regulas Tridentinas initio genuerat, 
novari aliquid in eis, labentibus ætatibus, eadem jussit. Quamobrem 
romani Pontifices nominatimque Clemens VIII, Alexander VII, Benedic- 
tus XIV, gnari temporum et memores prudentis, plura decrevere, que 
ad eas explicandas atque accommodandas tempori valuerunt. 

Quæ res præclare confirmant, præcipuas romanorum Pontificum curas 
in eo fuisse perpetuo positas, ut opinionum errores morumque corrup- 
telam, geminam hane civitatum labem ac ruinam, pravis libris gigni ac 
disseminari solitam, a civili hominum societate defenderent. Neque 
fructus fefellit operam, quamdiu in rebus publicis administrandis rationi 
imperandi ae prohibendi lex eterna præfuit, rectoresque civitatum cum 
potestate saera in unum consensere. 

Quæ postea consecuta sunt, nemo nescit. Videlicet cum adjuncta 
rerum atque hominum sensim mutavisset dies, fecit id Ecclesia pruden- 
ter more suo, quod, perspecta natura temporum, magis expedire atque 
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utile esse hominum saluti videtur. Plures Regularum Indicis præ- 
 scriptiones, qua excidisse opportunitate pristina videbantur, vel 
decreto ipsa sustulit, vel more usque alicubi invalescente antiquarj 
benigne simul ac provide sivit. Recentiore memoria, datis ad Archie- 
piscopos Episcoposque e principatu pontificio litteris, Pius IX Regu- 
lam X magna ex parte mitigavit. Preterea, propinquo jam Concilio ma- 
gno Vaticano, doctis viris, ad argumenta paranda delectis, id negotium 
dedit, ut expenderent atque æstimarent Regulas Indicis universas judi- 
ciumque ferrent, quid de iis facto opus esset. llli commutandas, con- 
sentientibus sententiis, judicavere. Idem se et sentire et petere a Con- 
cilio plurimi ex Patribus aperte profitebantur. Episcoporum Gallie 
extant hac de re litteræ, quarum sententia est, necesse esse et sine 
cunctatione faciendum, ut illz Regula et universa res Indicis novo pror- 
sus modo nostra stati melius attemperato et observatu facilior instaura- 
rentur. Idem eo tempore judicium fuit Episcoporum Germanie, plane 
petentium, ut Regulz Indicis.... recenti revision et redactioni submittan- 
!ur. Quibus Episcopi concinunt ex Italia aliisque e regionibus com- 
plures. | 

Qui quidem omnes, si temporum, si institutorum civilium, si morum 
popularium habeatur ratio, sane «qua postulant et cum materna Eccle- 
siæ sancte caritate convenientia. Etenim in tam celeri ingeniorum 
cursu, nullus est scientiarum campus, in quo non littere licentius 
excurrant: inde pestilentissimorum librorum quotidiana colluvies. 
Quod vero gravius est, in tam grandi malo non modo connivent, sed 
magnam licentiam dant leges publice. Hinc ex una parte, suspensi 
religione animi plurimorum: ex altera, quidlibet legendi impunita 
copia. 

Hisce igitur iacommodis medendum rati, duo facienda duximus, ex 
quibus norma agendi in hoc genere certa et perspicua omnibus suppetat. 
Videlicet librorum improbate lectionis diligentissime recognosci Indi- 
cem ; subinde, maturum cum fuerit, ita recognitum vulgari jussimus. 
Preterea ad ipsas Regulas mentem adjecimus, easque decrevimus, 
incolumi earum natura, efficere aliquanto molliores, ita piane ut iis ob- 
temperare, dummodo quis ingenio malo non sit, grave arduumque esse 
non possit, In quo non modo exempla sequimur decessorum Nostro- 
rum, sed maternum Ecclesie studium imitamur : que quidem nihil tam 
expetit, quam se impertire benignam, sanandosque ex se natos ita 
semper curavit, curat, ut eorum infirmitati amanter studioseque 
parcat. 

… Itaque matura deliberatione, adhibitisque S. R. E. Cardinalibus e 
sacro Consilio libris notandis, edere Decreta Generalia statuimus, quæ 
infra scripta, unaque cum hae Constitutione conjuncta surt: quibus 
idem sacrum Consilium posthac utatur unice quibusque catholici homi- 
nes toto orbe religiose pareant. Ea vim legis habere sola volumus, 
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abrogalis Regulis sacrosancte Tridentinæ Synodi jussu editis, Observa- 
tionibus, Instructione, Decretis, Monitis, et quovis alio decessorum Nos- - 
trorum hae de re statuto jussuque, una excepta Constitutione Bene- - 
dicti XIV Solicita et provida, quam, sicut adhuc viguit, ita in posterum - 
vigere integram volumus. I 


DECRETA GENERALIA 


DE PROHIBITIONE ET CENSURA LIBRORUM 


TITULUS 1. 


De Prohibitione Librorum. 


CAPuT 1. 


De prohibitis apostatarum, hæreticorum, schismaticorum, aliorumque 
scriptorum libris. 3 

| | 

Libri omnes, quos ante annum mpc aut Summi Pontifices, aut. 
Concilia œcumenica damnarunt, et qui in novo Indice non recensentur, | 
eodem modo damnati habeantur, sicut olim damnati fuerunt: iis. 
exceptis, qui per hæc Decreta Generalia permittuntur. i 
2. Libri apostatarum, hereticorum, schismaticorum, et quorumcume. 
que scriptorum hæresim vel schisma propugnantes, aut ipsa religionis. 
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fundamenta utcumque evertentes, omnino prohibentur. f 
3. Item prohibentur acatholicorum libri, qui ex professo de religione. 
tractant, nisi constet nihil in eis contra eS catholicam contineri. 
&, Libri eorumdem auctorum, qui ex professo de religione non trac= 
tant, sed obiter tantum fidei veritates attingunt, jure ecclesiastico pro- 
hibiti non habeantur, donec speciali decreto proscripti haud fuerint. 
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Capur Il. 
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De editionibus textus originalis et versionum non vulgarium 
Sacre Scriptura. 


B ese 


5. Editiones textus originalis et antiquarum versionum catholicarum 
Sacræ Scripturæ, etiam Ecclesiæ Orientalis, ab acatholicis quibuscumqu& 
publicatæ, etsi fideliter et integre edite appareant, iis dumtaxat, qui 
studiis theologicis vel biblicis dant operam, dummodo tamen non impu- 
gnentur in prolegomenis. aut adnotationibus catholice fidei dogmaía; 
permittuntur. 1 

6. Eadem ratione, et sub iisdem conditionibus, permittuntur alim 
versiones Sacrorum Bibliorum sive latina, sive alia lingua non vulgati 
ab acatholicis editæ. 
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Carum Ill. 
| 
De versionibus vernaculis Sacro Scriptura. 


7. Cum experimento manifestum sit, si Sacra Biblia vulgari lingua 
passim sine discrimine permittantur, plus inde, ob hominum temeri- 
tatem, detrimenti, quam utilitatis oriri; versiones omnes in lingua ver- 

 nacula, eiiam a viris catholicis confectæ, omnino prohibentur, . nisi 
fuerint ab Apostolica Sede approbate, aut edite sub vigilantia Episco- 
porum cum adnotationibus desumptis ex Sanctis Ecclesi Patribus, 
| atque ex doctis catholicisque scriptoribus. 

8. Interdicuntur versiones omnes Sacrorum Bibliorum, quavis vul- 
gari lingua ab acatholicis quibuscumque confecta, atque ille presertim,. 
qui per Societates Biblicas, a Romanis Pontificibus non semel damna- 
tas, divulgantur, cum in iis saluberrimæ Ecclesie leges: de divinis 
libris edendis funditus posthabeantur. 

He nihilominus versiones iis, qui studiis theologicis vel biblieis dant 
operam, permittuntur; iis servatis, qua supra (n. 5) statuta suut. 


Capur IV. 


De libris obscenis. 


9. Libri, qui res lascivas seu obscenas ex professo tractant, narrant, 

aut docent, cum non solum fidei, sed et morum, qui hujusmodi libro- 

rum lectione facile corrumpi solent, ratio habenda sit, omnino prohi- 
bentur. 

10. Libri auctorum, sive antiquorum, sive recentiorum, quos classi- 
cos vocant, si hac ipsa turpitudinis labe infeeti sunt, propter sermonis 
elegantiam et proprietatem, iis tantum permittuntur quos officii aut 
magisterii ratio excusat: nulla tamen ratione pueris vel adolescentibus, 
nisi solerti cura expurgati, tradendi aut preelegendi erunt. 


CAPUT V. 
De quibusdam specialis argumenti libris. 


14. Damnantur libri, in quibus Deo aut Beate Virgini Marie, vel 
Sanctis aut Catholicæ Ecclesie ejusque Cultui, vel Sacramentis, aut 
Apostolicæ Sedi detrahitur. Eidem reprobationis judicio subjacent ea 
opera in quibus inspirationis Sacræ Scripture conceptus pervertitur, 
aut ejus extensio nimis coarctatur. Prohibentur quoque libri, qui data 
opera ecclesiasticam hierarchiam, aut statum clericalem vel religiosum 
probris afficiunt, ! 

-* 42. Nefas esto libros edere, legere aut retinere in quibus sortilegia, 
divinatio, magia, evocatio spirituum, aliæque hujus generis supersti- 
tiones docentur, vel commendantur. 
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13. Libri aut scripta, quæ narrant novas apparitiones, revelationes, 
visiones, prophetias, miracula vel quc novas inducunt devotiones, etiam 
sub pretextu quod sint private, si publicentur absque legitima Supe 
riorum Ecclesi: licentia, proscribuntur. 

44. Prohibentur pariter libri, qui duellum, suicidium, vel divortium 
licita statuunt, qui de sectis massonicis, vel aliis ejusdem generis socie- 
tatibus agunt, easque utiles et non perniciosas Ecclesie et civili socie- 
tati esse contendunt, et qui errores ab Apostolica Sede proscriptos 


tuentur. 


CAPuT VI. 
De Sacris Imaginibus et Indulgentiis. 


15. Imagines quomodocumque impresse Domini Nostri Jesu Christi, 
Beatæ Marie Virginis, Angelorum atque Sanctorum, vel aliorum ser- 
vorum Dei ab Ecclesise sensu et decretis difformes, omnino vetantur. 
Nove vero, sive preces habeant adnexas, sive absque illis edantur, 
sine Ecclesiasticæ potestatis licentia non publicentur. 

46. Universis interdicitur indulgentias apocryphas, et a Sancta Sede 
Apostolica proscriptas vel revocatas quomodocumque divulgare. Quæ 
divulgatæ jam fuerint, de manibus fidelium auferantur. 

17. Indulgentiarum libri omnes, summaria, libelli, folia, etc., in qui- 
bus earum concessiones continentur, non publicentur absque compe- 
tentis auctoritatis licentia. 


CapurT VII. 


De libris liturgicis et precatoriis. 


18. In authenticis editionibus Missalis, Breviarii, Ritualis, Cæremo- 
nialis Episcoporum, Pontificalis romani aliorumque librorum liturgi- 
corum à Sancta Sede Apostolica approbatorum, nemo quidquam immu- 
tare presumat: si secus factum fuerit, hæ nove editiones prohibentur. 

19. Litanie omnes, preter antiquissimas et communes, quæ Brevia- 
riis, Missalibus, Pontificalibus ac Ritualibus continentur, et preter 
Litanias de Beata Virgine, qu: in sacra /Ede Lauretana decantari solent 
et litanias Sanctissimi Nominis Jesa jam a Sancta Sede approbatas, non 
edantur sine revisione et approbatione Ordinarii. 

20. Libros, aut libellos precum, devotionis, vel doctrine institutio- 
nisque religiose, moralis, asceticæ, mysticæ, aliosque hujusmodi» 
quamvis ad fovendam populi christiani pietatem conducere videantur» 
nemo prster legitimae auctoritatis licentiam publicet : secus prohibiti 
habeantur. 
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Capur VIII. 
De Diarüs, foliis et libellis periodicis. 


21. Diaria, folia et libelli periodici, qui religionem aut bonos mores 
data opera impetunt, non solum naturali, sed etiam ecclesiastico jure 
proscripti habeantur. 

Curent autem Ordinarii, ubi opussit, de hujusmodi lectionis periculo 
et damno fideles opportune monere. 

22. Nemo e catholicis, presertim e viris ecclesiasticis, in hujusmodi 
diariis, vel foliis, vol libellis periodicis, quidquam, nisi suadente justa 
et rationabili causa, publicet. 


CaAPuT IX. 


De facultate legendi et retinendi libros prohibitos. 


23. Libros sive specialibus, sive hisce Generalibus Decretis pros- 
criptos, ii tantum legere et retinere poterunt, qui a Sede Apostolica, 
aut ab illis, quibus vices suas delegavit, opportunas fuerint consecuti 
facultates. 

24. Concedendis licentiis legendi et retinendi libros quoscumque 
prohibitos Romani Pontifices Sacram Indicis Congregationem præpo- 
suere. Eadem nihilominus potestate gaudent, tum Suprema Sancti 
Officii Congregatio, tum Sacra Congregatio de Propaganda Fide pro 
regionibus suo regimini subjectis. Pro Urbe tantum, hæc facultas com- 
petit etiam Sacri PalatiiApostolici Magistro. 

25. Episcopi aliique Praelati jurisdictione quasi episcopali pollentes, 
pro singularibus libris, atque in casibus tantum urgentibus, licentiam 
concedere valeant. Quod si iidem generalem a Sede Apostolica impe- 
traverint facultatem, ut fidelibus libros proscriptos legendi retinendi- 
que licentiam impertiri valeant, eam nonnisi cum delectu et ex justa et 
rationabili causa concedant. 

26. Omnes qui facultatem | apostolicam consecuti sunt legendi et 
retinendi libros prohibitos, nequeunt ideo legere et retinere libros 
quoslibet, aut ephemerides ab Ordinariis locorum proscriptas, nisi eis 
in apostolico indulto expressa facta fuerit potestas legendi et reti- 
nendi libros a quibuscumque damnatos. Meminerint insuper qui licen- 
iam legendi libros prohibitos obtinuerunt, gravi se precepto teneri 
hujusmodi libros ita custodire, ut ad aliorum manus non perveniant. 


CAPUT X. 
De denunciatione pravorum librorum. 


97. Quamvis catholicorum omnium sit, maxime eorum, qui doctrine 
prevalent, perniciosos libros Episcopis, aut Apostolice Sedi denun- 
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ciare ; id tamen speciali titulo pertinet ad Nuntios, Delegatos Aposto- 
licos, locorum Ordinarios, atque Rectores Universitatum aue 
laude florentium. 

28. Expedit ut in pravorum librorum denunciatione non solum libri 
titulus indicetur, sed etiam, quoad fieri potest, cause exponantur ob 
quas liber censura dignus existimatur. lis autem ad quos denunciatio 
defertur, sanctum erit, denunciantium nomina secreta servare. 

9. Ordinarii, etiam tamquam Delegati Sedis Apostolice, libros, alia- 
que seripta noxia in sua Dicecesi edita vel diffusa; proscribere, et e mani- 
bus fidelium auferre studeant. Ad Apostolicum judicium ea deferant 
opera vel scripta, qu& subtilius examen exigunt, vel in quibus ad salu- 
tarem effectum consequendum, supreme auctoritatis sententia requiri 


videatur. 


TITULUS 1I. 


De censura librorum. 


CAPUT I. 
De Prælatis librorum censure præpositis. 


30. Penes quos potestas sit sacrorum bibliorum editiones et versiones 
adprobare vel permittere ex iis liquet, quæ supra (n. 7) statuta sunt. 

31. Libros ab Apostolica Sede proscriptos nemo audeat iterum in 
lucem edere: quod siex gravi et rationabili causa, singularis aliqua 
exceptio hae in re admittenda videatur, id nunquam fiet, nisi obtenta 
prius sacræ Indicis Congregationis licentia, servatisque conditionibus 
ab ea prescriptis. 

39. Que ad causas Beatificationum et Canonizationum Servorum Dei 
utcumque pertinent, absque beneplacito Congregationis Sacris Ritibus 
tuendis preposite publicari nequeunt. 

33. Idem dicendum de Collectionibus Decretorum singularum Roma- 
narum Congregationum : hæ nimirum Collectiones edi nequeant, nisi 
obtenta prius licentia, et servatis conditionibus à moderatoribus unius- 
cujusque Congregationis prescriptis. 

34. Vicarii et Missionarii Apostolici Decreta sacre Congregationis 
Propagandæ.Fidei preposite de libris edendis fideliter servent. 

38. Approbatio librorum, quorum censura presentium Decretorum 
vi Apostolicæ Sedi vel Romanis Congregationibus non reservatur, per- 
tinet ad Ordinarium loci in quo publici juris fiunt. 

36. Regulares, preter Episcopi licentiam, meminerint teneri se, sacri 
Concilii Tridentini decreto, operis in nes edendi facultatem a Præ- 


]ato, cui subjacent, obtinere. Utraque autem concessio in principio vel [. 


in fine operis imprimatur. - 
31. Si Auctor Romæ degens librum non in Urbe sed alibi imprimere 
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»velit, preter approbationem Cardinalis Urbis Vicarii et Magistri Sacri 
Palatii Apostolici, alia non requiritur. 


Capur ll. 


De censorum officio in prævio librorum examine. 


. 38. Curent Episcopi, quorum muneris est facultatem libros impri- 
mendi concedere, ui eis examinandis speotate pietatis et doctrinæ viros 
adhibeant, de quorum fide et integritate sibi polliceri queant, nihil eos 
gratiæ daturos, nihil odio, sed omni humano affectu posthabito Dei 
dumtaxat gloriam spectaturos et fidelis populi utilitatem. 
. 89. De variis opinionibus atque sententiis (juxta Benedicti XIV præ- 
ceptum) animo a præjudiciis omnibus vacuo, judicandum sibi esse cen- 
sores sciant. Itaque nationis, familie, scholæ, instituti affectum excu- 
liant, studia partium seponant. Ecclesie sanctæ dogmata, el communem 
catholicorum doctrinam, quie Conciliorum generalium decretis, Roma- 
norum Pontificum Constitutionibus, atque Doctorum consensu continen- 
tur, unice pra oculis habeant. 

40. Absoluto examine, si nihil publicationi libri obstare videbitur, 
Ordinarius, in scriptis et omnino gratis, illius publicandi licentiam, in 
principio vel in fine operis imprimendam, auctori concedat. 


CAPur 1II. 


De libris præviæ censure subjiciendis. 


41. Omnes fideles tenentur præviæ censure ecclesiastice eos saltem 
subjicere libros qui divinas Scripturas, Sacram Theologiam, Historiam 
ecclesiasticam, Jus Canonicum, Theologiam naturalem, Ethicen, aliasve 
hujusmodi religiosas aut morales disciplinas respiciunt, ac generaliter 
scripta omnia, in quibus religiosis et morum honestati specialiter in- 
tersii. 

42, Viri e clero seculari ne libros quidem, qui de artibus scientiisque 
mere naturalibus tractant, inconsultis suis Ordinariis publicent, ut ob- 
sequentis animi erga illos exemplum præbeant. 

lidem prohibentur quominus, absque prævia Ordinariorum venia, 
diaria vel folia periodica moderanda suscipiant. 


Capur IV. 
De Typographis et Editoribus librorum. 


4 


49. Nullus liber censuræ ecclesiasticæ subjectus excudatur, nisi in 
principio nomen et cognomen tum auctoris, tum editoris præferat, locum 
insuper et annum impressionis atque editionis. Quod si aliquo in casu, 
justas ob causas, nomen auctoris'tacendum videatur, id permittendi 
penes Ordinarium potestas sit. 
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44, Noverint Typographi et Editores librorum novas ejusdem operis 
approbati editiones, novam approbationem exigere, hanc insuper textui 
originali tributam, ejus in aliud idioma versioni non suffragari. 

45. Libri ab Apostolica Sede damnati ubique gentium prohibiti cen- 
seantur, et in quodeumque vertantur idioma. 

46. Quicumque librorum venditores, precipue qui catholico nomine 
gloriantur, libros de obscenis ex professo tractantes neque vendant, 
neque commodent, neque retineant : ceteros prohibitos venales non ha- 
beant, nisi a Sacra Indicis Congregatione veniam per Ordinarium impe- 
traverint, nec cuiquam vendant nisi prudenter existimare possint, ab 
emptore legitime peti. 


CAPUT V. 
De pxnis in Decretorum Generalium transgressores statutis. 


41, Omnes et singuli scienter legentes, sine auctoritate Sedis Aposto- 
licæ, libros apostatarum et hæreticorum hæresim propugnantes, nec non 
libros cujusvis auctoris per Apostolieas Literas nominatim prohibitos, 
eosdemque libros retinentes, imprimentes et quomodolibet defendentes, 
excommunicationem ipso facto incurrunt, Romano Pontifici speciali 
modo reservatam. 

48. Qui sine Ordinarii approbatione Sacrarum Scripturarum libros 
vel earundem adnotationes vel commentarios imprimunt, aut imprimi 
faciunt, incidunt ipso facto in excommunicationem nemini reservatam., 

49. Qui vero cetera transgressi fuerint, qus his Decretis Generalibus 
precipiuntur, pro diversa reatus gravitate serio ab Episcopo monean- 
tur; et, si opportunum videbitur, canonicis etiam poenis coerceantur. 


Præsentes vero litteras et quecumque in ipsis habentur nullo unquam 
tempore de subreptionis aut obreptionis sive intentionis Nostre vitio 
aliove quovis defectu notari vel impugnari posse; sed semper validas 
et in suo robore fore et esse, atque ab omnibus cujusvis gradus et 
preeminentis inviolabiliter in judicio et extra observari debere, decer- 
nimus: irritum quoque et inane si secus super his à quoquam, quavis 
auctoritate vel prstextu, scienter vel ignoranter contigerit attentari 
declarantes, contrariis non obstantibus quibuscumque. 

Volumus autem ut harum litterarum exemplis, etiam impressis, manu 
tamen Notarii subscriptis et per constitutum in ecclesiastica dignitate 
virum sigillo munitis, eadem habeatur fides que Nostre voluntatis si- 
enificationi his presentibus ostensis haberetur. 

Nulli ergo hominum liceat hanc paginam Nostre constitutionis, ordi- 
nationis, limitationis, derogationis, voluntatis infringere, vel ei ausu 
temerario contraire. — Si quis autem hoc attentare presumpserit, in- 
dignationem omnipotentis Dei et beatorum Petri et Pauli dod 
ejus se noverit incursurum. 
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Detum Roms, apud Sanctum Petrum, anno Incarnationis Dominic: 
millesimo | octingentesimo nonagesimo sexto, vnri Kal. Februarias, 
Pontificatus Nostri decimo nono, 

A. Card. Maccmnir, 
A. Panic, Subdatartus. 
Visa. — De Curia I, DE AqQuiza e Vicecomitibus. 
Reg. in Secret. Brevium. 
L2-PPRHpe I. CoaNoNiUs. 


II. — S. C. DEL'INQUISITION 


4» Trois décisions sur des ordinations douteuses. 


Le Monitore ecclesiastico du 31 décembre dernier nous fait 
connaitre trois intéressantes décisions inédites, pensons-nous, sur 
des ordinations déférées au jugement du Saint-Office. Elles mé- 
ritent un court commentaire. 

Aprés les étudesque nous àvons publiées surles éléments né- 
cessaires de l'ordination, à propos des ordinations anglicanes, 
nous pouvons tenir pour démontré que la tradition des instru- 
ments n'est pas la matiére nécessaire du presbytérat, ni du dia- 
conat, bien moins encore de l'épiscopat; bien qu'elle paraisse 
être la véritable matière du sous-diaconat et des ordres infé- 
rieurs. Le silence significatif de la Bulle Apostolicæ curæ sur 
ce chef de nullité des ordinations anglicanes a donné à cette 
manière de voir une nouvelle valeur théologique. On ne saurait 
s'attendre toutefois à voir la pratique se modifier dans ce sens 
avantque l'Eglise se soit formellement prononcée, chose qu'elle 
ne fera peut-être jamais. La pratique doit s'inspirer d'autres 
considérations ; elle doitétre tutioriste et imposer l'accomplisse- 
ment ou la ‘réitération conditionnelle des cérémonies omises ou 
faites d'une manière qui donne lieu à des doutes ‘positifs. C’est 
encore là une proposition incontestée et tel est le sens des déci- 
sions pratiquesque nous allons rapporter. 

Dès lors que le Pontifical prescrit la tradition des instruments, 
l’évêque ministre de l’ordination doit accomplir ce rite suivant 
toutes les prescriptions des rubriques. Et comme la rubrique or- 
donne, sauf quelques exceptions pour des instruments d'impor- 
tance secondaire, que le ministre lui-même fasse la tradition des 
instruments, ilfaut en conclure qu'il doit lui-même toucher ces 
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instruments, ce quiest impliqué par le mot (radere: latradition 
des instruments étant plutôt un acte du ministre que du clerc 
ordonné. Si donc l’évêque se contentait de faire toucher aux or- 


dinands les instruments symboliques de leur ordre, sans les 


toucher lui-même, il y aurait lieu de réitérer, ou plutôt de faire, 
suivant les règles, cette tradition. C’est à un défaut de ce genre 
que se rapportent les deux premières décisions. Dans la première, 
le Saint-Office s’est contenté de répondre: « Adquiescat », parce 


qu’il se trouvait en présence d’un doute purement négatif. Mais 


quand ledoute est positif, ou s’il est certain que le ministre n’a 
pas touché lui-même les instruments de l’ordination, le Saint- 
Office prescrit une reitération, au moins conditionnelle. C'est 
ce qui résulte du second décret. 

Le troisième est relatif à l'ordination diaconale. L'imposition 
dela main droite sur la tête du diacre doit-elle se faire neces 
sairement tactu corporali? l'évêque qui aurait placé sa main 
au-dessus de la tête de l'ordinand, mais sans la toucher physi- 
quement, n'aurait-il pas conféré le diaconat? Théoriquement une 
telle ordination ne semble guére sujette à discussion ; pratique- 
ment, il faut aller au plus sûr et la réitérer sous condition. Telle 
est aussi la pratique de la S. Congrégation, etle troisième décret 
nous en fournit un exemple récent. 


I 


R. P. D. Episcopus N. N. sequentia exposuit: 

N. N. Sacerdos dubitat de validitate suæ Ordinationis ob sequentes 
rationes : 

1. Episcopus ordinans, dum calicem cum patena, vino et hostia ordi- 
nandis traderet et formam Pont. Rom. proferret, forsan ipsa instru- 
menta non tangebat, quamquam, ante eum genuflexi, interim candidati 
tangerent, aliquo modo clerico ea sustentante. 


2. Ipse N. N. ordinatus, póst primam manuum impositionem, ab al- 


tari, ut alii sex ordinandi bini et bini accederent impositionem hujus- 
modi accepturi, secessit, spatio circiter trium metrorum, ibi scamno 
innitens genuflexus institit, fortassis sejunctus ab aliis ordinandis, qui 
, erant propius altari, nec ad altare accessit cum Episcopus et Sacerdotes 
secundam dexteræ manus agerent impositionem, qua est de essentia 
Ordinationis. 

Dignetur Em.f V. rescribere mihi an Sacerdos sic ordinatus rursus 
ordinationem sub conditione suscipere teneatur, vel imponi ei possit ut 
conscientiæ tranquillitatem resumat, tum quia traditio instrumentorum 
probabilius non est de essentia Ordinationis, tum quia dum Episcopus 
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et Sacerdotes manum extensam tenerent, in secunda impositione, ipse 
ordinatus moraliter vicinus seu aliis unitus et physice presens erat, in 
ipso Presbyterio, seu Sanctis Sanctorum, quamquam, ut supra, ab altari 
distans. . 1 

Quibus dubiis ad examen sedulo vocatis, in Congregatione Generali 
habita feria IV die 2 decembris 1896, Emi ac Rmi Domini Cardinales 
Inquisitores Generales, prehabito voto DD. Consultorum, responden- 
dum mandarunt: 

.. Ad utrumque : Adquiescat. 

Sequenti vero feria VI die 4 ejusdem mensis, SSmus D. N. Leo di- 
vina providentia Papa XIII, in solita audientia r. p. d. Adsessori imper- 
tita, relatam Sibi Emorum Patrum resolutionem benigne adprobare et 
confirmare dignatus est. 


1 J. Can. Manant, S. R, et U. I. Notarius. 


il 


Feria IV die! augusti 1697. Sanctissimus, auditis votis Eminen- 
tissimorum, adprobavit in omnibus votum DD. Consultorum, Votum 
autem, de quo supra, est prout sequitur : DD. Consultores fuerunt in 
voto in casu de quo agitur tutius esse quod sub conditione reiterentur 
collationes Sacrorum Ordinum ; ideoque rescribendum esse Archiepis- 
copo B. ut Ordinati ad Ordines Subdiaconatus, Diaconatus et Presby- 
teratus ab Episcopo A., non porrecta peripsum materia dietorum Ordi- 
num, iterum sub conditione ac singillatim ad dictos ordines, servata 
forma in Pontificali Romano præseripta ordinentur. Etiam extra tem- 
pora, et non servatis interstitiis in tribus diebus Dominicis, vel festivis 
de precepto, ac etiam una eademque die quoad curam animarum ha- 
bentes, prout urgens necessitas arbitrio Ordinantis postulaverit, tri- 
buendo eidem Archiepiscopo facultatem dandi licentiam quoad eos, qui 
extra sui ac dicti Episcopi A. Dicecesim morantur, ut a quocumque ca- 
tholico Episcopo gratiam et communionem S. Sedis Ap. habente, ite- 
rum sub dicta conditione extra tempora, non servatis interstitiis, ac alias 
ut supra ordinari possint, concedendo insuper eidem Emo facultatem 
convalidandi Collationes beneficiorum, etiam curatorum sic ordinatis 
factas, eisdemque fructus ex beneficiis perceptos remittendi, ac quæ- 
cumque officia etiam regularia convalidandi, ac gesta quacumque con- 
firmabilia confirmandi, nec non absolvendi. — Quo vero ad dubium 
facti circa eos, qui ordinati fuerunt ante annum 4688 inclusive, quibus 
porrexisse per se ipsum materiam credit dictus Episcopus A. et ipsi 
ordinati adhuc dubitant sibi fuisse ab eodem materiam porrectam, fue- 
runt in voto, quod sic dubitantes, vel expresse negantes absque alio 
juramento ad novam ordinationem sub conditione predicta ut supra, 
admittantur; si vero qui fuerunt ordinati ab anno 1688 citra, quibus ex 
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facto præsumitur non fuisse per Episcopum traditam materiam, omnes 
indistincte iterum sub dicta conditione ordinentur. 


ll 

ltalus quidam Episcopus Sacræ Congregationi S. Officii humiliter ex- 
ponit, quod cum annis abhine circiter quatuor optimo cuidam sue Dic- 
cesis Subdiacono Diaconatus ordinem conferre vellet, in illius ordina- 
tione peragenda manum utique dexteram, et ad minimam quidem dis- 
tantiam, super caput ejus suspendit, quin tamen predictum illius ca - 
put corporaliter attingeret. Cumque mox hic defectus haud essentialis 
predicto Espiscopo, aliisque ecclesiasticis viris ab eodem consultis 
visus fuerit, eumdem clerieum non ita multo post ad sacerdotalem or- 
dinem promovit, quem ipse clericus a tribus jam annis laudabiliter 
exercet. Verum illius defectus recordatio magnam nunc eidem Epis- 
copo anxietatem etde prædictæ diaconalis ordinationis validitate dubita- 
tionem affert. Eapropter ipse Revmis EE. VV. duo hsc dubia reverenter 
proponit, videlicet : 

I. An ad reparandum predicte ordinationis sta ordinatio tota 
diaconatus in illo sacerdote sub conditione iterari debeat. — Et quate- 
nus affirmative : 

ll. An hec ordinationis iteratio sub conditione fieri possit a quocum- 
que catholico Episcopo, secreto, quocumque anni tempore, etiam in sa- 
cello privato, uti responsum est in quodam Rescripto Congregationis S. 
Officii die 21 januarii]janno 1835 ad reparandum quemdam defectum 
impositionis manuum, quiin Ordinationem cujusdam presbyteri irrep- 
serat. : 

5. C. mature examinato casu,in feriaIV, 21 januarii 1875, rescripsit : 

Ad utrumque : Affirmative, facio verbo cum SSmo. 

Eadem feria ac die SSmus EE. DD, resolutionem confirmavit, ac fa- 
cultates omnes necessarias et opportunas impertiri dignatus est. 


20 Décision sur le vin de messe. 


Dans la livraison de décembre dernier (Canoniste, 1896, p. 
718), j'ai publié une décision du Saint-Office relative au vin de 
messe, rendue à la demande de l'évéque auxiliairede Marianna, 
au Brésil. L’évêque consultant y faisait allusion à une réponse 
antérieure de la même Congrégation, en date du 25 juin 1891. 
Cette décision, que je n'avais pasretrouvée, figure dans la Co/- 
lectanea de la S. C. dela Propagande, n. 2164. Il m'a paru 
intéressant delareproduire ; elle fait bien voirla pratique uniforme 
adoptée par le Saint-Office pour parer àl'insuffisance alcoolique 
du vin demesse parl'addition d'une certaine quantité d'alcool 
de vin faite au moment de la fermentation. 
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Vicarius Apostolicus Tche-li in Sinis retulit : « Cum difficile sit me- 
racum emere vinum in Europa et difficilius adhue illud pretio haud 
modico comparatum in Sinas transvehere, quin in via fraude adultere- 
tur, jam abhine pluribus annis tutius nec non facilius missionariis 
hujus vicariatus visum est vinum pro Misse sacrificioin hac ipsaregione 
confici. Uvæ vero quas in septentrionalibus sinensis imperii partibus 
reperire est, sacchari quantitatem nimis exiguam continent ; ex quo fit 
ut vinum ex his ad sacrificium Missæ expressum alcoolis portionem 
infimam tantum habeat, et propterea vix incorruptum asservari possit, 
attentis preesertim diuturnis intensisque æstivi temporis ardoribus cor- 
ruptioni quam maxime faventibus, Tollitur incommodum obtineturque 
vinum tuto servabile, nec non oculis, gustui olfactuique haud ingratum 
si centum libris uvarum mox contusarum addantur decem libræ sacchari | 
ec canna (id est ex planta graminea, botanice saccharum officinarum, 
gallice vulgo canne à sucre nuncupata)hæcque massa deinde more solito 


. fermentatur. Quse cum deferbuerit, ex centum libris masse (novem 


sacchari libras juxta exposita continentibus) obtinentur sexaginta sep- 
tem vinilibræ, quae ut ex calculo chimico conjicere licet, practice ad 
summum quatuor libras cum dimidia (idest circiter quintam decimam 
ponderis totalis partem) alcoolis ex saecharo geniti continent, Aliis ver- 
bis, supradieta operatione obtinetur vinum ex vite verum, cujus centum 
partes sex vel septem alcoolis heterogenei seu non ex vite producti ad- 
mixtas habent... Nune autem, aliquo exurgente dubio, queritur: 
4° An hec praxis ad obtinendum vinum pro Missæ sacrificio tuta sit; 
20 An valida ; 3° Quid si hujusmodi vinum adhibitum fuerit in Missis 
ex juxtitia ? 

S. C. reposuit die 25 Junii 41891 : « Vino pro sacrosancto Missa 
sacrificio addendum potius esse spiritum seu alcool qui extractus fuerit 
ex genimine vilis et cujus quantitas una cum ea quam vinum de quo 
agitur naturaliter continet, haud excedat proportionem duodecim pro 
centum. Hujusmodi vero admixtio fiat, quando fermentatio sic dicta 
tumultuosa defervescere inccperit et ad mentem ». Mens est quod si 
missionarii nequeunt per se ipsos obtinere spiritum vini ex vino vel 
vinis regionis, addant uvas passas et faciant omnia simul fermentare. 


III. — S. C. DU CONCILE. 


4^» Causes jugées dans la séance du 22 juillet 4896. 
CAUSES « PER SUMMARIA PRECUM ». 


I. — VgNETIARUM (Venise). Irregularitatis. 


3 


Le vicaire capitulaire de Venise adressait à la S. C., à la date du 
14 août 1893, une supplique relative à un jeune dene du. diocèse, 
"Antoine S. Ce jeune homme, âgé de 21 ans, offre les meilleures 
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espérances ; mais à la veille de recevoir le sous-diaconat, il en est 
empéché par certaines crises nerveuses épileptiformes, auxquelles il est 
sujet depuis son enfance; ces crises se reproduisent à des intervalles 
irréguliers ; le jeune homme reste pendant une minute immobile, 
comme sous une impression nerveuse ; il ne tombe pas, mais il a besoin 
de se sentir appuyé sur une personne ou sur un objet ; il n'y a d'ailleurs 
ni écume, ni cris, mais parfois un léger tremblement. La maladie avait 
paru légère, et on lui avait conféré sans hésitation les ordres mineurs; 
mais au moment du sous-diaconat, le vicaire capitulaire craint de passer 
outre, et consulte la S. C.; il joint l'avis d'un médecin, qui ne voit pas 
dans cette maladie un obstacle à la réception des ordres majeurs. La 
Congrégation répondit cependant : « Pro nunc non expedire ». 

Le 13 juillet 1895, le Cardinal Patriarche de Venise renouvela ces 
mémes instances, ajoutant qu'on pourrait exiger que le jeune homme 
ne püt célébrer qu'avec l'assistance d’un prêtre. La S. C. répondit de 





soumettre le jeune clerc à un examen médical. Le médecin dit qu'au- | 


trefois on ne voyait une irrégularité que dans l'épilepsie gráve, et qu'on 


ne désignait pas sous ce nom l'épilepsie mitigée, les crises épilepti- 


formes légères ; il en conclut que ce serait forcer le sens de la ioi que de 
voir une irrégularité dans /l'épilepsie trés mitigée dont est atteint 
Antoine S, Pourlui, ce jeune homme souffre de « l'absence épilep- 
tique » ; elle consiste dans l'interruption, trés courte, de toute action, 
jointe à une sorte de besoin de s'appuyer à une personne ou à un objet ; 
mais il n'y a ni crise ni spasmes épileptiques. Plusieurs des fréres du 
jeune homme ont éprouvé pendant leur jeunesse des phénomènes sem- 
blables et en sont guéris ; lui-même va mieux et il y a lieu d'espérer 
qu'il se guérira complétement. 

Le médecin conclut donc à l'admission d'Antoine S. aux Ordres saerés. 


Le Cardinal Patriarche, en transmettant cette consultation, y joint de 


nouvelles instances. 

I, Contre la dispense, il n'y a à faire valoir que la loi sévère quiinter- 
dit aux épileptiques l’accès des ordres sacrés, et aux prêtres qui en sont 
atteints l’exercice du ministère; cf. can. 1, c. 7, q. 2. 

II, Pour la dispense, on peut citer des concessions en des circonstan- 
ces semblables ; v. g., Treviren. Dispensationis ab irregularitate, du 22 
janvier 4866, Il s'agissait d'un clere, dont les crises ne seproduisaient 


que tous les quatre ou cinq mois, et la nuit ; il pouvait les prévoir : 


et elles disparaîtraient quand il aurait retrouvé le calme et le repos ; 


il était pour le reste d'une bonne santé. La S. C. C. répondit une pre- | 


miére fois: « Pro nune non expedire »; une seconde fois, le 26 juin 1867: 


« Dilata et recurrat post sex menses, exhibito documento etiam alterius | 
medici, ab Episcopo deputandi » ; enfin le 41 janvier 1868, elle ac- - 
cordait la dispense ': « Pro gratia dispensationis et habilitationis, facto . 


verbo cum SSmo ». 
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Antoine S. a obtenu la dispense sollicitée : Pro gratia, arbitrio et pru- 
dentiæ Emi Patriarchæ, adhibitis cautelis sibi benevisis, facto verbo cum 
SSmo. 


II. MoNoEcEN. (Monaco). Distributionum. 


Les statuts capitulaires de Monaco déterminent ainsi les vacances dont 
- pourront jouir les chanoines: « Spatio trium mensium liceat singulis ca- 
nonicis quotannis abesse, animirelaxandigratia, amissisdistributionibus; 
attento vero parvo numero canonicorum, nonnisi per duos menses con- 
.tinuos abesse poterunt; tertii vero mensis vacationibus interpolatis ab- 
'sentiis frui poterunt ». 

Or le chanoine R, est dans l'usage de s'absenter pendant trois mois 
de suite ; il passe un mois aux eaux, en Suisse, deux mois en voya- 
ges ; il prétend cependant ne pas perdre les distribulions chorales, 
parce que, dit.il, c’est pour sa santé qu’il s'absente, et la maladie est 
-un motif légitime d'absence. Les autres chanoines entendent lui ap- 
pliquer le règlement ; il lui faut tout au plus un mois, disent-ils, pour 
aller aux eaux ; de plus, pour ne point perdre le droit aux distributions 
en cas de maladie, le chanoine doit se montrer habituellement assidu 
au chœur ; or le chanoine H, s'absente régulièrement trois mois de suite 
chaque année. 

Le chapitre prit done une décision dans ce sens, le 16 novembre 1899; 
il rejetait comme illégitime l'exeuse du chanoine R., et lui imposait de 
verser les distributions qu'il n'avait pas faites siennes (le système des 
punctaturæ étanten usage pour le chapitre de Monaco). R. n'obéit pas 
et prit ses vacances comme d'habitude. 

Le chapitre recourut à l’évêque, qui porta, le 28 mars 1894, un décret 
par lequel il approuvait la délibération capitulaire du 16 novembre 
4892 ; il constatait qu'elle était applicable au chanoine R,; il déclarait 
en outre celui-ci coupable d’avoir passé plusieurs mois hors du diocèse 
sans l’autorisation épiscopale, que les statuts capitulaires l’obligeaient 
à demander ; il ajoutait que B. aurait même encouru certaines peines 
(Conc. Trid., cap. 12, sess. 24, de ref.) pour avoir parfois prolongé son 
absence de plusieurs jours au delà de trois mois ; il concluait que R. 
— était tenu de verser les distributions quotidiennes correspondant'aux ab- 

sences qu'il afaites au cours des deux dernières années; 1l lui assignait 
pour cela un terme de trente jours sous peine de suspense ; enfin il lui 
intimait, sous la menace dela même peine, dene plus s'absenter plus 
de deux moisde suite et de ne pas quitter le diocèse sans permission, 

Le chanoine obéit, mais en1895, il passa encore trois mois de suite 
- hors du diocèse, et sans permission ; il refusa aussi de remettre les dis- 
" tributions ; ce qui motiva un recours de l’évêque à la S.C. 

I. Pour sa défense, R. allégue qu'il n'a accepté le canonicat, lorsdel'é- 

rection de la cathédrale, en 1887, que lorsqu'il a su que les chanoines 
231* livraison, mars 1897. 250 
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avaienttrois mois de vacances ; elleslui étaient nécessaires pour sa santé: 
il a protesté contre la restriction apportée à cette concession parles sta- 
tuts capitulaires; les premières annéesils'est absenté pendant trois mois 
etplus sans perdre les distributions ; la délibération capitulaire de 1892 
était évidemment dirigée contre lui ; aussi a-t-il protesté de la manière 
la plus expresse. 

Le chanoine dit qu'il a 70 ans, qu'il a 6té aumónier de la marine fran- 
çaise et que les fatigues l'ont rendu malade ; deux certificats médicaux 
constatent qu'il est sujet à la goutte et que les eaux luisont nécessaires. 
Or, en droit, les chanoines absents pour cause de maladie ne perdent 
pàsles distributions, eap. Consuetudinem, de clericis non residentib., in 
vi? ; cone. Trid., cap. 43, sess. 24, de ref. Aussi la S. C. formulait, le 
15 avril 1611, cette règle générale : « Eos qui absunt a servitio choriob 
infirmitatem vel aliam causam, percipere debere distributiones quoti- 
dianas sui canonicatus, perinde ac statis horis interessent ; percipere 
etiam augmentum distributionum qua amittunt illi qui divinis non in- 
terfuerunt ». 

Il. Mais, en sens contraire, il faut remarquer, avec Benoît XIV, Inst. 
107, 241, que cette règle ne s'applique point aux chanoines malades qui 
n'étaient pas assidus au chœur pendant qu'ils se portaient bien ; aussi 
la S. C., in Mantuana, 6 février 4627, approuva formellement cette inter- 
prétation ; et la Rote, in una Hispalen., Distrib., 2 mai 1603, en donne 
la raison : « quia morbus non est causa non residendi in iis qui etiam 
sani non resedissent ». Or tel estle cas pour le chanoine R., qui s'ab- 
sente toujours trois mois par an, et s'éloigne du diocèse sans la per- 
mission de l’évêque. La nécessité de cette dernière permission résulte 
clairement des décisions de la S. C. in Jadren., 9 mai 1626, et anté- 
rieurement in Abulen., en 1581. 

Conformément à sa jurisprudence, la S. C. a répondu : Canonicum 
R. teneri ad solvendas punctaturas, in casu. 


CAUSES « iN FOLIO ». 


1. LeoPoLrEN. (Lemberg). Nullitatis matrimonii. 


Causa nullitatis ob assertam impotentiam relativam conjugum, S. C. 
jam proposita fuerat die 12 julii 1890, et responsum fuerat : « Dila- 
ta ». Hodie redit eum voto favorabiliperiti medici romani. At sententia, 
si quæ lata est, divulgata non fuit. 


II. NeAPOLITANA (Naples). Matrimonii. 


En rendant compte des causes jugées le 9 juin 1894, le Canoniste a 
suffisamment rapporte les faits assez étranges de ce mariage dont la 
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S. C. s’est refusée à reconnaitre la nullité (1894, p. 585). Justine L. a 
demandé et obtenu la permission de faire une enquéte supplémentaire, 
mais celle-ci n'a modifié en rien le caractère juridique de la cause : 
Justine L. a pu faire à regret un mariage que son imprudence avait 
rendu presque inévitable ; elle n'a pas subi, pour s'y décider, une pres- 
sion libre et injuste qui seule serait un motif de nullité, Aussi, à la 
question ordinaire : An sit standum vel recedendum a decisis in casu ; la 


S. C. a-t-elle répondu : In decisis. 


HT. SrR1GoNiEN. (Gran). Dispensationis matrimonii. 


Thérése V. épousait, le 25 novembre 1889, à Bath, diocése de 
Gran, Etienne S. La jeune fille aurait préféré un autre mariage; 
mais ses parents voulaient à tout prix la marier le móme jour que son 
frère, afin que son départ laissâtla place libre à sa belle-sœur. Les deux 
mariages eurent lieu en effet le méme jour. On passa presque toute la 
nuit à danser; puis les nouveaux mariés se reposèrent quelques heu- 
res dans une chambre où le mari occupait le lit, la jeune fille avec sa 
mère dormirent sur un canapé. Dès le matin, Etienne partit, sous pré- 
texte d'aller chercher un logement à Vog-Selya; en réalité abandonnant 
sa femme qu'il n'a plus revue. 

Au lieu de passer au protestantisme, afin d'obtenir le divorce civil, 
comme on lui en donnait le conseil, la jeune femme est allée prendre 
conseil de son curé qui l'aengagée à solliciter dispense de mariage non 
consommé. La curie ecclésiastique de Gran a aussitôt faitle procès, mais 
sans demander à Rome les pouvoirs nécessaires ; aussi a-t-on dû re- 
courir à une sanatio. Au point de vue juridique, l’affaire est on ne peut 
plus facile; les témoignages et les certificats sont entièrement ea faveur 
de la suppliante. 

Aussi la S. C. a accordé la dispense. An consulendum sit SSmo pro 
dispensalione a matrimonio rato et non consummato in casu? — R.: Atten- 
tis peculiaribus circumstantus, pravia sanatione actorum, affirmative. 


IV. N&APOLiTANA. (Naples). Matrimonii. 


Causa hæc sub duplici aspectu proponitur, impotentiæ nempe, saliem 
relative, ex parte viri, et inconsummationis. De factis vix est cur lo- 
quamur. Matrimonium Neapoli die 17 julii 1890 contraxerant Eduardus 
V. et Adelia D. Post inutiles conatus ad consummandum conjugium, 
orta sunt inter conjuges dissidia, unde et mutuo consensu separatio. 
Jamvero mulier illicitos amores statim fovere ccepit cum quodam advo- 
cato; vir petiit a civili tribunali separationem tori, post quam senten- 
tiam ipsa ab eodem tribunali sententiam nullitatis matrimonii obtinuit, 
ob viri relativam impotentiam. Demum vir ipse a SSmo Principe petiit 
vel nullitatis sententiam ob relativam impotentiam, vel saltem dispen- 
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sationem a matrimonio rato et non consummato. Processum conficere 
sub utroque aspectu jussa est curia Neapolitana. Quo absoluto, omnino 
constare visa est inconsummatio, dum probabilis tantummodo appa- 
rebat impotentia viri. lnconsummatum enim matrimonium mansisse 
fatentur ipsi eonjuges, tempore non suspecto resciverunt testes non 
pauci honestate commendabiles, pro certo tenent medici. Proposito 
itaque duplici dubio : I. An constet de nullitate matrimonii in casu, — Et 
quatenus negative : ll. An consulendum si. SSmo pro dispensatione a ma- 
trimonio rato et non consummato in casu ; responsum fuit : Ad I : Nega- 
tive. — Ad Il: Affirmatwe. 


V. MzrEviTANA (Malte). Emphyteusis. 


Nouvelle proposition de la cause d'emphytéose jugée le 14 décembre 
1895 (cf. Canoniste, 4896, p. 385). Mais comme Adamine présente pas de 
nouvelles raisons juridiques, la 8. C. maintient sa première décision. 
1. An sit standum vel recedendwm a decisis quoad primum dubium in casu. 
— Il. An sit standum vel recedendum a decisis quoad. secundum dubium 
in casu, — R.: Ad let II. In decisis. 


VI. FronENTINA (Florence). Reparationis ecclesie juris patronatus. 


Les fréres Joseph et Guido Gherardini, d'une ancienne famille floren- 
tine, jouissaient du droit de patronat sur diverses églises, entre autres 
sur l’église paroissiale de S.-Pierre in Jérusalem. Cette famille étant 
tombée dans une situation très précaire, les deux frères demandèrent 
en 1867 au Souverain Pontife l’assignation d’une pension sur les reve- 
nus de cette église paroissiale, alors vacante. Le 13 décembre 1868, l'ar- 
chevàque de Florence leur assigna une pension de 1000 fr., dont 600 
pour Guy, et 400 pour Joseph, aux conditions suivantes : la pension 
commencerait à courir du jour de la prise de possession du nonveau 
curé; elle se poursuivrait jusqu'à la mort des pensionnés, tant que leur 
situation ne se modifierait pas ; que si l'un des deux venait à mourir, 
la pension serait réduite à 600 fr. en faveur du survivant. Et de fait, 
Guy mourut en 1868. Les revenus du bénéfice étaient alors estimés a 
4140 fr., ils seraient aujourd’hui fort diminués. 

Le nouveau curé, Vitalien Martini, paya régulièrement la pension 
jusqu'en 1891; en cette année, les 600 fr. furent employés, du consen- 
tement du patron, à réparer les murs d'une chapelle. Les années sui- 
vantes, la pension fut payée; mais au mois de mai 1895, l'église fut 
trés endommagée par le tremblement de terre; elle a besoin de répara- 
tions estimées à 8000 fr. Aussi le curé se décida-t-il à ne plus payer la 
pension, et le signifia par huissier au pensionné, Celui-ci a porté plainte 
pour se faire payer intégralement sa pension, 
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L'archevéque transmet les réclamations du curé. Les revenus s'élà- 
vent, d’après lui, à 2942 fr., les charges à 2079 fr.; il lui reste done 762 fr: 
ll va être obligé, pour réparer son église, d'emprunter un argent qu’il 
ne pourra rendre à moins d’être déchargé de la pension; l'économe 
civil des bénéfices en a déjà donné ordre. D'autre part, Joseph G. n'est 
pas si malheureux, car il reçoit du gouvernement une pension men- 
suelle de 240 fr, L’archevêque approuve jusqu'à un certain point les 
observations du curé. 

L'affaire se réduit à une pure question de fait: les revenus de l’église 
sont-ils assez élevés, et la pauvreté du pensionné assez grave pour que 
celle-là doive servir une pension à celui-ci? Le curé nie l'un et l'autre. 

En 1866, les patrons déclarèrent les revenus de l'église pour une 
somme supérieure à ce qu'ils étaient réellement ; ils y comprirent une 
chapellenie affectée au traitement du vicaire, et une redevance du 
municipe de Caluzzo, que celui-ci n’a jamais payée. Quant au patron, il 
est célibataire et jouit d’une pension assurée de 240 fr. par mois. — 
Mais bien plus, d’après les règles du droit bien connues, le patron 
devrait concourir de ses deniers à la réparation de l'église sur laquelle il 
& le droit de patronat. 

De son cóté, Joseph Gherardini fait remarquer que, dés la premiére 
année, la pension a été réduite de 1000 fr. à 600, par suite de la mort 
de son frére; les impôts la réduisent méme à 570 fr. Le curé a donc 
bénéficié depuis ce temps d'une somme considérable. Joseph G. assure 
que l'évaluation des revenus, faite en 1865, était parfaitement sin- 
cére, que les revenus sont fournis par de bonnes terres; il ajoute qu'à 
son âge, 70 ans, et dans les conditions de santé où il se trouve, étant 
donnée son éducation, la pension de 240 fr. par mois qu’il reçoit du gou-’ 
vernement ne saurait lui suffire. Il termine en alléguant en sa faveur les 
dispositions du droit commun qui vont contre les prétentions du curé. 
En particulier Benoît XIV, inst. 100, enseigne que la charge de réparer 
les églises incombe d'abord au recteur, en second lieu aux bénéficiers, 
en troisième lieu seulement aux patrons, enfin aux fidèles. Il conclut 
en acceptant de concourir pour une certaine somme aux réparations de 
l'église, mais se refuse à abandonner pour toujours l'intégralité de sa 
pension. 

La S. C. avait à résoudre la question suivante : An et quomodo paro- 
chus prosequi debeat solvere pensionem in casu. — R.: Scribatur Emo 
archiepiscopo ad mentem , 


VII, — RupANA (Ripatransone). Jurium. 


Le prêtre Savini Capocasa, qui avait.été pendant quelque temps pro- 
fesseur en Piémont, revint en 1878 dans son diocèse de Ripatran- 
sone. Il souhaitait vivement une place, alors vacante, de professeur 
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au Séminaire ; mais l’évêque et les administrateurs avaient résolu d'y 
nommerun autre prétre. Mais comme la place d'économe vint à vaquer 
sur ces entrefaites, Savini proposa de se charger gratuitement de ces 
fonctions, si on le nommait professeur. Le supérieur, malgré l'opposition 
des professeurs et des administrateurs, réussit à le faire nommer par l'é- 
vêque. I1 eut, comme professeur, un traitement annuel de L- 266, portées 
plusitard à 416, lorsqu'on lui confia une classe supplémentaire, et defplus 
le vivre etlecouvert. Il sollicita plus tard uneaugmentation de traitement; 
on la lui refusa et il quitta son poste en 1892. Il prétendit alors qu'on 
lui avait promis un canonicat, qu'il n'obtint pas (davantage. Enfin il 
demanda les honoraires qu'en lui devait, disait-il, comme économe 
depuis 4878. 

A cet effet il donna procuration à son frère, qui assigna l'administra- 
tion devant les tribunaux civils, réclamant une indemnité de 11700 fr. 

Pour empécher le scandale, et encore plus pour amener Savini à 
retirer sa procuration, l’évêque porta contre le professeur démission- 
naire une suspense q divinis. Tout d'abord. Savini résista, disant qu'il 
avait fait en faveur de son frére une véritable cession, qu'il ne pouvait 
rétracter ; il protesta qu'il avait expressément imposé à son frère; en lui 
cédant ses droits devant trois témoins, l'obligation de se munir de l’au: 
torisation ecclésiastique avant d'intenter une action devant les tribu- 
naux civils; enfin il céda et l’évêque leva la suspense. Ce dernier sut 
depuis que la cession faite devant témoins n'était pas la seule, et que 
Savini en avait fait une autre, dûment enregistrée, lé 9 août 1894. 

Quoi qu'il en soit, l'affaire vint devant la S.C. du Concile. Celle-ci se 
proposa uniquement d'examiner siSaviniavait droit à une indemnité pour 
etemps pendant lequel il avait rempli les fonctions d'économe au sé- 
minaire. 

I. L'avocat du séminaire regrette vivement que les livres oùse trou- 
vaient les renseignements utiles aient été perdus, mais des témoins nom- 
breux et au-dessus de tout soupçon peuvent prouver surabondamment 
que Savini avait accepté de gérer gratuitement l'économat. Il apporte en 
particulier le témoignage formel du supérieur d'alors qui eut tant de 
peine à faire admettre Savini et n'obtint sa nomination qu'en faisant va- 
loir cette offre faite spontanément par le candidat. Les réclamations 
tardives qu'il fait aujourd'hui sont donc sans valeur et dénuées de toute 
apparence de justice. Il ajoute même que le traitement annuel de Sa- 
vini avait été majoré en raison du service qu'il rendait. Il élève des dou- 
tes motivés sur les prétendues réserves qu'aurait faites ce prêtre lors de 
ses redditions de compte, et conclut que cesréserves, seraient-elles cer- 
laines, ne prouvent rien. Il veut bien admettre que l’évêque ait songé 
à donner à l'économe un canonicat, mais il nie qu'il lui en ait fait la pro- 
messe, d'autant que lescomptes prospéresse résolvaient, aprés vérifi- 
cation, en un déficit. D'ailleurs cela ne prouverait rien contrele séminaire: 
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L'avocat de Savini n'a remis aucun mémoire ; les documents pré- 
sentés ont été déjà résumés. 

Les dubia étaient formulés en ces termes : I. An ef qualis retributio 
debeatur a Seminario pro gesta administratione in casu. — Et quatenus 
negative : II. An actor teneatur per syngrapham in forma | juris validam, 
fateri nihil amplius sibi deberi in casu. — R. Ad I: Negative in omni- 
bus. — Ad Il, Affirmative et ad mentem. 


IV. —$. C. DES ÉVÉQUES ET RÉGULIERS. 


MAsonICEN. (Majorque). Si des Sœurs Tertiaires diocésaines peuvent aller 
soigner leurs parents malades. 


Eminentissimi Patres : 

Episcopus Majoricensisin Hispania Sacre Episcoporum et Regularium 
Congregationi sequens exponit dubium : 

An possit tolerari consuetudo adeundi in domo parentum vel fratrum, 
quam habent Sorores Tertiariæ votorum simplicium, sine clausura, 
quarum Constitutiones nondum sancite fuerunt a Sede Apostolica, in 
casu gravis infirmitatis illorum, ad id ut eos assistant, etibi solæ rema- 
nere quamdiu infirmitas duraverit ?..... Palms, 8 augusti 1896. 


llIme atque adm, Revde Domine uti Frater. 

Circa dubium quod Amplitudo Tua solvendum proponit huic S. Con- 
gregationis Episcoporum et Regularium : « Utrum scilicet tolerari pos- 
sit consuetudo quam habent Sorores Tertiariæ votorum simplicium sine 
clausura, quarum Constitutiones nondum sancitæ fuerunt a Sede Apos- 
tolica, adeundi parentes vel fratres in casu gravis infirmitatis illorum, 
ad hoe ut eos assistant, et apud illos solas remanere quamdiu infirmi- 
tas duraverit » ; eadem $. Congregatio respondendum censuit prout 
respondet : 

Cum agatur de Instituto votorum simplicium diwcesano et sine clausura, 
consuetudo de qua in precibus dependet a prudenti Ordinarii arbitrio, 
prascriptis tamen debitis cautelis. 

Hæc a me significanda erant Amplitudini Tuæ, cui omnia fausta feli- 

_ciaque adprecor a Domino. | 

Romæ, 26 augusti 1896. — Amplitudinis Tu: — Uti frater. 


I. Card. VERGA, Prof. 
À. TROMBETTA, Pro. Secret. 
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V. — S. CONGRÉGATION DES RITES. 


1* ANpEGAVEN. (Angers). Des solennités transférées en France. 


Beatissime Pater, i 

Redactor Calendarii diæcesis Andegavensis, ad pedes Sanctitatis 
Vestre provolutus, Sacram Rituum Congregationem, de sui Episcopi 
licentia, pro sequentia dubii solutione humiliter rogat, nempe : 

Die 6 martii 4896, Sacra Rituum Congregatio sententiam suam elicere 
dignata est circa varia dubia a Rmo Achiepiscopo Cyrenensi, Adminis- 
iratore Dioecesis Quebecensi, proposita (1). Quum autem in nonnullis 
Ephemeridibus, quidam viri doctissimi contenderint plures ex his de- 
Pru nullius roboris esse quoad festa translata in Gallia ex in- 
dulto E. Cardinalis Caprara, queritur : 

ie responsa super septem dubiis propositi. et specialiter super 
primo quoad misss celebrationem in oratoriis mere privatis et missam 
.exequialem presente corpore, dicceses Gallie spectent ? 

Et Deus... 

Andegavi, die 2 augusti 1896. 


Ex Secretaria S. Rituum Congregationis die 4 decembris 1896. 

Sacra Rituum Congregatio, audito voto Commissionis Liturgice, 
omnibusque rite perpensis, infrascripto dubio respondendum cen- 
suit : | 

Affirmative, quia ubi idem indultum, ibi eadem declaratio. 

Atque ita rescripsit hae ipsa die 4 decembris 1896. 


PmuriPPus pi FAvA, Substitutus. 


En reproduisant le décretin Quebecen., j'avais émis l'opinion. 
que la solution donnée pour le Canada devait trouver en France 
son application ; par conséquent que l’on pouvait, les jours 
mêmes de fêtes supprimées, dire la messe dans un oratoire 
privé, et célébrer la messe de Zlequiem, presente corpore 
La présente réponse nous donne pleinement raison, et la S. C. 
indique même le motif de sa décision : Ubi idem indultwn, ibi 
eadem declaratio. Mais je n'avais pas fait aux fêtes transfé- 
rées en France l'application des autres réponses de la S. Con- 
grégation in Quebecen. Cette application s'impose pour les 
n. II, HI et IV, en raison de la similitude de l'indult. Par con- 
séquent on ne peut transférer une solennité aux fétes de la Cir- 


| (4) Canoniste, 1896, p. 498. 
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 concision, de la T. S. Trinité, au jour octave de l'Épiphanie, ni 
aux dimanches de la Passion et de Quasimodo, sauf indult spé- 
cial (ad II). Si plusieurs solennités se rencontrent au même di- 
manche, on ne doit ni omettre, ni simplifier l'une d'elles ; la solen- 
nité moins digne est renvoyée au dimanche libre le plus proche, 
Il en est de méme si le dimanche en question n'admet pas cette 
solemnité (ad III). Enfin, on doit célébrer ces solennités exté- 
rieures quand méme on aurait donné un certain éclat aux céré- 
monies, le jour de la fête (ad IV). 

La réponse au doute V vise un indult spécial; elle est donc 
applicable aux diocèses de France qui auraient obtenu un indult 
identique pour anticiper une solennité et la placer au dimanche 
qui précède la fête, quand le dimanche qui suit est empêché. Les 
diocéses qui ont recu un indult plus étendu peuvent évidem- 
ment continuer à l'appliquer. Quant au doute VI, il n'est pas 
résolu; le doute VII et dernier trouve également son application 
en France; les solemnités ne sontpas autorisées dans les oratoires 
privés ; elles se font dans les églises et oratoires publics. Notons 

en terminant que seule la réponse ad I est de nature à modifier la 
pratique reçue jusqu'à ce jour. 


20 Romana. Sur le reposoir du Jeudi Saint. 


Instantibus plerisque Rmis Episcopis variarum regionum, qui sacros 
ritus et ceremonias juxta ecclesiasticas præscriptiones ac laudabiles 
consuetudines in suis dioecesibus observari satagunt, questio super 
Altari quod communiter dicitur sepulcrum, alias agitata, Sacre Rituum 
Congregationi sub duplici sequenti dubio reproposita fuit ; nimirum : 

I. Utrum in Altari, in quo, Feria V et VI Majoris Hebdomadæ, publi- 
cæ adorationi exponitur et asservatur Sanctissimum Eucharistiæ Sacra- 
mentum, representetur sepultura Domini, autinstitutio ejusdem Augus- 
tissimi Sacramenti ? 

II. Utrum liceat ad exornandum predictum Altare adhibere statuas 
aul pieturas, nempe Beatissimæ Virginis, s. Joannis Evangelistæ, s. 
Marie Magdalene et militum custodum, aliaque hujusmodi ? 

Saera porro Rituum Congregatio in ordinariis Comitiis subsignata die 

.ad Vaticanum habitis, ad relationem infrascripti Cardinalis Sacre eidem 
Congregationi Præfecti, exquisitis trium Rmorum Consultorum suffra- 
giis scripto exaratis, attenta quoque antiqua et nræsenti Ecclesie dis- 
ciplina, omnibusque maturo examine perpensis, reseribendnm censuit : 

Ad I: Utrumque. 

Ad IT : Negative. Poterunt tamen Episcopi, ubi antiqua consuetudo vi- 
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geat, hujusmodi repræsentationes tolerare ; caveant autem ne novæ con- 
suetudines hac in re introducantur. 

Atque ita rescripsit, contrariis quibuscumque decretis abrogatis. Die 
15 decembris 4896. | 

Facta postmodum de his Sanctissimo Domino Nostro Leoni Pap: XIII 
per ipsum infrascriptum Cardinalem relatione, Sanctitas Sua Rescrip- 
tum Sacræ Congregationis ,ratum habuit, et confirmavit, iisdem die, 
mense et anno. 


Cas. Card. Aroisr-MasELLA, S. R. C. Pref. 
D, Panici, Secretarius, 


3° BgLLEvILLEN. (Belleville), Sur la fête titulaire et les mémoires pour 
une église dédiée à la Sainte Enfance de Jésus. 


In diocesi Bellevillensi extat Eeclesia parochialis dicata Sancte 
Infantiæ Jesu, et sacerdos eidem ecclesie adseriptus, de consensu sui 
Rmi Episcopi, a Sacra Rituum Congregatione sequentium dubiorum 
resolutionem humillime postulavit : 

I. Quod Festum Titularis Ecclesie suce sit celebrandum ? 

II. Quod officium: cum Missa sit dicendum in hoc festo? 

Ilf, An et quomodo facienda sit commemoratio in fine Laudum et 
Vesperarum inter commemorationes communes? 

Sacra porro Rituum Congregatio, ad relationem Secretarii, exquisito 
voto Commissionis Liturgice, omnibusque mature perpensis, rescri- 
bendum censuit : 

Ad I. Die 25 decembris. 

Ad II. Officium et Missa de Nativitate. 

Ad IT. Quoad primam partem Affirmative. Quoad secundam, ad Laudes 
dicatur Gloria in excelsis Deo, etc., nempe antiphona ad Benedictus 4n 
Laudibus Officii de Navitate Domini; in vesperis dicatur antiphona ad 
Magniticat in secundis vesperis ejusdem. Nalivitatis, omisso Hodie. 

Atque ita rescripsit. 

Die 18 decembris 1896. 


Cas. Card, Aroisr-MaszLLA, S. R. C., Prof. 
D. PaNici, Secretarius. 


4» MoNris ALBANI (Montauban). Sur la récitation des litanies. 


Rmus Dnus Adulphus Fiard, Episcopus Montis Albani, a S. Rituum 
Congregatione sequentis dubii solutionem humillime flagitavit, nimi- 
rum : 

. Utrum prohibitio reeitandi aut cantandi in Ecclesiis seu Oratoriis 
publicis Litanias de quibus agitur in Decretis S. Rituum Congregatio- 
nis 6 martii 1894 et 28 novembris 1895 complectatur etiam quamlibet 
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earum recitationem, a pluribus conjunctim .in Ecolesiis vel Oratoriis 
publicis, absque ministri Ecclesi» qua talis interventu factam ? 
. Et Sacra eadem Congregatio, referente subscripto Secretario, exqui- 
sito voto Commissionis Liturgicæ, omnibus mature perpensis, ad pro- 
positum Dubium respondendum censuit : 

Affirmative. 

Atque ita reseripsit. Die 20j junii 1896. 
| Ca. Card. Arotsi-MasErrA, S.R.C. Prof. 

ALOistuS TniPEPI, Secret. 


Le Canoniste a publié et commenté les deux décrets relatifs 
aux Litanies, celui du 6 mars 1894, expédiéle 15 janvier 1895, 
il y a deux ans (Canoniste, 1895, p. 240); celui du 28 novem- 
bre 1895, il y a un an (Canoniste, 1896, p. 174). Mais le pré- 
sent décret m'oblige à reconnaitre que la prohibition dela S. 
Congrégation est plus sévère que je ne l'avais pensé, ou plutôt, 
qu'il faut voir une récitation publique là où je n'avais cru voir 

qu'une récitation privée. 

Rappelons les principes. A l'exception des litanies liturgiques 
(litanies des saints sous diverses formes et litanies des agoni- 
sants), de celles du s. Nom de Jésus et de la s. Vierge, toutes 
les litanies sont prohibées ; et l'on a pu voir cette prohibition 
insérée dans les décrets généraux sur l’Index reproduits ci- 
dessus. Les Litanies spécialement approuvées parle Saint Office 
ou par les evêques sont permises, mais pour la récitation pri- 
vée seulement; elles demeurent interdites pour la récitation 
publique. Cette récitation publique, aux termes du décret géné- 
raldu 6 mars 1894, est celle qui se fait publiquement, dans 

|. une église ou oratoire public. Par conséquent, on ne peut ni lire 
mi chanter des litanies, même approuvées pour la récitation pri- 
vée, aux bénédictions du Saint Sacrement, aux neuvaines, tri- 
duum, exercices de pieté des confréries, etc. Sous ce rapport 
.je n'ai rien à rétracter de ce que j'avais écrit. Mais j'avais cru 
pouvoir regarder comme privée la récitation en commun, méme 
.dans une église, de ces litanies, dés lors qu'aucun prêtre ne 
présidait la cérémonie, et qu'il ne s'agissait pas de réunions 
" auxquelles le public était invité. La réponse in Montis Albani 
me donne tort, et je dois retirer cette partie de mon commen- 
| taire. 
Y b Reste cependant une difficulté. Les membres de certaines 
communautés, qui récitent en commun des litanies, d'ailleurs 











sn aue | 


approuvées par des évêques, peuvent-ils continuer à les réciter, 
non pas sans doute dans leurs églises, mais dans les oratoires 
intérieurs de leurs maisons ou dans les salles de communauté 
où ils font d'habitude leurs exercices ? A moins que la S. Con- 
grégation n'entende exclusivement par récitation privée la réci- 
tation par une personne seule, ou une récitation facultative, l'u-- 
sage en question ne saurait être prohibé par les décrets. Car le 
décret général du 6 mars 1894, en mentionnant à dessein ces 
deux expressions : « Quænam litaniæ publice recitari valeant in. 
ecclesiis vel oratoriis publicis », semblait bien indiquer deux 
conditions : récitation publique et dans une église ou oratoire 
public. Par conséquent, la récitation faite par plusieurs personnes, 

mais dans une salle de communauté, ou dans un oratoire prive, 

semble bien échapper à la portée du décret. Mais je dis expres- 
sement : dans un oratoire privé, Car les chapelles principales 

des communautés, bien qu'elles ne soient pas entièrement assi- | 
milables à des églises ou oratoires strictement publics, en ont. 
cependant plusieurs caractéres, par exemple en ce qui concerne 

la célébration de la messe, pour les prêtres étrangers; aussi 

serais-je d'avis que la récitation en commun des litanies en 

question, même sans la présidence d'un prêtre, y est interdite, 

tout comme dans les églises. 


59 Onp. Mix. s. Franciscr Cappuccinorum. Les Capucins de la pro- 
vince de Westphalie sont autorisés à anticiper matines et laudes 
pendant les missions. 


Bme Pater, 

Minister Westphalicæ Provincie Ordinis Minorum $8. Francisci Cap-. 
puccinorum, ad pedes S. V. provolutus, humiliter exponit quod suæ 
Provinciæ Patres Sacris Expeditionibus vel Spiritualibus Exercitiis per 
sæpe dant operam in bonum Christifidelium. Quum vero durante ejus- - 
modi ministerio, nimis gravis Missionariis fiat recitatio Divini Officii. 
horis statutis, Orator Indultum implorat quo Missionarii Cappuccini | 
dictæ Provincie tempore enuntiati ministerii Matutinum cum Laudibus | 
anticipare possint immediate post horam duodecimam, — Et Deus, ete. | 

Sacra Rituum Congregatio, vigore facultatum sibi specialiter a Sanc- | 
tissimo Domino Nostro Leone Papa XIII tributarum, attentis expositis | 
et commendationis officio Rmi P. Procuratoris Generalis suprascripti. 
Ordinis, benigne indulsit, ut Missionarii enunciate Provinciæ Regula- | 
ris, perdurantibus saeris expeditionibus, vel quando prædicationi ob 
spiritualia exercitia dant operam, immediate post meridiem Matutini 
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cum Laudibus recitationem pridie anticipare valeant. Valituro præ- 
senti Indulto ad proximum decennium. Contrariis non obstantibus 
| quibuscumque. 
Die 20 Novembris 1896. | 
CAJ. Card. Arorsi-MasELLA, Prof. 
D. Panic, Secret. 


VI. — S. C. DES INDULGENCES 


4° Onp. Mix. s. FRANCISCI CAPPUCCINORUM. Les Capucins de la province de 
Westphalie sont dispensés de l'imposition personnelle des scapu- 
laires à la fin des missions. 


Bme Pater, 

Minister Provinciæ Min.Cappuccinorum Westphalicæ ad pedes S. V. 
provolutus humiliter exponit qualiter in fine SS. Exercitiorum aut Mis- 
sionum, quibus Patres suæ provincie incumbunt, nonnunquam plurimi 
fideles (interdum vel eirca duo millia) scapularibus investiri cupiant. 
Cum vero fere impossibile sit, ut Missionarii unicuique fidelium scapu- 
laria imponere valeant, humilis orator enixis precibus. supplicat 

-pro benigno indulto, vi cujus tempore Missionum publica fit vestitio 
Scapularium, ut Missionarii ab eorum impositione dispensentur, et ipsi 
. fideles sibi imponere valeant. 

Et Deus. .... 

SSmus Dnus Noster Leo PP. XII, in Audientia habita die 7 decem- 
bris 4896 ab infrascripto Card. Sac. Congnis Indulgentiis Sacrisque 
Reliquiis præpositæ Præfecto, attentis expositis, et de speciali gratia 
benigne indulsit, ut quo tempore Patres Ord. Cappucc. prædiciæ Pro- 
vinciæ Sacras Missiones ad populum erunt habituri, adscribentes Chris- 

 tifideles Confraternitatibus 5. Scapularium recitent. quidem e suggestu 
formulam uniuscujusque Scapularis propriam, quin tamen eadem 
S. Scapularia fidelibus singulatim imponant, sed unusquisque de 
populo sibimet imponere valeat, ceteris servatis de jure servandis. 
Præsenti ad quinquennium valituro absque ulia Brevis expeditione. Con- 

. trariis quibuscumque non obstantibus. 
Datum Rome ex Secretaria ejusdem S. Cong. die 7 Decembris 1896. 

Fr. Hier. M. Card. Gorrr, Præf. 
A. ArcHifP. NICOPOLIT,, Secret. 


20 Indulgenee à une prière récitée devant les statues de S. Pierre 
érigées dans les églises d'Etalie. 
Trés Saint Pére (4), 
Mgr Radini-Tedeschi, vice-président du Comité général des Congrès 


(^) Traduction francaise de la supplique rédigée en italien, 


à 
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; 


catholiques, prosterné aux pieds de votre Sainteté, lui expose humble- 
ment ce qui suit : | 
Dans le XIV* Congrés catholique italien, tenu à Fiesole, on a approuvé 
le vou de placer dans les églises d'Italie, et surtout dans les églises 
paroissiales, des trones destinés à recueillir les offrandes pour le denier 
de Saint Pierre, surmontés d'une reproduction de la statue en bronze 
de cet apôtre, qui se trouve dans la Basilique Vaticane ; et l'on a pro- 
posé de solliciter du Saint Siége une indulgence spéciale pour ceux qui 
baiseraient le pied de cette statue et réciteraient la prière suivante : 


Oratio ad S Petrum Apostolum. 


« Sancte Petre, Princeps Apostolorum, confirma nos in fide ; salutem 
eternam nobis obtine ; impetra Ecclesiæ Romanoque Pontifici pacem 
ac triumphum. Amen ». 

Maintenant l'humble suppliant, en exécution de ce vœu, sollicite de 
Votre Sainteté la concession de cette indulgence. 


Ex Audientia SSmi diei 11 Dec. 1896. 

SSmus Dominus Noster Leo PP. XIII omnibus utriusque sexus Chris- 
tifidelibus, qui, corde saltem contrito ac devote recitantes prefatam 
Oratiuneulam coram simulacro B. Petri Principis Apostolorum, sito in 
predietis Ecclesiis, ejusdem S. Pedem deosculaverint, Indulgentiam 
tercentum dierum, defunctis quoque applicabilem, qualibet vice lucran- 
dam, benigne concessit. Presenti in perpetuum valituro absque ulla 
Brevis expeditione..Conirariis quibuscumque non obstantibus. 

. Datum Romæ ex Secretaria Sacre Congregationis Indulgentiis Sacris- 
que Reliquiis præpositæ, die 31 Decembris 1896. 


F. H. M. Card, Gorri, Prof. 
A. AncHIEP. NicopoLiT., Secret. 


VII. — S. C. DES ÉTUDES 


4° Deux Décrets relatifs à la Faculté de Théologie de Padoue. 


I 


Theologica Facultas, quæ ex pontificia concessione pluribus jam vi- 
guit sæculis in Universitate Patavina, quum anno 1873 penitus deleta 
fuerit civili lege, Episcopus Patavinus enixe rogavit, ut in Seminario 
dicecesano instauraretur una cum Doctorum collegio, et novis confir- 
matis constitutionibus privilegio gradus academicos conferendi coho- 
nestaretur. 

In plenariis comitiis diei 25 Maii, quum inter alia de his actum fue- 
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rit, Emi PP. omnibus mature perpensis, annuendum esse precibus 
Episcopi Patavini censuerunt. Hoc judicium quum Summus Pontifex 
Leo XIII ratum habuerit in audientia diei 31 ejusdem mensis, Theologi- 
cam Facultatem Patavinam in dioecesano Seminario declaramus resti- 
tutam et Collegium doctorum duodecim viris in albo a Nobis signato 
compositum cum privilegio conferendi gradus academicos adtriennium; 
servatis adamussim omnibus quæ continentur in Statutis seu Constitu- 
tionibus a Nobis ad prescripta Emorum PP. emendatis ac correctis, 
quorum exemplar in tabulario Hujus S. Congregationis asservandum 
esse mandamus. Contrariis quibuscumque non obstantibus. 


Datum Rom: ex Secretaria S. Studiorum Congregationis, die 25 Sep- 
tembris 1894. 


C. Card. MazzELLA, Pref. 
Josepx MAGNO, a secretis. 


I 


Postquam Decreto hujus S. Congregationis diei 25 Septembris 1894 
in edibus Seminarii Theologica Facultas restituta ejusque constitu- 
tiones confirmate fuerint, Rmus Episcopus Patavinus efilagitavit ut ad 
ilius splendorem augendum non episcopalis, sed pontifieia appellare- 
tur, et privilegio conferendi gradus academicos uti etiam valeret pro 
clericis Venetarum diœcesium qui, emenso per quadriennium S. Theo- 
logie curriculo in Seminariis, adierint Facultatem Patavinam, ibique 
per alterum annum in studium $. Theologie presertim Summe Divi 
Thome Aquinatis incubuerint. 

De quibus cum in plenariis comitiis diei 31 Maii actum fuerit, Emi 
Patres, omnibus mature perpensiset attentis potissimum peculiaribus 
circumstantiis, Rmi Episcopi Patavini precibus annuendum esse cen- 
suere, dummodo cursus studiorum in seminariis ad normam et juxta 
methodum vigentem in Patavina Facultate sint instituti et candidati 
intersint lectionibus, quæ in eadem quinto anno traduntur. 

Quam Emorum Patrum sententiam quum Summus Pontifex Leo XIII, 
referente hujus S. Congregationis Secretario, in audientia ejusdem 
diei 34 Maii ratam habere dignatus sit, statuimus atque decernimus, 
ut Facultati Theologie Patavine liceatin posterum appellari pontificiam, 
atque gradus academicos conferre clericis quos Episcopi diccesium 
Venetarum ad eam mittere existimaverint, si conditionibus ab Emis 
Patribus appositis satisfecerint ; ita tamen ut iidem clerici minores gra- 
dus Baecalaureatus et Licentiæ infra quintum annum, et Lauream sub 
ejusdem anni exitu assequi valeant, quorum examinibus interesse 
queunt, si velint, candidatorum Episcopi vel ab his electus sui Semi- 
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narii professor, cum jure ferendi suffragium, servatis tamen omnibus 
quæ constitutionibus jam rite approbatis continentur. Contrariis qui- 
buscumque non obstantibus. 
Datum Rom die 25 Julii 1895. 
C. Card. MazzzLLA, Prof. 
Josepx MaaNo, a secreíis. 


2:Erection d'une Faculté de droit canonique à la Minerve. 


OnDiNIS PREDICATORUM, 


Quum Rmus Fr. Magister Generalis Ordinis Predicatorum enixe 
rogaverit, ut Facultas Juris Canonici, quam in Collegio Philosophico- 
Theologico Divi Thome Aquinatis de Urbe nuper instituere statuit, 
Apostolice auctoritatis munimine et privilegio conferendi gradus aca- 
demicos clericis ejus scholas rite celebrantibus cohonestetur, Sanctis- 
simus Dominus Noster Leo Papa XIII, in audientia diei xxvii mensis 
junii preces benigne remisit S. Congregationi Studiorum cum  faculta- 
tibus necessariis et opportunis, ut in perinsigni Divi Thomæ Collegio, 
Facultas Juris Canonici, quatenus ad normam ceterarum in Urbe exis- 
tentium sit constituta, canonicæ erectionis honore et privilegio confe- 
rendi gradus academicos, juxta vota, cumuletur. 

Itaque, quum jam recto Facultatis institutioni per Statuta decreto hu- 


jus S. Studiorum Congregationis nuperrime approbata, satis provisum. 


fuisse nobis constet, utendo facultatibus a Sanctissimo Domino Nostro 
Leone XIII tributis, eam canonice erigimus, atque decernimus ut pri- 
vilegio eonferendi gradus academicos aliisque juribus ac prærogativis, 
quibus Instituta gaudent a S. Sede rite approbata, uti ac frui valeat, 
servatis tamen constitutionibus ab hae S. Congr. Studiorum confirmatis. 
Contrariis quibuscumque minime obstantibus. 

Datum Rome, die 11 mensis Julii 1896. 


C. Card. MazzeLLA, Praf. 
JosEPH MAGNO, a secretis. 


a? Les étudiants ne peuvent s'inscrire à la fois aux cours de théo- 
logie et de droit canonique en vue d'obtenir les grades (1). 


T4 RON dione. 
Une circulaire de cette 5. Congrégation, en date du 21 novembre 1879, 
faisait connaître, par ordre du Saint Père, une décision de Sa Sainteté, 
relative à l'inscription simultanée des étudiants aux cours de théologie et 
de droit canonique, et en interdisait le cumul, sous peine de nullité 
des grades, 


(4) Nous traduisons de l'italien, 
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Cependant, par circulaire de cette même S. Congrégation, cette pro- 
 hibition fut limitée, en vertu d'une bienveillante concession de Sa Sain- 
teté, aux seuls étudiants qui commengaient le cours des études théologi. 
ques, n'atteignant pas ceux qui, ayant déjà suivi les cours des séminai- 
res, voulaient se perfectionner dans les sciences théologiques et cano- 
niques dans les Instituts romains, 

Après avoir expérimenté, pendant quinze ans, les résultats de cette 
limitation, le Saint Père, qui a tant à cœur que l'instruction des ecclé- 
siastiques candidats aux grades académiques dans les sciences théolo- 
giques et canoniques soit, non pas ordinaire et commune, mais supé- 
rieure, plus ample et profonde, ainsi que le requiérent l'excellence des 
grades, la dignité des sciences sacrées, non moins que les exigences 
de notre époque, — dans l'audience du 27 juin dernier, a donné ordre 
. au soussigné, Préfet de cette S. Congrégation, d'abroger la limitation 
en question, et d'étendre la défense de l'inscription simultanée aux deux 
cours de théologie, et de droit canonique méme aux jeunes gens qui, 
aprés avoirfaitleurs études dans les séminaires, viennentà Rome pour y 
prendre les grades académiques en théologie et en droit canonique. Par 
conséquent, sont remises en pleine vigueur, pour tous les étudiants uni- 
versitaires, les trois dispositions de la premiére circulaire du 21 no- 
vembre 1879, à savoir : 

1? Quiconque veut suivre, la méme année, les deux cours théologique 
et canonique, perdra tout droit aux grades académiques pour l'un et 
l’autre cours. 

2° Les Supérieurs de toute école, lycée ou université, avant d'admet- 
tre les candidats à subir les examens pour les grades, devront exiger 
d'eux un certificat constatant qu'ils n'ont pas été inscrits, pendant la 
méme période, aux cours d'un autre Institut. 

3° Personne ne sera admis à suivre le cours de texte de droit canoni- 
que, s'il ne prouve par écrit qu'il a étudié pendant un an les institu- 
tions de droit canonique dans un lycée ou Her duos 

Sa Sainteté a de plus ordonné de consacrer à l'étude du texte de 
. droit canonique deux années entiéres, à raison de deux classes par 
jour, le matin etle soir ; Elle recommande aux professeurs respectifs 
de traiter avec l'ampleur et la profondeur nécessaires toutes les matié- 
res canoniques, en ajoutant les applications voulues au droit actuelle- 
ment en vigueur dans l'Eglise. 

Cette ampleur et cette profondeur de l’enseignement des sciences 
théologiques aussi bien que canoniques est précisément le motif quj 
porte le Saint Père à interdire à tous les étudiants sans exception le cu- 
mul des inscriptions : méme les intelligences les mieux douées ne peu- 
vent suivre avec profit, pendant plusieurs heures chaque jour, des cours 
sérieux et approfondis sur des sujets difficiles par eux-mêmes et sou- 
vent disparates. 
231elivraison, mars 1897. 251 
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On devra faire connaître ces dispositions de Sa Saintetéaux étudiants 
de chaque Institut, afin que dès la prochaine année scolaire, 1896-1897, 
elles soient fidèlement observées. Dans les cas extraordinaires où les 
Rmes Préfets de ces mêmes Instituts jugeraient nécessaire une dispense, 
soit de l'assistance pendant deux ans, soit de l'obligation de ne suivre 
qu'un seul cours, cette dispense, aux termes de la bulle Quod Divina Sa- 
pientia, tit. 1, art. 8, et de la circulaire du 31 décembre 1878, confirmée 
à nouveau à cette occasion par le S. Père, devra être sollicitée exclusi- 
vement par l'intermédiaire de cette S. C. des Études. 

Telles sont les communications que, par ordre de 3a Sainteté, le Pré- 
fet soussigné de la S. Congrégation jdes Études, devait transmettre à 
Votre Paternité Rme pour son instruction et direction. 

Rome, le 44 juillet 1896. 
Affmo per servirla 
C. Card. ManzkLLA. 


4*. Documentsrelatifs àl'érection des facultés de Théologie et de droit 
canonique au Séminaire de Mexico. 


DECRETUM 


ILLMI AC RVMI ARCHIEPISCOPI MEXICANI D. DR, PROSPERI M. ALARCON DE 
UNIVERSITATIS ERECTIONE, V1 FACULTATUM APOSTOLICARUM. \ 


Quandoquidem veràm solidamque scientiam Christi Sacerdotibus 
summopere necessariam esse in comperto apud omnes est, idcirco 
omnem curam omneque studium in id multo abhine tempore contuli- 
mus, ut studiosa juventus in nostro Conciliari Seminario ea scientia 
imbuatur, quæ apprime confert ut strenui Ecclesie ministri haberi, 
fideique catholice adsertores conspiculinforfnari queant. Hine, nulla 
intermissa ope et labore, Theologicam in primis scientiam curavimus 
purissimæ saneti Thome doctrine accomodari, iis selectis auctoribus, 
qui ejus inconcussa et tutissima dogmata, miro ordine et perspicuitate 
tradunt. Professores autem hujus Theologicae Scientiæ conspicuos sele- 
gimus, utin scholis tum matutina tum vespertina per quadriennium 
uberiorem tractationem, Scholasticorum vestigiis insistentes, haberent. 
Cirea Philosophiamautem, planum est ipsam eum Theologia arctissimo 
vinculo devinctam, ad eam tamquam pedissequam sternere viam, ejus- 
que per plures annos studium absolvi debere, ut ea maturitate et sedu- 
litate fiat, quam res abstrusissimæ sibi vindicant. Hoc animadverten- 
tes, triennium huie studio debere tribui deerevimus. Quoad jus vero 
Canonicum, ut plenior uberiorque scientia habeatur, preter Institu- 
tionum Canoniearum studium, Decretalium etiam scholas matutinam 
pariter ac vespertinam a distinctis spectatissimisque professoribus 
habendas ereximus. Ne quid vero stimuli studiose deesset juventuti, 
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qua in spem Eoeclesise succrescit, utque præmiis ad altiora subtiliora- 
que studia alliceretur, nil antiquius eque ac optabilius habuimus, quam 
suppresse temporum injuria Universitatis Mexicanæ defectui occur- 
rere, Hac de causa enixe ab Apostolica Sede iterum iterumque 
facultatem efflagitavimus academicos conferendi gradus. Res autem adeo 
prospere successit, ut conatus votaque nostra plene expleta ac supe- 
rata videamus. Nam SS. Pontifex Leo XJII lubentissimo animo nostris 
precibus annuens, summa qua pollet auctoritate, facultatem Nobis elar- 
gitus nuperrime est, Constitutionibus a Nobis propositis rite adprobatis, 
Universitatem erigendi in nostro Seminario, gradusque academicos, tam 
in S. Theologia, quam in Jure Canonico, apostolica concedendi facul- 
tate, una cum Collegio Doctorum, ab eodem S.Pontifice pariter cum om- 
nibus juribus et privilegiis ad id muneris adprobato. Quapropter, fa- 
cultatibus Nobis per Apostolicas litteras concessis, rite utentes, Docto- 
rum pleno habito conventu, canonicam erectionem Universitatis Mexica- 
næ decrevimus, ac ut pro erecta in Nostro Seminario Conciliari, ab om- 
nibus per hasce presentes litteras haberi volumus et statuimus. 


In quorum fidem hasce litteras manu nostra subscriptas et sigillo 
nostro munitas dedimus. 
Mexici, die 3a Martii 1896. 


Prosper M. ALARCON, Archiep. Mexic. 
Mezesius VAZQU£Z, a Secret, 


Episrozæ S. C. STUDIORUM CIRCA HANG ERECTIONEM. 


I 


JlIme ac Rme Domine, 

Rite ad hanc 5. Studiorum Congregationem pervenerunt littere sub 
die 14a Februarii nuper elapsi, quibus Amplitudo Tua eamdem S.Con- 
gregationem certiorem reddit, ita noviter fuisse reformata studia istius 
Seminari Mexicani, ut pluries petita a S. Sede tandem concederetur 
facultas, gradus academicos conferendi sive in S. Theologia, sive in 
Jure canonico. Hunc ad effectum nomina indicat Amplitudo Tua sep- 
tem Professorum, qui laurea doctorali insigniti sunt, ut ex eisdem Col- 
legium Doctorale constitui possit. 

Profecto per hujusmodi studiorum reformationem Amplitudinis Tus 
sollicitudo, quam maxime, laudanda est : et statim S. Congregatio hæc 
debitas de more pertractationes aggredietur, pro petita Facultate Theo- 
logica in isto Seminario erigenda. 

. . Unum nunc restat Amplitudini Tus significandum et est : posse qui- 
dem sicut Mediolanensi Instituto et aliis concessum est, tribui privile- 
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gium etiam Mexicano, ut juvenes qui in Seminariis regionis studiorum 
cursus expleverint ad gradus promoveri possint : sed una tantummodo 
sub conditione, si nempe ratio studiorum in hujusmodi Seminariis pror- 
sus conformis inveniatur ac in Mexicano. Utinam Episcoporum regionis 
animi collatis simul consiliis in id conspirarent, ut nempe clericorum 
studia uniformi ratione in Seminariis reformentur et releventur. Pro- 
pitia nune prostat occasio, erectio videlicet Collegii Theologici Mexicani, 
quod in locum suppressæ Universitatis constitueretur, si sub prefata 
uniformitatis studiorum conditione, etiam ex aliis Seminariis juvenes 
ad gradus promoverentur. Sed de his commonere oportebit Episcopos, 
eosque in vota ut conveniant movere ; quod si opportuna dexteritate et 
prudenti ratione Amplitudo Tua compleverit, rem gratiorem jucundio- 
remque SSmo Patri et huic S. Congregationi Vestrisque Diccesibus 
utiliorem effici haud posse firmissime affirmare non dubito. 

Hæc pro meo munere Amplitudini Tus erant significanda, cui inte- 
rim omnia fausta in Domino feliciaque adprecans mei devotionis sensus 
libentissime profiteor. | | 

Amplitudinis Tuæ, 
hom: ex Secret, S, Cong. Studiorum, die 30 Martii 4895. 


Addictissimus Servus 
JosePu MacNo, a Secretis. 


II 


Illme ac Rme Domine, 

Quas enixe ab hae S. Studiorum Congregatione per litteras pluries ad 
eam missas Amplitudo Tua efflagitaverat, tandem, Deo favente, ad exi- 
tum deducta fuere. 

Exhinc istud Mexicanum Seminarium Pontificiis decorabitur Faculta- 
tibus, theologica nimirum et canonica, cum privilegio gradus academi- 
cos apostolica auctoritate conferendi sive alumnis, qui ejusdem Semi- 
narii scholas celebraverint, sive aliis, | qui ex alienis Diœcesibus eo 
conveniunt, ut sese examinibus, dalis sub conditionibus, exponant. 

Hec S. Stud. Congregatio, cui nil magis cordi esse potest, quam 
clericorum fovere studia, eosque praemiis allicere, ut qua par est diligen- 
tia, profunditate et amplitudine scientiis sacris incumbant, omnia pro 
suo munere libentissime absolvit, qua ad canonicam praedictarum 
Facultatum erectionem, juxta statutas normas et praxim præscribentur. 
Hinc Constitutiones seu Statuta, quæ subjecta sunt, revisit et adproba- 
vit: viros qui ad constituendum collegium doctorale proponebantur, 
auctoritate S. Pontificis, confirmavit : tabulas synopticas denique, qui- 
bus cursuum distributio et duratio una cum professorum titulis et auc- 
torum textibus indicantur, in disciplinis tam S. Theologie et juris 
canonici, quam philosophis scholasticæ ratas habuit, 
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Quod ad scholas inferiores, gymnasiales et lyceales attinet, hæc 
S. Congregatio nihil dispenendum censuit : et omnia judicio et pruden- 
tie Amplitudinis Tus professorumque. curis relinquuntur, ut alumni 
qui ad scientias sacras et philosophiam scholasticam addiscendas conten" 
dunt, ea solida et varia in litteris et presertim in lingua latina calleant 
peritia, qu: ad altiora studiaexsolvenda prorsus utilis, imo necessaria est. 

Quapropter omnibus sic rite absolutis, heic adnexa documenta Ampl. 
Tua inveniet : a) decretum erectionis canonice duarum Facultatum h. 
e. S. Theologie et Juris Canonici : b) Constitutiones pro dictis Facul- 
tatibus ad decennium valituras, cum decreto adprobationis earumdem : 
c) Rescriptum, quo novem propositi viri et Doetores H. S. C. auctori- 
tate confirmantur, ut ex his Collegium Doctorale constituatur : d) de- 
mum duas tabulas synopticas, quibus, nonnullis inductis emendationi- 
bus, nomina indicantur professorum, eorumque tituli, textus auctorum, 
cursuum distributio et duratio, sive in theologia et jure canonico, 
quam in philosophicis disciplinis. 

Nil restat nisi vota et omina ex corde facere, ut aucto alumnorum 
ex propinquis etiam Diœcesibus numero,quæ pro facultatum erectione 
constituta rite fuere, feliciter ad effectum deducantur, ad clericorum 
ampliorem, variam et exquisitam, ut par est, institutionem, nec non ad 
decus ipsius Mexicanæ Archidiæceseos, in qua tuis prsesertim curis» 
zelo et prudentia factum est, ut pro clericis omnibus istius Mexicanæ 

regionis Pontificia Universitas restituatur. 

Hac libenter utor occasione omnia fausta et felicia Amplitudini Tuæ 
in Domino adprecari, et meæ æstimationis sensus exprimere, quibus 
permaneo; 

Datum Romse, die decimasexta Das 1895. 

Amplitudinis Tus Revmæ 


Addictissimus Servus. 
C. Card, MazzRgLLA, Prof. 


JosePH MAGNo, a Secretis. 
Illmo ac Rmo 
Archiepiscopo Mexicano. 


DECRETUM ÉRECTIONIS DUARUM FACULTATUM 
Ex audientia SSmi diei 1% Decembris, 1895. 


Ne elerieiin spem Ecclesiæ succrescentes ulterius persentiant detri- 
mentum subversionis Universitatis Pontificiæ, quæ tertio ab ejus fun- 
datione aecidit seculo in Mexicana regione, jampridem Illmus ac Rmus 
Mexicanus Archiepus enixe rogavit, ut facultates Theologie ac Juris 
ecclesiastici in - Seminario Diœcesano canonice erigerentur atque ad 
easdem tuendas regendasque, collegium simul institueretur Doctorum 
cum privilegio conferendi gradus academicos iis, qui scholas rite ce- 
lebraverint. 
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Quum ex monumentis nuper ad S. Congregationem Studiorum missis 
constet Facultates Theologie Jurisque canonici reapse in Seminario 
Mexicano esse nunc institutas ad normam ceterarum, qu: honorem 
canonice erectionis jam ab Apostolica Sede recepere, ac insuper ante- 
cessorum copia atque præstantia spem faciat fore, ut disciplinarum 


amplitudine ac puritate, apprime floreant ; Summus Pontifex Leo XIII, : 


cui nil antiquius est, quam sacras disciplinas ubique promovere, ea- 
rumque studium magisque fovere, attentis peculiaribus circumstantiis 
in audientia diei 14 Dec. votis Mexicani Archiepi annuens jubere digna- 
tus est, ut prædictæ facultates apostolico robore fulcirentur. 

Mandatis igitur Summi Pontificis morem gerentes, decernimus atque 
statuimus ut Facultates Theologie ae Juris Canonici in Seminario 
mexicano nunc existentes, veram ac proprie dictam habeant erectionem 
una cum collegio Doctorum, quod frui ac gaudere potest privilegio 
conferendi in iisdem Facultatibus gradus Baccalaureatus, Licentiæ ac 
Laureæ iis dumtaxat, qui sedulo scholas frequentaverint et honorem 
graduum, previo examine, promeruerint, servatis adamussim Consti- 
tulionibus huic decreto adnexis et a 8. Conger. Studiorum rite appro- 
batis. Contrariis quibuscumque non obstantibus. 

Datum Rom: e Secretaria S. Congregationis Studiorum, die 14 De- 
cembris, 1895. 


C. Card. MazzgrrA, Præf. 
Jos&PH MAGNo, a Secretis. 


VARIETÉS 


Deuxième compte-rendu de l'Œuvre de l'encouragement des 
études supérieures dans le clergé. 


« Nous venons de terminer notre seconde année d’existence : elle ne 
ne nous a pas apporté de succès brillants, mais nous n'y comptions pas; 
nous savions combien cette entreprise est difficile, combien elle demande 
d'efforts et de patience; nous n'avons pas été surpris ni déçus. 


« Il nous semble que nous sommes destinés à croître lentement, à nous. 


faire connaitre et à réussir peu à peu, sans bruit, de proche en proche. 
C'est ce qui s'est passé cette année. 

« Nos souscripteurs nous sont restés fidèles pour la plupart, sans que 
nous ayons eu à les presser, et nous en avoas eu un certain nombre de 
nouveaux, de manière que nous avons atteint, à très peu prés, le même 
chiffre que l'année derniére, défalcation faite de dons assez considéra- 
bles que nous savions ne pas savoir se renouveler ». - 

L’actif de l'oeuvre s'éléve au 1*r janvier 1897, à la somme de 13.536 fr. 

Les dépenses ont atteint le chiffre de 2.115.75. 
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Aprés avoir fourni le détail des recettes et des dépenses, le rapport 
continue : 

« Nous essayons aussi, de loin et par correspondance, d'aider de jeu- 
nes prétres à compléter leur formation ébauchée pendant une prépara- 
tion à la licence, en les encourageant au travail, si pénible lorsqu'on est 
isolé: nous comptons faire éclore ainsi plus d'une vocation scientifique. 
Nous avons commencé des la premiére année de notre existence, et 
nous avons échangé une assez volumineuse correspondance avec plu- 
sieurs ceclésiastiques. Six d'entre eux ont persévéré, parmi lesquels 
deux surtout sont des travailleurs acharnés et des hommes de valeur. 
Nous avons pu leur donner des indications utiles, et leur fournir des li- 
vres trés importants pour leurs études, dont ils ignoraient l'existence à 
cause de leur isolement, ou qu'ils ne pouvaient se procurer avec leurs 
faibles ressources. 

« Pendant cette derniére année, nousavons étendu nos relations dans 
les grands séminaires ; nous sommes heureux de compter parmi nos 
souscripteurs plusieurs de leurs supérieurs ou professeurs. 

« C’est surtout dans les séminaires des Instituts catholiques que nous 
avons recruté nos protégés et que nous espérons les recruter à l'ave- 
nir. Nous avons été accueillis partout, mais c’est à Paris que nous avons 
reçu le concours le plus dévoué et le plus empressé. 

« Aux précieux encouragements déjà reçus de plusieursévéques, nous 
sommes heureux d'ajouter l'adhésion et le haut patronage de Sa Gran. 

deur Mgr l'Archevéque de Besangon. Il a bien voulu nous envoyer, avec 
sa souscription, celle de son grand séminaire, et plusieurs autres re- 
cueillies par ses soins, une belle lettre que nous publions plus loin. 
Nous pouvons donc, actuellement, nous réclamer de l'appui publie et 
déclaré de dix cardinaux, archevéques ou évéques. 

« Plusieurs de nos souscripteurs ont été frappés, l'année dernière, de 
la faiblesse de nos dépenses, ils pourront l'étre encorecette année. Nous 
leur devons sur ce point une explication. 

« 1, Notre intention n'est pas de thésauriser. Les besoins'sont immé- 
diats, aussi tant que nous aurons de l'argent nous ne refuserons pas 
une seule demande nous donnant des garanties sérieuses d'une véritable 
vocation scientifique, si elle est accompagnée des témoignages et per- 
missions des autorités ecclésiastiques. Mais n'étant pas riches, nous 
avons des raisons de nous montrer économes, par conséquent, sévères 
dans notre choix. D'ailleurs, sans thésauriser, il nous faut cependant 
former une réserve, soit pour pouvoir passer, le cas échéant, une ou 
deux mauvaises années, soit pour pouvoir une année, en cas de de- 
mandes nombreuses et particulièrement sérieuses, dépenser plus que 
nos ressources ordinaires. i 

« 2° Pour l'année scolaire courante, nous avons environ 4,000 fr. de 
dépenses prévues. — ll nous eût fallu des raisons très fortes pour nous 
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engager au delà ; aussi nous avons dû repousser trois demandes de 
bourses assez sérieuses. | 

« 3° Pour l’année scolaire prochaine, 1897-1898, nous 'conserverons 
probablement nos boursiers, sans parler des ipropositions nouvelles; 
de plus nous prévoyons des demandes de livres. II. faudrait que nos 
recettes suivissent la méme progression que nos dépenses. Nous faisons 
donc appel au zèle de nos souscripteurs pour nous faire connaitre. 
autour d'eux et nous reeruter de nouveaux adhérents. 

« Nous comptons convoquer tous nos souscripteurs à une réunion 
générale qui aurait lieu au moment de Pâques. 

« Nous comptons soumettre à l'approbation de l'Assemblée notre ges- 
tion jusqu'à ce moment, donner tousles détails qu'on nous demande- 
rait, solliciter des pouvoirs réguliers pour continuer, étudier les modi- 
fieations et les moyens de propagande qu'on nous proposerait. Nous 
attendons de grands fruits de cette réunion, peur laquelle chacun de 
nos souscripteurs recevra une convocation en temps convenable. 

« Ayant reconnu l'avantage de faire coincider notre année financière 
avec l'année scolaire, nous clôturerons désormais nos comptes le 15 
octobre, pour les soumettre à la réunion du Comité qui a lieu à la fin 
d'octobre. 

Les Secrétaires 
E. JonDAN. A. PAUTONNIER. 


Prière de vouloir bien adresser les communications et les souscriptions à 
M. l'abbé Pautonnier, à Paris, 19, rue N--D:-des-Champs. Il sera adressé 
un reçu tiré d'un registre à souche et numéroté. pour chaque souscription. 


Lettre de Mgr l’Archevêque de Besancon à M. l'abbé Pautonnier, 


ARCHEVÉCHÉ 
DE BESANCON 


MonsIEUR L'ABBÉ, 

De mon retard à vous offrir mon obole, gardez-vous de conclure à 
peu de sympathie de ma part pour l’œuvre que vous avez entreprise en 
faveur des hautes études au sein du clergé. Je suis, au contraire, un 
partisan très convaincu de la tentative que vous poursuivez et nul n’en 
désire plus que moi le succès. L'idée qui a provoqué votre Association 
me préocupe, j'allais dire me hante depuis longtemps. 

Bien des fois, en suivant par la pensée la lutte des doctrines qui 
agitent les esprits dans notre pays, je me suis posé cette question 
anxieuse : d’où vient que le Clergé, jadis à la tête de tout mouvement 
intellectuel, occupe à l’heure actuelle, dans le monde scientifique, une 
place si modeste? Pourquoi unsi petitnombre de savants ecclésiastiques ? 


dE. e 

Sans doute la seience n'est point ici-bas le tout de l'homme; il est vrai 
aussi qu'elle ne saurait tenir toutes les promesses qu'on a faites en son 
nom ; enfin notre pénurie sur ce point n'est pas telle que nous ne puis- 
sions, à notre actif, citer des noms et de premier mérite. Mais ces 
noms, pour éclatants qu'ils soient, ne forment cependant qu'une sorte 
d'état-major restreint, à la suite duquel marchent trop peu de sol- 

dats, 

. . Nous pouvons plus et mieux, 

Que nous manque-t-il ? 

À coup sûr ce n'est ni le zèle, ni le dévouement, ni la dignité de vie, 
nile sentiment du devoir, nile respect de la discipline, ni méme le 
nombre, ce grand facteur pour lequel tant de contemporains professent 
un culte voisin de la superstition... Et si ce n'est rien de tout cela, 
qu'est-ce donc ? Serait-ce l'intelligence ? Mais nos pires et nos plus pas- 
sionnés adversaires ne nous ont jamais adressé pareil reproche. Quoi 
alors ? 

Votrecireulaire, Monsieur l'abbé, fournit, ce me semble, une réponse 
à cette question et, avec la cause du mal, indique aussi le remède. 

Ce qui nous a fait défaut, depuis cinquante ans, c'est un emploi plus 
utile et plus désintéressé des bonnes volontés et des intelligences; 
c'est une culture plus méthodique, c'est une organisation sérieuse ayant 
souci de l'avenir ; c’est un plan complet suivi avec quelque ténacité. 

Pour former des savants, les ressources matérielles et des intelli- 
gences d'élite ne sont passeules nécessaires ; il faut, en outre, des efforts 
multiples ordonnés tous vers un but élevé, soutenus par dessacrifices de 
tout genre et par une longue patience : c'est ici surtout qu'il faut savoir 
attendre. On n'improvise pas des savants en un jour et par décret ; 
leur formation est une ceuvre de longue haleine; les arbres de haute 
futaie ont besoin de temps pour croître et s'élever au-dessus des taillis. : 

Peut-être n’avons-nous pas été assez pénétrés des nécessités de cet 
ordre : au lieu d'envisager l'avenir et de le préparer avec soin, aux prix 
de privations souvent douloureuses, au lieu de nous résigner à planter 
en pensant que « d’autres nous devront cet ombrage », nous nous som- 
mes trop exclusivement préoccupés du présent et des besoins immé- 
diats ; peut-être avons-nous agi sous le coup de la fièvre générale qui 
emporte notre génération, ou tout au moins, nous avons trop borné 
nos efforts à répondre aux exigences criardes de l’heure présente. 

Je sais bien que l'enseignement secondaire libre était alors sous la 
menace de nécessités pressantes auxquelles il fallait faire face. Il était 
excusable d'abandonner le lendemain à la Providence et de vivre au 
. jour le jour à une époque oü il fallait tout créer à la fois. Mais, main- 
tenant que noussommes revenus « d'unealarme si chaude », malgré 
les hostilités que tant de malentendus ont soulevées contre nous, n'au- 
rait-il pas étéavantageux ds se ressaisir ? I! semble que l'on aurait pu 
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ne pas verser dans les cadres du professorat la totalité du contingent 
ecclésiastique qui, chaque année, sortait victorieux des épreuves de la 
licence ; on aurait pu songer à l’enseignement supérieur. Empruntant 
à l’enseignement publie une pratique excellente, on aurait pu l’imiter 
en faisant dans ce contingent de choix une sélection nouvelle, en per- 
mettant à quelques esprits d'élite, doués d'aptitudes spéciales, de con- 
tinuer les grandes études ébauchées et de les poursuivre jusqu’à leur 
perfectionnement. 

C'est pour combler cette lacune que, de concert avec un groupe de 
savants laïcs et chrétiens, auxquels je suis heureux d’envoyer par vous 
un témoignage de gratitude, vous vous proposez d’offrir un concours 
effectif aux prêtres intelligents etlaborieux qui désireront entrer dans 
cette voie. Personne ne pourrait méconnaître la grandeur du but que 
vous poursuivez et la portée de votre généreuse initiative, personne ne 
saurait vous refuser son appui ou ses vœux. Aussi, est-ce detout cœur 
que je joins mes encouragements à ceux bien autrement autorisés de 
Son Éminence le Cardinal Perraud et que je bénis les efforts tentés 
« pour maintenir nos prêtres à lahauteur des grands devoirs dont les 
luttes doctrinales de notre époque leur imposent l'honorable mais lourde 
responsabilité ». 

Veuillez agréer, Monsieur l'Abbé, l'assurance de mon affectueux res- 
pect et de mon religieux dévouement, 


+ FuLBERT, archevéque de Besançon. 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE 


Censuræ latæ sententiæ quas brevi conspectu in usum alumnorum suo- 
rum exhibuit P. Jacorus Bunp, Cong. 3S, CC. Jesu et Marie, S. T.L. 
in Seminario Rothomagensi Professor. — In-8 ide 24 p. — Paris, 
Berche et Tralin 1896, — Pr. 0,50. | 


Cette brochure n'a pas la prétention d’être un traité des censures la- 
tæ sententiæ,ni un commentaire de la Constitution Apostolice Sedis ; elle 
veut en étre et elle en estun excellent tableau synoptique , elle sera en 
cette qualité très utile aux jeunes clercs. En trois colonnes distinctes 
l'auteur indique : 1° l'objet de la censure; 20 les personnesatteintes par 
la censure ; 30 enfin toutes "les explications indispensables qui déter- 
minent le sens et la portée de la censure, y compris celles qui résultent. 
de l'interprétation officielle des Congrégations romaines. 

On pourrait épiloguer sur quelques détails, mais ce n’est pas ici le. 
lieu. Pour faire ceuvre de critique, et indiquer la valeur de ce travail en 
montrant à quoi se réduisent les vétilles que j'ai pu relever, jesignalerai. 
(p. 12, n. xn) l'attribution à la S, C.. C. d'une décision du S. Office, et 
(p. 16, n. 1v) une date inexacte, 2 mai pour 25 mai 1893. A. B. 
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- L'inspiration des divines Ecritures d’après!l’enseignement traditionnel et 
l'Encyclique « Providentissimus Deus » ; essai théologique etcritique ; 
par l'abbé C. CHauvix, prof, d'Ecriture Sainte au grand séminaire 

. de Laval. — In.8 de xv-230 p. — Paris, Lethielleux. s.a. 


Toutle travail de M. Chauvin est indiqué dans ces paroles par les- 
. quelles débute son premier chapitre : « L'inspiration biblique est un 
. fait psychologique d'ordre surnaturel. Par conséquent, sa notion exacte 
doit étre puisée aux sources màme de la révélation, dans la tradition et 
» dans l'Eeriture et expliquée à la lumière d'une saine philosophie. Or 
- l'Eeriture donne àlinspiration son nom théologique ; les saints Pères 
exposent sa nature; l'Eglise, interprète infaillible de Dieu, précise 
ses effets ; la psychologie eniin nous permet d'analyser son jeu sur les 
facultés de l'écrivain sacré ». 

Aprés avoir donné la notion de l'inspiration, l’auteur en étudie la 
psychologie ; problème délicat entre tous ; car nous ne pouvons parler 
par expérience de l’action de l'inspiration sur les auteurs sacrés ; d'au- 
tre part ceux-ci n’en avaient pas nécessairement conscience ; enfin, elle 
pouvait avoir bien des degrés. Quand l’auteur expose et réfute les faus- 
ses théories sur l'inspiration ; quand il dégagele véritable criterium au- 
quel nous pouvons reconnaître leslivres inspirés, nous sommes sur un 
terrain plussolide. Plus solide et plus certaine encore estla démonstra- 
tion de l’inspiration des Ecritures; il suffit d'entendre la voix unanime et 
ininterrompue dejla tradition catholique. Les difficultés pratiques recom- 
mencent lorsqu'il faut apprécier l’étendue ou l’objet de l'inspiration. Des 
principes posés l'auteur doit conclure, et il conclut en effet, que l’inspira- 
tion s'étend à tout, fond et forme, et jusqu'aux mots ; c’est l'inspiration 
verbale qu'il admet et défend, sauf à ne pas l'interpréter dans le sens 
d'une révélation verbale. Le dernier chapitre est consacré à d'intéres- 
santes conclusions : dans quel sens l’Ecriture est-elle la parole de Dieu ; 
. dans quel sens tousiles textes authentiques sont exempts d'erreur ; 
comment enfin ces textes sont objet de foi. 

La simple énumération des questions étudiées dans ce volume en 
indique l'importance ; elles s'imposent de plus en plus à l'attention et à 
l'étude du clergé. Ajoutons que Ie livre est d'une lecture agréable et 
facile ; qu'il est riche en citations et références; enfin que l'auteur asu 
donner une allure toute personnelle et sur certains points originale à 
l'exposition de l'enseignement traditionnel catholique sur l'inspiration 
des livres sacrés. A. B. 


La retraite du Sacré-Cœur, par le R. P. Denon, Supérieur Général des 
Prêtres du Sacré-Cœur de Jésus. — In-18 de 416 pages. — Tournay, 
Casterman, 1897. Pr. franco : 2 fr. 


On n’a jamais assez de manuels pour les retraites : la variété dans la 
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manière de présenter et de considérer les vérités éternelles est utile 
aux prédicateurs et à ceux qui suivent les exercices de la retraite. Le 
P. Dehon a voulu grouper les vérités et les considérations habituelles 
autour du Sacré-Cœur : son petit livre est lasubstance des exercices spi- 
rituels dans l'esprit du Sacré-Cœur de Jésus en 40 méditations,. Toutes 
les communautés et les personnes pieuses trouveront un grand profit. 
à faire ces méditations, surtout pendant le mois du Sacré-Cœur. Les 
prétres y trouveront un théme faeile pour précher les grandes vérités 
dans l'esprit de la dévotion au Sacré-Cœur, qui est la grâce de notre 
temps. | 


Vie merveilleuse, intérieure et extérieure de la servante de Dieu, sceur 
Anne-Catherine Emmerich, de l’ordre de SaintAugustin, par le 
P. TuoMAs WzcENER, O. S. Aug., Postulateur de la cause pour la 
béatifieation. Traduit de l'allemand avec autorisation de l'Auteur. — 
In-12 de 412 pages. — Tournay, Casterman, 1897. Pr. 2 fr. 50. 


Les visions de Catherine Emmerich sont bien connues; et pourvu | 
qu'on ne veuille pas y chercher des renseignements historiques sur la 
Passion de Notre-Seigneur ou sur la vie de la T. S. Vierge, leur lecture 
ne peut être qu'une source de sentiments pieux et édifiants. La vie de 
la servante de Dieu est moins connue ; elle mérite cependant' de l'étre, 
maintenant surtout que sa cause de Béatification a été introduite en 
cour de Rome. 

La vénérablestigmatisée Anne Catherine Emmerich vécut de 1774 à 1894. 
Fille de pauvres campagnards, elle grandit dans la chaumiére de ses. 
parents, et là, comme plus tard chez d'autres personnes, elle remplit | 
les humbles fonctions de servante jusqu'à l’âge de 28 ans. Elle passa 
ensuite 9 années dans le monastère de Dülmen, de l'ordre de S. Augus- - 
tin; obligée de quitter le cloître, elle vécut encore douze ans clouée sur. 
un humble grabat dans une pauvre chambre de malade. Dans ce simple - 
cadre de vie, Dieu a su renfermer tout un monde de grâces et de mer- 
veilles, joint à d’incroyables souffrances. L'auteur de ce livre met en 
lumière la mission que Catherine a dû accomplir à l'aide de la grâce . 
divine : elle consistait à être entre les mains de Dieu un instrument. 
agréable à ses yeux pour le salut de l'Église, à une époque d'erreur et - 
d'impiété générales. Telle est la raison du caractère mystérieux de cette - 
vie extraordinaire. 


Traité complet de médecine pratique, à l'usage des gens du monde, par | 
le docteur H. ViaovRoux, Médecin inspecteur des écoles de la Ville | 
de Paris, Membre de la Société Française d'hygiène, Officier d'Aca- . 
démie, Chevalier de l'Ordre de Charles III d'Espagne. — 4 beaux vo- . 
lumes in-8, ornés de nombreuses gravures dont un grand nombre en. 
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plusieurs couleurs. — Paris, Letouzey et Ané, 41897. Pr. des 
& vol. 32 fr. 


T. I. Anatomie, — Physiologie, orné de 247 grav. dont 95 en coul. 


Sans se faire médecin et sans empiéter sur le terrain d'autrui, le 
prétre qui posséde quelques notions anatomiques, physiologiques et 
surtout médicales, pourra rendre autour de lui bien des services ; sou- 
vent même ces connaissances lui faciliteront l'aecomplissement de son 
ministére sacerdotal. 

Pour cela il ne doit pas se perdre dans l'étude proprement dite de la 
médecine; il lui faut un livre de vulgarisation clair, précis, accessible 
à un esprit cultivé et que le prêtre puisse étudier sans inconvénient, Ces 
qualités se trouvent au plus haut degré dans le traité que publie le 
D' H. Vigouroux, frère du savant exógóte. 

Le premier volume, qui vient de paraître, est consacré à l'Anatomie et à 
la Physiologie. Il est orné de 241 gravures dont 95 en plusieurs couleurs, 
trés bien venues. ; 

L'Anatomie nous apprend comment est construite cette machine com- 
pliquée qui constitue le corps humain: les os, les articulations, les 
muscles, les appareils de la digestion, de la respiration, de la circulation 
et de l'innervation. On voit ensuite par la Physiologie de quelle maniére 
- tout cet appareil doit fonctionner; comment par exemple, un aliment, 
introduit dans la bouche, arrive, aprés des modifications, des transfor- 
mations nombreuses, à étre absorbé, assimilé, et faire partie intégrante 
de l'organisme; comment se produisent, gráce à la respiration, les 
échanges gazeux qui rendent au sang la vitalité qu'il a perdue en laissant 
aux tissus les matériaux nécessaires à leur entretien, et en se chargeant 
de la plupart des déchets, eic. 

Le second volume traitera de l'Hygiene, le troisième de la Pathologie 
et de la Thérapeutique. 

Si l'étude, au moins élémentaire, des êtres de la création a sa place 
" dans toute éducation bien comprise, aucun être n'a plus de droit à cette 
étude que l'homme lui-même, dont le corps est une merveille, un chel- 
d'œuvre d'ordre et de proportions, un étonnant composé de force et de 
- faiblesse, un organisme à la fois puissant et infiniment délicat et, 
somme toute, une œuvre admirable du Créateur. Indépendamment de 
toute préoccupation médicale, le prétre troüvera done grand profit dans 
la lecture, je dirais même dans l'étude de ce volume. Ajoutons quel'ou- 
. vrage est écrit avec une clarté, une lucidité remarquables, d'autant plus 
méritoires que les matiéres y prétaient moins; et limpression en est 
admirablement soignée. 


Livres nouveaux. 


45. — R. pe ManrTinis. Jus pontificium de Propaganda Fide. Pars 





prima... T. VI, p. II. — In-4» de 474 p. Rome, typ. de la Propagande. 

46. — W. v. HónwmaN. Quasiaffinität. (La quasi-affinité). I. Droit 
romain et byzantin. Doctrine de l'Église orientale. — In-8 de xvn-306 p. 
Innsbrück, Wagner. 

4T. — L. WannMuND. Das Kirchenpatronatsrecht in Oesterreich. (Le 
droit de patronat ecclésiastique en Autriche). — In-8 de xi-327 p. 
Vienne, Holder. 

48. — P. VENERONI. Manuale per lo studio e la prattica della sacra Li- 
turgia (Manuel pour l'étude et la pratique de la liturgie sacrée). I, 
Notions générales; formes et parties de la liturgie. — In-16 de 1x-215 p. 
Pavie, tip. Artigianelli, 1896. 

49. — J. B. Ausry. OEuvres complètes. III. Éfudes sur le christia- 
nisme, la foi et les missions catholiques dans l’Extréme-Orient. — In-8° de 
434 p. Paris, Retaux. 

50. — Science and the Church. (La science et l'Église) par le R. P. 
A. Zanm, C. S. C, — In-8° de 299 p. — Chicago, Mc Bride, 1896. 

541. — Card. J. GisBons. The ambassador of Christ. — In-8° de xi- 
404 p. Baltimore, Murphy, 4896. | 

52. — The Church and modern Society. (L'Église et la société mo- 
derne), par Mgr J. IRELAND, archevêque de Saint-Paul. — Chicago et 
New-York, 1896. 

93. — G. PFEILSCHIFTER. Der Ostgotenkónig Theoderich d. Gr. u. d. 
kathol. Kirche (Théodoric le Grand, roi des Ostrogoths et l'Eglise catho- 
lique) ; (collection Knopfler, Schrórs, Sdralek, III, 1-2). — Gr. in-8 de 
viu-271 p. Münster, H. Schóningh. 

54. — Pressuri. Regesta Honorii Papa IIT jussu et munificentia Leo- 
nis XII P. M. ex Vaticanis archetypis. — In-4o de vi-712 p. 


Articles de Revues. 


55. — American ecclesiastical Review, février. — Mgr. A. pe WAAL. 
Les Psaumes dans les Catacombes. — J. HoaAN, S. S. Etudes cléricales. 
Etude de l'histoire de l'Eglise. — S. M. Bnaum, S. J. La déclaration 
pontificale de l'invalidité des ordinations anglicanes. — Le chapitre « de 
fide catholica » dans le troisième concile de Baltimore. — J. V. Tracy. Le 


mouvement eucharistique. — La vigilance sur le tabernacle dans nos égli- 
ses. — Analecta. — Consultations. — Bibliographie. 
56. — Analecta ecclesiastica, janvier. — A. nova. Acta S. Sedis. — 


A. vetera. De annatarum institutione et earum origine. — Nonnulla docu- 
menta inedita S. C. EE. et RR. (1677-1690). — A. varia. GUL. ARENDT, 
S. J. An S. Thom auctoritas suffragetur opinioni docenti votum. solemne 
castitatis peccato mere interno contra castitatem non violart, — Casus. De 
pracedentia contritionis ejusque ordinatione ad confessionem. — Epheme- | 
rides curiæ romanas, — Bibliographia. 

57. — Archiv für katholisches Kirchenrecht, n° À, (La Revue devient tri- 
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mestrielle). — SrigGLER. Développement historique des dispenses jusqu'au 
ix* siècle. — Rorscx. Le binage autrefois et d’après le droit moderne. — 


 LgrrxEn. Les lettres testimoniales pour l'ordination d’après le droit récent. — 


Von ScniLGEN. Obligation des taxes ecclésiastiques pour les clercs. — Hrer- 
NER. Les ordinations anglicanes. — ArNpT. Les congréqations de femmes. 
— Hginer. La remotio economica des curés. — Actes du S. Siège. —. 
Actes officiels et judiciaires en matière civile-ecclésiastique en Prusse, 


etc. — Bibliographie. ' 


98. — The Catholic University Bulletin, janvier. — E. SHANAHAN. John 
Fiske sur l'idée de Dieu. — Carroz D. WniauT. Religion et politique. — 
L. JoHNsTON. Les sources de l'histoire ecclésiastique anglo-normande. — 
Fr. W. Pezcy. Lois et usages préhistoriques. — Bibliographie. — Ana- 
lecta. 

99. — Ecclesiasticum Argentinense. 13 février. — Constitutio apostolica 
de censura librorum. — J. Chr. Joner. Nos cimetières. — Bibliographie. | 
60. — Id., 20 février. — Actes du 8. Siège, — L'áge des premiers com- 

muniants. — J. Chr. Jopgn. Nos cimetières (suite). — Bibliographie. 

61. — Ephemerides liturgico, février.—S$. R. C. Decreta. — Questiones 
Acad. Liturg. Romane (De festo septem Dolorum B. M. V.et festis trans- 
latis in dominicam). — Dubiorum liturgicorum solutio. — Breviora res- 


. ponsa. — Expositio novissima rubricarum Breviarii Romani. — De obli- 


gatione quarumdam liturgicarum functionum in. paræctis. — De Octava 
corporis Christi privilegio provehendo. — Prenotanda Calendariis loco- 
rum præmittenda. 

62. — The Month, janvier. — Rev. HgnBERT TuunsToN. Comment on de- 
vient anglican : nouvel éclaircissement sur la continuité. — Rev. GEORGE 


TvnnELL. Une Vie de Lamennais. — J. G. La controverse de l'archtprétre 
(discussions catholiques en Angleterre 4591-1602). — J. M. Srone. As- 
pect de renaissance. La nouvelle vie du catholicisme. — Bibliographie. 


63. — Id., février. — Rev. HgnnaEnT TuunsTox. (Weeds) Mauvaise herbe 


. du Jardin du pape. — Apparences sauvées. — V. M. CnAwronp. La France 
catholique aujourd'hui. — H. W. BnEgwER. Les autels de nos anciennes 
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églises anglaises. — Revue bibliographique. 


64. — Revue administrative du culte catholique, janvier. — La réforme 
des droits de mutation en ce qui concerne les libéralités charitables et veli- 
gieuses. — Les lois scolaires dcvant le Sénat. — Les fonds placés au Tré- 


sor. — La justification des droits des héritiers dàns la comptabilité pu- 
blique. — Les clefs de l’église et du presbytère. — Les legs pour les pauvres 


avec l'intervention du curé ou de la fabrique. — Notes sommaires de juris- 


prudence. — Questions choisies. 
65. — Revue bénédictine, février. — L'évolution de la critique protes- 
tante. — D. U. BeruièRe. La congrégation bénédiciine de la Présentation 


— Notre-Dame. — D. Bog Camm. Le vén. Jean Roberts, O. S. B. — Chro- 
- nique de l'Ordre, 


— Me — 


66. — Revue du clergé français, 1% février. — C. Prat, Où en est la 
question transformiste ? — L. GowpAL. Le pére de l'Islam. — PnrAG. L'é- 
volution de la prédication. — H. LAGARDE. Chronique historique. — MiLLor. 
Un nouveau livre sur la question sociale. — Prédication. — Conférences. 
— Bibliographie. 

67. — Id., 45 février. — H. GavnRAUD. La réforme des études ecclésiasti- 
ques dans les séminaires. — Yves Le Querpec. Le journal d'un évéque. —- 
J. TRÉsAL. La vie du curé de campagne dans la Prusse rhénane. — E. Le- 


VESQUE. Bulletin scripturaire. — E. ManmTIN. Les adieux à l'Alleluia. — 
Prédication. — PomBa. La communion en dehors de la :messe. — H. FÉpov. 
Administration temporelle des paroisses. — Bibliographie. — Revue des 
hevues. 


68. — Revue ecclésiastique de Metz, février. — Actes du S. Siège. — 





F. Donvaux. Du baptême renouvelé sous condition. — J. B. P. Le code - 


civil allemand et la théologie. — La religion catholique en Angleterre. — 
F. E. Des autels portatifs. — Mélanges. — Bibliographie. 

69. — Revue d'histoire et de littérature religieuses, n. 4. — E. BEURLIER. 
Les juifs et l'Eglise de Jérusalem. — H. MaAnaivar. Richard Simon et la criti- 
que biblique au XVIe. — A. Loisv. Le prologue du quatrième évangile. — 
H. HemMEer. — Manning avant sa conversion. — J. Simon. Chronique bi- 
blique. — P. Legay. Chronique de littérature chrétienne. La messe latine. 

10. — Revue de l’Institut catholique de Paris. n. 4. — A DE LAPPARENT. 
Notes générales sur l'écorce terresire.—L.J. CLorET. Histoire du droit pu- 
blic et constitutionnel. — J. Aurtauzr. Le traité de ÜEucharistie dans S. 
Thomas d'Aquin. — Ch. Lescoeur. De quelques conventions usuraires em- 
ployées chez les Romains. — Notes et nouvelles. — Bibliographie. 

71. — Revue théologique française. février. — Actes du S. Siège. — 
J. PLANCHARD. Des honoraires de messe (suite). — C. CnauviN. Le prophé- 
tisme dans la Bible : sa notion théoiogique. — Questions et réponses. 


72. — L'Université catholique, 45 février. — Constitution apostolique 
sur l'interdiction et la censure des livres. — E. JacquiEr. Une église 
chrétienne au temps de saintPaul. — À. DEsrAnGES. Ernest Hello. -— 


ALExIS ARDUIN. Revue scientifique : paléontologie philosophique. — Mé- 
langes. — Bibliographie. 

13. — Zeitschrift für katholische Theologie, 4. — R. vox Nosrirz-RigNEck. 
Les Bulles pontificales pour Thessalonique. — E. LixGENS. La consécration 
eucharistique. — A. STRAUB. Sens du can. 22, sess, v1, du conc, de Trente. 








— E. LinGens. Les ordinations anglicanes. — J. B. Nisius. La question 
d'Emmaiüs. — M. GATTERER. L'exécration d'une église. 
IMPRIMATUR à 


Parisiis, die 48 Martii 18917. 
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I. — J. Hogan. Etudes cléricales. — VI. Théologie dogmatique. — La théo- 

_ logie et la critique moderne. 
II. — A. BoupiNHON, Les nouvelles règles sur MUR Cn et la censure des 
p livres (Suite). | ET 
III. — Acta Sancta Sedis, — I. Actes de Sa Saihteté- — Discours du Sou- do 
verain Pontife au Sacré-Collége. — Lettre à Mgr Mathieu, archevéque de Tou- ES 
louse. — II. Seerétairerie des Brefs, — Concession d'indulgences à l'occasion 
du 25* anniversaire de l'entrée de S. S. dans le Tiers-Ordre de $3. François, 

— III. S. C. de PInquisition. — Concession au diocèse d'Autun pour l'antici- 

pation dela communion pascale. — Sur l’authenticité d'un texte de s. Jean. 

—IV. S. C. du Concile. — Causes jugées dans la séancedu 12 décembre 1896. — 

Dispense d'irrégularité ex defectu digitorum — V. S. C. des Evéques et Régu- 

liers. — Les vœux simples perpétuels ne cessent pas par suite du renvoi des 

sujets. — Nouveaux statuts de l’Apostolat de la prière. — VI. S. C. des Rites. LS M 

— Ord. Min. Cap. Permission de célébrer la messe assis, — Romana. Inter  . 
prétation du décret du 8 juin 1896. — Est désapprouvé le projet de célébrer le M 
XIX* centenaire de la Rédemption. — VII S. C. des Indulgences. — Urbis, A 
et Orbis. Invocation au Sacré-Cœur insérée dans les prières « Dieu soit béni!» ; 
extension des indulgences. — Prière indulgenciée pour la sanctification de la hys 
fin de ce siècle et le commencement du suivant. — Priéreindulgenciée à s. Mar- s reat 
 guerite de Cortone. — VIII. S. C. de la Propagande. — Deux décisions sur le 
. baptême des enfants des infidéles. — Modification autorisée à la règle des 
.GClarisses de Chicago. — Approbation des actes du premier concile du. Japon 
_ et de la Corée. — Approbation des actes du premier concile de Tokio. — . 
IX. — S. C. dela Propagande pour les viles orientaux. — Approbation du 
second concile ruthène tenu à Lemberg. 

IV. — Bulletin bibliographique. — P. Cauzer. L'avocat du clergé. — Com- PD 
tesse de Saixr-Bnis. Le Saint-Esprit ; son action depuis la création du monde Su PME 
jusqu'à nos jours. — R. P. Faczs. Le mois des roses. — Les pèlerins et les see 
pèlerinages de Lourdes. — Livres nouveaux. — Articles de revues. 

Supplément. — La lettre des archevêques d'Angleterre sur les ordinations Md 
 anglicanes. Tos 








i ÉTUDES CLÉRICALES (1). EC 


; VI. — THÉOLOGIE DOGMATIQUE. | 
d LA THÉOLOGIE ET LA CRITIQUE MODERNE. pe 


L| 







Les éléments de la théologie sont aussi anciens que la race 
> humaine; mais sa forme organisée ne remonte qu'à quelques 
- siècles. Plus que toute autre science, elle a été l'objet d'un travail 
M pon et soutenu, et cependant elle grandit sans cesse. Elle 


4 . (1) Cf. Canoniste, 1894, pp. 212, 257, 346, 404, 641; 1895, pp. 129, 385 ; 1896, 5 
I pp. 23, 129, 257, 513, 705 ; 1897, p. 73. : 
Kk 2329 livraison, avril 1891. 252 
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croit, non comme les corps inorganiques, par l'accession pure- 
ment fortuite d'éléments similaires, mais plutót à la facon des 
êtres vivants, par le procédé plus délicat de l'assimilation; elle 
transforme en sa substance les matiéres nutritives qu'elle ren- 
contre, et en méme temps elle se dépouille peu à peu de ce qui 
est sans valeur ou dont le pouvoir vital est épuise. De là un 
renouvellement continu, qui doit durer aussi longtemps que les 
fonctions vitales elles-mémes, c'est-à-dire aussi longtemps que 
les esprits éclairés s'occuperont des vérités divines, et que les 
théologiens continueront de penser. 

La croissance de la théologie, comme celle des étres vivants, 
est le plus souvent lente et imperceptible; elle a cependant des 
périodes d'activité spéciale et plus visible. Tels furent l’âge d'or 
des Péres, la période des premiers scolastiques, ou encore les 
xvI? et xvii? siècles, qui virent fleurir la théologie positive; telle 
est enfin, à n'en pas douter, l'époque à laquelle nous apparte- 
nons. Nous vivons en un temps de critique universelle, c'est-à- 
dire de recherches approfondies et indépendantes sur les sources, 
les documents, les preuves, etc. Or, qu'elle construise ou qu'elle 
détruise, la critique a pour effet direct de modifier les aspects des 
choses. Elle a déjà bouleversé le domaine des sciences bibliques, 
historiques et philosophiques, qui sont les sources mémes de la 
théologie; il est donc naturel d'avoir à constater chez celle-ci 
des indices de changements analogues et d'en prévoir de plus 
grands encore pour l'avenir. 

C'est ce changement, dans sa nature et ses résultats, que nous 
nous proposons d'étudier ici. 


I 


Pour ealmer les appréhensions que le seul mot de change- 
ment, appliqué à la théologie, est de nature à faire naitre dans 
certains esprits, il suffira de rappeler que la théologie comprend 





‘une grande variété d'éléments de valeur très inégale — dogmes 


de foi, doctrines communément reçues, opinions libres, théories, 


corollaires, conjectures, preuves diverses dont la force s'éche- : 


lonne à tous les degrés, depuis la démonstration scientifique jus- 
qu'aux plus faibles indices. Il s'ensuit qu'en matière de théo- 


logie le catholique peut prendre, suivant l'objet qu'il considère, * 
toutes sortes d'attitudes, depuis l'acceptation absolue jusqu'à la | 
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négation la plus radicale. C'est là une vérité qui cause toujours 
aux protestants une profonde surprise, la premiére fois qu'ils 
s'en aperçoivent. Ils ne s'attendent pas à trouver, en matière 
de religion, un si grand nombre de questions sur lesquelles les 
catholiques peuvent librement avoir, et ont souvent, en réalité, 
des opinions différentes. Pour ceux d'entre eux qui entrent dans 
l'Église catholique avec l'espoir d'y trouver une réponse défini- 
tive à tous leurs doutes, c'est parfois l'occasion d'un grave désap- 
pointement. Les fidéles eux-mémes ne sont pas toujours à l'abri 
de semblables mécomptes. Les divergences d'opinion parmi ceux 
qui les instruisent les agitent et les troublent, comme si elles 
rendaient tout discutable et incertain. 

Mais il n'en est ainsi que pour les moins instruits. Les autres 
savent qu'une grande liberté d'opinion a toujours régné dans les 
. écoles catholiques; qu'autour du noyau solide dela vérité révé- 
lée et absolument certaine, il existait dés l'origine une masse 
diffuse d'éléments doctrinaux, dont les uns ont été peu à peu 
attirés vers le centre et s'y sont attachés, tandis que d'autres se 
sont évanouis, et que le plus grand nombre gardent une allure 
indécise, et sontégalement capablesoudedisparaitve, ou de s'agré- 
gerau noyau central,oude continuer àflotter jusqu'àla fin, sans 
valeur déterminée. Ils savent encore que, si les dogmes définis 
n'admettent pas de discussion,les preuves qui servent à les éta- 
blir sont loin d’être toutes indiscutables, et que le théologien a 
non seulement le droit, mais encore le devoir d'en faire l'exa- 
men critique et d'en contróler la véritable valeur. 

Ils savent enfin que, méme aprés une définition dogmatique 
le sens de la vérité définie peut n'étre pas pleinement déterminé. 
Par exemple, l'infaillibilité du Pape est définie; et cependant 
que de questions sont encore agitées à propos de l'extension et 
des conditions de cette infaillbilite! L'inspiration de l'Écriture 
est un dogme defoi ; et pourtant il semble qu'aujourd'hui l'on soit 
moins d'aecord que jamais sur ce qu'implique au juste le fait de 
l'inspiration, C'est que, dans cet exemple particulier, comme en 
bien d'autres cas, la définition de l'Église n'a guére été que l'écho 
de l'Écriture elle- même ou de la Tradition, sans aucune préten- 
tion à en développer la signification ou à en écarter les incerti- 
tudes. Ceci est l’œuvre des théologiens, et l'on comprend sans 
peine que l'aecomplissement d'une telle tàche provoque entre 
eux de profonds disseutiments et de vives controverses. 
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B, Ajoutons encore que, si les plus hautes vérités de la foi dé- 


a | passent la portée de l'intelligence humaine, l'Église ne peut se 3 
um servir, pour les formuler, que du langage humain, toujours inade- 
- —. quat, souvent inexact, si on le prend trop àla lettre ou si on le 
^.^ . serre de trop prés. Par suite, le développement de l'intelligence - 
im du dogme ne peut-il pas amener, au cours des siécles, des ma- 
^^'  . miéres nouvelles de parler et de penser qui se rapprocheront 
.—  . davantage des vérités elles-mêmes, telles qu'elles existent dans 
5. l'esprit de Dieu ? Aprés tout, le langage de la Bible, aussi bien 
4 ' que celui de l'Eglise, n'est qu'un vêtement humain donné à la 
x pensée divine; ce sont des formes empruntées à certaines ma- 


< 


nières de voir, à certaine philosophie des choses humaines, 
appliquées en leur temps aux choses divines. Cest pourquoi 
nous retrouverons, dans les diverses définitions dogmatiques des 
siècles passés, l'empreinte visible de la pensée des Juifs, des 
Grecs ou des Scolastiques. Ne peut-on imaginer un progrès . 
ultérieur qui permettrait aux théologiens, — tout en demeurant 
fidèles au sens substantiel de ces définitions, dont il n’est jamais 
loisible de s'écarter (Conc. Vatic., const. I, c. 4), — de les 
exprimer sous quelque forme nouvelle, mieux harmonisée à la 
fois avec un état plus avancé de l'esprit humain et avec l'éter- 
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ED nelle, l'immuable vérité? Quoi qu'il en soit de ce dernier point, 
QD . qui ne peut concerner qu'un avenir encore bien éloigné, il reste . 
T2 .' certainement une place assez large à des modifications considé- 
.. rables dans la théologie, modifications que les plus orthodoxes ne 
ti sauraient repousser ; et c'est ce qui nous amène à examiner dans : 
*, : quel sens et dans quelle mesure elles se produisent et continue- . 
ME ront à se produire sous l'action des méthodes critiques inaugu- — 
Ls rées par les temps modernes. 1 
E. | 
ES I | 
M DA En ce qui concerne les dogmes certains de la foi catholique, 1 
A 


la critique moderne, loyalement comprise, ne peut les affaiblir. 
sus Ils reposent, en derniere analyse, sur l'autorité de l'Eglise, et | 
| aucun progrès intellectuel, aucune découverte ne peut les attein- # 
a dre sur cet inébranlable fondement. Loin de redoater les recher- 
| ches à leur sujet, le vrai croyant ne peut que les désirer. Sans 
doute la diseussion critique des preuves aura souvent pour 
résultat d'écarter certains textes apocryphes, certains argu- 
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_ ments débiles, dont une ignorance ingénue ou un zèle mal 
. entendu s'étaient servis pour fortifier des positions assez sûres | 
| par elles-mêmes; mais la vérité sacrée gagne plus qu'elle ne "m 
perd à les voir éliminer. De même, certains textes de I Écriture, ( 
que l'on citait jadis comme preuves péremptoires pour des 
dogmes fondamentaux, pourront bien ne plus avoir, à la suite du Fou) 
minutieux examen de la critique contemporaine, qu'une authen- ^ — 
. ticité discutable ou une valeur démonstrative fort douteuse; N 
- mais les dogmes ne perdront rien pour cela de leur absolue cer- 
« titude. Que conclure, par exemple, de ce que les plus habilescri-. 
- tiques modernes nient l'authenticité du « Tres sunt... » de ^ | 
. saint Jean? La Trinité apparait-elle moins clairement dans l'É- En 
— eriture ou dans la croyance de l'Église. primitive? Admettons 
encore, comme on le prétend, que le M texte de Job, ÉTAGE 
E Credo quod Redemptor menus vivit, etc. », n'ait dansletexte d 
hébreu aucun sens bien déterminé, et que sede l'ensemble NR 
du livre ne permette pas de l'entendre de la résurrection des corps; B 
ce dogme lui-même ressort-il d'une manière moins éclatante des | 
. paroles de Notre Seigneur, des enseignements de saint Paul, des 
. symboles séculaires de la foi chrétienne? Les théologiens se y 
sont attachés trop longtemps et avec trop de ténacité à nombre wk 
d'arguments de ce genre; plus tót il les abandonneront ou les à 
relégueront au second rang, mieux cela vaudra pour le présent 
et pour l'avenir de la théologie. 
- Ce n’est pas assez pour la critique moderne d'établir les dog- 
. mes sacrés sur leurs véritables fondements ; aux appuis hors 
d'usage qu'elle écarte, elle substitue des soutiens durables et Nu 
puissants. Car à côté de la critique négative et trop souvent Am 
dissolvante ou destructive de notre siècle, i] y a une critique 
positive, qui sait construire, et qui a déjà rendu d'appréciables 
services à la cause.dela foi chrétienne et catholique. Nous lui a 
^ devons cette intelligence pluslarge et plus vraie des saintes Ecri- 
tures, qui fera « disparaitre, une fois pour toutes, les contradic- 
tions et les erreurs qu’on veut y relever. La connaissance ap- 
protondie des'civilisations de l'Égypte et de l'Assyrie, qui a per- d Ya 
mis d'établir un examen si minutieux de l'histoire de l'Ancien 
Testament, a fourni la confirmation la plus éclatante des j 
faits importants rapportés par la Bible, souvent même dans ” 
leurs moindres détails (1). L'histoire de l'Église primitive, étu- NS 


(1) Voir Vigoraoux, la Bible et les découvertes modernes: Guixig, Hours with 
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diée par les critiques les plus habiles et les plus indépendants, | 


rend à la foi chrétienne des services analogues. L'archéologie 
raméne chaque jour à la lumiére de nouvelles preuves des ori- 
gines apostoliques de cette méme foi. Dans ses fouilles des ca- 
tacombes romaines, De Rossi a exhumé, pour ainsi dire, tous 
les articles du Credo catholique ; tandis que des savants étran- 
gers à notre foi, tels que Harnack (Dogmengeschichte), Sohm 


 (Kirchenrecht), et tant d'autres ont relevé, jusqu'à l’origine 


même de l'Eglise, les preuves de certaines de nos croyances, en 
particulier celle dela primauté de l'évéque de Rome. 


III 


Mais tandis que la critique moderne contribue ainsi à fortifier 
l'ensemble des dogmes catholiques, et parfois certaines vérités 
d'ordre secondaire, d'autre part elle affaiblit progressivement 
nombre de propositions doctrinales que l'on avait longtemps re- 
gardées comme à l'abri de tout assaut, et que reproduisent 
encore plusieurs de nos manuels, en méme temps que d'autres, 
admises à titre d'opinions, disparaissent tout à fait. Ce résultat, 
redouté des uns, bien accueilli par les autres, est intéressant 
pour tous; car si le mouvement peut être provisoirement enrayé, 
il finira sûrement par l'emporter et décidera de l'avenir. 

Pour en comprendre la portée, il nous faut considérer la théo- 
logie, non sous sa forme réduite, telle que nous la présentent 
les auteurs modernes, mais dans sa pleine expansion, telle 
qu'elle était il a y trois cents ans. 

Pour qui n'est pas accoutumé à leur méthode, l'une des choses 
les plus surprenantes chez les théologiens, tant de cette époque, 
que des siècles précédents, c'est l'extrzordinaire quantité d'in- 
formations qu'ils paraissent posséder sur toutes sortes de sujets 
qui font partie de la religion ou qui s'y rapportent. Ainsi, par 
exemple, en ce qui touche aux anges, il semble que ne rien ne 
leur soit inconnu. Ce sont de grands in-folio où l'on peut tout 
apprendre sur l'origine des esprits célestes, leur épreuve, leur 
organisation, leur action, leurs pouvoirs, leurs fonctions, leurs 


the Bible; RAWLINSON, Historical Illustrations ofthe O. T.; Lan, What is the 
Bible ; etc, 
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. rapports entre eux aussi bien qu'avec le genre humain et avec 


la création tout entière. L'histoire de la création est racontée 
avec un luxe de détails que personne n'oserait imiter aujour- 
d'hui. Nos théologiens décrivaient l'état d'innocence comme s'ils 
y avaient vécu eux-mémes, expliquant ce que savait Adam et ce 
qu'il ignorait, combien de temps il avait passé au Paradis ter- 
restre, quelle aurait été sa vie s'il n'était jamais tombé, etc. 

Et de méme que sur l’origine, ils croyaient tout savoir sur 
la fin de la race humaine. Ils pouvaient discourir sur l'Ante- 
christ et ses actions, sur la résurrection et ses moindres détails, 
sur le jugement redoutable, la fin du monde et la destinée 
de la terre après la disparition du dernier des hommes. C'est 
avec la même confiance imperturbable qu'ils considéraient 
le monde de la nature et celui de la grâce, tranchant à leur gré 
les innombrables problèmes de l'un et de l'autre. On eût dit 
qu'ils connaissaient les desseins de Dieu dans toutes ses œuvres, 


_les lois nécessaires et les infranchissables limites de son action 


divine. Ils voyaient jusque dansle ciel et racontaient quelle était 
la vie des saints dans la gloire. Ils décrivaient avec d'effrayants 
détails les souffrances des réprouvés, assignaient la place qu'oc- 
cupe l'enfer et en caleulaient mathématiquement la forme et les 
dimensions (1). En un mot, de toutes les innombrables questions 
que l'esprit de l'homme s'est posées, au cours des siècles, par 
rapportà Dieu, au mondeou à lui- méme, il n'en est pour ainsi dire 
aucune que les théologiens n'aient discutée et tenté de résoudre 
avec une assurance auprés de laquelle celle des savants moder- 
nes est d'une modestie exemplaire. 

Cette imperturbable confiance n'était aucunement chez eux le 
produit de lorgueil: les plus grands théologiens furent les plus 
humbles des hommes. Mais ils avaient une foi absolue en trois 
choses : l'autorité, à tout degré et de toute espéce; — les prin- 
cipes généraux; — et la déduction logique. C'était leur con- 
fiance illimitée en ces trois moyens d'arriver au vrai qui leur fai- 
sait aborder avec une candeur touchante les problémes les plus 
ardus et « se lancer hardiment, comme dit le poéte, là où les 
anges craignent de marcher ». 

1. En premier lieu, ils acceptaient sans discussion et inter- 


(1) Voir Suarez, Jean DE S. Tomas, les SALMANTICENSES, etc., etc., De crea- 


— tione, De Angelis, De novissimis ; Lessius, De perfeclionibus et moribus divinis, 
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prétaient à la lettre, à moins d'étre contraints de faire autrement, 
toutes les données qu'ils rencontraient dansla Bible, croyant re- 
cueillir ainsi les renseignements les plus autorisés sur toute 
espèce de sujets. Qu'il s'agit de l'organisation de l'univers ou des 
lois dela grâce divine, ils donnaient autant de valeur aux ex- 
pressions des livres poétiques ou prophétiques de la Bible qu'aux 
formes les plus didactiques de l'enseignement divin. Leurs idées 
surla formation du monde visible étaient tirées, non seulement 
de la Genèse, mais de toute l'Écriture; et toute jour eschatologie 
se fondait soit sur les visions de l'Apocalypse, soit sur les ie 
criptions prophétiques de l Évangile. 

2. Cette confiance illimitée dans l'Écriture, ils l'étendaient 
dans une large mesure aux Péres. N'étaient- ils. pas les lumiéres 
de I' Eglise, établies par Dieu pour guider l'humanité ? Aussi tout 
ce qu'un Pére avait admis était-il tenu pour suffisamment prou- 
vé. S. Thomas lui-méme construit des arguments distincts sur 
des paroles isolées des Péres. Saint Augustin, en particulier, 
jouissait d'un erédit incomparable, et ce fut une régle ferme 
pendant plusieurs siècles, qu'on ne pouvait ne pas être de son 
avis : Cui contradicere fas non est. 

3. Bien au-dessous de l'autorité divine, manifestée dans la 
Bible ou reflétée danslesécrits des Péres, — mais bien au-dessus 
de la pensée individuelle de chacun, était la Philosophie, telle 
qu'elle avait été enseignée par Aristote et développée dans l'E- 
cole. Aristote, avec son analyse déliée, ses principes d'une por- 
tée immense, ses méthodes logiques, fut pour l'esprit du moyen 
âge comme une seconde révélation. Il faut voir de près les 
écrits de l'époque pour se rendre compte de la domination pres- 
que absolue qu'exerçait ce grand esprit sur les pensées et les 
jugements des hommes. Non seulement on s'assimila assez vite 
et assez complétement les principes du plus grand des philoso- 
phes pour les faire servir à toute espéce d'études ; mais encore 
on lui emprunta pour les appliquer partout ses habitudes de gé- 
néralisation. On fut amené ainsi à élaborer toute une série 
d'axiomes, commodes, ingénieux et plausibles, alors même qu'ils 
n'étaient pas universellement vrais, qui permettalent, semblait- 
il, d'atteindre de vastes régions intellectuelles encore inexplorées 
— à peu prés comme les instruments perfectionnés de nos jours 
permettent à l'astronome de sonder les profondeurs de l'espace 
et d'en révéler les secrets. 












Ainsi équipé, le théologien se sentait de force à aborder à — 
peu près tous les problèmes qui touchaient de loin ou de près à D : 
4 la religion ; car la solution ne pouvait manquer de s’en trouver uc 
Soit bk: une parole de l'Écriture ou des Pères, soit dans quel- a 
qu'un de ces principes généraux à la vertu desquels il croyait si — — ^. 

- pleinement. Toute sa tâche consistait à en extraire la vérité . on 
E cachée, et, pour y arriver, il avait recours à la méthode de dé- : h 1 
: E non. vd ». 
» 4. La din en effet, pour l'esprit du scolastique, servait ^ M 
z tout à la fois de méthodelde démonstration et d'instrument de dé- HUM 
E couverte dans tous les genres de connaissance.La vraie science, A E 
- à ses yeux, procède toujours des principes, et par eux on peut —— 
. toujours y arriver. Aussi, toutes les fois que les données posi- ace 
- tives leur faisaient défaut, les scolastiques recouraient au rai- A 
. sonnement et, par des considérations basées sur l'analogie, la “4 
- convenance, ou quelque autre de ces grandes lois qu'ils regar- ^ ‘ 
_ daient comme applicables à toutes Fe ils arrivaient à une : TM 
- réponse que rien ne venait contredire et qui était entièrement AM 
- satisfaisante pour euxaussi bien que pourleurs contemporains (1). E 
_ On peut aisément se figurer quelle énorme quantité de maté- m 
- riaux, plus ou moins solides, furent ainsi amassés, travaillés, . [s No 
. réduits en système, rattachés enfin aux éléments plus anciens me 
- et moins discutables de la doctrine chrétienne, et comment il en js 
_ sortit un vaste et vénérable DUM de nobles proportions et UE 
- d'aspect harmonieux. p 
- Telle était la Théologie du moyen âge ; c'est sur elle que la b 
: critique moderne est venue accomplir sa mission, assez semblable i 
- à la tâche du prophète Jérémie:.« arracher et détruire, cons- a 
L truire et planter ». De la seconde partie, « construire et plan- E i 
- ter », nous avons déjà parlé. L'on n'a point à craindre qu'une — 
- critique loyale touche aux fondements et aux grandes lignes de — 
- l'édifice, si ce n'est pour les consolider. D'ailleurs, outre l'élé- E. 
| ment divin, il y a, dans les œuvres de nos grands théologiens, Xd 
P f 


: (1) Dans la préface d'un grand ouvrage sur là géographie, publié en France il 
L- y à deux cents ans environ, on se demande s'il y avait des iles avant le déluge. 
1 L'auteur, aprés avoir rapporté les opinions diverses, se prononce enfin pour 
X laffirmative; sa principale raison est celle que lui fournit Camdenus, géo- » 
E graphe anglais: « que les iles, comme les laes, contribuant à labeauté de la 
‘4 nature, doivent avoir existé, les unes et les autres, lorsque la terre sortit par- 
faite des mains de son créateur ». La théologie du moyen âge est remplie 
dde questions et d'arguments de ce genre. 
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des parties qui sont aussi assurées contre les attaques destruc- 
tives de la critique, car on peut les compter parmi les plus 
nobles productions de l'esprit humain. Pour ne rien dire de 
saint Thomas, des hommes tels que Suarez, de Lugo, Vasquez, 
Ripalda, ont plongé leur regard presque aussi loin que l'intel- 
ligence humaine peut aller, dans les* profondeurs de la nature 
divine et dans les mystéres de la foi; ce qu'ils en ont écrit, 
en suivant la méthode et les principes de la philosophie scolas- 
tique, est si ferme, si élevé, si complet, qu'il est peu probable 
qu'on le dépasse jamais. 

Cependant, mélés à ces matériaux solides, se trouvent les 
éléments de moindre valeur dont nous parlions, et c’est principa- 
lement sur eux que s'est fait sentir laction dissolvante de la 
critique. 


IV 


On peut rattacher le début de cette action à l'avénement de 
ce que, par opposition à la théologie scolastique, on a appelé la 
théologie positive. Cette forme de théologie s'est développée len- 
tement, à cause du conservatisme qui régnait dans l'Ecole et 
du respect général que l'on professait pour tous les éléments 
dont se composait la science sacrée. Cependant, à mesure que 
se faisait jour, sur un point quelconque, la connaissance de l'an- 
tiquité chrétienne, on pouvait voir un changement se produire 
jusque dans les manuels qui se succédaient dans les écoles. De 
nos jours le changement est plus radical, non pas toutefois que 
l'on ait introduit un nouveau criterium de la vérité théologique, 
mais parceque ceux que l’on s'accordait à admettre jusqu'ici sont 
devenus plus efficaces et qu'on les applique d'une maniére plus 
sincère et plus complète. 

1. En premier lieu, les arguments scripturaires reposent 
toujours, comme on sait, sur le sens littéraldes textes ; mais il 
devient de plus en plus difficile, à mesure que nous avangons - 
dans l'intelligence de la Bible, de dire exactement quels pas- | 
sages et quelles expressions doivent étre entendus dans leur 
sens littéral. Sans parler des termes vagues, des négligences 
grammaticales, qui se rencontrent dans les écrits de tous les 
peuples, on se rend compte que les œuvres de chaque pays et | 
de chaque période doivent s'interpréter d’après les habitudes lit- | 
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téraires des temps et des lieux où elles ont paru. Partout ettou- 
jours la poésie et la prophétie ont eu une allure libre ; jamais 
elles nese sont astreintes au vocabulaire exact de la sibtlosophio 
ou de l’histoire. L'histoire elle-même, chez certaines races, par- 
tageait ce privilège ; de plus, elle était librement imitée par 
Pallégorie et la fiction. Tout cela soulève des nuages, et obscur- 
cit pour nous bien des passages de l'Écriture, qui autrefois n’é- 
taient l'objet d'aucune difficulté. C'est ainsi, par exemple, que 
le premier chapitre de la Genése, longtemps regardé comme 
strictement historique, n'est plus tenu pour tel par beaucoup 
d interprétes, si ce n'est dans un sens tout à fait large; et la 
liberté permise à l'égard de ce texte s'étend progressivement 
aux chapitres suivants et à d'autres parties de la Bible. Quant 
aux descriptions prophétiques de la résurrection et du jugement 
dernier, mentionnées plus haut, on admet communément qu'elles 
ne sont qu'un tableau poétique dont on ne peut rien tirer avec 
certitude, sauf la réalité et la grandeur de ces solennels événe- 
ments. 
_ 9. Comme les Livres Saints, les écrits des Pères sont, de nos 
jours, mieux compris que jamais ; mais l’étude critique dont ils 
ont été l'objet pendant les deux derniers siècles a depuis long- 
temps fait disparaître la confiance illimitée qu'on leur accordait 
jadis. Sans doute, ils demeurent encore, sur un grand nom- 
bre de points, les témoins certains, incontestés, de la foi de l’ É- 
glise. Mais sur combien d'autres, et en plus grand nombre, se 
contentent-ils d'exprimer leurs opinions personnelles, ou de suivre 
les idées regues de leur temps, ou enfin de tirer des conclusions 
de l'Écriture sainte d' aprés des principes d'interprétation que 
personne ne songerait à adopter aujourd'hui ! Prenons le plus 
remarquable et le plus écouté de tous, saint Augustin. Génie ex- 
‘traordinairement actif et fécond, toujours attentif aux multiples 
aspects des choses, il soulève sans cesse de nouveaux problèmes 
et se voit stimulé sans relàche par les questions qu'on lui adresse 
de toutes les parties du monde chrétien. En réponse il nous 
donne des réflexions, des conjectures, des déductions, tirées de 
]a Bible, des données ordinaires de la foi, de son expérience per- 
sonnelle de l'àme et de la vie humaines; illes exprime tantót 
avec confiance, tantôt d'une manière modeste et hypothétique. 
Mais on oublie bien vite ses hésitations, et sesjparoles demeurent, 
avec le poids que leur donnent et la grande autorité de l’auteur, 
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et l'attrait qu'offrent ses opinions, et ce fait même qu’à son épo- 
que on ne voit aucune solution plus satisfaisante aux questions 
que le saint docteur entreprend de résoudre. Ses paroles, recueil- 
lies avec respect et empressement, répétées, transmises, de- 
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TE viennent à la longue une sorte de tradition à laquelle on ne se 
E croit plus en droit de se soustraire. ep 


Or, voici quela critique moderne arrive pour constater que, 


NR sur plusieurs points, l'ens seignement théologique doit son origine 
ee purement et simplement aux opinions individuelles de s. Augus- | 
E tin ou detoutautre Pére. Rien d'étonnant, par suite, qu'elle hésite 
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à leur attribuer autant de valeur que ceux qui croyaient y en- 
tendre, aux siècles passés, la voix autorisée de toute la tradi. 
tion Ecoles 

4. Enfin, la critique moderne a conduit à des conclusions du. 
même genre par rapport à ces éléments de la théologie, que le. 
moyen âge, grâce à cette laborieuse logique où il se coplaisait 
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E. b a déduits, en si grand nombre, des principes généraux de l’ordre | 
p 2 rationnel ou révélé. Aujourd' hui l'expérience semble bieni imposer 
MR cette conclusion, qu'en dehors du domaine de l’abstraction pure | 
ER (mathématiques, métaphysique, logique) la méthode a priori. 
32H n'est jamais absolument sûre, et ne peut rendre de réels services | 
m que si l'observationdirecte vient en vérifier et contrôler les résul- | 
n ! tats. De là le mépris que l'on professe généralement de nos jours . 
dud pour les arguments abstraits. Dans les sciences basées sur les | 
n. | faits, aucune conclusion n'est tenue pour certainetant qu'elle n'a ! 
EL pas été vérifiée, et ce qui ne peut se contrôler par l'expérience : 
dE demeure à l’état de simple conjecture (1). | 
vd ; 
1 

$5 (4) Il est vrai que l'on a poussé trop loin la réaction contre l'emploi indis- 
OR cret des méthodes a priori dans les siècles passés, et les censeurs doivent ótre 
3 Nec critiqués à leur tour. L'une des fins de la Philosophie catholique consiste à | 
T ramener l'esprit vers une croyance rationnelle à la métaphysique. Mais elle a - 
‘4 reçu une leçon qu'elle fera bien de ne pas oublier. L'argumentation métaphy- : 
UN sique n'a presque rien à faire dans le domaine des faits ; et, même dans celui 
f. de la spéculation, les principes abstraits exigent un maniement très délicat, - 
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Entièrement vrais dans une sphère de la pensée, ils peuvent être, dans une: 
autre, partiellement inexacts ou même complètement inapplicables. Et ce- | 
pendant leur simplicité, leur clarté, la manière heureuse dont ils groupent, | 
pour les éclairer, tout un ensemble d'objets intellectuels divers, leur valent M 





& aisément une adhésion sans réserve. On oublie trop l'axiome de prudence, M 
3 bien connu des scolastiques eux-mêmes : Dolus latet in generalibus, Cest là, | 
Ms à : : Fes : "abb 
OH cependant, une précaution qui doit s'appliquer aux symboles, aux définitions. 








| Le on formé par la critique, peut constater que cette 
TN s'applique également dans la sphère de ses études. Par 
exemple, l'argument de saint Cyprien, que le don de la foi ne 
| pouvait être communiqué, dans le baptême, que par ceux qui le 
. possédaient eux-mêmes, était réellement très plausible ; mais il 
avait contre lui la pratique générale de l'Église. De méme, lors- 
. que saint Thomas regardait comme invalide une formule d abso- 
. lution déprécative, parce que l'absolution est une sentence judi- 
- eiaire, il était trés difficile de lui répondre avant de savoir que 
W Grecs et Latins avaient employé, pendant des siécles une formule 
_de ce genre. Si nous ne savions rien de la Bible, sinon qu’elle 
h est inspirée et a Dieu pour auteur, nous serions aussiiót amenés 
.& y admettre l'inspiration verbale, lexactitude grammaticale, 
: m clarté, la perfection du langage et bien d'autres qualités 
"qu'un simple regard jeté sur le livre nous oblige à lui refuser. 
- C'est le livre lui-même, examiné avec respect, mais à l'aide de 
la critique,qui nousapprendra, mieux queles arguments a priori, 
dans quelle mesure de perfection ou d'imperfection Dieu a dai- 
-gné se servir du moyen de l'écriture pour manifester à l'homme 
sa vérité etsa volonté. 

Tels sont, en résume, les principes qui ‘dirigent le renouvel- 
“lement actuel de la Théologie catholique. Judicieusement appli- 
. qués, ils ne peuvent conduire e qu'à une connaissance plus exacte 

-et plus approfondie de la vérité divine, ils ne troubleront que ce 

-qui doit faire l'objet d'un nouvel examen. Sans doute ils peuvent 
? conduire, si l’on en abuse, àtoute sorte de WA UE IO 
"ses; mais la responsabilité en retombera sur ceux qui se seront 

j rendus coupables de labus. Les principes eux-mêmes ne per- 
 dront pour cela rien de leur utilité ni de leur vérité. 

.. Notre prochain article montrera l'application de ces principes 

p l'étude et l'enseignement de la théologie. 
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- de foi et aux explications dogmatiques, aussi bien qu'aux formules philoso- 
. phiques. Car SHE ngles et définitions ne sont souvent, ainsi que nous l'avons 
"fait remarquer, qu'une expression approximative de véritós qui dépassent la 
* portée de l'intelligence humaine; et alors méme que l'objet en est accessible, 
l'expression peut n'en pas être barfai c du adéquate; ou bien il arrive qu'elle 
. prête à ce qu'on en tire, par des déductions logiques, beaucoup plus que ses 
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auteurs n'ont songé à y faire entrer. 
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LES NOUVELLES RÉGLES SUR L'INTERDICTION ET LA 
CENSURE DES LIVRES (swite). 


En téte de l'Index, tel qu'il a été publié jusqu'à ce jour, se 
trouvent les documents suivants : | 

1° Le Bref de Benoît XIV, Quæ ad catholicæ, du 23 décem- 
bre 1757, publiant ie nouveau catalogue revisé par l’ordre du 
Pontife. n disparaitra des nouvelles editions, le catalogue devant | 
être réformé. 

2 Une préface « au lecteur catholique », due au P. Thomas 
Antonin Degola, secrétaire de l'Index, placée en tête de l’édi-, 
tion de 1858 et reproduite depuis. Elle devient également sans. 
utilité pratique. | 

3° Les dix règles du Concile de Trente. Les neuf premières! 
sont partiellement reproduites dans les n°s 1 à 10 et le n° 12 des 
la nouvelle Constitution ; la règle X correspondant au Titrell, De. 
la censure des livres. Nous devrons comparer attentivement. 
l’ancienne et la nouvelle législation. 

4» Des observations aux règles IV et IX, faites par ordre des 
Clément VIII ; plus une addition du 13 juin 1757, relativement. 
aux versions de la Bible en langue vulgaire. Les observations 
sur le Thalmud et les autres livres des Juifs, ainsi que sur le. 
livre Magazor, n'ont pas laissé de trace dans la nouvelle légis-, 
lation. | 
5° Les Observations à la X* règle, faites par ordre d' Alexan- 
dre VII ; elles se retrouvent, partiellement conservées, dans le 
titre sur la censure des livres. à 

6° L'instruction de Clément VII, à l'usage de ceux qui sont, 
chargés de la prohibition, de la correction et de l'impression 
des livres : « Instructio pro iis qui libris tum prohibendis, tum. 
expurgandis, tum etiam imprimendis, diligentem ac fidelem, ut. 
par est, operam sunt daturi, Glementis VII, auctoritate regulis. 
Indicis adjecta ». Aprés le ‘préambule, elle comprend trois ti= 
tres : De la prohibition, de la correction, enfin de l’impres= | 
sion des livres; il y a dix-huit paragraphes. Un bon nombre de. 
ses dispositions ont trouvé place dans le Titre II de la Bulle de 
Léon XIII. 

7° La Constitution de Benoit XIV, Solicita ac provida, du 
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vi des Ides de juillet. 1733. Cette Bulle demeure en vigueur. 
Nous l'étudierons en dernier lieu; elle a pour objet, comme 
nous l'avons dit, la méthode à suivre pour l'examen et la prohi- 
bition des livres. 

8° Des décrets généraux sur les livres prohibés qui ne sont 
pas énumérés dans l'Index. Ces règles, dues à Benoit XIV, sont 
divisées en quatreparagraphes, dont les trois derniers ont fourni 
trois chapitres des nouvelles régles, à savoir : De quibusdam 
specialis argument: libris; De sacris Imaginibus et Indul- 
gentüs; De libris liturgicis et precatoriis. 

9 Le Mandatum ajouté par ordre de Léon XII au décret de 
l’Index, du 26 mars 1825 ; il se retrouve dans le n? 29 du nou- 
veau text e. 

10° et 11? Deux monita de la S. C., en date du 4 mars 1828 
et du 7 janvier 1836. 

Enfin, la Constitution Officiorum rappelle une instruction de 
Pie IX, relative à la censure des livres, dont le texte a inspiré 
plusieurs des dispositions nouvelles. Ce texte ne figure pas en 
-tête de l’Index, sans doute parce qu'il n'était adressé qu'aux 
‘évêques des États Pontiflcaux ; il sera cependant nécessaire d'en 
tenir compte, car il a été presque intégralement reproduit. 

C'est à l'aide de tous ces documents qu'ont été composés les 
nouveaux décrets généraux; ils ne renferment qu'un seul cha- 
pitre vraiment nouveau, relatif aux journaux et périodiques. De 
plus, on a inséré dans la loi tout ce qui concerne les permis- 
sions de lire les livres à l'Index ; en dernier lieu, on formule 
les peines, qui demeurent exactement ce qu'elles étaient aupa- 
ravant. 

Il est maintenant facile d'établir la comparaison entre la lé- 
 gislation antérieure et les nouvelles prescriptions. Je suis à cet 
effet l'ordre de la récente Bulle. Pour ne pas renvoyer sans cesse 
au texte publié dans la livraison précédente, je reproduis les ar- 
ticles, mais en francais ; je donne en italique les passages qui se 
retrouvent identiquement dans la législation antérieure. Aprés 
. chaque paragraphe, j'indique brièvement les differences et les 
adoucissements qui résultent dela comparaison des textes ; je 
. signale sommairement les questions pratiques qui peuvent se pré- 
2 senter. 





TITRE I. — DE LA PROHIBITION DES LIVRES — | 


CHAP. [, — DES LIVRES PROHIBÉS DES APOSTATS, HÉRÉTIQUES, SCHISMA- 
, TIQUES ET AUTRES ÉCRIVAINS. 


4. Tous les livres condamnés avant lannée 1600 par les Souverains 
Pontifes ou les Concilesacuméniques e£ non compris dans le nouvel Index 
devront être regardés comme condamnés de la méme facon que jadis, à l'ex- 
ception de ceux qui sont autorisés par les présents décrets généraux. 


Ce paragraphe ne diffère que sur deux points de la règle Ide 
l'Index du Concile de Trente. Celle-ci indiquait pour point de | 
départ l'année 1515, date du V* concile de Latran ; la date de : 
1600 nous reporte aprés la revision de l'Index par Clément VIII; : 


] 
elle permet de ramener plus aisément aux termes des pro- | 
1 
- 


hibitions générales les condamnations si nombreuses, faites au | 
courant du xvi siècle, et dont plusieursine seraient plus en con- . 
formité avec les nouvelles règles. On a pu voir, en effet, d’après | 
ce que j'ai dit plus haut (mars, pp. 136 suiv.), que beaucoup de | 
livres avaient été condamnés, soit parce qu'ils étaient anonymes, « 
soit parce qu'ils sortaient d'imprimeries suspectes, soit vd 
parce qu'ils avaient pour auteurs des hérésiarques ou des héré- : 
tiques, bien que leur but ne fût pas directement contraire à la 4 
religion et à la foi. C'est ce qui motive la seconde différence de | 
rédaction; notre texte faisant une exception expresse pour les 
livres permis par les nouveaux décrets généraux. On verra, par 
le commentaire des paragraphes suivants, que ces concessions 
sont vraiment considérables. Sans doute, pourun certain nombre 
de livres condamnés autrefois, on s'était habitué à ne plus les” 
regarder que comme des documents historiques, sans tenir compte: 
de leur caractère plus ou moins hérétique.; et cette coutume. se | 
comprenait facilement : d'une part, en effet, ces antiques héré-. 
sies n'avaient plus parmi nous aucun adepte et n'offraient plus de - 
danger; de l'autre, les savants, et encore la plupart devaient-ils | 
être munis de l'autorisation de lire leslivres prohibés, étaient seuls * 
à consulter ces anciens écrits dont le peuple chrétien ne faisait | 
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guère sa lecture habituelle. Mais enfin il vaut mieux s'autoriser 
de la loi que d'un usage toléré plutót qu'approuvé. 
Mais, parmi ces livres anciennement condamnés, quels sont 
ceux qui cessent d’être prohibés ? On peut considérer comme 
tels, ce me semble, les auteurs paiens (je ne parle pas des livres 
immoraux dont il sera question plus loin) ; les livres juifs, sauf 
ceux qui seralentpar trop superstitieux ou hostiles à la religion 
catholique ; enfinla presque totalité des anciens livres hérétiques 
des premiers siècles, tels que ceux qui figurent dans le célèbre 
décret de Gélase. Ils n'offrent plus guère aucun danger; la 
plupart ne sont pas directement consacrés à défendre l'hérésie, 
bien qu'ils renferment des erreurs ; enfin, ils sont des sources 
précieuses pour l'érudition ecclésiastique. Pour certains héréti- 
ques des premiers siècles en particulier, Tertullien, Origène, 
Novatien, Eusébe, Théodore de Mopsueste, et d'autresencore,l'en- 
seignement commun des théologiens était déjà fixé ,et permettait 
la lecture de leurs ouvrages sans autorisation spéciale, Dans le 
projet de revision de l'Index que Sixte Quint n'eut pas le temps 
de publier, la première règle del'Index devait recevoir l'addition 
suivante : « Excipiendos esse libros, quos, non obstantibus erro- 
ribus, ab antiquis temporibus Ecclesia in testimonium adhibet 
antiquorum usuum ecclesiasticorum, traditionis et damnationis 
hæreticorum,utilli qui decreto Gelasii continentur». Cetteaddition 
ne fut pas maintenue par Clément VIII; mais l'opinion commune 
n'en demeura pas moins probable ; elle fut soutenue par De Lugo, 
Petra, etc., et partagée par les commentateurs modernes, v. g., 
D’Annibale, Marc,n°455, etc. La raisonenestexcellemment donnée 
par De Lugo, De Virt. Fidei, spl oi sect. 1-9» 29 que je 
cited'aprés Arndt, op. cit., p. 114 : « In universum ea opera per- 
mitti, tum quia jam errores noti sunt et nemo de illis curat, tum 
quia necesse estquod maneat notitiaeorum errorum quales fuerint, 
ut constet cur fuerintdamnati,et quia multaalia ad mores antiquae 
Ecclesiæspectantia et vera dogmata in eis continentur, quze aliunde 
constare nobis non possunt. Quæ ratio non procedit in scriptis 
noviorum hæreticorum, etc. ». On conçoit fort bien que les er- 
reurs demeurent condamnées et que le livre ne soit plus prohibé, 
parce que le danger dont ce livre pouvait étre la cause n'existe 
_plus d'une manière générale. Sans chercher à faire des appli- 
cations détaillées, on peut tenir le principe pour certain; les 
livres condamnés pour des hérésies ou des erreurs mortes aujour- 
232» livraison, avril 1891. 209 
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d'hui et sans danger, sont plutôt regardes comme des documents 
historiques et, à ce titre, généralement permis ou du moins tolé- 
rés. 


2. Les livres des apostats, des hérétiques, des schismatiques, et de tous 
autres écrivains, propageant l'hérésie ou le schisme, ou s'attaquant de 
quelque façon aux fondements de la religion, sont absolument prohibés. 

3. Sont prohibés de méme les livres des auteurs non catholiques, trai- 
tant directement (ex professo) de la religion, à moins qu'il ne soit certain 

qu'ils ne contiennent rien contre la foi catholique. 

L. Les livres de ces mêmes auteurs, qui ne traitent pas directement de la 
religion, et ne touchent qu'en passant aux vérités de la foi, ne seront 
pas regardés comme défendus de droit ecclésiastique, tant qu'ils n'au- 
ront pas été interdits par un décret spécial. 


Renvoyons à plus tard la question des peines à encourir pour 
la lecture de certains des livres indiqués au n? 2; bornons-nous 
à constater, pour lemoment, les profondes différences qui existent 
entre ces textes et l'ancienne législation. Comme on le voit, les 
livres composés par des hérétiques et, en général, par des au- 
teurs non catholiques sont divisés en trois catégories : 

a) Les premiers sont positivement contraires à la vérité catho- 
lique, défendant l'hérésie ou le schisme, ou à la religion en gé- 
néral, dont ils attaquent et ébranlent les vérités fondamentales ; 
cette derniére catégorie était moins expressément visée par les 
anciens textes, car autrefois les mauvais livres, s'ils soutenaient 
diverses hérésies, ne s'attaquaient pas aux fondements de toute 
religion. Toutefois, il ne faudrait pas croire que la condamna- 
tion des livres athées et rationnalistes ne date que dela récente 
constitution. Outre ceux qui sontnommément àl'index, etilssont 
nombreux, il faut tenir compte de la prohibition générale portée 
par Pie VI, et qui figure à l'Index en ces termes : « Libri om- 
nes Incredulorum, sive anonymi, sivecontra, in quibus adversus 
Religionem agitur. Jussu Sanctissimi Domini Nostri die 20 


febr. 1778, sic etiam in Indice exprimendi (tametsi in Regula | 
secunda Indicis Tridentini przedamnati), potestate cuique ut eos | 


aut legat aut retineat, Summo Pontifici reservata ». 
Pour tous les livres de cette catégorie, la condamnation est 
demeurée la même ; elle a même reçu une certaine extension 


quant aux livres; en revanche, elle n'atteint plus les personnes. - 


b) Les seconds sont présumés mauvais et dangereux, mais 
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cette présomption disparait devant la preuve contraire; et c'est 
une modification considérable apportée à la régle II du Concile 
de Trente. Il est à craindre, en effet, que les livres qui traitent 
de matières religieuses ne contiennent ou même ne défendent les 
erreurs professées par leurs auteurs, étrangers à la communion 
catholique ; on doit même le présumer et, par conséquent, tenir 
ces livres pour prohibés jusqu'à preuve du contraire. Mais, 
d'autre part, il est possible que de tels livres ne contiennent rien 
contre la foi catholique ; l'auteur, par exemple, aura pris soin 
d'écarter toute allusion aux dogmes catholiques qu'il n'admet- 
trait pas; il se sera proposé de défendre les fondenients théolo- 
giques ou historiques de la religion chrétienne ; ou bien encore 
| Maura fait un livre plutôt historique, bien que sur des matiéres 
religieuses. De ce chef, la prohibition cessera pour un nombre . 
considérable d'écrits dus à la plume de savants anglicans, alle- 
mands, et autres non catholiques. 

c) La troisiéme catégorie comprend les livres. d'auteurs non 
catholiques, mais qui ne traitent pas ex professo de choses re- 
ligieuses, bien qu'ils puissent y toucher à l'occasion. Ici, là 
présomption est renversée. D’après les règles IT, V et VIII du 
concile de Trente, ils étaient/prohibés jusqu'à permission positive 
des autorités ecclésiastiques, donnée au besoin aprés correction. 
 Maintenant,au contraire, ils sont permis jusqu'à condamnation 


positive. Cette nouvelle disposition sanctionne la pratique cou- 
ramment admise jusqu'ici: 


Ces trois paragraphes remplacent les règles IL, V et VIM du 
Concile de Trente, et le paragraphe I des décrets généraux de 
Benoît XIV. Ces derniers textes, sauf la règle VIII, ne visaient 
directement que les livres des auteurs hérétiques (plus une 
mention des livres mahométans); ils ne mentionnaient ni les 
schismatiques ni en général les auteurs non catholiques, ni même 
les apostats. Quant au classement des livres, ils en distinguaient 
cinq catégories : les livres des hérésiarques ; ceux des hérétiques 
traitant ex professo de la religion ; ceux des hérétiques, ne trai- 
tant pas ez professo de la religion; ceux auxquels les hérétiques 
n'ont ajouté que peu de choses; enfin dans la règle VIIL, ceux 
' dont l'objet principal est bon, mais qui renferment des détails 

répréhensibles, ou des additions faites par des auteurs condam- 
nés, 

a) Or, la règle II du Concile de Trente commençait par con- 
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damner tous les ouvrages des hérésiarques, quel qu'en fût 
l'objet, ou, suivant l'expression reçue, in odium auctoris: 
« Sont absolument prohibés les livres des hérésiarques, tant de 
ceux qui, postérieurement à cette date (1515) ont inventé ou 
suscité des hérésies, que de ceux qui sont ou ont été les chefs 
des hérétiques, tels que Luther, Zwingle, Calvin, Balthasar 
Pacimontanus, Schwenkfeld, et autres semblables, quels que 
soient les noms, les titres ou les objets de ces livres ». La pro- 
bition générale, en tant qu'elle est personnelle, est dorénavant 
supprimée et les ouvrages des hérésiarques doivent être traités 
suivant leur objet, aux termes des récentes prescriptions. 


b) Sur la seconde catégorie, la méme règle poursuivait : « Les 
livres des autres hérétiques, traitant ex professo de la religion, 
sont entiérement condamnés ». C'est dire qu'il n'y avait pas 
lieu de rechercher si la présomption pouvait ne pas s'appliquer à 
certains de ces livres; et la régle ne prévoyait méme pas l'hypo- 
thése de leur autorisation aprés examen ou correction. 


c) « Les livres (des hérétiques) qui ne traitent pas ex professo 
de la religion sont permis, aprés qu'ils auront été examinés par 
des théologiens catholiques sur l'ordre des évêques et des Inqui- 
siteurs, et approuvés ». Il en est de méme des livres visés par 
le dernier paragraphe de la régle II : « Pourront étre permis les 
livres écrits catholiquement (catholice) tant par ceux qui sont 
ensuite tombés dans l'hérésie, que par ceux qui aprèsleur chute, 
sont revenus dans le sein de l'Église ; pourvu qu'ils soient ap- 
prouvés par la Faculté de Théologie d'une Université catholique 
ou par l'Inquisition générale ». Il suffit de relire le texte nouveau 
pour se rendre compte que la présomption a été renversee, que 
les livres de cette espéce sont  présumés corrects et permis jus- 
qu'à condamnation. 


d) Il faut en dire autant des livres visés par la règle V : 
«Quant aux livres que des auteurs hérétiques font paraître, mais 
dans lesquels ils ne mettent rien ou presque rien qui leur soit pro- 
pre, se contentant de recueillirles dires des autres, comme sont 
les Lexiques, les Concordances, les Apophtegmes, jes références 
(Similitudines), les tables (indices), et autres semblables, s'ils 
renferment des choses qui nécessitent des corrections, ils devront 
être corrigés et expurgés par les soins de l’évêque et de l'inqui- 
siteur, qui prendront l'avis de théologiens catholiques ; ils seront 
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ensuite permis ». Ces recueils sont aujourd'hui permis, sauf 
condamnation spéciale. | 

3) Enfin, il faut ranger sous la méme prohibition conditionnelle 
les livres dont s s'occupait la règle VIII de l'Index de Trente : 
« Les livres dont le sujet principal est bon, mais où se trou- 
vent insérées occasionnellement certaines choses qui sentent l'hé- 
résie, la divination ou la superstition, s'ils sont expurgés por 
des théologiens catholiques, parl'ordre de l'Inquisition générale, 
pourront être permis. IL faut en dire autant des prologues, 
sommaires ou annotations ajoutés par des auteurs condamnés à 
des livres non condamnés ; mais on ne pourra réimprimer ces 
livres que corrigés ». Cette derniére présomption, basée sur la 
qualité des personnes, devait disparaitre avec les condamnations 
générales in odium auctoris. 

Les régles que nous avons exposées permettent de voir quelles 
prohibitions atteignent encore les livres énumérés dans le para- 
graphe premier des décrets généraux de Benoit XIV. En voici 


l'énumération : | 
« Libri ab Hærelicis seripti vel editi, aut ad eos sive n 


Infideles pertinentes prohibiti. 


« l. Agenda, seu Formule: precum aut Officia eorumdem. 

« 2. Apologize omnes, quibus eorum errores vindicantur, sive 
explicantur et confirmantur. 

« 3. Biblia sacra eorum opera impressa, vel NT m An- 
notationibus, Argumentis, Summariis, Scholiis et Indicibus 
aucta. 

« 4. Biblia sacra vel eorum partes ab iisdem metrice con- 
scriptae. 

« D. Calendaria, Martyrologia ae Necrologia eorumdem. 

« 6. Carmina, Narrationes, Orationes, Imagines, ,Libri, in 
quibus eorum fides ac religio commendatur. 

« T. Catecheses et Catechismi omnes, quamcunque inscrip- 
tionem praeferant, sive librorum Abecedariorum, sive Explica- 
tionum ac Svmboli Apostoloci, Præceptorum Dci sive Ins- 
tructionum, ac Institutionum Religionis Ghrisüanal Locorum 
Communium, etc. 

« 8. Colloquia, Conferentiæ, Disputationes, Synodi, Acta Sy- 
nodalia de fide et fidei dogmatibus ab eisdem edita, et in quibus 
explicátiones quæcumque eorum errorum cottibontur. 

«9, Confessiones, articuli, sive Formulz fidei eorumdem. 
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« 10. Dictionaria autem, Vocabularia, Lexica, Glossaria, 
Thesauri, et similes libri ab iisdem scripti, sive editi, ut Henrici 
et Caroli Stephani, Joannis Scapulæ, Joannis Jacobi Hoffmanni, 
etc., non permittuntur, nisi deletis iis quæ habent contra Reli- 
gionem Catholicam. 

« ll. Instructionum et Rituum secte Mahumetanæ libri 
omnes ». 

Abstractionfaite desnuméros3 et 4, relatifs aux Livres saints, 
et dont il sera question plus loin, il est facile de conclure que la 
plupart des prohibitions demeurent en vigueur, carles documents 
en question traitent ex professo de choses religieuses, et régu- 
liérement dans un sens hérétique. Toutefois, les n?* 1, 5, et peut- 
être 6,reçoivent un adoucissement, et le n° 10 disparaît, comme 
aussi sans doute le n? 11. 

Que si on me demande, pour terminer, quelle est la portée 
exacte de l'expression « tractantes de religione ex professo », 
jeréponds que ces termes sont à peu prés aussi clairs par eux- 
mémes que les explications qu'on en peut donner ; et que, dans 
certains cas, il est difficile de dire si un livre traite ex professo 
de la religion, l'objet de ce livre ‘pouvant intéresser la religion 
d'une manière plus ou moins directe. Le dogme, l'Écriture sainte, 
la morale, sont certainement chosesreligieuses au premier chef; 
le droit ecclésiastique occupe dejà un rang moins rapproché ; 
l Histoire ecclésiastique intéresse moins directement et surtout 
moins uniformément la religion; la Philosophie, en tant qu'elle 
s'occupe des vérités fondamentales, l'existence de Dieu, l'im- 
mortalité del'àme, est chose religieuse ; dans telle autre de ses 
parties, elle n'intéressera que de trés loin la religion. Un livre 
traitera donc ex professo de la religion, lorsque sonobjet, sinon 
son titre, se rapportera à l’une ou à l'autre de ces questions 
vraiment religieuses ; encore n’est=il pas nécessaire que tout le 
livre s'en occupe, si unepartie notable y est consacrée. Si lon 
veut une autre maniére de présenter les choses, un livre traite 
ex professo de la religion quand, sur un point qui intéresse di- 
rectement la religion, l'auteur expose et fait valoir ses idées et 
ses opinions de maniére à montrer qu'il veut les faire partager 
à ses lecteurs. 

Que si l'objet, notable, sinon total, du livre, est une hérésie, 
ou un corps de doctrines hérétiques, si c'est le schisme et sa le- 
gitimité, ou encore Ja négation d'une vérité religieuse fondamen- 
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tale, on devra conclure que cette exposition assez ample, ce souci. 
de faire partager les opinions de l’auteur classent le livre dans ' 
la premiére catégorie des ouvrages prohibés ; ce qui explique la 
portée exacte de l'expression : « propugnantes hæresim vel 
schisma, aut ipsa religionis fundamenta utcumque evertentes ». 


(A suivre). | E BOUDINHON. 
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ACTA SANCTE SEDIS 


Li: ACTES DE.SA SAINTETÉ: 


4^ Discours du Souverain Pontife au Saerc-Collége. 


Dans l'audience solennelle qu'il a donnée au Saeré-Collége, le 1er : 
mars, àl'occasion du dix-neuviéme anniversaire de son couronnement, 
le Souverain Pontife a prononcé le discours suivant, en réponse à 
l'adresse lue par S. É. le Cardinal Oreglia di San-Stefano, doyen du 
Sacré-Collège. 


Le témoignage renouvelé de vos affectueux sentiments fait revivre 
en Notre esprit le cours des dix-neuf années écoulées, au milieu des 
sollicitudes quotidiennes du pontificat. Le poids en est lourd et le che- 
min a été long. Dieu seul voit et discerne si, à la hauteur et à la durée 
de Notre ministère, a dûment répondu de Notre part la fécondité des 
œuvres. | 

Mais s'il Nous a été donné d'accomplir quelque chose pour le salut 
des âmes qui attendent de Nous la parole de vie, rendons-en grâces tous 
ensemble au Seigneur qui, par sa puissante et clémente vertu, est venu 
en aide à Notre insuffisance. 

Vous venez de rappeler, Monsieur le Cardinal, l'unité de l'Église 
dont Nous fimes le sujet de Notre Encyclique de juin. Nous en trai- 
tâmes longuement alors pour l'édification et la consolation des con- 
sciences catholiques. Mais en méme temps, Nous poursuivions tout 
particuliérement un autre but. C'était Notre intention de faire póné- 
trer, Dieu aidant, les accents d'une si grande vérité dans le cœur de 
tous ceux de nos frères qui sont séparés de nous. En effet, la restau- 
ration de l'unité chrétienne, souverain but de l'Église et qui a été sans 
cesse vivement désirée par les Pontifes Nos prédécesseurs, est aussi le 
vœu le plus ardent de Notre âme, car l'esprit de charité enflamme 
toujours également l'Église du Christ. Dien ardue sans doute est l'en- 
treprise ; mais Dieu, qui peut tout, veille continuellement auprès des 
apôtres de sa vérité, pour bénir et féconder leurs labeurs. Nous souve- 
nant, en outre, des merveilleuses grâces réservées à la prière confiante 
et constante, Nous sommes grandement encouragé à espérer, par les 
supplications que, dans un but aussi saint, des milliers d'àmes géné- 
reuses élévent vers le Ciel de tous les points du monde chrétien. 

A en juger humainement par les faits humains, le caractére des 
temps présents est peut-être plus propre à alimenter qu'à éteindre 





) 





— 217 — 


l'espérance à ce sujet, Un mouvement d'union préoccupe, en effet, et 
dirige les générations actuelles. Les développements de la civilisation 
propagent partout l'homogénéité et l'harmonie des pensées,des mœurs, 
des aspirations. Parmi les peuples, de race et de langage différents, 
séparés par des océans et des continents immenses, il s'établit un sen- 
timent de fraternité que d'autres siécles n'ont pas connu. Pourquoi le 
Dieu bienfaisant, dont l'infinie sagesse tire le bien de toute chose, et 
méme du mal, ne dirigeraitil pas et ne modifierait-il pas ces inclina- 
tions humaines au profit del'unité prophétisée de la foi? Nous n'avions 
pas d'autre intention que d'écarter un des obstacles à l'union désirée 
lorsque, naguàre, Nous avons porté Notre jugement sur la valeur 
théologique des Ordinations anglicanes. Il s'agissait d'une chose déjà 
résolue avec autorité quant à la substance; mais il y a eu des hommes 
qui ont entrepris, ces dernières années, de la remettre en question. 
Des polémiques intempestives [vende en le doute, et le doute 
fomentait des illusions chez les uns, de la confusion et du trouble de 
conscience chez les autres. A vrai dire, pour faire cesser de tels in- 
convénients, il eût suffi de s'en tenir à l'interprétation ordinaire et 
loyale des jugements antérieurs, i 

Toutefois, afin de fournir, d'un cóté, plus de lumiére à ceux qui 
erraient de bonne foi, et pour couper court, de l'autre, aux tortuosités 
du sophisme, Nous décidàmes de recommencer l'examen des faits et 
des circonstances. Cette étude, entreprise d'aprés des documents irró- 
fragables, a été longue, impartiale, soigneuse, comme on devait l'at- 
tendre du Saint-Siège dans une affaire d'aussi grande importance, 
Donc, si ces paroles pouvaient arriver à ceux des fils de l'empire bri- 
tannique qui ne participent pas à notre foi, Nous voudrions les con- 
jurer, parles entrailles de Jésus-Christ, de ne pas accueillir en leur 
àme des appréhensions non fondées et des soupgons; mais de se per- 
suader que la seule inflexibilité du devoir a dicté Notre sentence, 


.. laqueile n'est autre chose que l'énoncé sincère et définitif de la vérité. 





À propos d'œuvres de concorde, vous venez aussi de Nous rappeler, 
Monsieur le Cardinal, ce qu'un zéle prudent Nous a conseillé de faire, 
il y a quelques années, relativement à Nos fils de France. Dans les 
mesures prises à leur égard, Notre but, qui était d'assurerles grands 
intéréts spirituels, planait au-dessus de lapolitique et de ses querelles. 
Ce que Nous avions et ce que Nous avons uniquement à cœur, c'est 
de bannir des esprits la discorde, qui est non seulement inféconde, 
mais nuisible à la cause de la religion et de l'Église. A cet effet, un 
simple conseil général eût été insuffisant et inefficace ; il fallait le 


: corroborer opportunément par des règles pratiques. C'est pourquoi 


Nous indiquàmes le terrain constitutionnel et légal où chacun devait 
coopérer au bien commun, religieux et moral. Chez beaucoup, le bon, 


E sens et]a bonne volonté cod ces indications; mais si la concorde 
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était pleine et entière, si l’action était uniforme, quelle abondance de 
fruits n'en recueilleraient pas la France et l’Église ? j 

Dans un ordre de choses thoins élevé, mais comme mesure utile 
aussi sous d'autres rapports, Nous signalons la restauration toute ré- 
cente des salles Borgia du Vatican, si célèbres par la renommée des 
peintures de l'artiste de l'Ombrie qui a laissé empreintes les traces de 
son talent, ici notamment et à Sienne. 

L'art est uni par des liens indissolubles au christianisme, parce qu'il 
à trouvé de nouvelles inspirations dans la foi ainsi que dans la 
protection généreuse de l'Église et dés Papes. Le Vatican suffit à mon- 
trer par le fait la merveilleuse alliance de la vraie beauté avec la vraie 
religion. 

Que le Sacré-Collège reçoive la marque de Notre cœur reconnais- 
sant et de Notre affection paternelle dans la bénédiction apostolique. 
que Nous accordons également aux Évéques, aux prélats et à tous ceux 
qui sontici présents. 


2 Lettre de 5. S. à Mgr Mathieu, archevêque de Toulouse. 


Mgr l'archevéque de Toulouse ayant adressé à Sa Sainteté son man- 
dement de Carême, où il expose les enseignements et les directions don- 
nés pàr le Saint-Siège aux catholiques de France, a reçu de Sa Sainteté. 
la lettre suivante : 


A NOTRE VÉNÉRABLE FRÈRE FRANCOIS-DÉSIRÉ MATHIEU, ARCHEVÊQUE 
DE TOULOUSE. 


LEO PP. XII. 


Vénérable Frère, salut et bénédiction apostolique. | 
Nous avons reçu votre lettre pastorale pour le carême de l’année cou- 
rante, et Nous vous félicitons des leçons si justes, si modérées, si affec- 
tueuses, si bien adaptées aux circonstances présentes, que vous y don-! 
nez à vos diocésains, particulièrement dans le paragraphe huitième, 
relatif aux recommandations et aux enseignements émanés de Notre 
autorité supréme. Vous l'avez compris et vous le faites bien entendre 
dans votre lettre, Nous n'avons jamais voulu rien ajouter ni aux appré- 
ciations des grands docteurs sur la valeur des diverses formes de gou- 
vernement, ni àla doctrine catholique et aux traditions de ce siége 
apostolique sur le degré d'obéissance dü aux pouvoirs constitués. | 
En appropriant aux circonstances présentes ces maximes tradition- 
nelles, loin de Nous ingérer dans les questions d'ordre temporel dé- | 
battues parmi vous, Notre ambition était, est et sera de contribuer au | 
bien moral et au bonheur de la France, toujours fille aînée de ]' Église, 
en conviant les hommes de toute nuance, qu'ils aient pour eux là puis- | 
3| 
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sance du nombre, ou la gloire du nom, ou le prestige des dons de l'es- 
prit, ou l'influence pratique de la fortune, à se grouper utilement, à 
cette fin, sur le terrain des institutions en vigueur. 

Et en vérité, s'associer à l'action mystérieuse de là Providence, qui, 
pour tous les siécles, toutes les sóciétés, toutes les phases de la vie 
d'un peuple, a des ressources inouies ; lui donner son concours en sa- 
crifiant sans réserve le respect humain, l'intérét propre, l'attachement 


&ux idées personnelles; arriver ainsi à diminuer le mal, à réaliser dans 


une certaine mesure lebien dés$ aujourd'hui, et à le préparer plus étendu 
pour demain : c'est infiniment plus avisé, plüs noble, plus louable que 
.de s'agiter dans le vide, ou de s'endormir dans le bien-étre, au gránd 
préjudice des intéréts de la religion et de l'Église. 

. En vous appliquant, Vénérable Frère, par la netteté de votre langage; 
à faire comprendre dans ce sens Nos intentions et Nos exhortations, en 
Sorte qu'on ne puisse y trouver ni prétexte aux insinuations malveillan- 
tes, ni recommandation abusive pour des théories propres à compromet- 
tre la concorde, non à la consolider, vous faites une œuvre agréable à 
Notre cœur ; et Nous avons la confiance que votre voix trouvera de l'é- 


cho, non seulement dans votre catholique diocèse, mais au delà, puis-- 


qu'il s'agit de vérités amies, qui méritent d’être partoütbien accueillies. 
Et Nous souhaitons que tous les hommes honnétes et droits inclinent 
l'oreille et réfléchissent, comprenant à vos accents tout ce que le patrio- 
tisme emprunte à la religion de clairvoyance et de dévouement. 
De fait, quand l'esprit de mensonge et de révolte à pu asseoir son 
_trône et recruter dans toutes les classes dela société des ouvriers et des 
fauteurs, il est bien nécessaire que les enfants de la lumière, les pas- 
teurs des âmes surtout, sachent mettre une entente et une constance 
#äjeures pour affermir le règne de la justice sur les larges bases de la 
vérité et de la charité. En vous encourageant, Vénérable Frère, à pour- 
suivre infatigablement par vos paroles et par vos actes ce noble but, 
"Nous vous accordons pour vous, pour votre clergé et pourtous vos fidè- 
: les, la bénédiction apostolique. 


Rome, du Vatican, le 26 mars 1897. 
LEO PP. XIII. 







Voici le passage du mandement de Mgr Mathieu, auquel le Pape fait 
- allusion : 


Le Souverain Pontife a parlé avec une clarté et une autorité qu'au- 
cun catholique ne saurait méconnaître. Rappelant la doctrine énoncée 
par les Apôtres et la conduite tenue par les premiers chrétiens, il nous 
r Bétourne de prendre à Jc des pouvoirs constitués une attitude d'op- 
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attachement à la forme de gouvernement sous laquelle nous vivons. En. 
même temps, distinguant avec sa haute raison entre les pouvoirs cons 
titués et la législation, le Saint-Pére établit, que, « sous le régime dont 
la forme est la plus excellente, la législation peut étre détestable ; tan- 
dis qu'à l'opposé, sous le régime dont la forme est la plus imparfaitem 
peut se rencontrer une excellente/législation... D'oà il résulte qu'en pra 
tique la qualité des lois dépend plus de la qualité des hommes que de; 
la forme du pouvoir... Le respect que l'on doit aux pouvoirs constitués" 
ne peut impliquer ni le respect ni beaucoup moins l'obéissance sans lis 
mites à toute mesure législative quelconque, édictée par ces mêmess 
pouvoirs ». 

Notre attitude est done nettement tracée : ni sédition, ni servilité, ress 
pect des convictions intimes de chacun et des Mtn souvenirs ad 
passé, mais soumission sincère à la Constitution, « voilà précisément. 
le terrain sur BUDE. tout dissentiment politique mis à part,les gens de 
A bien doivent s'unir comme un seul homme, pour combattre, par tous; 
les moyens légaux et honnétes, les abus progressifs de la législation pa 
Voilà, N. T. C. F., ce qu'on appelle la politique de Léon XHI. Nul nes 
saurait la lui reprocher, car c'est celle du bon sens, de la tradition et. 
des intérèts sacrés, dont la défense lui est confiée. 3 

Indépendamment méme du respect, qui doit interdire la critique à ji 
tous les catholiques sincères, où sont donc les succès qui donnent aux. 
adversaires du Saint-P ère le droit de le prendre de si haut avec lui? Nes 
feraient-il pas mieux d'essayer une obéissance loyale, que de persév 
rer dans une critique stérilé ? Quand nous vous exhortons, N. T. C. F4 

à suivre les conseils du Saint-Pére, nous sommes ému de la méme vis 
tesse que lui, en pensant à l'abime de maux où notre pauvre Frances 
s'enfoncerait, si les efforts des méchants réussissaient à arracher de som 
cœur la foi, qui l’a faite si grande. H 

Pourquoi notre voix ne peut-elle ro dans notre diocèse et au 
dehors même, tant de jeunes gens, à l’âme honnête et ardente, tant 4 
d'hommes probes, distingués, sincèrement dévoués au pays, qui, voyant 
clair et juste sur d'autres points, n’aperçoiventpas le devoir de travai 
ler en ce moment à la pacification religieuse et d'accepter la main que 
Léon XIII a tendue à tous les honnêtes gens? Avec quel accent ne leu : 
dirions-nous pas: Vous tous qui portez au cœur un idéal et qui ne M 


fiances ui n n plus de ae et dans une attitude qui est un péril 
pour les causes même que vous voulez servir?... 





II. — SECRÉTAIRERIE DES BREFS 


- 


Concession d'indulgeuces à l’occasion du 25"° anniversaire de 
l'entrée de S. S. dans le Tiers Ordre de S. Francois. 


LEO PP. XIII. 


AD FUTURAM REI MEMORIAM. — Die trigesimo proximi mensis Maii, 
exeunte feliciter anno quinto et vigesimo ex quo Nos in tertium Ordinem 
Sancti Francisci adsciti fuimus, Catholici universi singulari pietatis 
Studio permoti, praeeunte Moderatore summo Fratrum Franciscalium 
Aloisio a Parma, statuerunt publicas agere Deo gratiarum actiones, 
quod munere concessuque suo Nos ad hano statem provexerit, atque 
incolumes sospitesque servaverit, Nos vero grati Deo quam quimaxime, 
et Christianorum pietati respondentes, iis pro Nobis orantibus grates- 
que agentibus aperiendi cœlestes thesauros tali fausto eventu cen- 
suimus. Quapropter ad augendam fidelium religionem, animarumque 
salutem procurandam intenti, omnibus et singulis Christifidelibus in 
terium Frauciscalium Ordinem inscriptis, qui novendiales supplica- 
üones publicas, sifieri possit, sin minus privatas, a die duo et vigesimo 
ad diem trigesimum mensis Maii inclusive habuerint, ac vere pœni- 
tentes et confessi ac S. Communione refecti uno ex novem diebus, 
cujusque eorum arbitrio sibi eligendo, aliquod publicum Templum vel 
Oratorium devote visitantes, pias ad Deum pro Christianoram Princi- 
pum concordia, hæresum extirpatione, peccatorum conversione et S. 
Matris Ecclesie exaltatione preces effuderint, plenariam omnium pecca- 
torum suorum indulgentiam et remissionem, quam etiam animabus 
Christifidelium, quæ Deo in charitate conjunetæ ab hac luce migrave- 
rint, per modum suffragii applicare possint, misericorditer in Domino 
concedimus. Presentibus hoc anno tautum valituris, Volumus autem 
ut presentium Litterarum transumptis seu exemplis, etiarn impressis, 
manu alicujus Notarii publici subseriptis et sigillo personæ in ecclesias- 
tica dignitate constitutæ munitis, eadem prorsus fides adhibeatur, quae 
&dhiberetur ipsis præsentibus, si forent exhibite vel ostensa. 

Datum Rome, apud S. Petrum, sub Annulo Piscatoris, die xxi fe- 
bruarii Mpccoxcvu, Pontificatus Nostri Anno Decimonono, 
| Pro Dno Cann. Macc, 

Nicozaus Maninr, Substitutus. 


A cette occasion, le Ministre Général des Mineurs de l'Observance 
adresse l'invitation suivante aux Tertiaires franciscains : 


Recurrente mense Maio proxime venturo, vigesimo quinto anniver- 
sario Vestitionis in Tertio Ordine Summi Pontificis Leonis XIII gloriose 
regnantis, invitantur omnes Tertiarii sæculares : 

je Ut a die 22 usque ad 30 maii vertentis anni supplicationes insti- 
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tuant novendiales ad intentionem Sanctitatis Sus, publicas, si fieri. 
possit, secus autem privatas ; die 30 ejusdem mensis ad sacram Synaxim | 
aecedant, Dominum exoraturi pro Summo Pontifice Patriarchæ Assi- 
siensis discipulo et Ordinis Seraphici Protectore inclyto. | 
2» Ut hac occasionein singulis Fraternitatibus Nobis subjectis collec-. 
t» fiant sive oblationes pro «obolo S. Petri» Nobisque transmit- 
tantur. 1 
3» Tandem utcum predictis oblationibus diverse Provinciæ vel re- | 
giones, Summo Pontifici dirigant gratulationes in quibus status "Tertii. 
Ordinis, in quantum fieri potest, hodiernus in singulis regionibus sum- $ 
matim describatur. Tam oblationes quam gratulationes predicte an 
: Ministro Generali Sanctissimo Patri Lbox: XIH, quem Deus diu sospitet, 
offerentur. | 


III. — S. C. DE L'INQUISITION. 


4° Concession au diocèse d'Autun, pour lanticipation de la com- 
munion pascale. 


Br Pater. | 
Adolphus Perraud, Episcopus diocesis Augustodunensis in Gallia, 
ad S. V. pedes provolutus, humiliter exponit in votis esse omnibus 1 
diccesis suse parochis ut, quando in sua parochia dantur exercitia | 
spiritualiaa viris religiosis aut missionariis, aut sacerdotibus secularis 


bus, communio quæ fit occasione istorum exercitiorum habeatur pros 
communione paschali ab initio Januarii usque ad Pascha. 


Ratio est quod predicta exercitia extra tempus hiemale ob agrestes. 
labores utiliter haberi nequeunt. Porro quum plerique ruricolæ vix se" 
mel in anno ad Sacram Synaxim accedant, aut exercitia missionis, auf 
communionem paschalem, plerumque omittunt. | 

Quod, etc. 








Fer. IV, die 3 junii 1885. 

SSmus D. N. Leo div. Prov. Papa XIII, in solita audientia R. R. DA 
Adsessori S. O.impertita, audita relatione suprascripti supplicis libelli. : 
unacum Emorum ac Rmorum PP. Card. Inq. Gentium suffragiis, 
benigne annuit pro gratia juxta preces ad triennium. Contrariis nom 
obstantibus quibuscumque. |] 

Pro D. J. PErAMi, S, R. et U. Ing. Not. | 
GusrAvus PERSIANI, Substit. i 

Nouvelle prorogation de cet indul. | 
Die 29 februarii 1896. 

SSmus D. N. Leo div, Prov. PP. XIII, in audientia R. P. D. Adses-. 
sori impertita, indultum, de quo in precibus ad aliud triennium, im 
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terminis superioris concessionis prorogare benigne annuere dignatus 
est. Contrariis quibuscumque non obstantibus. 
J. Mancini, Can. Macnoni, S. R. et U. Ing. Not. 


2° Sur l'authenticité d'un texte de s. Jean (I Joann., V, 7). 


Fer. IV, die 13 jan. 4897. 

In Congregatione Generali S. R. et U. Inq. habita coram Emis ac 
Rmis DD. Cardinalibus contra hæreticam pravitatem Generalibus Inqui- 
sitoribus, proposito dubio : 

Utrum tuto negari aut saltem in dubium revocari possit, esse au- 
thenticum textum S. Joannis, in epistola prima, cap. V, vers. 7, quod 
sic se habet: « Quoniam tres sunt qui testimonium dant in colo: 
Pater, Verbum et Spiritus Sanctus ; et hi tres unum sunt » ? 

Omnibus diligentissimo examine perpensis, prehabitoque DD. Con- 
sultorum voto, iidem Emi Cardinales respondendum mandarunt: 

Negative. 

Feria vero VI, die 45 ejusdem mensis et anni, in solita audientia r. p. 
d. Adsessori S. O. impertita, facta de suprascriptis accurata relatione: 
SSmo D. N. Leoni PP. XIII, Sanctitas sua resolutionem Emorum Pa- 
trum adprobavit et confirmavit. 


J. Can. Mancini, S. R. et U. I. Not. 


IV. — S. C. DU CONCILE. 
4^ Causes jugées dans la séance du 12 décembre 1896 


CAUSES « PER SUMMABIA PRECUM ». 
I. Casrrimanis (Castellamare). Executionis sententiæ. 


Renvoyée à la réunion suivante : Proponatur in proxima. 


ll. ARIANEN. (Ariano). Officii pœnitentiarii. 


Le chanoine pénitencier d'Ariano est dans l'usage de se tenir au 
confessionnal, les jours de grandes fêtes, à la disposition des pénitents 
qui désirent recourir à son ministère (sans attendre qu'on le fasse 
demander au chœur) ; il croit conserver le droit de participer à toutes 
les distributions, méme inter præsentes ; il demande à la 5. C. de se 
prononcer sur la légitimité de cette pratique. Ii cite en sa faveur 
8. Liguori, t. V, p. 854 ; Scavini, I, n. 605, Ciolli, p. 949. Quant aux 
statuts capitulaires, ils se contentent de regarder le pénitencier comme 
présent au choeur tandis qu'il entend les confessions. 
. L'évéque, interrogé, favoue que l'interprétation donnée par le cha- 
noine est plus naturelle ; car il est au confessionnal pour entendre les 
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confessions; etil y a grande probabilité, les jours de fête, que les 
pénitents se présenteront. Il cite les passages ad hoc des statuts capi- 
tulaires. 

Le concile de Trente, sess. 24, cap. 8, de ref., dispose que le péniten- 
cier « dum confessiones in ecclesia audiet, interim præsens choro 
censeatur », mais cette fiction juridique ne doit pas être étendue au 
delà du cas exprimé par la loi; aussi la jurisprudence ne l'applique-t- 
elle qu'au cas précis où le pénitencier entend actu les confessions. C'est 
ainsi que la S. C. a répondu, le 30 juillet 1831 : « An canonicus pœæni- 
tentiarius Albanen. teneatur ad inserviendum pro diacono et subdia- 
cono diebus solemnibus in casu; — R. Affirmative, nisi actu fide- 





Ne 


puis 


lium confessiones excipiat». Tel est l'avis de Benoît XIV, inst. 107, n. | 


75 ; Barbosa, collect. in conc. Trid., h. cap. ; ds ne reconnaissent pas 
sa présence fictive au chœur pendant qu'il est assis au confessionnal, 
. attendant les fidéles. 

D'autre part, il faut savoir que les distributions du chapitre d'Ariano 
sont de deux sortes : les unes sont conformes à la discipline du con- 
cile de Trente, c. 3, sess. 22, de ref. et c. 24 ; et les capitulaires les 
gagnent par toute présence fictive légitime ; les autres, fondées, que 
ne peuvent acquérir que les vere presentes, par conséquent le théologal 
et le pénitencier absents ne peuvent y prétendre. 

Quant aux premiéres, qui seules font l'objet de la présente question, 
il faut dire.que s. Liguori et d'autres auteurs admettent la présence 
juridique du pénitencier lorsqu'il attend au confessionnal, les jours de 
grandes fêtes, se basant sur une déclaration de la S. C.'du Concile, qu'ils 
attribuent à l'année 1646. En voici la teneur : « Cum episcopus Veru- 
lanus præceperit ut poenitentiarius assisteret in sede confessionali in 
diebus festis solemnioribus, in quadragesima, in adventu etin aliis 
festivitatibus, prout in decreto, ipseque pœnitentiarius prætenderet 
non teneri assistere nisi vocatus, quæsitum fuit an episcopo licuerit 
facere dictum decretum. Die 19 januarii 1646,. S. C.C. censuit episco- 
pum exequi et pœænitentiarium parere debere ». D'autre part, la S. C. 


décidait in Fanen. 24 janvier 1642 : « pœnitentiarium, quando non est | 


impeditus in munere confessionis, interesse debere divinis officiis ». 
Par conséquent la présence fictive du pénitencier au chœur ne doit 
s'entendre que du temps où il est effectivement occupé au ministère de 
la confession, et on peut parfois l'étendre à la présence au confes- 


sionnal ; toutefois il ne faut pas favoriser la fraude et c’est à l'évêque ' 


qu'il appartient de décider ex æquo et bono quand telle outelle extension 
est raisonnable. 


La S. C. s'est bornée à répondre en rappelant la loi conciliaire : | 


Standum est dispositioni concilii Trid., sess. 24, cap. 8, de ref., et ad mentem. 
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CAUSES « IN FOLIO », 
I. VARSAVIEN. seu Parisien. (Varsovie et Paris). Nullitatis matrimonii. 


Cette cause, déjà présentée à la S. C. le 25 janvier et le 29 août 
1896 (cf. Canoniste, 1896, p. 390 et 1897, p. 90),! se rapporte à l'empé- 
chement de clandestinité. 

Le baron Jean de P. et Marie Sophie de M., tous deux originaires 
de Varsovie, se sont mariés le 2 janvier 1875 dans l'église St-Sulpice à 
Paris. Avaientils ailleurs un domicile , n'avaient-ils pasà St-Sulpice de 
quasi-domicile ; n'y avait-il aucune délégation? telles sont les ques- 
tions à résoudre pour conclure à la valeur ou à la nullité du mariage. 

Les négociations se nouérent à Spa en 1879; pour échapper aux 
difficultés soulevées par les parents du jeune homme, les fiancés vou- 
lurent d'abord se marier à Dresde ; le curé catholique de Dresde exigea 
pour les unir ou une délégation expresse ou un séjour d'au moins 
six semaines sur sa paroisse. Ils partirent alors pour Paris, se procurè- 
rent une attestation de complaisance d'un séjour de six mois, et con- 
tractèrent le mariage civil le 81 décembre 1874, le mariage religieux 
le surlendemain. : 

Le mariage fut malheureux; dés 1883, le mari s'adressa à la curie 
de Varsovie pour faire déclarer la nullité pour clandestinité, tandis 
quela femme obtenait du tribunal civil une sentence de séparation 
.de corps et ia garde de leur enfant. Le tribunal ecclésiastique de Var- 
sovie se déclara incompétent ; sa décision fut confirmée en appel par 
la curie de Lublin. Cette question incidente fut portée devant la 
S. C. ; mais alors le mari, mieux inspiré, demanda et obtint que l'ins- 
truction de l'affaire fût confiée à l’officialité de Paris, la sentence étant 
réservée à la S. C. 

I. Il est inutile d'exposer la législation bien connue relativement au 
domicile et au quasi-domicile, par rapport à la valeur du mariage, 
Les deux époux déclarent n'étre allés à Paris que pour contracter 
mariage, sans aucune intention d'y contracter domicile ni quasi-domi- 
cile, et décidés à partir aussitót aprés. Un prétre, ami du demandeur, 
raconte qu'il avait eu des inquiétudes pour ce futur mariage, à cause 
du défaut de domicile; que toutes ses démarches échouèrent devant 
l'ignorance du mari, et l'insouciance du prêtre. De fait, il résulte des di 
vers témoignages que le mari n'avait passé à Paris que deux ou trois 
semaines. ll avait cependant conservé son domicile de Varsovie, 
ainsi qu'il résulte d'un certificat; il faut en dire autant de la femme, 
qui produit deux certificats. Leur intention de quitter Paris aussitót 
aprés le mariage est également prouvée. Ils n'ont habité qu'à l'hó- 
tel, ce qui exclut le domicile ; d'ailleurs il n'y a jamais eu de déléga- 
^ tion de l'un ni de l'autre curé, et les expressions du certificat de Varso- 
vie ne doivent pas s'entendre d'une délégation. Enfin, la continuité du 
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domicile ne permet pas de songer à la validité du mariage comme si 
les époux avaient été vagi. 

II. La thèse du défenseur du mariage consiste au contraire à pré- 
tendre que les époux étaient vagi, ayant définitivement abandonné 
leur domicile de Varsovie. Car les parents du jeune homme s'étaient 
fixés à Paris et en étaient partis pour se fixer ailleurs; le jeune homme 
n'habitait plus avec eux; sans doute, il voulait ensuite se fixer en 
Pologne, mais il n'y avait pas encore acquis domicile ; cette intention 
ne pouvait lui faire perdre le domicile précédemment acquis à Paris. 
Quant à la jeune femme, elle avait déjà passé plusieurs mois à Paris 
avec sa mére, et elle déclare qu'ils voulaient y demeurer assez long- 
temps « pour y obtenir droit de paroisse ». De plus, si elle avait une 
paroisse, c'était celle où elle se trouvait momentanément avec le désir 
de fairele nécessaire pour pouvoir s'y marier. Cette intention est une 
présomption de quasi-domicile sufüsante pour assurer la valeur du 
mariage, et cette présomption n’est pas détruite parce que la jeune fille 
habitait dans un hôtel, ni par le départ des époux peu de temps 
après le mariage. 

Le mari avait soulevé une autre question relative à la ENT de son 
enfant ; nous ne dirons rien des raisons alléguées, la S. C. ayant re- 
fusé de se prononcer sur ce point. 

Après examen de la cause, le 25 janvier 1896, la S. C. répondit: 
« Dilata ». Il en fut de même à la séance du 22 août suivant. La S. C. 
voulait faire préciser certaines expressions dont s'était servi la jeune 
femme, et s'assurer que la pièce émanée de la curie de Varvovie ne 
comportait pas de délégation. Enfin la cause est proposée ences termes: 

I. An constet de nullitate matrimonii in casu. — Et quatenus. affirma- 
tive : Il. An et quomodo providendum sit filiis eorumque matri in casu. — 
R. : Ad I : Affirmative. — Ad lE : Non esse snterloquendum. 


11. BunbiGALEN. (Bordeaux). Dispensationis matrimonii. 


Infelices prorsus fuerunt nuptie quas die 10 junii 1890 in dicecesi 
. Burdigalensi contraxerant Germana F. et Eugenius D. Vir enim ma- 
trimonii legitimum usum prætermittens, nefandis tantummodo contac- 
tibus indulgebat, mox infelicem mulierem e thalamo ejecit et, hiemis 
frigore mordente, in horreum noctes transigere coegit. Dot annum 
circiter, Germana, valetudinis curandæ causa, apud suos se recepit; Eu- 
genius divortium civile petiit et in Africam se conferens, alteri fæminæ 
civiliter se junxit. Quare Germana a S. Sede dispensationem a maitri- 
monio rato et non consummato anno 1894 petiit; instruendus processus 
curiæ Burdigalensi commissus est. 

| Pro inconsummatione militant: a) jurata oratricis asseveratio 
(horrenda sunt qu: ab ea exegerat vir, unde et in morbum incidit ora- 
trix) ;b) ejusdem honestas et religio, quam summis laudibus prose- 


finds 
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quuntur testes, confirmat curia et attestantur plures ecclesiastici viri; c) 


judicium peritorum post accuratam explorationem ; qui fenim de- 


siderantur in hymenis integritate, viri illicitis contrectationibus tri- 
buendum est ; d) tandem adminicula quibus patet virum nunquam ma- 
trimonii consummationem attentasse, 

li. Matrimonii vero defensor dubia movet: a) ex præsumptione habitæ 
copulæ ; b) ex incerto loquendi modo quo utuntur obstetrices quæ 
tamen ultra modum oratrici favere visæ sunt, judicio periti medici; o) 
ex periculo collusionis inter Germanam et Eugenium; d) ex eo quod 
plura aeta processui inserta sunt absente defensore matrimonii ; e) ex 
pluribus testibus ipsi adversis; f) ex quibusdam qui matrimonii con- 
summationem suadere videntur. 


. Hisce utrinque perpensis, proposito dubio : An consulendum sit SSmo . 


pro dispensatione super matrimonio rato et non consummato, in casu. — 
R.: Affirmative. : 


IIl. NEAPOLrTTANA (Naples). Nullitatis matrimonii. 


Mathilde C.,6levéeà l'hospice des enfants exposés de Naples, fut adoptée, 
. vers l’âge deneuf ans, par les époux M.; mais trois ans après, la mort 
de la femme M. l'obligea à renirer à l'hospice, d’où elle sortitpour aller 
chez les époux P. à Boscotrecase. Elle fut calomniée par les époux P., 
fit constater son innocence par une visite médicale, et revint àl'hospice. 
Pendant qu'elle était à Boscotrecase, elle fit la connaissance d'un cer- 
tain Ange G. quis'éprit d'elle et la demanda en mariage. Les sœurs 
qui dirigeaient le refuge lui conseillérent de se rendre de nouveau 
chez Alphonse M. C'est là que se poursuivirent les négociations, et le 
mariage eut lieu le 12 mars 4877 ; Mathilde C. avait un peu plus de 
14 ans. 
Cette union fut aussi malheureuse que possible: deux mois aprés, les 
- époux avaient entre eux de continuelles discussions, Mathilde se con- 
*  duisait mal; et après dix-huit mois, les époux se séparérent et chacun 
des deux se livra à des relations adultérines. 
" Longtemps après, Mathilde se rófugia au Bon Pasteur et, par des rai- 
y - sons de conscience, intentaune action en nullité de son: mariage, con- 
1 . tracté, assure-t-elle, sous l'empire de la crainte grave qu'elle aurait subi 


v 
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» de la part d'Alphonse M. La curie de Naples déclara le mariage nul par 
- sentence du 4 janvier 1893. Sur appel du défenseur du mariage, cette 
7' cause est soumise à la S. C. Elle est traitée économiquement. 

1. Le consulteur théologien, aprés avoir rappelé les faits principaux 
de la cause, démontreles propositions suivantes : 1? La crainte ne parait 
pas avoir été grave. Alphonse M. aurait menacé Mathilde C. de la ren- 
voyer si elle n'épousait pas Ange G. Mais, d'une part, elle ne semble pas 

avoir eu à l'égard de son père adoptif une crainte révérenüelle bien in- 
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maison où elle avait passé de longues années et où elle était heureuse. 

. De plus, Alphonse M. n'avait pas sur Mathilde l'autorité paternelle ; elle 
n'avaitrien à redouter de lui, rien à enespérer, pas méme une part d'hé- 
ritage. Enfin il lui était facile d'échapper aux maux qu'elle posean re- 
douter, en retournant au refuge. 

2° Il n'est pas prouvé que la crainte ait été injuste : les pourparlers ont 
commencé en dehors de la présence d'Alphonse M., pendant que Ma- 
thilde était au couvent, et le mari dépose qu'il était bien regu; la jeune 
fille acceptait volontiers le projet et ne fit aucune difficulté de retour- 
ner pour cela à Boscotrecase chez Alphonse M. De plus Mathilde était 
d'un earactére trés léger, liait facilement des relations amoureuses avec 
d'autres jeunes gens et paraissait avoir eu grande hâte de se marier. 

Quant aux époux M., ils n'ont hátéle mariage de Mathilde avec Ange G. 
que pour assurer son avenir et la mettre à l'abri des dangers qu'elle 
pouvait courir. 

3° Par conséquent la crainte, si elle a existé, n'avait pas pour objet 
d'extorquer le consentement au mariage. — Donc le mariage doit être 
tenu pour valide. 

II. Le consulteur canoniste, aprés avoir dit que les dépositions des 
époux lui paraissent suffisamment sincères, établit: 1o Que Mathilde n’a 
jamais aimé Ange G.; et qu'elle recherchait d’autres jeunes gens; 2° 
qu’elle était dans la disposition habituelle de refuser le mariage avec 
Ange G. ; 3°que son consentement a été rendu invalide par les vexations, 
]a pression et les menaces exercées parles époux M. 

III. Quant au défenseur du mariage, il relève les nombreux indices et 
faits qui militent en faveur du consentement suffisamment libre de Ma- 
ihilde: la déposition du mari, toujours bien accueilli par elle; la hâte 
qu'elle montrait de se marier au plus tôt, la facilité qu'elle aurait eue 
d'épouser l'un des nombreux jeunes gens qui la courtisaient, etc. 

Enfin la question est posée en ces termes à la S. C.: An senlentéa 
Curie Archiepisconalis Neapolitanz sit confirmanda vel infirmanda in casu. 
— R.: Ex deductis non constare de nullitate matrimonii. 


IV. MEDIOoLANEN. (Milan). Nullitatis matrimonii. 


Matrimonium quod die 23 aprilis 1883 in ecclesia Granozzo, diœæcesis 
Mediolanensis,contraxerunt Aloysius M. et Ernesta l., hodie impugna- 
tur ob naturalem, incurabilem mulieris impotentiam ; ; sententiam nulli- 
latis protulit curia Mediolanensis, et causa in appellationis gradu co- 
ram S. C. pertractatur. 

Circa facta cause pauca referam: eadam est enim species ac in causa 
Albinganen., Matrimonii, diebus 17 augustiet 7 septembris 1895, de qua 
fusius in Canonisle,1896, pp. 100 et 233. Deest nempe naturaliter mem- 
brana hymen; loco vaginæ habetur membranaimperforata, quam in 
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modum infundibuli efformarunt tentamina ad copulam ; defuit flaxus ^n 
menstruus ; uterus vero et ovaria, vel omnino desunt, vel nonnisi ru- p» 
dimentalia $udlt uno verbo, habetur vera impotentia non modo conci- 
piendi, sed coe antecedens, absoluta, perpetua, talis denique quæ 
matrimonio obstat. 

Hisce stantibus propositum fuit dubium: Ansententia Curiz archiepis- 
copulis Mediolanen. sit confirmanda vel infirmanda in^ casu, — R. Prævia 
sanaltone actorum, sententiam esse confirmandem, facto verbo cum SSmo. 


V. SPALATEN. (Spalato). Juris patronatus. 


Cette cause avait été renvoyée, pour plus ample information, de la : 
séance du 28 mars 1896 (Canoniste, 1896, p. 589). Elle est relative àun droit 
de patronat que la famille Michieli de Vitturi exerce sur la paroisse de 
Castel Vitturi. s 

À la fin du siècle dernier, comme on fut OR de reconstruire et. 
d'agrandir l'église, les habitants du village demandérent à cette famille 
de céder gratuitement le terrain nécessaire; les Michieli y consentirent, 4 
à condition qu'ils jouiraient des droits de patronat sur la nouvelle i. 
église comme sur l'ancienne. On fit, le 28 octobre 1773, une convention ; 
dans ce sens. Mais bientôt les citoyeus voulurent reprendre une partie | 
de ce qu'ils avaient reconnu ; le 18 juillet 1779, 0n dressaun autre ins- 
trument: les patrons, après avoir affirmé leur droit, ‘ajoutent que 

« toutefois, pour continuer la bienveillance dont ils usaient envers les P fos 
paysans de la commune enleur faisant, à titre d'urbanité, une part dans 
l'élection du curé, ils accordent eux-mêmes, non par droit, mais par 
pure bienveillance, que les paysans puissent faire le choix du curé qui, | 
ayant obtenu l'assentiment des,copatrons, sera par ceux-ci présenté à TS 
l'Ordinaire pour son admission et institution canonique ». X 

Toutefois, pour assurer leur droit, les patrons firent auprès de l'au- 
torité, le 20 juillet, une protestation, par laquelle ils excluaient les pay- 
sans du droit de patronat. 

' L'église fut achevée et livrée au culte en 1817. Le premier curé nom- 
mé depuis fut Joseph Scariza, en 1820; il eut pour successeur,en 1836, Kg 
son neveu André Scariza ; l'un et l'autre nommés par l'Ordinaire, sans E 
aucune intervention des patrons, bien que les actes ne soient plus aux 
archives ; car, en 1848, l'Ordinaire déclarait périmé le droit de la famille KC 
Vitturi pour avoir laissé passer, sans l'exercer, les deux nominations, 
Cependant, aprés la mort d'André Scariza, l'Ordinaire publia le con- 
cours pour la paroisse et reconnutle patronat des Vitturi ; ceux-ci pré- 
sentérent, le 21 juin 1860, un candidat qui fut investi de la paroisse dès T 
le lendemain. Ea population y avait participé. En novembre 1888, on 
publia de nouveau leconcours, mais on exclut le peuple, qui protesta le 
> décembre suivant, devant le tribunal de l'Ordinaire. L'évéque étant 
mort sur ces entrefaites, l'affaire a trainé jusqu'au 30 janvier 1892. A 
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cette date, la paroisse étant venueà vaquer, l'Ordinaire publia le con- 
cours, et invita les prétres à adresser leur demande, non aux patrons, 
mais à l’évêque, suivant la pratique d'Autriche ( Aichner, Juris eccl., ed. 
6e, p. 318). 

La famille Michieli protesta contre ce décret devant la curie métro- 
politaine de Zara, qui la déboutade sa'prétention par sentence du5 juin 
1893. Uu recours analogue des pères de famille de la paroisse n'eut pas 
plus de succès. 

Cependant l'Ordinaire avait porté, le 28 janvier 1893, un décret qui 
reconnaissait le droit de patronat aux fréres Vitturi, mais im solidum 
avec la population ; en conséquence, il les invitait à choisir, sur la liste 
des candidats approuvés, le prétre qu'ils présenteraient, aprés avoir 
obtenu le consentement des représentants de la population. .Là dessus 
nouvel appel. Les fréres Vitturi présentérentl'un desprótres approuvés, 
Jean Grgin, que l'Ordinaire refusa parcequ'il n'avait point le consente- 
ment des paroissiens. Appel au métropolitain de Zara; recours au gou- 
vernement, mais sans succès. L'Ordinaire, aprés avoir laissé passer le 
temps utile, voulüt pourvoir àla paroisse depuis trop longtemps vacante ; 
le 3 juillet 1893, il nomma le prêtre Mathieu Biocic administrateur de 
la paroisse, et notifia cette nomination aux fréres Vitturi. L'appel que 
ces derniers interjetérent aussitót fut plus heureux ; le métropolitain, 
considérant le principe « ut lite pendente nil innovetur », cassa le 2 
décembre 1893 la décision de l'Ordinaire de Spalato. Ce dernier eut alors 
recours au Saint Siége. 

Il s'efforce de démontrer qu'en nommant un administrateur à la pa- 
roisse il n'a fait qu'user de son droit et remplir un devoir. Ce sont les 
patrons qui ont entre eux une discussion ; ils n'ont pas fait la présen- 
tation en temps utile, l'évéque devait dde outre. Il ajoute que la 
famille Vitturi n'est pas dans la bonne foi juridique par rapport à ce 
droit, car elle n’ignore pas comment s'est faite la présentation de 1860, 
et IS salt que le peuple qui à construit l'église est aussi bien nem 
que celui qui a donné Je sol. 

La S. C. avait done à examiner: 1o sile peuple de Castel Vitturi 
participe au droit de patronat; 2? si la curie métropolitaine de Zara a 
bien jugé en cassant la nomination faite par l'Ordinaire de Spalato. 

Sur le premier, point, la convention de 1779 reconnait un droit au 
peuple, en conformité avec les dispositions juridiques, qui réservent le 
droit de patroaat à ceux qui construisent une église. La pratique déjà ' 
suivie avait passé à l'état de chose jugée et d'ailleurs une convention 
ne pouvait modifier lalégislation commune, 

Sur le second point, l'Ordinaire semble avoir suffisamment démontré 
son droit et son devoir de nommer un administrateur de la paroisse 
vacante, en laissant les patrons terminer entre eux leur litige. Sans 
doute on pourrait objecter que les fréres Michieli avaient présenté en 
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temps utile le prétre Grgin, et que l'évéque aurait pu demander pour ce 
prétre le consentement de la population ; mais ce soin n'incombe pas 
à l'Ordinaire ; c'est au patron à observer la loi, et l'Ordinaire n'est tenu 
qu'à vérifier sila présentation est faite suivant les régles. Malgré le 
recours de l’évêque au métropolitain de Zara et l'appel au Concile, on 
ne saurait dire que l’évêque soit en même temps juge et partie sur ce 
point précis de la controverse. 


La S. C. répondit done le 28 mars : Dilata et ad mentem » ; elle 
demanda de nouveaux renseignements ; en particulier: 1» si le peuple 
avait participé à la derniére nomination, aux termes de la convention 
de 1779 ; 2? si la population à pris part au procès et s'il existe vrai- 
ment une controverse juridique entre les patrons et le peuple ; 3° com- 
ment concilier ce droit de la population avec les documents versés au 
procès et surtout avec la déclaration du 22 juillet 1779. 


L'évéque transmet les réponses suivantes: 4° la dernière nomination 
fut faite en 1860 ; les seuls actes existants sont versés au dossier et ne 
mentionnent pas une présentation expresse faite; on dit seulement que 
« lepeuple, par l'intermédiaire des fabriciens, a manifesté aux patrons son 
désir » d'avoir pour curé le prêtre Mattiazza. Mais tout fait penser que 
l'Ordinaire, qui n'avait pas approuvéles conventions de 1773 ni de 1779, 
qui n'en avait tenu aucun compte dans les nominations de 1820 etde 1836, 
n’en tint pas davantage compte en 1860 ; tout au plus, pour éviter les 
conflits, s'assura-t-il que le candidat était bien vu de la population, — 
2? Le peuple a vraiment intenté un procés ecclésiastique aux patrons 
devant la curie épiscopale. — 3° La restriction faite à la convention du 
AS juillet 1779 par l'acte du 22 juillet semble à l’évêque nulle et sans 
valeur, car elle n'émane que de la famille Michieli, sans le. consente- 
mení de la population. 


Le rapporteur fait ensuite observer que la sentence du tribunal mé- 
tropolitain, en date du 5 juin 1893, répond à deux questions : elle dé- 
finit que, suivant la pratique autrichienne, les candidats doivent trans- 
mettre leur demande et leurs titres, non aux patrons, mais à la curie 
épiscopale ; en second lieu, elle reconnait le droit de patronat et à la 
famille Vitturi et à la population. Il ajoute que la lecture attentive des 
documents suggére une interprétation plus satisfaisante : la famille 
Vitturi ne càde pas à la population un véritable droit de patronat, mais 
elle constate qu'elle a librement pris dans certains cas l'avis des habi- 
tants, et se déclare disposée à le faire encore à l'avenir, mais sans pré- 
judice de son droit. C'est exactement ce qu'elle a fait en 1860. 

Les mêmes dubia sont proposés à nouveau à la 8. C., à savoir : 


I. An sit confirmanda vel infirmanda sententia Curiæ Metropolitanz diei 
8 junii 1893, in casu. — II. An sit confirmanda vel infirmanda sententia 
curie Metropohtanæ die 2 décemb. 1893, in casu. — R. : Ad I. : Affwma- 
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tive ad primam partem ; negative ad secundam. — Ad IT : Affirmative ad 
primam partem ; negative ad secundam. 

Par conséquent, la famille Vitturi n'a pas le droit d'exiger que les . 
candidats lui adressent leur demande, qui doit être proposée à l'Ordi- 
naire; mais d'autre part la population ne jouit pas d'un véritable droit 
de patronat ; doncla présentation du prétre Grgin n'était pas défec- 
tueuse et la désignation, faite par l'évàque, d'un administrateur de la 
paroisse est désapprouvée. 


V]. ANDRIEN. (Andria). Collegialitatis. — Dilaba. 


VII. Picravien. (Poitiers). Renunciationis parœciæ. — (Reservata). 


2» Dispense d’irrégularité ex defectu digitorum. 


Fr. Felix Bottazzo, Clericus Obs. Provinciæ "Taurinensis S, Thome, 
humiliter exponit, quod 19 preteriti mensis Decembris, pridie promo- 
tionis suæ ad sacerdotium, infeliciter sibi amputaverit pollicem sinis- 
trum. Ut post tantum infortunium non privatus maneat consolatione 
divina celebrandi mysteria, ad pedes S. V. provolutus, suppliciter im- 
plorat opportunam dispensationem super contracta irregularitate. 

Die 16 januarii 1897. S. Congr. Emorum S. R. E. Cardinalium 
Concilii Tridentini Interpretum, vigore facultatum sibi a SSmo Dno 
Nostro tributarum, attenta commendatione Procuratoris Genlis Ordinis 
Min, Observ., benigne commisit eidem, ut, veris existentibus narratis, 
ac dummodo nullum adsit irreverentie periculum in Saero faciendo, 
cum Oratore super enunciata irregularitate, ad effectum, de quo in 
precibus, pro suo arbitrio et conscientia, gratis dispensare possit et 
valeat. Et hoc rescriptum suffragetur perinde ac si Littere Apostolice 
in forma Brevis desuper expedite fuissent. 


A. Card. Di-PigTRO, Pref. 
B. AncHiEP. NAZzIANZEN., Pro-Secret. 


V.— S. C. DES ÉVÉQUES ET RÉGULIERS. 


4° Les vœux simples perpétuels ne cessent pas par suite du ren- 
voi des sujets. 


Procurator Generalis Congregationis N, in qua vota simplicia perpe- 
tua solummodo nuncupantur, H. S. Congni sequentia dubia proposuit : 

1. Utrum Religioso rite ejecto ab hae Congregatione juxta normam 
decreti S. C. EE. et RR. Auctis admodum, una cum juramento perman- 
sionis vota simplicia etiam dispensentur ? Et in casu negativo: — 
2. Ut Sanetitas Vestra Oratori delegare dignetur facultatem dispen- 
sandi suos alumnos professos in actu dimissionis ab Instituto juxta 
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“normam decreti Auctis admodum una cum juramento, super votis sim 
E et perpetuis. 

Et S. Cong., re mature perpensa, rescripsit : 

Ad Primum : Negative. 

Ad Secundum: Non exæpedire ; sed recurrendum ad hane S. Congre- 
gationem ab ipsis alumnis, postquam fuerint legitime dimissi, pro 
enuntiata dispensatione obtinenda. 

Romse, die 10 januarii 1896. 
Isip. Card. VERGA, Prafectus. 
A. Can. Boccaroarr, Sub-Secret. 


2* Nouveaux statuts de l'Apostolat de la priére. 


l. Apostolatus Orationis est pia Societas, qui Apostolicum munus 
. diving glorie et animarum salutis promovende exercet Oratione, sive 
mentali, sive vocali, et aliis etiam piis operibus, quatenus impetratoria 
sunt, et Sanctissimum Jesu Cor nobis conciliare possunt ad prædictum 
finem assequendum. Quare licet Apostolatus Orationis quidam cum 
aliis piis Societatibus, ex. gr. S8. Cordis Jesu, et Rosarii viventis, com- 
munia habere videatur; tamen ab iis omnibus tum fine, qui maxime 
universalis est, tum mediis peculiaribus, quibus utitur, prorsus distin- 
guitur. 

Il. Tres sunt hujus Apostolatus gradus pro operum varietate, quæ 
exercere curat, unde triplex soeiorum ordo. Primus gradus (qui essen- 
tialis est et omnibus sociis communis) ab iis constituitur, qui quotidie 
cería quadam formula suas preces omnes, actiones, et ærumnas DEo 
offerunt una cum Sanctissimo Corde Jesu, et in eos omnes fines, ob 
quos Dominus Noster assidue interpellat, et se in sacrificium offert pro 
nobis. Unde amor et devotio erga Sanctissimum Jesu Cor valde propria 
est sociorum omnium qui apostolatui Orationis accensentur ; siquidem 
devotio hæc, licet non constituat finem Societatis, medium est omnium 
validissimum et prorsus singulare, unde et socii omnes, exemplo Sanc- 
tissimi Jesu Cordis permoti, ad orationis studium impensius excitentur, 
et oratio ipsa, una cum eodem Sanctissimo Corde peracta, efficacior 
evadat, et intentum finem glorie divine promovendæ assequatur. 

Est igitur Apostolatus Orationis Societas ab Archiconfraternitate 
Sanctissimi Cordis Jesu plane distincta, et ideo.Societates, Ecclesiæ, 
iique omnes qui sese huie Pio Operi adscripsere, minime censeantur in 
posterum adscripti etiam Archiconfraternitati Sanctissimi Cordis Jesu, 
Rome erectæ in templo S. Marie de Pace, nisi in eamdem Archiconfra- 

. ternitatem ab ejus Moderatore rite recepti fuerint. 

lil. Alter gradus est eorum qui, preter illa quæ primi gradus pro- 

- pria sunt, idest preter orationem, qua sibi conciliant Sanctissimi Cordis 
; intercessionem apud Patrem ut gloria divina promoveatur, alias etiam 
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preces fundunt ad B. Virginem Mariam, ut potentissimæ Matris opem 


implorent, et eamdem in hoc pium opus salutis animarum procuranda 
adjutricem sibi adsciscant. Hi scilicet singulis diebus semel precantur 


« Pater noster » cum decem « Ave Maria » ad eam intentionem qus - 


initio cujusque mensis iisdem indicatur, per Romanum Pontificem 


approbata, quin tamen ideo censeri possint adscripti Pio Operi Rosarii 


viventis, neque legibus adstringantur, quibus id regitur, hoc estut mys- | 
lerium sorte sibi attributum inter precandum meditentur, et in turmas | 


distribuantur quæ quindecim sociis singulæ constent. 
IV. Tertius gradus 1is constituitur qui, opera saltem primi gradus 


exercentes, impedimenía preterea removere curant, ne preces nostre 


pro salute animarum ad Deum fuse effectu fraudentur. In eum finem 
singulis mensibus vel hebdomadis, ad normam Brevis die 10 Febr. 1882. 
dati, Communionem Reparatricem peragunt, qua Sanctissimum JESU 
Cor peccatis hominum ad iram provocatum placare et precibus nostris 
propitium reddere contendunt. Quare hi omnes qui tertio huic gradui 
adscribuntur, et predictam Communionem secundum regulas pro Pio 


Opere Communionis Reparatricis stabilitas peragunt, hujus associa- 


tionis membra constituuntur, ejusdemque indulgentias lucrantur. 


V. Pariter quamvis Pia Sodalitas, ab « Hora Sancta » nuncupata, | 
diversa sit à « Pia Societate Apostolatus Orationis », tamen omnibus : 


sociis Apostolatus Orationis, qui pium exercitium ab « Hora Sancta » 
dictum rite peragunt ut Sanctissimum Jesu Cor injuriis hominum laces- 
situm placent, nostrisque precibus benignum reddant,integrum est gra- - 
tias omnes spirituales sibi compararequæ illis, hoc pium exercitium - 


peragentibus, conceduntur Rescripto Pii IX, die 13 Maii 4875, et Brevi | 
Leonis XIII, die 30 Martii 1886. Sed alia pia opera Apostolatui adjicere ! 


nemini fas erit, integris tamen perstantibus facultatibus, quibus loco-. 


rum Ordinarii, pro sua quisque Dicecesi, gaudent. 
VI. Christifideles in piam hane Societatem adsciti qui, pre ceteris 
pietati dediti, singulari flagrant animarum studio, adeoque Zelatores et. 


Zelatrices dicuntur, omni ope contendant ut magis in dies divina gloria, - 


animarum salus et cultus Sanctissimi*Cordis JEsU secundum Apostola- 
tus Statuta, provehantur. Idcirco statis temporibus simul conveniant, ut | 
de iis omnibus statuatur quae ad hunc finem procurandum magis con-. 
ferre videantur. 


VII. Sedes princeps seu Centrum Societatis constitutum est Tolose. | 


Moderator vero Generalis est ipse Præpositus Generalis pro tempore | 
Societatis Jesu, qui munus suum delegare potest aliia se deligendo, | 
qui Tolosæ resideat. 

VIII. Preter Moderatorem Generalem, AES quoque Moderatores | 
D'æcesani et Directores singularum Societatum. Moderatores Diæcesani, | 
qui designandi sunt ab Ordinariis locorum, intra fines Dioeceseos, cons- - 
tituentur vel a Praeposito Generali pro tempore Societatis Jesu, vela. 
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Moderatore Generali, quem ipse Praepositus delegaverit Tolosæ. Direc- 
tores autem singularum Societatum constituentur, approbante Ordina- 
rio, a Moderatore Diœcesano. Tum Moderatores Diccesani, tum Direc- 


tores singularum Societatum Ordinario subjicientur etiam in iis omni- 


bus que ad predicta opera pertinent; iis exceptis quz Spectant ad 
Statuta ab Apostolica Sede approbata. 

IX. Ad socios adlegendos satis est, Directores singularum Societa- 
.ium inseribere eorum nomina in libro indice ecclesiarum vel locorum 
pilorum, ubi Apostolatus institutus est, et tesseras distribuere; quin 
necesse sit Catalogum Centro principi transmittere, 

- X. Indulgentiæ ceteræque gratie predictis Apostolatus Operibus a 
Summis Pontificibus hucusque concesse, vel extensæ, in suo robore 
maneant. | 

.. S. C. Em. et Rev. S. R. E. Card., negotiis et consultationibus Ep. et 
_ Reg. præposita, Statuta, de quibus supra, benigne approbavit et confir- 
"mavit. | 
_ Datum Roms, ex Secretaria ejusdem S. Congregationis, die 44 julii 
1896. 
| I. Card. VerGA, Prof. 

A. TnoMBETTA, Pro-Secret. 


VI. — S. C. DES RITES 


4° On». Min. S. Francisci CAPUCCINORUM. Permission particulière de 
célébrer la messe avec un appui ou même assis. 


Beatissime Pater. 


— Frater /Egidius, Sacerdos professus Ordinis Minorum Capuccinorum 
in Belgio Brugis commorans, ad pedes S. V. humillime provolutus, 
| exponit quod a pluribus jam mensibus nequit se pedibus sustinere ob 
infirmitatem. At magno animi affectu cupiens S. Misses sacrificium 
celebrare, enixe rogat ut Sanctitas Vestra dignetur ipsi concedere quod 
Missam sedens, non excepto Canonis et Consecrationis tempore, cele- 
brare valeat ; quemadmodum nonnullis ab Apostolica Sede indultum 
fuisse legitur. 

Et Deus, etc. 

Sanctissimus Dominus Noster Leo Papa XIII, referente me infra- 
Scripto Cardinali Sacre Rituum Congregationi Præfecto,attentis exposi- 
lis et præsertim commendationis officio tam, Rmi Dni Episcopi Brugen. 
quam P, Procuratoris Generalis Ordinis Minorum Capulatorum, pre- 
ces remisit prudenti arbitrio ipsius Revmi Ordinarii Brugensis, qui, 
previo experimento num infirmus Orator Sacrum faciens a Canone 
usque ad consummationem, fulero innixus, vel alicui Sacerdoti super- 
pelliceo induto stare possit, eidem nomine et auctoritate Sanct: Sedis, 
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de speciali gratia concedere valeat ejusmodi Missæ celebrationem, in 
privato tamen Oratorio, facta quoque potestate interdum extra altare 
considendi, excepto Canone, ut supra. Si autem stare nequeat, idem 
Rmus Ordinarius, de specialissima gratia, permittat ut orator integre | 
sedens sacrosanctum Missæ sucrificium privatim. celebret, cum adsis" 
tentia alterius Sacerdotis superpelliceo induti ; atque onerata super his. 
omnibus conscientia P. Superioris seu Custodis Coenobii, ubi degit. 
Orator. Contrariis non obstantibus quibuscumque. 4 
Die 27 aprilis 1896. m 
CaAj. Card. ALoisi-MAsELLA, S. R. C. Prof. 
A. Tripepi, Secret. 


2° Romana. Interprétation du décret du 8 juin 1896. 


aii scrpoagn aid en iip se 


Nonnulli Ecclesiarum Rectores sequentia Dubia super legitima inter-- 
pretatione Deereti Aucto, die 8 junii anno nuper elapso 1896 editi, 
circa Missas privatas de Requie, die et pro die obitus indultas, Sacra. 
hituzm Congregationi resolvenda humiliter proposuerunt, videlicet : 1 

I. Privilegium circa Missas lectas de Requie ex prefato Decreto con 
cessum sacellis sepulcreti, favetne sive Ecclesie vel Oratorio publico. 
ac principali ipsius sepulcreti, sive aliis Ecclesiis vel Capellis, extra. 
cometerium, subter quas ad legitimam distantiam alicujus defuneti. 
cadaver quiescit ? 

Il. Misse private de Requie, que sub expressis conditionibus cele-- 
brari possunt presente cadavere, licitæne erunt in quibuslibet Eccle- 
siis vel Oratoriis sive publicis sive privatis ? j 

III. Hujusmodi Missæ private de Requie celebrarine poterunt sin 
applieatione pro Defuneto, eujus cadaver est vel censetur presens? i 

IV. Eædem pariter Missæ possuntne celebrari diebus non duplicibus, 
qui tamen festa duplicia I classis excludunt, uti ex. gr. feria IV Cine 
rum? | | 

Et Sacra eadem Congregatio, ad relationem subscripti Secretarii; 









pensis, respondendum censuit : 
Ad I. Negative ad utrumque. 
Ad Il. Affirmative, dummodo cadaver sit physice vel moraliter præsenss 


Missa exequiali. 
Ad IT et IV. Negative, | 
Atque ita rescripsit et servari mandavit, die 12 januarii 1897. 


Ca. Card. Acorsi-MasELLA, S. B. C. Prof. 
D. PaNiCI, Secretarius. 
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an décret général des 19 mai-8 juin 1896 a été reproduit et 
E us commenté par le Canoniste (1896, p, 617 et 686). 
Ce commentaire laissait cependant sans solution un certain nom- 
bre de difficultés et d'applications vs ia eu plusieurs ne me 
sont pas venues à l'esprit à ce moment ; pour les autres, il m'a 
semblé plus prudent d'attendre la ton officielle qui serait 
Certainement demandée à la S. C. des Rites. Et voici déjà un 
groupe de quatre questions relatives à l'interprétation du décret 
Aucio. La première a pour objet l'autorisation de la messe de 
Requiem dans les sepulcrela ; les trois autres les messes bas- 
ses maintenant permises in die ou pro die obitus seu deposi- 
tionis. 

1° Les chapelles des sepulereta qui jouissent de la récente 
concession sont done uniquement les chapelles funéraires des 
tombeaux de famille, ainsi que je l'aiexpliqué. Par conséquent, ni 
les chapelles publiques des cimetières, ni les autres églises ou 
chapelles publiques, auprès ou au-dessous desquelles on a ense- 
veli des corps, ne sont visées dans l’indult. 

_ 2e Sans revenir sur l'interprétation des mots die vel pro die 
obitus seu deposilionis, je dois compléter d’après les répon- . 
ses ad II, III et IV, mon premier commentaire sur les messes 
basses de Requiem permises par le décret Aucto. 

a) On ne peut lesdire en certains jours privilégiés qui excluent 

les doubles de premiere classe, comme le mercredi des Cendres, 
la vigile de Noél et de la Pentecóte, etc.; cette exception, bien 
qu'elle ne füt pas formulée en termes exprés, résultait évidem- 
ment du texte méme du decret. 
— b) Ces messes basses doivent être dites pour Ie défunt dont le 
Corps est ou est censé présent dans l'église ou chapelle où l'on 
célèbre. Cette condition n’était pas énoncée en termes exprès ; 
mais elle était si évidemment une des causes qui ont motivé la 
concession, que la conclusion contraire, soutenue par les Fphe- 
qerides liturgicae (1896, p. 637) avait sembléà bon droit assez 
étrange. 

.€) Les messes en question peuvent être célébrées, aux termes 
du décret genéral, dans toute sorte d'églises et oratoires, pu- 
blics et privés. Maisla S. C. ne pouvait avoir en vue d'autori- 
ser la cólébration de ces messes en tous lieux, indistinctement, 
sans aucune relation avec le défunt. Les expressions employées, 
presente; insepullo vel eliam sepullo,non ultra biduum,ca- 
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davere, indiquent assez clairement. Cette clause, toutefois, était 
assez peu explicite ; elle est précisée par la présente réponse. D'une 
manière genérale, qu'il s'agisse d’églises ou d'oratoires, il est re 
quis que le corps soit présent ou soit censé présent. En ce qui. 
concerne spécialement les oratoires publics et églises, il faut, des 
plus, que dans cette église ou oratoire ait lieu le service funèbre 
avec là messe de funérailles. 1 
La présence véritable d'un corps dans une église ou dans un 
oratoire se comprend sans difficulté et n'exige aucun éclaircisse= 
ment. La présence présumée, fictive, ou, comme dit la réponses 
ad IT, la présence morale, est également facile à comprendre. 
De faitles catafalques dressés dans nos églises, lor squ "ils ne ren 
ferment pas le cercueil, ne sont pas autre chose qu’une repré 
sentation du corps. On fera sans peine les applications. Par. 
exemple, une personne qui jouit de l'oratoire privé vient à mous! 
rir ; il est évident que son corps sera présumé présent dans sa 
chapelle, alors même qu'il reposerait dans une chambre voisine 
De méme le corps est toujours, censé présent pendant T 
funèbre, alors méme qu'il aurait été enseveli la veille. 1 
. Mais la S. C., autorisant les messes privées pour le défunt, ne 
veut pas laisser supprimer les cérémonies ‘ordinaires; elle veut: 
que les messes en question ne soient permises, dans los églises! 
ou oratoires publics, que si on y fait le service funèbre, avec la 
messe de funerailles. C’est dire, en d’autres termes, que ces 
messes privées ne sauraient remplacer la messe solennelle de 
funérailles, et, de plus, qu'elles ne peuvent avoir lieu que dans. 
l'église où ont lieu les funérailles ; car on ne voit pas comment, 
le corps pourrait être moralement présent dans une autre église 
Mais la messe d’enterrement doit être généralement chantée 3 
le décret permettant des messes basses ou/re la messe d'enterre-. 
ment n'autorise donc pas directement à remplacer par une; 
messe basse la messe chantée de l'enterrement. Sous ce rapport, 
je dois avouer que j'avais mal interprété le texte du décret et je 
dois rétracter ce que j'ai dit à ce sujet (Canonisie, 1896, p. 4 
688). Il ne faudrait pas cependant conclure que la présente 
réponse exige touJours une messe chantée. Elle laisse, sous ce 
rapport, les choses en l'état où elles se trouvaient. | 
En résumé, est autorisée la celebration de plusieurs messes 
privées, appliquées à l'àme d'un défunt, le jour dela mort et de 
la sépulture, ou les jours qui en tiennent lieu, dans un oratoires 
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privé où se trouve le corps « physice vel moraliter presens » et 
dans l'église ou chapelle où se fait le service funèbre, y com- 
pris la messe d'enterrement. 


3° Est désapprouvé le projet de célébrer le XIXe centenaire de la Ré- 
demption. 


A M. le comte Jean Acquaderni, Bologne (1). 


RUD, 1& mai 1895. 
: Trés honoré Monsieur, 

Par ordre de Sa Sainteté, la S. end des Rites, dans sa 
séance tenue au Vatican le 7 courant, a examiné, en même temps que 
lalettre adressée par vous à S. E. le Cardinal Secrétaire d'État, le 24 
mars dernier, le programme de la célébration du XIXe centenaire de ia 
Rédemption, lequel arriverait, selon le calcul ordinaire, en l'année 1900. 

C'est une chose absolumentlouable et méritoire, de profiter de chaque 
occasion pour réveiller la piété des fidèles, et raviver leur dévouement 
au Siège Apostolique : c'est là certainement ce que veulent les promo- . 
teurs de la fête projetée et les auteurs du programme. Mais tout en 
reconnaissant cette intention, la S. C. ne peut s'empécher de remarquer 
combien il serait nouveau, inopportunet aussi peu convenable, d'appli- 
quer aux principaux mystéres de notre sainte religion l'usage, désor- 
mais entré dans les mœurs, et si fréquemment suivi, des fêtes séculai- 
res, On ne peut, on ne doit certes pas supposer qu'il soit nécessaire, 
aprés chaque laps de 25, 50 et 100 années, d'en raviver le souvenir: 
Celui qui voudrait considérer nos mystéres comme des fétes particu- 
lières serait entraîné, malgré lui, à faire des propositions dans le genre 
de celle qui se lit sur le programme, c'est-à-dire d'ériger, en mémoire 
des fêtes du centenaire, un Autel de la Rédemption, comme si sur tous 
Jes autels de nos églises on ne vénérait pointle crucifix, qui est le signe 
le plus visible durachat du genre humain, et comme si danstoutes nos 
prières on n'invoquait pas, comme intercesseur auprès du Père éternel, 
le divin Rédempteur. 

Ceux qui ont congu l'idée de la féte centenaire et en ont été les pro- 
moteurs n'ont certainement pas réfléchi à tout cela ; ils ne se sont pas 
souvenus non plus de la décision prise le 31 mai 4884 par cette mème 
Congrégation des Rites, en réponse à la demande de beaucoup d'illus- 
tres personnages ecclésiastiques, qui proposaient de célébrer le cente- 
naire de la sainte Vierge. Cette décision fut notifiée à l'Eminentissime 

"Cardinal Haynald, par une lettre du 1er juin, publiée peu aprés par les 
journaux catholiques. Dans la feuille ci-jointe vous trouverez la partie 


; (1) Traduction du texte italien. 





de ce document qui doit, à plus forte raison, s'appliquer à la demande | 
présentée aujourd'hui (1), laquelle ne pouvait, en conséquence, rece- 
voir une réponse différente de celle qui fut donnée à ce moment, c'est- 


à-dire : Non expedire (2). 
Agréez, etc. 
GaAÉTAN, Card. ALoisi-MASELLA, 1 

Préfet de la S. C. des Rites. | 

1 

VII. — 5. C. DES INDULGENCES 

: 

4» Unzis ET Onbis. Invocation au S. Cœur insérée dans les prières 1 
« Dieu soit béni? ». Extension des indulgences. j 

1 


DECRETUM 


Ex audientia SSmi, die 2 februarii 1897. 


| 
1 
| 
Jam diu apud Christi fideles præsertim Italos ea in more est piarum | 
laudum formula, cujus initium, Dio sia benedetto: qui religionis actus, : 


(1) Consuetudinem autem, qu: invaluit, celebrandi sacras centenarias com- 
memorationes, rei preesenti minus congruere deprehensum fuit. Quandoqui- 
dem, uti ii centenarii fautores testantur, expetitum festum prima vice hoc de- 
cimo nono seculo foret inducendum, veluti quid novum in Dei Ecclesia, et 
cunetis retroactis seculis ne cogitatum quidem ab eximia majorum erga in- 
clytam Dei Genitricem pietate et devotione, aut certe illis inusitatum. Profecto « 
satis congrua theologica atque liturgiea ratione inolevisse censendum est, ut. 
sæcularia solemnia, que aliis sanctis cum Christo regnantibus non denegan- | 
tur, ea de præcipuis sacratissimis Beate Virginis vite actis et mysteriis, sci- 
licet de Nativitate, de Annuntiatione, de Assumptione, ac porro de ceteris, non 
celebrentur. Nam eminentiori veneratione supra ceteros Sanctos colit Eccle- . 
sia Colli Reginam et Dominam Angelorum, cui in quantum ipsa est mater Dei... 
debetur... non qualiscumque dulia, sed hyperdulia (S. Thom. 8 part. quast.25, - 
art. 5.) Ideoque plusquam centenaria solemni commemoratione, eadem semper - 
cultus præstantia, eodemque honoris tributo Ecclesiacelebrat recurrentes ejus | 
mysteriorum solemnilates ; cum de cetero cultus Deiparse in Ecclesia sit plane 1 
quotidianus, ac prope nulla temporis mensura limitatus. Hec pauca, vel levi- | 
ter tantum adumbrata, satis ostendunt prudentiam Sacræ Congregationis, i 
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proposito dubio : « An recoli expediat anno proximo 1885 in toto Orbe cente- | 
naria commemoratio Nativitatis Beate Marie Virginis ? » mature expensis | 
omnibus, unanimi suffragio respondit: Non expedire. — Voir cette lettre dans 
le Canoniste, 1884, p. 258. 

(2) Par cette lettre, la S. C. n'entend pas blâmer le projet, formé par un cer- 
tain nombre de chrétiens, de sanctifier,par une manifestation spéciale de piété," 
la fin de ce xix* siècle et le commencementdu xx*. Sa Sainteté a béni ce pro- 
jet (voir la lettre à S. E. le Card. Svampa, Canoniste, 1896, p. 666), et la S.C. | 
des Indulgences a enrichi de faveurs spirituelles une priére spéciale, comme 
on le verra ci-dessous. : 
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preter quam perse optimus, etiam opportune valet, quemadmodum 


initio institutus fuit, ad honorem compensandum divini Nominis re-: 


rumque sanctissimarum, tam multis quotidie impiis vocibus*passim 
violatum. Proximis autem temporibus inductum est multis locis, Epis- 
coporum concessu vel jussu, ut ea ipsa formula recitetur publice in 
ecclesia, sive ad benedietionem cum Venerabili Sacramento impertitam, 
sive post divini sacrificii celebrationem. Hujusmodi increbrescentem 
consuetudinem SSmus Dominus Noster Leo PP. XIII, non semel, data 
occasione, probavit et commendavit. Nuper vero, quo illam vehemen- 
tius commendaret eoque amplius foveret, constituit, tum eidem formu- 
le laudem interserere in sacratissimum Cor Jesu, tum augere munera 
sacre indulgentie, quibus ea donata est a Decessoribus suis sa. me. 
Pio VII et Pio IX. Alter enim die 23 julii 1804 concessit « indulgentiam 
unius anni pro qualibet vice laudes eas corde saltem contrito ac de- 
vole recitantibus ». Alter vero die 22 martii 1847, « eam ipsam indul- 
gentiam animabus quoque in Purgatorio detentis applicabilem esse de- 
claravit » ; tum etiam eodem anno, die 8 augusti, indulsit « ut omnes 
utriusque sexus Christi fideles semel saltem in die dictas laudes per 
integrum mensem recitantes, indulgentiam plenariam, una tantum 
cujuslibet mensis die, uniuscujusque arbitrio eligenda, dummodo 
vere poenitentes, confessi ae sacra Communione refecti fuerint, et 
aliquam ecclesiam seu publicum oratorium visitaverint, ibique per 
aliquod temporis spatium juxta mentem Sanctitatis Sus pias ad 
Deum preces effuderint, lucrari possint et valeant; faeta insuper po- 
testate ipsam etiam plenariam indulgentiam fidelibus pariter defunctis 
applicandi ». 

Itaque SSmus Dominus Noster, quod spectat ad contextum formulæ 
earumdem laudum, statuit ut laudi quarto loeo posite, scilicet Bene- 
detto il Nome di Ges, hsc subjungatur, Benedetto il suo Sacratissimo 
- Cuore. Quod vero ad indulgentiam attinet, benigne tribuit ut, confirmatis 
indulgentiis partiali et plenaria supra commemoratis, duplicetur ipsa 
indulgentia partialis, quoties eædem laudes publice devoteque (quo- 
cumque idiomate express: sint) recitentur vel post divini sacriíicii 
celebrationem vel ad benedictionem eum Venerabili Sacramento ; quae 
item indulgentiacederein suffragium possit animabus piis Purgantibus. 
— Præsenti perpetuis futuris temporibus valituro, absque ulla Brevis 
expeditione. 

Datum Roms, ex Secretaria S. Congregationis Indulgentiis et SS, Re 
liquiis præpositæ, die 2 februarii 1897. 


Fr. Hrer. M. Card. Gorr1, Prof. 
À. ARCHIEP. NICOPOLITAN. Secret. 


232% livraison, avril 1897. 255 
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Ces louanges: sont trés souvent récitées à Rome et en Italie. En voici 


une traduction française : 


Dieu soitbéni ! — Béni soit son saintnom ! — Béni soit Jésus-Christ 
vrai Dieu et vrai Homme! —- Béni soit le nom de Jésus ! — Béni soit le 
Sacré Cœur de Jésus ! — Béni soit Jésas dans le trés saint Sacrement 
de l'autel! — Béaie soit l'incomparable Mére de Dieu, la trés sainte 
Vierge Marie! — B$nie soit sa sainte et Immaculée Conception! — 
Béni soit le nom de Marie, Vierge et Mére! — Béai soit Dieu dans 
ses Anges et dans ses Saints! 


7» Prière indulgenciée pour la sanctification de la fin de ce siècle 
et le début du suivant. 


Trés Saint Père (1). 


Le Comité international formé pour promouvoir un hommage solen- 
nel à Jésus Christ Rédempteur à la fin du siécle présent et au début 
du prochain, dansle but de commencer ses travaux à cette fin et de les 
poursuivre sous la protection de la Vierge immaculée, supplie Votre 
Sainteté de daigner accorder une indulgence à la priére ci-dessous, en 
faveur de tous les fidèles qui la réciteront dévotement. 


PRECATIO. 


Concede nobis, Clementissime Deus, Beata Virgine Immaculata inter- 


cedente, ut nostre pœnitentiæ lacrimis, noxas expiemus hujus sæculi 
occidentis, atque exorientis initia ita paremus, ut totum sit deditum 
glorie tui nominis et Regno Jesu Christi Filii tui, cui gentes omnes 
serviant in una fide et perfecta caritate. Amen. 


S. Cong. Indulg. Sacrisque Rel. præposita, utendo facultatibus a SSmo  ' 


Dno Nro Leone PP. XIII sibi specialiter tributis, omnibus utriusque 
sexus Christifidelibus qui corde saltem contrito ac devote predictam 
precem recitaverint, indulgentiam centum dierum, semel in die lucran- 
dam benigne concessit, defunctis quoque applicabilem. 

Præsenti valituro usque ad exitum anni 1901 absque ulla Brevis 
expeditione. Contrariis quibuscumque non obstantibus. Datum Romse, 
ex Secretaria ejusdem S. Congnis, die 7 febr. 1897. 


Fr. fier. M. Card. Gorri, Prof. 
A. Archiep. NicopPoLrT. Secret. 


(4) Traduction de la supplique, rédigée en italien. 
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3o Prière iadulgeuciée à sainto Marguerite de Oortone. 


Trés Saint Père (4). 

Le prétre Janvier Perrella, recteur de l'église des SS. Raphaél et Mar- 
guerite de Cortone à Naples, à l’occasion du centenaire de la mort de 
cette sainte, supplie humblement Votre Saintetó de daigner accorder 
une indulgence de cent jours, une fois le jour, à tous les fidéles qui 
réciteront d'un cœur contrit et dévotement la prière suivante. 


PRIÉRE. 


O glorieuse Sainte Marguerite, véritable pierre précieuse que Dieu a 
arrachée avec tant d'amour des mains du voleur infernal qui vous pos- 
sédait, pour donner à tous les pécheurs, dans votre admirable conver- 
sion, votre sainte vie et votre mort trés précieuse, une efficace impul- 
sion à abandonner le péché, par la pratique du bien et la fuite du mal 
avec toutes ses occasions prochaines ; obtenez à vos dévots serviteurs 
du haut de la gloire où vous ont élevée vos larmes et vos pénitences, 
la grâce de la sincère conversion du cœur, de la vraie douleur de nos 
fautes, et aprés une sainte vie, passée à votreexemple dans l'amour de 
Jésus crucifié pour nous, une bonne mort, et dans le sein del'éternelle 
béatitude la couronne de la gloire. Ainsi soit-il. 

Pater, Ave, Gloria. 

$. Cong. Indulg. Sacrisque Rel . præposita, utendo facultatibusa SSm 
Dno Nro Leone PP. XII, sibi specialiter tributis, omnibus utriusque 
sexus fidelibus qui supra relatam orationem corde saltem contrito ac 
devote recitaverunt, Indulgentiam 100 dierum semelin die lucrandam, 
et defunctis quoque applicabilem concessit. 

Praesenti in perpetuum valituro, absque ulla Brevis expeditione. Con- 
tratiis non obstantibus quibuscumque, 

Datum Romæ, e Seeretaria ejusdem S. Congnis, die 12 jan. 1897. 

F. A. M. Card. Gorn, Prof. 
A. ARCHIEP. NiCOPOLIT., Secret, 


VIL. — S. C. DE LA PROPAGANDE 


4* Deux décisions sur le baptême des enfants des infideles. 
I 


Ab Episcopo Kishnaghurensi d. 28 aug. 1886 dubia proposita sunt 
Sac. C. de Prop. Fide: qui, ad S. Officium transmissa, die 18 julii 1892 
demum tulerunt responsum a 5. Pontifice approbatum à 


(4) Traduction de la supplique et de la prière, rédigées en italien. 
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1. An possint ain filii infidelium, in periculo, non vero in articulo 


mortis conslituti ? 
2. An iidem possint saltem baptizari, quando non est spes eos denuo 


Re 8 [ic q5#i (A 
J Quid si valde prudenter dubitetur, quod ex infirmitate, qua actu 
star ,non. vivant, sed moriantur ante ætatem discretionis ? 


| A a bapüzari possint filii infidelium in periculo vel articulo mortis 
constituti, de. quibus dubitatur, an attigerint statum discretionis, et 
non adest opportunitas eos docendi in rebus fidei ? 

Resp.: Ad I, II, Ill : Affirmative. 

Ad:IV : Conentur missionarii eos instruere eo meliori modo, quo fieri 


(| 
n secus baptizentur sub conditione. 
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D dd Jury, Be Paler, 

COUPER Congregationem nuper referebas, te in ratione agendi tui 
saei ministerii aliqua experiri dubia, supra quibus responsum petebas. 
;iPrimum dubiüm. erat utrum expediret baptismum administrare illis 
puellis;/rite dispositis, quando moralis existeret certitudo fore ut ipse 
invitæ, a propriis parentibus traderentur viris europeis,ut viverent cum 
istis tamquam concubine. Cui dubio sufficienter respondetur per de- 
cisionem;Suprems? Congregationis Sancti Officii, quæ ad te anno 1892 
transmissa fuit; que similem respiciebat casum : verba autem hujusmodi 
decisionis sunt-sequentia : 

, « Preefectum; Apostolicum laudabiliter se gessisse miseras puellas de 
quibus agitur redimendo, ne nuptui traderentur viris irretitis impedi- 
mento. ligaminis; aut etiam disparis cultus, quoties cautiones obtineri 
non possent. Puellis vero qu: redimi nequeant, et baptizari instanter 
petant; haud facile baptismi sacramentum esse denegandum, si debita 
instructione, sint præditæ, aliasque necessarias dispositiones congruo 
experimento, comprobatas se habereostendant,una cum firmo proposito, 
ita ut S sint potius mori quam foedari ». 

Aliud proponebas dubium; utrum scilicet esset expediens baptizare 
pueros sufficid&téránstructos et sacramentum illud petentes, qui adulti 
faeti, et e scholis Missionis egressi, religionis catholice precepta es- 
sent oblituri; etfi? vitia gentilium lapsuri. 

Dubitationi vero huic respondendum, videtur, prævisionem prefatam 
haud prohibere posse administrationem baptismi pueris hujusmodi bene 
insíructis et | ispositis. Imo ipsa ratio suadet, illos magis christiane reli- 
gionis doctrinis. et Sacramentis esse firmandos, qui durius aggressuri 
sunt pro salute anime certamen. Quapropter diligenter cura, ut isti ju- 
venes qui miseratione divina ad fidem et christianorum mores sunt 
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vocati, baptizentur et strenue et fideliter usque ad motiém fh bono per- 
severent. 

Ego vero Deum precor, ut Te diu adjuvet ac sospitet. 
Romse, die 8 julii 1895. 
Tuus, Rme Pater, addictissimus servus: 


ARLES £ 
r'e rimas JIitOR 


M. Card. LEDOCHOWSE, Prof. cM 
A. ARCHIEP. LAnISSEN., Secret. : 


Rmo P. Armengaudo Coll, Præf. Aplico Insularum. Aonahon, ele. s Jn Africa 
Insulari. 


eilenotiiasiqo 
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2° Modification autorisée à la règle ces Clarisses de Chicago. 


j93'er120 
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Beatissime Pater, 

Actualis Abbatissa monasterii Marie sine labe originali concept. in 
civitate et archidicecesi Chicaginensi in Statibus Foederatis Americæ 
Septentrionalis Ordinis Clarissarum Coletinarum, ad pedes Sanctitatis 
Tuæ provoluta, eosque devote exoseulans, seqüentía humiliter ex ponit, 
Juxta Ordinis nostri Regulam, Sorores expleto. tyrocinii' anno ad votà 
perpetua emittenda admitti debent. Cum véro' spatio: unius anni* *puell& 
novitiæ non satis probari valeant; ideo humilis Oratrix, énnuénté Rmo 
ac lllmo Archiepiscopo archidicecesis Chicaginensis’ ac-de consensu :Soz 
rorum vocalium dicti monasterii, Sanctitati Tuæ'enixis precibué suppl 
cat quatenus benigne permittere atque iere cue m in*pra- 
fate monasterio in posterum : qiUSTq DUDOIZS S troeasecCt 

1? puellæ religionis ingressum postulantes-ad ps bendum darum:ido- 
neitatem ante vestitum in clausuram admitti ibique per aliquod tempus 
remanere possint: 

2° novitiatus per biennium peragi debeat ; et 

3° ut novitiæ, peracto novitiatus biennio, ad vota simplicia (seu tem- 
poralia) emittenda debeant admitti, ac solummodo expleto triennio post 
professionem votorum simplicium (seu:teviporalium)? ad^ votà perpétua 
emittenda admitti possint ac valeant. 

Et Deus. $ntoxoll sorve os SE 

Rescriptum; Ex Audientia SSmi habita 2. junii | 1896. A 

Smus D. N. Leo divina Providentia Pp. XIII, "referente me infrascripto 
S. C. de Prop. Fide Secretario, attentis précibus. rescribendum jussit, 
utin memorato Sororum. monasterio: Ord. dr Clare, puelle religionis 
ingressum postulantes per annum integrum i in habitu. seculari. ante re- 


» ligiosam vestitionem maneant, ac postmodum, Novitiatu. per. alium i in- 


tegrum annum rite peracto, nonnisi post 1 triennium votorum. -tempora- 


- ium ad professionem votorum perpetuorum : admitti possint, "servatis in 


reliquo de jure Le onion quede dum non obstantibus. ) 


A. WORDEN LARISSEN. - Secret. 
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3° Approbation des actes du premier concile du Japon 
et de la Corée. 


DECRETUM 


Decreto diei 23 junii 1879 S. Congregationis Propagandæ Fidei lau- 
dabiliter obsequentes, Vicarii Apostolici Japoniæ et Coreæ regionis, tot 
Martyrum sanguine illustrata, statuta die 2 martii 1890 in civitate Na- 
gasaki convenerunt ut primam ejusdem regionis Synodum celebrarent. 
Quse quidem, presidente Illmo ac Rmo Dno Petro Osouf, tunc Japoniæ 
Septentrionalis Vicario Apostolico, in ecclesia a Viginti sex Martyribus 
Japonensibus nuncupata, prædicta die 2 martii 1890. solemniter incæpta, 
die 29 ejusdem mensis et anni clausa fuit. Jam vero cum ipsius Synodi 
Acta et Decreta, eo quo per erat obsequio, supremo S. Sedis judicio 
transmissa fuerint, eadem ab Emis Patribus S. Consilii Christiano No- 
mini Propagando, in duobus generalibus Comitiis, dierum videlicet 13 
et 26 mensis martii currentis anni, ad trutinam revocata fuerunt : et 
quibusdam mutationibus inductis, quee in adnexo folio exponuntur, fue- 
runt recognita, exceptione tamen facta quoad memorate Synodi supple- 
mentum, de quo Emi Patres nullum instituerunt examen. 

Hane autem Emorum Patrum sententiam S8mo Dno N. Leoni PP. XIII 
a R. P. D. Fr. Augustino Ciasca,archiepiscopo Larissen., S. Congnis Pro- 
pagandæ Fidei Pro-Secretario, relatam,in Audientia die110 maii proxime 


elapsi, Sanctitas Sua benigne in omnibus approbare dignata est, praesens. 


Decretum in re expediri previpiens. 
Datum Roms, ex edibus S. Congregationis de Propaganda Fide, die 
5junii 1893. 
M, Card. LeEpocguowski, Praef. 
Fr. A. ARCHIEP. LARISSEN., Pro-Secret. 


4^ Approbation des actes du premier concile provincial de Tokio. 


Illme ac Revme Domine, 


In Comitiis generalibus die 10 februarii hujusce anni habitis, Emi S. 
hujus Congnis Patres ad examen revocarunt Acta et Decreta prime Sy- 
nodi provincialis, quæ sub præsidentia Amplitudinis Tus, in ista To- 
kiensi civitate, anno proxime elapso 1895, celebrata fuit. En igitur, in 
peculiari folio heic adnexo, exaratæ mutationes et correctiones, quas 
prælaudati Emi Patres super eadem Synodo faciendas esse decreverunt, 
quasque SSmus Dnus Noster, in audientia diei 23 februarii, ratas ha- 
buit atque confirmavit. Éasdem propterea in Synodi textu, dum typis 
edetur, Amplitudo/Tua referre curabit, et aliquot ipsius textus exempla- 
ria ad hane S. Congnem transmittere dignabitur. 


Lens AM 


Tibi interea, ceterisque singulis tuis Episcopis suffraganeis maximas 
laudes tribuere delector, horam Emorum Patram nomine, qui vobis ex 
animo gratulantur pro eo quo Catholicæ Fidei penes istas Gentes quoti- 

. die magis dilatandæ exardescitis zelo, prouti vestrorum laborum frnc- 
tus luculenter testantur. 

Interim Deum precor ut Te diu sospitet. 

Romse, die 6 martii 1896. 
A. T. Addictissimus servus, 


M. Card. Lepocnowskt, Præf. 
À. ARCHIEP. LARISSEN., Secret. 


R.P. D. Petro Mariæ Osouf, Archiepo Tokiensi. 


IX. — 5. C. DE LA PROPAGANDE POUR LES RITES 
ORIENTAUX. 


Approbation du second Concile Ruthéne, tenu à Lemberg. 


Cum R. P. D. Silvester Sembratowiez, Archiepiscopus Leopoliensis 
Ruthenorum, et Episcopi ejus Suffraganei ad celebrationem Synodi Pro- 
vincialis secundæ post Zamoscenam animum adjecerint, eadem Leopoli 
celebrata est anno 1891, die 24 septembris indicta, die 8 octobris feli- 
citer absoluta, presidente Delegato a Sancta Sede Apostolica R. P. D. 
Augustino Ciasca, Archiepiscopo Larissæ. Porro quum ejusdem Synodi 
acta ac Decreta R. P. D. Archiepiscopus aliique Præsules, eo quo par 
erat obsequio Sancte Sedis examini judieioque subjecerint, Emi Patres 
- 8. Congreg. de Propaganda Fide pro Negotiis Ritus orientalis illa ad 
examen revocarunt, atque recognoverunt juxta exemplar heic adne- 
xum ; in cujus recognitionis testimonium presens Decretum edi man- 
darunt, ut ab omnibus, ad quos pertinet, fideliter observetur. ! 

Quam S. Consessus sententiam cum subscriptus Secretarius SSmo 
D. N. Leoni PP. XIII in audientia diei 30 aprilis 1895 retulerit, SSmus 
- Dominus in omnibus eam probare ratamque habere dignatus est, con 
trariis quibuscumque minime obstantibus. 

Datum, Rom: ex edibus ejusdem S. Congregationis de Propaganda- 
Fide pro Negotiis Ritus Orientalis, die 1 maii anni 1895, 

M. Card. L&pocgnowszt, Prof. 
A. VECCIA, Secret. 
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L'Avocat du Clergé, par P. CAULET, avocat, docteur en droit. — Un fort 
vol. in-12 de xxix-947 p. Paris, Lethielleux, s. a. — Pr. net : 5 fr. 


La récente loi sur la comptabilité des fabriques a donné naissance à 
un nombre considérable de manuels plus ou moins complets. Le volume 
que nous présentons à nos lecteurs ne se borne pas à l'étude de cette 
queslion ; il aborde, avec une compétence parfaite, tout ce qu'on est 
convenu d'appelerle droit civil-ecclésiastique. ll suffira de reproduire les 
titres des huit livres qui composent l'ouvrage pour se rendre compte 
qu'on a voulu faire un manuel complet àl'usage du clergé. 

I. Rapports de l’Église et de l'État. — II. Les ministres du culte. 


— III. Circonscriptions et lieux d'exercice du culte. — IV. Le presby- 
tàre, — V. Établissements publics ecclésiastiques. — VI. Libéralités 
aux établissements ecclésiastiques. — VII Inhumations et pompes 
funèbres. — VIII. Enseignement libre et patronages. — Les congréga- 


tions religieuses seront l'objet d'une étude séparée. 

Cette simple nomenclature nous dispense d'entrer dans plus de détails 
sur les sujets si graves et souvent si délicats, abordés par l’auteur. Ce 
qu'il nous faut dire, c’est la connaissance approfondie, basée sur une 
expérience personnelle, dont il fait preuve dans cet ouvrage. C'est sur 
tout l'esprit chrétien dont il est animé. | 

Quels que soientles reproches que l'on peut adresser à notre législa- 
tion civile-ecclésiastique, il n'est pas moins exact de dire qu'elle est 
« l'arsenal commun dans lequel les adversaires de la religion catho- 
lique prennent leurs instruments d'agression, et ses amis leurs moyens 
de défense. Plus que tous les autres, les ecclésiastiques sont obligés 
de connaitre la législation concernant le culte et ses ministres, les 
réglements qui la complétent, la jurisprudence qui en donne l'interpré- 
tation. ll est indispensable en effet que le clergé sache qu'elle est 
l'étendue de ses droits, et aussi de ses devoirs. 

« Et cependant, combien de ses membres ignorent les conditions de 
leur position civile ! Le danger de cette lacune est grand. Autant il est 
utile que le clergé puisse revendiquer avec énergie et persévérance les 
droits que lui confèrent les lois, décrets et décisions judiciaires, autant 
il est redoutable, pour la paix de l'Église et le respect dû à ses ministres, 
de s’engager imprudemment, sans avoir la certitude d’être suffisamment 
armé, dans une lutte dont l'issue défavorable sera répandue, commen- 
tée et exploitée de toutes les manières par les ennemis de la religion 
chrétienne ». | | 
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L'auteur ne se fait done aucune illusion sur les défauts de notre 
législation française, basée, en partie du moins, sur les articles orga- 
niques et les traditions de l'ancien gallicanisme ; il signale et flétrit 
. comme il convient, les empiètements de la législation laïque sur les 
_ droits de la société spirituelle ; mais, ce devoir rempli, il considère les 
- lois et la jurisprudence telles qu'elles sont, et apprend au clergé, dont 
il s'est fait le savant avocat, au milieu des difficultés inséparables de 
Son ministére, à tenir une conduite sage, prudente, avantageuse à 


| TÉglise et à ses grands intérêts. 
A. B. 


Le Saint Esprit, son action depuis la création du monde juqu'à nos 
jours, par la comtesse DE Saint-Bris ; ouvrage divisé en trente et un 
chapitres, dont quelques-uns peuvent servir d'exercices pour la neu- 
vaine de la Pentecóte et l'octave de cette féte; et quelques autres, 
pour le premier lundi de chaque mois. — 1 volume in-12, de xxxni- 
484 p. Prix : 3 fr. 50. Paris, ancienne maison Douniol, 29, rue de 


Tournon, 1897. 


Cet ouvrage se présente sous le patronage des plus hautes recom- 
_mandations ecclésiastiques ; on comprend sans peine qu'une femme 
qui aborde un sujet de théologie assez délicat, soumette son ouvrage 
au contróle le plus sévére et le plus compétent. Une lettre de Mgr 
Tarozzi, secrétaire des lettres latines de Sa Sainteté; des approbations 
molivées de nombreux archevéques et évéques nous disent assez que 
la doctrine est solide, trés exacte et parfaitement étudiée. 

L'auteur suit d'abord dans les Saintes Ecritures l'action du Saint 
Esprit depuis la création du monde jusqu'à nos jours; les écrits des 
Péres lui fournissent un riche commentaire des paroles des saints 
livres, C'est encore un commentaire de l'Ecriture Sainte que les traités 
consacrés aux dons et aux fruits du Saint-Esprit, que l'auteur étudie et 
analyse successivement. Vient enfin une série de discours sur Ie Saint- 
Esprit et la dévotion au Saint-Esprit. 

Tout récemment, Léon XIII recommandait à la piété des fidèles des 
priéres spéciales pendant les fótes de la Pentecóte pour obtenir l'union 
des Églises ; on trouvera, dans le livre trés pieux de Mme la comtesse 
de Saint-Bris, des lectures pour ces exercices, ainsi que pour les autres 
pratiques de dévotion au Saint-Esprit. 


Le Mois des Roses ou le Rosaire médité pendant le mois de Marie, par 
le P. Faces, des Frères Précheurs. — In-i2 carré de 236 p. — Paris, 
Téqui, rue de Tournon. — Pr. : 2 fr. | 


Le mois de Marie voit éclore chaque année de nouveaux recueils de 


— 250 — 





lectures et de méditations sur la sainte Vierge, sa vie et son culte. 


Celui quele P. Fages vient de publier sous ce titre si gracieux : /e Mois 
des Roses est certainement l'un des plus remarquables ; il sera goûté et 
apprécié de fous. 


Les mystères du Rosaire forment un cadre merveilleux où viennent - 


prendre places, chacune auprès du mystère qui lui convient, toutes les 
considérations relatives à la vie chrétienne. Le lecteur ne tardera pas à 


voir combien sérieuse et solide est la piété qu'on lui préche; il se lais- - 


sera gagner par cette parole vive, imagée, ardente, jamais banale, et 
qui aurait plutót le défaut, si c'en était un, d'étre trop dialoguée et 
coupée. 

Ajoutons que le Mois des Roses favorisera et rendra plus aisée la 


méditation des mystères du Rosaire, c'est-à-dire la dévotion la plus - 


populaire à la trés sainte Vierge, celle dont Léon XIII s'est fait le prédi- 
cateur et le propagateur infatigable, pour le plus grand bien de l'Eglise 
et des ámes. 


Les pélerins et les pélerinages de Lourdes. — In-12 de ?84 p. — Lourdes, 
en dépót à la Grotte. Paris, Fesquelle. — Pr. : 3 fr. 


C'est un trés intéressant recueil que ce petit volume : le texte est 
formé uniquement des cantiques particuliers à chaque pèlerinage ; on 
ya joint la musique, quand les airs n'étaient pas populaires ; comme 
illustrations, la reproduction des insignes distinctifs de chaque pèle- 
rinage et des costumes des pélerins. On voit ainsi défiler les innom- 
brables foules quise succédent chaque année, aux pieds de N.-D.-de- 
Lourdes, en chantant leurs cantiques spéciaux. 


Livres nouveaux. 


74. — L'Église orthodoxe gréco-russe. Controverse d'un théologien 


catholique romain avec un th?ologien orthodoxe schismatique, par: 


J. B. Rosa, chan, de Passau; traduit par E. M. Ommer. — [n-12 de 
x1-98 p. — Bruxelles. Société belge de librairie. 


19. —— GERHARD HRauscuEN. Jahrbücher der christlichen Kirche unter : 


dem Kaiser Theodosius d. Grossen. (Annales de l'Église chrétienne sous l'em- 
pereur Théodose le Grand); essai de renouvellement des Annales eccle- 
. Siastici de Baronius pour les années 378-395. — In-8 de xvim-610 p. — 
Fribourg, Herder, 1897, 

76. — P. FÉnET. La faculté de théologie de Paris, t. IV. — In-8 de 454 p. 
— Paris, Picard. 


71. G. BuscungLL. Die professiones fidet der Pápste. (Les professions de - 


foi des Papes) — gr. in-8 de 82 p. Rome et Münster, Regensberg. 
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78. — Concilium Basileense. t. YI. Die Protokolle d. Concils. (Les procès- 
verbaux du Concile), 1431-1433. — gr. in-8 de xx1-645 p. — Bâle, Reich. 
19. — Monumenta Germanis historica, Script. rer. Meroving. t. III. 


Passiones vitæque sanctorum «vi meroving. et antiquiorum aliquot. Edidit. 
D. Knuscn. — gr. in-4 de vnr686 p. Hanovre, Hahn. 


Articles de Revues. 


80. — Analecta ecclesiastica, février. — A. nova. Acta S. Sedis. — A. 
vetera. Nonnulla documenta inedita S. C. EE. et RR. (1677-1690). — 
A. varia. C. DiraskRow. De revisione et approbatione librorum typis descri- 
bendorum. — Casus conscientiæ. Decontritionis motivo. — Ephemerides 
curiæ romans. — Bibliographia. 

81. — Deutsche Zeitschrift fur Kirchenrecht, VI, 3. — Kanu KoHLER. 
Sur la possibilité du droit ecclésiastique. — Von BorrLicHER. Un procès 
en Saxe sur les droits des biens ecclésiastiques. — A. HaLpan. Sur l'étude 
de l’histoire de la littérature du droit ecclésiastique. — E. FRIEDBERG. 
Revue bibliographique. — Acta. — Documents des Églises évangéliques. 

82. — Ecclesiasticum Argentinense, 10 mars. — J. CHR. JopgR. Nos 
cimetières. — A. Apa. Notes d'exégése. — Question sur la féte de 
AS. Joseph. — Bibliographie. 

83. — Ephemerides liturgicae, mars. — S. R. C. Decretum. — Quæst. 
Acad. liturg. romane. Circa ectiones le Scriptura. — De functionibus 
pontificalibus in aliena diccesi. — De obligatione quarumdam liturgica- 
rum functionum 4n parœciis. — Dubiorum liturgicorum solutio. — 
Breviora responea. 

84. — Etudes, 5 mars. — P. V. DgLaPoRTE. Le cardinal Guibert. — 
À. D’ABBADIE. L'Ethiopie chrétienne. — P. H. BRgMoNp. M. Brunetière 
et la psychologie de la foi. — Bibliographie. 

85. — Id., 20 mars. — P. Précor. France et Russie. La question d'O- 
rient au xvi? Siècle. — P. G. DEssAnDiNS. La nouvelle constitution apos- 
tolique sur l’Index. — P. BRÉwoNp. M. Brunetiere et la psychologie de la 

foi. — P. J. Brucxer. Découvertes américaines en Babylonie, — Biblio- 
graphie. 

85. — The Month, mars. — T. E. BRipcETT, C. SS. R. Réparation à 
Cranmer. — Levil Jésuite; étude historique. — F. BANrFIELD. Religio pec- 
catoris. — H. TuunsroN. Les « Antependia » dans les Eglises du moyen 
âge. — GeorGe TyRREz. Socialisme et catholicisme. — Josepn PuckABv. 
L’épitre aux Romains. — Bibliographie. 

87. — Nouvelle Revue lhéologique, n° 1. — F. Prat. Des obligations des 
curés, IV. De l'obligation de précher la parole divine. — G. ScaoBer.'Missæ 

private de Requiem in festis duplicibus. — J. Macnier. L'Eglise catholique 
en Australie. — Consultations. — Actes du S.-Siége. — Bibliographie. 
88 — Revue administrative du culte catholique, février — Le li- 
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Fabriques par l'intermédiaire des percepteurs. — Le régime légal des édi-. 
fices paroissiaux et des cimetières dans la Savoie, la Haute-Savoie et les AI-. 
pes-Maritimes. — Les cartelles sardes représentant les biens sécularisés. — 
Réception deS. Exc.Mgr Clari,nonce apostolique. — Le taux du rachat des | 
rentes perpétuelles constituées pur testament. — Le monopole des pompes. 
funèbres s'applique au transport des corps exhumés. — La remise des. 
amendes en matière de timbre et d'enregistrement. — La spoliation des Con-« 
grégations. — Questions choisies. 1 

89. — Revue bénédictine, mars. — D. G. Morin. Notes d'ancienne lit 
térature chrétienne. — Le développement historique du culte de s. Joseph. - 
— D. R. Pnoosr. La Nouvelle-Zélande. — D. BEpE CaMM. Le vén. Jean Ro“ 
beris, O. S. B. — Le card. Sanfelice. — Bibliographie. 


90. — Revue du clergé français, 1° mars. — Mirror. Le clergé etiles affai= 
res publiques. — G. PÉRIES. Les juges diocésains dans le procès informatif 
des causes de béatification. — L. RoBEnT./De l'organisation des Eglises pri- 
mitives. — BricouT. Chronique théologique. — LEeveILLé. Prédication. — 
Lzpuc.Le salaire et le profit. — OBLer. Consultations et renseignements. —* 
A. BoupiNHON. Actes récents du S.-Siége. — Bibliographie. | 

91. — Revue ecclésiastique de Metz, mars. — Actes du S.-Siége. —4 
F. Donvaux. Du baptème renouvelé sous condition. — F.E. Les nouvelles“ 
règles de l'Indez, — Mélanges. — J. B. P rr. Bulletin biblique. — Suite 
du commentaire du décret de 1809. | 


92. — Revue d'Histoire et de Littérature religieuses, no 9. — Hiper. H.M 
Hemmer. Manning avant sa conversion. — François JAcop£, L'Aypogée d'El- | 
Bérith à Sichem; note d'archéologie biblique. — A. Lorsv. Le prologue du . 
quatrième Evangile. — JEAN Laraix. Le commentaire de s. Jérôme sur Da- | 
niel. Opinion de Porphyre. — P. LE3Av. Chronique de littérature chré- | 
tienne. La messe latine. | 

93. — Revue de l'Institut catholique de Paris, n° 2. — A. LARGENT. Leçon 
d'ouverture du cours d'apologétique. — P. FESTUGIÈRE. Dégénérescence. - 
Régénération. — Vicomtesse d’Annémar. L'enseignement supérieur des jeu= 
nes filles à l'Institut catholique. — L. J. GLorert. Histoire du droit public | 
et constitutionnel. — Notes et nouvelles, — Publications des profes- 
seurs, — Bibliographie, 1 

94. — Revue des sciences ecclésiastiques, septembre. — Mgr HAUTCOEUR. | 
L'organisation d'un grand chapitre au moyen-áge. Saint Pierre de Lille. 
— À Prier. De la codification du droit canonique. — Dom J. Parisor. 1 
L'Eneyclique « Praeclara » chez les Orientaux. — A. CnonrET. Les études | 
sociales et politiques à l'Université catholique de Lille, — E. MANGENOT. | 
Travaux bibliques. — Revue des Revues. — Actes du Saint-Siège. — | 
A. Tacay. La maison de la sainte Vierge aux environs d'Ephése. 1 

95, — Revue théologique française, mars. — Actes du Saint-Siège. — | 
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J. PLANcnAnD. L'Index. — C. CHauvin. L'Horaire de la Passion. — Ren- 
seignements. — Bibliographie. — Questions et réponses. 

96. — L'Université catholique, 45 mars. — Férix BELLET. L'ancienne vie 
de saint Martial et la prose rythmée. — A. DesrarGes. Ernest Hello. — 
Cie Josepx GnaniNskr. Les prétres romains et le premier Empire. — Der- 
FOUR. L'Islam. — E. JacqviER. Revue d' Ecriture sainte. — ALEx1s ARDUIN. 
Mélanges. — Louis Mercier. La tentation de Moïse. — Bibliographie. 





IMPRIMATUR 
Parisiis, die 13 Aprilis 1897. ^ 


+ FRANCISCUS, CARD. RICHARD, Arch. Parisiensis, 


ERRATA. 


Dansle numéro de février, au sommaire et p. 86, au lieu de : Causes jugées 
dans la séance du 22 juillet 1896; lire : du 22 août 1896. 

Dans le numéro de mars, au sommaire et p. 159, au lieu de: Causes jugées 
dans la séance du 22 juillet 1896 ; lire : du 12 septembre 1896. 
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SUPPLÉMENT 


LA LETTRE DES ARCHEVEQUES D'ANGLETERRE SUR LES ORDINA- 
TIONS ANGLICANES 


Les archevéques de Contorbéry et d'York viennent d'adresser 
« à tous les évéques de l'Eglise catholique », une réponse aux 
lettres apostoliques de Léon XIII surles ordinations anglicanes. 
En reproduisant ce document dans le Canoniste, où la question 
des ordres anglicans a été si longuement étudiée, nous n'avons 
aucunement l'intention de supposer ni de laisser supposer que 
la controverse n'a pas été définitivement close par la Bulle 
Apostolice cura. Pour nous, catholiques, la question esttran- 
chée. Pour cette raison, nous ne saurions songer à entreprendre 
la réfutation de l'encyclique anglicane; il suffira de relire atten- 
tivement la Bulle pour se rendre compte des points faibles del'ar- 
gumentation de la réponse. Les deux points principaux traités 
de part et d'autre sont, comme on sait, l'insuffisance du rite de 
l'Ordinal et l'intention externe d'exclure le sacrifice et le pou- 
voir de sacrifier. Les variations daas le rite catholique, relevées 
par les auteurs de la réponse, ne sauraient servir de base à un 
raisonnement concluant. Le rite romain des ordinations a reçu, 
il est vrai, au cours des siècles, des additions successives, mais 
il a toujours soigneusement conservé intact le noyau primitif ; 
tandis que la rédaction d'un rite entiérement nouveau avait 
pour conséquence nécessaire de compromettre la valeur de l'or- 
dination dans la mesure exacte oü on s'éloignait des éléments 
essentiels des rites reçus. 

Il ne peut servir davantage aux prélats anglicans de protes- 
ter de la rectitude actuelle de leur intention personnelle, ni d'in- 
terpréter dans un sens orthodoxe les formules de l'Ordinal et les 
pouvoirs qui s'y rattachent : c'est l'intention. externe, linten- 
tion du rite, si j'ose m'exprimer ainsi, qui a été viciée, et pour 
toujours, par les modifications intentionnelles que les auteurs de 
FOrdinal ont fait subir aux textes en usage avant eux. Serait-il 
vrai que le rite catholique ne doit pas nécessairement mentionner 
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le sacrifice et le pouvoir de sacrifier ; serait-il vrai que certains 
formulaires catholiques valides étaient muets.sur cet aspect et 
cet effet de l’ordination, il n'en reste pas nmioins indéniable que 
les auteurs de l'Ordinal angliean ont modifié à dessein tous les 
passages de l'ancien pontifical de Sarum où se trouvait la men- 
tion du sacrifice; ce n'était donc plus une simple omission, c'était 
une exclusion expresse et positive, qui viciait le rite ainsi cons- 
titué. | 

Ces considérations, et d'autres moins importantes, imposaient 
à l'Église la solution à donner à la controverse : elle n'aurait 
pu, l'eüt-elle voulu, décider autrement. C'est ce que rappelait le 
Souverain Pontife, dans son récent discours du 3 mars. Il visait. 
sans doute la réponse anglicane, dont il connaissait la prochaine 
publication, quand il conjurait « les fils de l'empire britannique, 
qui ne participent pas à notre foi, de ne pas accueillir en leur. 
âme des appréhensions non fondées et des soupçons ; mais de se. 
persuader que la seule inflexibilité du devoir a dicté notre sen-- 
tence, laquelle n'est autre chose que l'énoncé sincére et définitif. 
de la vérité ». i | 

Mais la lettre des archevéques d'Angleterre appelle une autre. 
réflexion, par certain côté, trés consolante. Bien qu'elle soit. 
une dénégation de la sentence portée par Léon XIII sur les ordi- | 
nations anglicanes, elle n'en constitue pas moins un document. 
très important, et qui témoigne, chez les membres de l'Eglise, 
d'Angleterre, d'un rapprochement trés marqué vers'le catholi- 
cisme. Tout d'abord c'est cette Eglise elle-même qui entre en 
relations, comme elle le peut, avec l'Eglise romaine; de plus, law 
lettre est courtoise, et ne rappelle que par contraste la vieille, 
guerre au papisme ; enfin, et c'est peut-étre le point le plus. 
important, plus d'un dogme catholique y est expressément affirmé - 
et enseigné par les chefs officiels de l'Eglise d'Angleterre. Le 
pape y est appelé « vénérable frère » ; on s'appuie sur des déci- 
sions pontificales et sur l'enseignement des théologiens et cano- 
nistes catholiques ; on y revendique, bien qu'à tort, le même. 
sacerdoce , les mêmes pouvoirs que l’ordination confère au. 
clergé catholique; on affirme la croyance ferme au sacrifice | 
eucharistique, à la consécration du pain et du vin au corps et. 
àu sang du Seigneur; on y suppose que les Anglicans font partie. 
de la seule et véritable Eglise, au méme titre que les catholiques. 
Jamais, il y a cinquante ans, un évêque anglican n'aurait pu 
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s'exprimer ainsi. Et quand on se rappelle les sanglantes persé- 


cutions du temps d'Elisabeth, le renversement des autels, le 


massacre des prétres; quand on songe que, jusqu'en ce siècle, 
tous les fonctionnaires devaient prêter un serment qui était moins 
une adhesion à une croyance définie qu'une déclaration de haine 
au papisme; quand on relit le serment blasphématoire que les 
souverains anglais, y compris la reine Victoria, ont prononcé 


en montant sur le trône, on ne peut s'empécher de mesurer le 
Chemin parcouru, et d'en remercier Dieu. Certes, il reste encore 


beaucoup à faire, et ce n'est pas encore là le retour à l'unité ; 
C'en est cependant le chemin, et les catholiques auraient mau- 
vaise gràce à considérer si exclusivement ce qui reste à faire 
qu'ils ne se félicitent pas de ce qui est déjà réalisé. 

C'est à croire que l'Eglise d'Angleterre, en se séparant de la 
catholicité, a conservé en elle comme un ferment de catholi- 
cisme qui maintenant exerce son action et ramène peu à peu 
cette Église, jadis si illustre, à ce qu'elle était avant Henri VIII. 


RESPONSIO ARCHIEPISCOPORUM ANGLL/E AD LITTERAS 
APOSTOLICAS LEONIS PAPÆ XIII 
DE ORDINATIONIBUS ANGLICANIS 


BREVIARIUM  EPISTULJ/E 


l. Controversia hec quomodo a litteris Pape Leonis (Idibus septembri- 
bus anni 41896 datis) orta sit. 

II. Propositum nostrum in hac responsione conseribenda. 

Ill. Controversiæ de materia et forma ordinis et de ordinationibus nos- 
iris non nov& sunt, Sed mens Pontificum Romanorum de his rebus 
semper incerta fuit. | 

IV. Leo Papa in hac controversia ineunda multa bene resecuit. 

V. De praxi Curie Romans solum et de forma et intentione ecclesiæ 
nostræ disputat Leo. 

VI. De praxi, Reginaldo Polo legato. Reconciliatio ante adventum Poli 
pene absoluta est, et nulli presbyteri ob defectum ordinis destituti. 
Unus forsan et alter sub eo reordinati, Porro probatur Polum propa- 
gasse principia Eugenii IV a Leone XIII rejecta. Sed praxis cum opi- 
nione vix consensit, 

VIT. De praxi in causa Johannis Gordon, qu: ex quatuor rationibus in- 
firmatur. Documenta. nova publici juris fieri debent. 

VIII. De materia, forma et intentione in ordinibus conferendis, partim 
cum Papa consentimus, sedde intentione « quatenus extra proditur », 

232* livraison, avril 1897. 256 
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.non quæ conjectura colligatur ex usu libertatis in Ordinalibus refor- 
mandis qua unicuique ecclesie competit. 

IX. Doctrinæ scholastici de materia et forma sacramentorum non ni- 
mium insistendum est : solum enim Baptisma omnino certas habet. 

X. Quod ex ritu Confirmationis plenius ostenditur. 

XI. Doctrina Tridentina de sacrificio Eucharistico et Canon misse cum 
Liturgia nostra comparantur. 

XI. Respondetur argumentis de formis necessariis in presbyteris et 
episcopis faciendis, collatione formarum qu& Rome sæculis III et VI 
in usu erant. 

XIII. Episcopos nihil refert « summos sacerdotes » dici; neque etiam 
« sacerdotes » in consecratione dici necesse est, cum ordinatio epis- 
coporum per saltum tempore exoleverit. 

XIV. Respondetur argumentis duobus a Papa maxime, ut videtur, ap- 
probatis, quorum primum est de verbis in forma A.p. 1662 additis; 
et priori loco de sufficientia forme anni 1550 in consecratione epis- 
copi. 

XV. Similiter de forma ejusdem anni in ordinatione presbyterorum. Os- 
tenditur hanc solis sacerdotibus convenire. Addita fuerunt alia verba 
ob Presbyterianorum opiniones, oratione Omnipotens Deus in alium 
locum remota. Hæc mutatio animadversione digna est cum ipse Papa 
de suffieientia formæ anni 1662 hæsitet, et videatur agnoscere ordi- 
nationis partes moraliter conjunctas unam actionem efficere. 

XVI. Secundo argumento respondetur de cerimoniis et orationibus a 
Patribus nostris resectis. 


i 


XVII. Tertio argumento respondetur de intentione Ecclesie nostre, . 


quie constat precipue ex praefatione Ordinalis et orationibus « Eu- 
charisticis ». 

XVIII. Tota ratio mutationum a nobis factarum explicatur a proposito 
Patrum nostrorum revertendi ad Domiaum et ad Apostolos. Cerimo- 
nie et orationes resectæ recentiores fuerunt vel non necessarie, vel 
Liturgie, lingua vulgari recitandæ, non idonea. 

XIX. Dominus noster et Apostoli in his rebus fidissimi duces. Virtus 
formule nostre in sacerdotio conferendo ex collatione Ordinalis cum 
Pontificali asseritur. 

XX. Decretum Papæ non nostros tantum ordines subvertit, sed etiam 
Orientalium necnon suorum. Nos æquo studio pacem et unitatem co- 
limus et multa ab eo bene dieta agnoscimus. Rogamus ut quid Chris- 
tus voluerit in ministerio Evangelico constituendo patienter expen- 
datur. Conclusio. 


Appendix. De causa Johannis Gordon : cujus petitio mendax ordinatio- 


nis presbyterorum formam tantum respexit. Summarium, decreto 


S. Officii praefixum, collationem Ordinalis nostri neglegentissime fac- 


tam ostendit et consecrationem episcopi solum tangit. De consuetu- 
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dine anni 1704 circa omissionem traditionis instrumentorum : et de 
responsione consultorum S. Officii de Æthiopum ordinationibus. 


RESPONSIO AD LITTERAS APOSTOLICAS 
LEONIS PAP/E XIII. 
DÉ ORDINATIONIBUS ANGLICANIS, 


Universis EccLEsLE CaTHOLICug Episcopis ARCHIEPIsCOPI 
ANGLLE SALUTEM, 


1l. Sæpius officio nostro accidit ut, cum de communi salute velimus 
scribere, oriatur occasio de questione aliqua controversa disserendi, 
qua in aliud tempus abjici non possit. Hoc certe recenter evenit cum, 
mense septembri proxime preterito, litteræ typis mandate et publici 
juris iam factæ, subito ex Roma perlatz essent, que totum nostrum sta- 
. tium ecclesiasticum subvertere conarentur. His quidem litteris, ut par 
erat, animos nostros diligenter advertebamus cum carissimus frater 
noster Edwardus, tunc Archiepiscopus Cantuariensis et totius Anglie 
Primas et Metropolitanus, Deo ita volente, morte inopina præreptus 
est. Qui rem nobis tractandam, quam ipse sine dubio summa cum doc- 
trina et theologica gratia tractarurus erat, ultimis suis verbis scriptis 
legavit. Placuit ergo nobis Archiepiscopis et Primatibus Anglie hanc 
epistulam conscribendam curare, ut tum venerabili fratri nostro Leoni 
Pape XIII, cujus nomine littere iste proferuntur, tum ceteris episcopis 
Ecclesie Christiane per totum orbem propagate, veritas rei innotes- 
ceret. ; 

Il. Grave quidem hoc munus est et quod non sine aliquo vehementis 
animi affectu peragi possit. Sed cum nos a principe Pastorum ad partem 
muneris sui tremendi in Ecclesia Catholica sustinendam vere ordinatos 
esse firmiter credamus, judicio litterarum istarum nihil commovemur. 
Opus ergo, quod nobis necessario incumbit, « in spiritu lenitatis » ad- 
gredimur ; et majoris momenti ducimus ut doctrina nostra de sacris 
ordinibus et ceteris ad eos pertinentibus ad futuram rei memoriam pa- 
lam fiat, quam ut vietoriam ex alia ecclesia Christi in controversia re- 
portemus. Controversiæ tamen forma his litteris dari necesse est, ne 
quis dicat nos argumentorum ex alia parte prolatorum aciem evitasse. 

IIl. Controversia vetus erat, sed non acerba, de forma et materia or- 
dinum sacrorum, quæ ex natura rei exorta est, cum nihil de ea tradi- 
tum a Domino aut ab Apostolis Ejus inveniatur, nisi exemplum notis- 
simum orandi cum manuum impositione. De hac etiam re parum pro- 
nuntiaverunt Concilia Previncialia, nihil certum et absolutum OEcume- 
nica et generalia. 

. Neque etiam Concilium Tridentinum, cui Patres nostri non interfue - 
runt, rem directe tangit. Qua obiter dixit de impositione manuum 
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(sess. xiv, de extrema unctione, cap. 13) et exactius de vi. verborum 
«€ Accipe Spiritum Sanctum », quae pro forma ordinis accipere videtur 
(sess. xxii, de sacramento ordinis, canone iv), nobis satis placent, et 
certe nulla cum offensione audiuntur. 

Controversia recentior et acerbior de validitate ordinationum Angli- 
canarum fuit, cui controversie theologi Romani cum ardore se immis- 
cuerunt, et varia nobis plerumque crimina et defectus imputaverunt. 
Suntet alii ex eis, neque ii minime prudentes, qui defensionem nostram 
generosiüs susceperint. Pontificum autem Romanorum sententia ratio- 
nibus plene instructa nunquam antea prodiit, nec, cum praxis reordi- 
nandi sacerdotes nostros, quamvis non sine exceptione, manifeste obti- 
neret, propter quos defectus reordinarentur rescire poteramus. Noto 
erant de Formoso lites indigne et de hereticis, schismaticis et simo- 
niacis ordinationibus vacillationes longe. Presto erant Innocentii HI 
de unctione necessario supplenda epistula et Eugenii IV Decretum ad 
Armenos; monumenta historica seculi xvi, sed magna ex parte usque 
hodie incognita ; judicia varia Pontificum recentiorum Clementis XI et 
Benedicti XIV, sed Clementis quidem verbis generalibus concepta et ea 
ratione incerta. Aderat etiam Pontificale Romanum, de tempore in tem 
pus reformatum, sed, quale nunc exstat, tam confuse compositum ut 
mentes inquirentium magis turbaret quam adjuvaret. Si quis enim ri- 
tum de ordinatione presbyteri spéctet, videt manus impositionem pro- 
priam a forms prolatione sejungi. Nescit etiam si ille qui in rubricis 
« ordinatus » dicitur, revera jam ordinatus sit, an potestas que ad finem 
officii detur per verba « Accipe Spiritum sanctum, quorum remiseris 
peccata remittuntur eis, et quorum retinueris retenta sunt », cum im- 
positione manuum Pontificis, necessaria sit pars sacerdotii (ut Conci- 
lium Tridentinum (1) videtur docere) annon necessaria. Similiter etiam, 
si quis ritum de consecratione electi in episcopum perlegat, in orationi- 
bus et benedictionibus pro viro consecrando nusquam eum « episco- 
pum » dici inveniet nec « episcopatum » de eo prædicari (2). Quod ad 
orationes attinet, occurrit prima vice nomen episcopatus in missa 
« infra actionem ». 

Ex his igitur documentis plane inter se variantibus et indefinitis 
nemo vel prudentissimus expiscari poterat quid secundum Pontifices 
Romanos sacris ordinibus revera essentiale et necessarium foret. 

IV. Frater ergo ille noster venerabilissimus litteris Idibus septem- 
bribus datis, quie verbis Apostolice cure incipiunt, hanc quæstionem 
modo adhuc inusitato adgressus est, quamquam argumenta ab eo pro- 


(1) Sess. xxi, de sacer. ord., canone 1, ubi potestas aliqua consecrandi et 
offerendi, in sacerdotio postulatur una cum potestate peccata remittendi et 
retinendi. Of. ib., càp. 1. De his vide plura infra, cap. xv et xix. 

(2) « Cathedra episcopalis » post unctionem in benedictione memoratur. 
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lata satis antiqua sunt. Neque negare volumus eum in hao controver- 
sia ineunda commoditati Ecclesie et veritati rerum consuluisse cum 
notionem  vanissimam, sed theologorum schole post S. Thomam 
Aquinatem usque ad Benedictum XIV et etiam usque hodie late accep- 
tam, de traditionis instrumentorum necessitate projecerit. Idem quo- 
que alios errores et fallacias bene neglexit, quos et pro parte nostra 
in hae responsione neglecturi sumus, et speramus theologos ex parte 
Romana exemplo ejus adductos, in posterum esse neglecturos. 

V. Totius itaque judicii ejus eardo in duobus punctis vertitur, sci- 
licet in praxi curie Romanæ et in forma ritus Anglicani, cui subjacet 
quaestio tertia, sed a secunda non facile separanda, de intentione nos- 
ire ecclesi. De illa statim respondebimus, quamvis nostro judicio 
minoris momenti sit. 

VI. De praxi curie et legati Romani sæculo xvi, quamvis multascrip- 
serit, credimus Papam nobiscum revera esse incertum. Videmus enim 
nihil eum habere quod doeumentis hue usque bene cognitis addi possit, 
etex exemplari minus perfecto litteras Pauli IV Praeclara carissimi 
cilare et ex eo disputare. Ubi sunt, exempli gratia, facultates Polo 
postaugusti diem v 1553 et ante martii diem viii 1554 concesse, quas 
julius I, litteris hoc die daiis, « libere utendas » circa ordines minus 
rite aut non servata consueta forma susceptos confirmat, non autem 
clare definit? Nam sine illis facultatibus « norma agendi » a Polo ob- 
servanda parum note sunt, Distinetio enim de « promotis » et « non 
promotis» a Papa memorata (8 3),qu: in utrisque litteris fit, non sta- 
tum cleri Edwardiani attinere videtur, sed illorum quisine ulla ordina- 
tione prætensa beneficia tenerent, ut sæpe eo tempore fiebat. Quis vero 
penitus cognovit vel quod in hac re factum sit vel quibus rationibus 
factum ? Partem scimus, partem nescimus. À nostratamen parte probari 
potest opus reconciliatonis istius sub Maria vegina (ajulii die vi 1553 ad 
xviu diem novembris 1558) auctoritate regia et episcopali, ante adven- 
tium Poli, maxima ex parte consummatum fuisse. 

In quo couficiendo multa inconstantia et inæqualitas apparet. Et 
cum multi sacerdotes Edwardiani, propter varias causas et presertim 
ob conjugium initum inveniantur deprivati, ob defectum ordinis, quan- 
tum scimus, nulli. Aliqui propria voluntate reordinati sunt. Aliqui 
unctionem susceperunt in supplementum ordinis jam eollati, quse 
cerimonia tuno temporis magni momenti a quibusdam ex episcopis 
nostris habebatur (1). Aliqui, et fortasse plures numero, in bene- 


(4) Vide Jacobum Pilkington, Exposilionem super prophetam Aggeum, Il. 
10-44, que anno 1560 edita fuit (Works, Parker Society, p. 163) : « Proxi- 
mis temporibus papisticis episcopi nostri ilh sancti eos omnes qui sine tali 
ünctione ministri facti fuissent ad se vocabant et benedictione papali benedi- 
cebant et ungebant, et illico res absoluta est ; pro vivis et defunctis sacrifi- 


— 969 — 


ficiis suis sine reordinalione permanserunt, immo aliquando ad 


-nova promoti sunt. Polus autem mense demum  novembri anno 1554 


in Angliam ex exilio reversus est, et mensibus sequentibus quinde- 
cim reconciliationem ad finem perduxit. Principium vero operis ejus 


.videtur fuisse ut statum rerum ante adventum suum existentem 


agnosceret, et omnes vires ad dominatum Pape restituendum conver- 
teret. In quo unus et forsan alter (plures enim adhue non inventi sunt) 
sub Polo reordinati sunt, annis sc. 1554 et 1557; quo tamen anno hi duo 
cursum reordinationis inceperint, incertum est. Certe, post Poli adven- 
tum, paucissimi reordinati sunt. Alii forsan supplementum aliquid or- 
dinis, qualecunque illud fuerit, acceperunt, sed hoc in Registris nostris 
non apparet. 

Sed si multi sub Reginaldo Polo, legato Romano, reordinati essent, 
nihil mirandum fuisset, cum ille in constitutionibus suis legatinis duo- 
decim, ad caleem constitutionis secunde, Eugenii IV Decretum pro 
Armenis subjunxerit, « quia » ut ait « in lis qua ad doctrinam capitis 
ecclesiæ etsacramentorum pertinent hic (i.e.,in Anglia) maxime erra- 
tum est» (2). Et hoc non ut archiepiscopus noster sed ut legatus 
Pap: fecit, Anno enim 1556 ineunte hs constitutiones promulgata sunt. 
Presbyter autem Polus ordinatus tandem fuit die xx mensis martii 
ejusdem anni; et proximo die, quo archiepiscopus noster legitimus 
Crammerus vivus combustus est, missam prima vice cantavit; die vero 
xxm archiepiscopus consecratus est. 

Decreti autem Eugenii IV, a Polo repetiti, verba hic citamus, cum 
plane ostendant quam lubricum et infirmum fuerit in bac re Romane 


-ecclesiæ judicium. Porro cum Leo papa doctrinam Poli in haoc re col- 


laudet, et scribat alienum prorsus fuisse Legatum a Papis commonefieri 
« de eis quæ sacramento ordinis conficiendo necesse sunt », decreti 
Eugeniani penitus oblivisci videtur, quod in alia parte litterarum sua- 
rum tacite repudiavit. (Cf. 83 et. 85). « Sextum sacramentum estordinis: 
cujus materia estillud, per cujustraditionem confertur ordo: sicul pres- 
byteratus traditur per calicis cum vino, et patinæ cum pane porrectio- 
nem : diaconatus vero per libri evangeliorum dationem : subdiaconatus 
vero per calicis vacui cum palina vacua superposita traditionem : et 
similiter de aliis, per rerum ad ministeria sua pertinentium assigna- 
tionem. Forma sacerdotii talis est: Accipe potestatem offerendi sacrifi- 
cium in ecclesia pro vivis et mortuis. In nomine Patris, et Filii, et Spiritus 
care poterant: sed eis conjuges ducere nullo modo licebat », etc. Cf. Inno- 
centium ILLI, ep. VII, 3 (1204). 


(2) Vide Labb. et Cossart, Concilia, tom. xiv, p. 1740, Paris. 1672, et tom. 
xiu, p. 538, ad 4. n. 1439. Confer etiam Concilia Mag. Britanniæ, ed. Wilkinsi 


tom. 1v. p. 121, col. 2, qui liber paulum differt et verba Decreti Eugenian- . 


omittit. Constat Eugenii verba ex Aquinatis Ecpositione in articulos fidei et 
sacramenta ecclesiz plerumque esse desumta (Op., tom. vin, pp. 45-9, Venet., 
1176.) 
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Sancti. Et sic de aliorum ordinum formis prout in Pontificali Romano 
late continetur. Ordinarius minister hujus Sacramenti est episcopus: 
effectus, augmentum gratie, ut quis sit idoneus minister ». Hic ne verbo 
quidem attinguntur impositio manuum et invocatio Spiritus Saneti in 
ordinandos. Eugenius tamen, ut ex explicatione ceterorum sacramento- 
Tum patet, non de rebus ab Armenis supplendis, ut homani interdum 
dictitant, sed de rebus sacramentorum administrationi penitus necessa- 
riis, Aquinatis vestigia diligenter secutus, Ecclesiam quasi magistri 
loco erudit. Ita quoque in priori parte decreti ejusdem scribit: « Hæc 
omnia sacramenta tribus perficiuntur, videlicet rebus tanquam materia, 
verbis tanquam forma, et persona ministri conferentis sacramentum 
cum intentione faciendi quod facit ecclesia: quorum si aliquod desit, mon 
perficitur sacramentum » (Conc., xiv, p. 1738). 

In ecclesia autem nostraa mense martio 1550, usque ad diem 1 novem- 
bris 1552, eum traditio instrumentorum aliqua maneret (sc. calicis cum 
pane ia presbyteris, et baculi pastoralis in episcopis, et Bibliorum in 
utrisque), forme tamen eidem conjunctæ, in eas pene qus nuno in 
usu sunt, jam mutate erant. Anno autem 1552 etiam traditio caiicis et 
baculi omissa est, Bibliorum tantum restabat. Decessit vero Edwardus 
rex julii die vr 1553. 

Itaque, secundum hoc decretum, presbyteri illi omnes reordinandi 
erant. Sed opinio eum praxi vix consensit, Neque ipse Paulus iV, cum 
in brevi Regimini universalis de episcopis « rite et recte ordinatis » 
caveat, quidquam de forma ordinationis presbyterorum exigit. (Vide 
infra Appendicem ad finem). 

VII. Fundamentum secundum, sed vix firmius, sententie papalis de 
praxi curie apparet esse judicium Clementis XI de causa Johannis 
Gordon, episcopi quondam Gallovidiensis, latum feria quinta die xvii 
aprilis anni 1704 in Congregatione generali Inquisitionis, vel, ut dici 
solet, S. Officii. 

De qua causa hic breviter respondemus, cum propter tenebras S, Of- 
ficio cireumfusas, et in litteris Papæ parum dissipatas, dilucide tracta- 
rinon possit. Quod plenius dici possit in Appendicem rejecimus. Qua- 
tuor autem sunt precipue rationes propter quas hec causa infirmo et 
imbecillo fundamento judicii ejus videatur. Imprimis, cum ipse Gordon 
proprio motu oraret ut ordines Romano ritu susciperet, causa ex altera 
parte non audita est. Secundo, petitio ejus fabulam istam cauponariam 
pro fandamento habuit, et mendaciis de ritu nostro vitiata fuit. Tertio, 
nova documenta « integre fidei» a Papa citata adhuc ambagibus invo- 
' Juta sunt, et ipse de eorum tenore et sententia, quasi incertus, dispu- 
. tat (1). Quarto, decretum S. O., si illud cum judicio Pape concordare 


(4) Gonfer Apostolicæ cure, sec. 5: « Que sententia, id sane considerare 
. refert, ne a defectu quidem /radilionis instrumentorum quidquam momenti 
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reputemus, vix conciliari potest cum responsione consultorum ejusdem 
S. O. de /Ethiopum ordinationibus, quæ ante dies fere octo dicitur data, 
et a theologis Bomanis usque ad annum 1893 prodocumento auctoritate 
predito sepius edita fuit. Proferenda sunt ergo omnia ista documenta 
si res ex sequo judicanda sit. | 

In fine notandum est Gordon nunquam ultra ordines minores in ec- 
clesia Romana processisse, Satisenim fecit tantum ut pensione ex qui- 
busdam beneficiis aleretur (4). 

VIII. Bene certe fecit Papa quiin his sententiis tam infirmis non 
adquieverit, sed rem de novo retractandam censuerit ; quamvis hoc 
specie potius quam re factum videatur. Cum enim causa abeo ad S, 
Officium delata fuerit, constat illud traditionibus suis constrictum, vix 
potuisse a judicio in causa Gordonianalato, quamvis male fundato, dis- 
santire. 

Porro cum rem ipsam attingit et Concilii Tridentini vestigiis insistit, 
nihil a fundamento judicii ejus sententia nostra abhorret. Materiam 
ordinationis recte dicit impositionem manuum. De forma judicium ejus 
non tam clare enuntiatur; sed credimus eum velle dicere formam esse 
orationem vel benedictionem ministerio tradendo idoneam, quæ nostra 
etiam sententia est. Neque Papam deserimus cum suadet intentionem 
ecclesie in sacris ordinibus conferendis, « quatenus extra proditur », 
recte investigandam esse. Cum enim mentem interiorem sacerdotis vix 
quisquam adsequi possit, ut ab ea validitatem sacramenti pendere fas 
non sit dieere, voluntas certe ecclesie et facilius exquiri potest, et vera 
et sufficiens esse debet. Qui quidem intentio ab ecclesia nostra gene- 


“4 


raliter proditur cum promissionem ab ordinando exigat, ut doctrinam, | 


sacramenta. et disciplinam Christi recte ministrare velit, et eum, qui 
huic promisso infidum se monstraverit, jure puniendum doceat. Et in 
Liturgia continuo oramus pro Episcopis et Parochis «ut tam vita quam 
doctrina sua verum vivumque (Dei) verbum annuntient et saneta (Eius) 
" Sacramenta recte et rite ministrent ». 

Sed intentio Ecclesiæ « quatenus extra proditur », oe HERR est, 


° ex formulis scilicet publicis et sententiis definitis quæ rei summam 


recta via tangant; non ex omissionibus et reformationibus per occa- 


sionem secundum libertatem quæ unicuique Provincie et genti compe- 


tit, nisi si quid forte omittatur quod in verbo Dei aut statutis universe 
Ecclesie cognitis et certis ordinatum fuerit. Si enim consuetudinem 


medii ævi et seculorum recentiorum pro norma quis adsumat, videte, . 


duxit: tunc enim prescriptum de more esset ut ordinatio sub conditione in- 
stauraretur » e, q. s. Que argumentandi ratio longe abest a citatione docu- 
menti perspicacis. Vide Appendicem. 


(4) Vide Le Quien, Nullité des Ord. Anglicanes. Paris, 1125, x, pp. 312 et # 


315. 
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fratres, quam contra libertatem Evangelii agat et veram regni Christia- 
ni indolem. Et, si hunc modum in validitate sacramentorum judicanda 
Sequimur, omnia in incertum trahimus, nisi solum Baptisma, quod, se- 
.cundumjudicium universe Ecclesie, materiam et formam a Domino 
ordinatas habere videatur. 

IX. Agnoscimus ergo cum Papa ordinum sacrorum materiam esse 
impositionem manuum : agnoscimus formam esse orationem vel bene 
dictionem ministerio tradendo idoneam : agnoscimus intentionem ec- 
clesie, quatenus extra proditur, investigandam esse, ut perspiciamus 
si cum mente Domini et Apostolorum, et Ecclesi universe statutis, 
concordet. Non tamen apud nos tantum valet doctrina illa, a scholas- 
ticis post tempus Gulielmi Autissiodorensis (A.p. 1215) toties decantata 
quod unicuique ex sacramentis Ecclesie forma una et materia omnibus 
numeris definita esse debeat, Neque eam credimus apud Romanos de 
fide esse. Periculum enim erroris maximum inducit si quis Papa vel 
Doctor, qui multum apud suosvaleat, hanc vel illam formam aut ma- 
teriam, neque in verbo Dei neque a Patribus Catholicis aut Conciliis 
definitam, pro necessaria agnoscendam hominibus persuadeat. 

Unicum est enim, ut diximus, sacramentum Baptisma, quod et forma 
et materia penitus certum est, Et hoc naturam rei sequitur. Cum enim 
Baptisma Christi omnibus ostium Ecclesie sit, et ab omnibus Christia- 
nis, si necessitas urgeat, ministrari possit, condiciones validi Bap- 
tismalis omnibus note esse debent. Quod autem ad Eucharistiam 
attinet (si questiones de azymis et sale, de aqua, et ceteras hujusmodi 
ut minores seponas) materiam satis certam habet : de forma ejus plena 
et essentiali usque hodie disceptatur. Confirmationis vero materia non 
adeo certa est; et nos quidem Christianos de ea diverse sentientes invi- 
cem damnandos nullo modo censemus. Forma autem Confirmationis in- 
certa est et prorsus generalis, oratio scilicet vel benedictio plus minus 
congrua, que in singulis ecclesiis fuerit usitata, Et sic de aliis. 

X. Sed hie locus de Coníirmatione paulo latius tractari debet: mul- 
tum enim lucis in quæstionem a Papa propositam infert. Scribit enim 
de impositione manuum quod materia sit quæ « seque ad Confirmatio- 
nem usurpatur ». Confirmationis ergo materia, Papa judice, impositio 
manuum videtur esse, ut a traditione Apostolica nos etiam aecepimus. 
Sed Romana ecclesia, proimposiüone manuum unicuique conferenda, 
extensionem manuum super turbam parvulorum aut simpliciter « ver- 

sus confirmandos » multa per ssecula, corrupta consuetudine adhi- 
buit (1). Orientales (cum Eugenio IV) chrisma materiam esse docent, 

(4) In Sacramentario « Gelasiano » dicto (sæc. forsan vu) adhuc legimus: 
Ad consignandum imponil eis manum in his verbis; sequitur oratio de septi- 

"formi dono Spiritus. Et in ordinibus « Sancti Amandi » dictis, qui sæculi for- 
san viu sunt, cap. Iv, pontifex tangit capita ipsorum de manu. In « Gregoriano » 


autem /evata manu sua super capita omnium dicit, etc. In Pontificali vero vul- 
gato : Tunc extensis versus confirmandos manibus dicit, etc. 
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et impositione manuum in hoc ritu nulla utuntur. Si ergo doctrina de 
materia et forma sacramentorum certa admittenda esset, Romani pa- 
rum recte multis retro seculis Confirmationem ministraverunt, Greci 
nullam habent, Et plures quidem ex illis corruptionem a Patribus illo- 
rum factam re confitentur, impositione manuum cum chrisraatione 
juncta, ut rescivimus, multis in locis, et rubrica in Pontificalibus qui- 
busdam de hac re addita. Et querere licet an Orientales, qui ad Roma- 
nos convertantur, iterum Confirmatione egeant? an confitentur Romani 
eos æquum jus in materia immutanda usurpasse, sicui ipsi in corrum- 
penda? 

Quodcumque responderit Papa, satis clarum est illi doctrine de forma 
et materia definita non ubique pressius insistendum; omnia enim sa- 
cramenta Ecclesie, excepto baptismate, idcirco in dubitationem trahi 
posse. 

XI, Querimus ergo qua ex auctoritate formam definitam in sacris or- 
dinibus tradendis Papa invenerit? Testimonium nullum ab eo adlatum 
vidimus nisi locos duo e Concilii Tridentini placitis (sess. xxii, de Sacra- 
mento ordinis, canone Y, et sess. xxi, de sacrificio missa, canone tu), quae 
post Ordinale nostrum compositum promulgata sunt, ex quibus colligit 
præcipuam sacerdotii Christiani gratiam et potestatem esse consecratio 
nem et oblationem eorporis et sanguinis Domini. Auctoritas plane ejus 
Concilii apud gentem noslram nunquam accepta est, etab eo multa vera 
cum falsis, multa incerta cum certis, commixta invenimus. Quoad locos 
autem a Papa citatos respondemus, nos de S. Eucharistiæ consecratione 
maxima cum reverentia eurare, et solis sacerdotibus rite ordinatis 
et nullis aliis Ecclesie ministris permittere. Eucharistiæ etiam sacrifi- 
cium vere docemus, nec sacrificii crucis « nudam esse commemoratio- 
nem » credimus, ut Concilio illo citato nobis videtur imputari. Satis 
tamen credimus in liturgia nostra qua in S. Eucharistia celebranda 
utimur, — corda habentes ad Dominum, et munera, que antea oblata 
sunt.jam consecrantes ut nobis corpus et sanguis fiant Domini nostri. 
Jesu Christi, — sacrificium quod ibidem fit ita significare, Memoriam 
scilicet perpetuam pretiosæ mortis Christi quiipse est Advocatus noster 
apud Patrem et propitiatio pro peccatis nostris, usque ad Adventum 
Ejus secundum preceptum Ejus observamus. Primo enim sacrificium 
laudis et gratiarum offerimus; tum vero sacrifieium Crucis Patri 
proponimus et repræsentamus, et per illud remissionem peccatorum 
et omnia alia Dominice passionis beneficia pro tota et universa Ecclesia 
impetramus ; sacrificium denique nostrum ipsorum Creatori omnium of- 
ferimus, quod per oblationes ereaturarum Ipsius jam significavimus. 
Quam actionem totam, in qua plebs cum sacerdote partem suam neces- 
sario sumit, sacrificium Eucharisticum solemus nominare. 

Porro cum nos satis stricte admoneat Papa de necessitudine quæ inter 
fidem et cultum, «inter legem credendi et legem supplicandi intercedat», 
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æquum videtur utanimumet vestrum et nostrum ad liturgiam Romanam 
propius ver tamus. Et cum ipsum « Canonem Missæ » diligenter inspicia- 
mus, quidde notione sacrificii ibidem prodita luculenter apparet ? Cum 
formulis nostris Eucharislicis satis consentit, vix aut ne vix quidem cum 
Concilii Tridentini placitis. Vel potius dici debet a Concilio illo duos sacri- 
ficii explicandi modos simul proferri, unum qui cum scientia liturgica et 
Christiana concinat, alterum qui theologie populari et periculose de 
propitiatione Eucharistica addictus sit. In Canone autem Miss: sacrifi- 
cium, quod offertur, quatuor modis describitur, Primo loco est « saerifi- 
eium laudis » (1), qui notio totam actionem permeat, et quodammodo 
sustinet, et in unum quasi corpus conjungit. Secundo est oblatio facta 
a servis Dei et cuncta familia Ejus, de qua oblatione petitur « ut nobis 
corpus et sanguis fiat » Filii sui Domini nostri. Tertio est oblatio Ma: 
jestati Ejus de suis « donis ac dalis » (id est de frugibus segetum et ar. 
borum, ut recte explicat InnocentiusIIt(2), quamvis verba Domini de eis 
jam dicta sint a sacerdote), que Panis sanctus vite æternæ et Calix sa- 
lutis perpetue nominantur. Quarto loco et ultimo (Supra quz propitio) 
sacrificium, tribus modis oblatum, et, secundum sententiam Romanam, 
jam plene consecratum, cum sacrificiis patriarcharum Abel et Abrahæ, 
et cum eo quod obtulit Melchisedech, comparatur. Quod cum « sanctum 
sacrificium, immaculata hostia » dicatur, non solum ratione offerentis 
sed etiam oblatorum comparari videtur (3), Deinde rogat ecclesia ut 
hæc perferantur per manus sancti Angeli ad sublime altare Dei. Deni- 
que occurrit, post secundam seriem nominum sanctorum, orationis par- 
ticula (Per quem hac omnia) quæ ad benedicendas fruges aptior videtur, 
quam sacrificio eucharistico idonea. | 

Ex precedentibus ergo plane constat legem credendi a Concilio Tri- 


(1j « Sacrificium laudis », id est Eucharisticum vel pacificum (Anglice, 
« thank-offering » vel « peace-offering ») quod in haec re ab aliis sacrificiis 
differt cum in illo, homo quioffert, cum Deo partem oblationis ex ritu sumat. No- 
men ex veteri versione Latina est (vide Pentateuchum Lugdunensem), quod 
ab Hieronymo « pro gratiarum actione oblatio » vel « hostia gratiarum » 
redditur, Levit., vir, 12, 13. Unde in liturgia nostra ambo;conjunguntur :« this 
our sacrifice of praiseand tnanksgiving ». 

(2) De sacro dltari mysterio, V, cap. 2. 

(3) Hwc oratio interpretes satis torsit. Conferendi sunt, e.g. Innocentius 
III, de sacro altaris myst., V, 3 ; Bellarminus, de sacr. Euch. (de missa), lib. 
VI, 24 ; Romsée, Sensus literalis rituum missæ, art. xxx. Votustior ejus forma 
apparet in [Pseudo-Ambrosii]libro de Saeramentis,IV, 6, $ 27, ubi partes ejusin- 
"verso ordine leguntur. Scribitur etiam « per manus Angelorum tuorum ». 
Tempore Leonis 1 Canoni Romano jam addita videtur, si vera sint. quæ in Vita 
ejus referuntur. de verbis « sanctum sacrificium, immaculatam hostiam », 
ab illo subjunctis. Cf. serm. IV, 3, ubi de Melchisedech dicitur : « illius sacra- 
menti immolans sacrificium, quod Redemptor noster suo corpore et sanguine 
consecravit », 










dentino propositam aliquantum ultra limites legissupplicandiprogressam 
esse, Res certe mysterii plena est et que mentes hominum facile ad 
cogitationes altas et profundas, valido amoris et pietatis affectu, adtras 
hat. Sed, cum summa reverentia tractari debeat, et caritatis Christian 
vinculum non disputationum subtilium occasio habenda sit, defnitios oi 
curiosæ de modo sacrificii et de ratione qua conjunguntur sacrificium, 
æterni sacerdotis et sacrificium Ecclesie, quæ aliquo certe modo unum. 
sunt, nostro judicio, vitandæ sunt potius quam promovendæ. 
XII. Quare ergo forma et intentio nostra in presbyteris et episcopis. 
faciendis impugnatur ? H 
Scribit quidem Papa, si ea que minoris moment sunt negligamus,. 

« ordinem sacerdotii vel ejus gratiam et potestatem quæ precipue est. 
potestas consecrandi el offerendi verum Corpus et Sanguinem Domini, eo. 
sacrificio quod non est nuda commemoratio sacrificii in eruce peracti » in 
presbytero ordinando debere significari. De episcopi conseerandi forma 
quid voluerit non adeo clarum est, sed videtur, secundum sententiam | 


ilius, quovis modo « summum sacerdotium » oportere de eo Preis 


pr 
Utrumque tamen mirum est, cum in antiquissima formula. Romm. 


seculo tertio post Christum ineunte, at videtur, usitata (cum eadem. 
plane forma et pro episcopo et pro presbytero, excepto nomine, adhi= 
beatur) nihil omnino dictum sit de « summo sacerdotio » aut de « sacer- 
dotio », neque de sacrificio corporis et sanguinis Christi. « Orationes. 
et oblationes quas (Deo) offeret die noctuque » solum commemorantar,s 
et potestas ad remittenda peccata tangitur (1). 

In Sacramentario autem veteri Romano, quod sæculo vi forsan tribui | 
potest, pro presbyteris solum orationes tres adhibentur. Duæ suni bre: 
viores, sc. Oremus dilectissimi et Exaudi nos, et tertia Iongior, præfas | 
tioni Éucharisticæ similis, quæ vera Benedictio est, et cum impositione 
manuum olim conjuncta, que incipit Domine sancte pater omnipotens, | 
æterne Deus, honorum. omnium, etc. Quæ orationes a seculo sexto ad 
nonum, et forsan ultra, sine ullis aliis cerimoniis, totum ritum presby- | 
teri ordinandi in ecclesia Romana continebant. Hæ orationes, parum 
immutate, in Pontificali Romano retinentur, et quasi nucleum formu- | 
le de ordinatione Presbyteri efficiunt, quamvis impositio manuum, lon-. 
giori forme olim conjuncta, in prineipium actionis transierit, et ad | 
finem miss: rursus data sit. In Benedictione autem « sacerdotium » de 
presbyteris non prædicatur, nec quidquam in orationum serie illa de | 
sacrificandi potestate aut de peccatis remittendis dicitur. « Gratia » 
etiam « sacerdotalis », que. in Pontifiealibus plurimis in oratione se: 


4 
1 
| 
| 





1 





(4) Vide Canones Hippolyti ab Hans Achelis editos, t. vr voluminum die- . 


torum Texte und Untersuchungen Gebhardti et Harnack, Lips., 1891, pp.39-62. | 
3:1 
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cunda invocatur, in quibusdam et nostris et extraneis (1) sim pHolero 


« gratia spiritualis » est. Sed hæc forma sine dubio valida est. 

Similia diei possunt de forma episcopi conseorandi. Orationes et 
Benedictio in Pontificali hodierno restant, parum mutatæ. Incipiunt 
voro Exaudi Domine supplicum preces (nunc Adesto), Propitiare Domine 
et Deus honorum omnium. Secunda « cornu gratie sacerdotalis », tertià 
« summum sacerdotium-» memorat, sed nihil aliud quod ad propositum 
Pape confirmandum proferri potest. Cetera omnia qux in Pontificali 
habentur, ex usu temporum recentiorum, et presertim ex ritibus Gal- 
licanis, derivantur (2). 

Et hoc etiam dicendum est de potestate peccata remittendi, que a 
Concilio Tridentino una cum « potestate aliqua consecrandi et offeren- 
di » (1H, not. 1) etæqua cum significantia, memoratur. Nusquam apparet 
usque ad sec. xr in ordinatione presbyteri: nusquam in forma antiqua 
Romana de consecratione episcopi. Apparet tantum in longa interpo- 
latione Gallicana ad benedictionem episcopi: Siné speciosi munere tuo 
pedes ejus usque ad ut fructum de profectu omnium consequatur. 

Sed Papa qui ad Concilium Tridentinum provocat ab eodem judicari 
debet. Aut ergo he formule Romane nulle erant propter defectus de 
sacrificio et de peccatis remittendis, aut auctoritas Concilii illius nulla 
est ad hanc questionem de necessaria forma ordinis decidendam. 

Alia etiam forma antiqua (3) consecrandi episcopi, apud nos quidem 


(1) Vide e. g., E. Martene, de Ant. ecc. rit., t. IIT, pp. 429, 493, Rotom., 
A101. 

(2) Sacramentarium vetus Romanum ex tribus potissimum libris colligi 
potest, quod ad orationes attinet, « Leoniano »Sc., « Gelasiano » et « Grego- 
riano » dictis. Primus tamen solus*Romanus est sine ullo alio colore. Gela- 
sianus in Galliam invectus sse. vin ineunte, et Gregorianus sub Carolo 

-Magno, ab Hadriano Papa, circa A. D. 780 transmissus — ambo ritus et ora- 
tiones Gallicanos Romanis immixtos habent. « Ordines » 'etiam tres pro riti- 
_ bus conferendi sunt, sc. Mabillonii vur et 1x et ordines « Sancti Amandi » 
dicti, qui a viro erudito L. Duchesne in Appendice libri Origines du culte 
chrétien auno 1889 Parisiis prima vice typis mandati sunt. Qui omnes eamdem 
simplicitatem ostendunt. 

(3) Hac forma e. g. in Leofricr Exoniensis Missali occurrit (pag. 217 ed. 
F. E. Warren, Oxon. 1883), in Pontificali quodam Gemmeticensi (Martene, 
de ant. eccl. rit., t. 11, p. 367) et in Sarisburiensi (vide Maskell, Monumenta 
Ritualia Eccl. Angl., ed. 2, Oxon., 1882, vol. it, p. 282). Verba de mysteriis 
-celebrandis et Admonilio ad sacerdotes (ib., p. 246) pro exemplo patribus nos- 
tris videntur fuisse in ordinatione presbyteri. Hæce forma, cum formulis Ca- 
nonum Hippolyli et Constitutionum Apostolicarum necessitudine quadam 

| «conjuncta, antiquitatem satis magnam redolet, et, verbis desummo sacerdotio 

| 'exceptis, æque ad presbyterum ordidandulia idonea videtur. Sunt qui credant 
^ eam esse Romanam et ab Augustino Cantuariensiin nostrum usum derivatam 
fuisse. 
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et alibi sæculo xr usitata, hic citari potest, quz parem simplicitatem - 
exhibeat. Incipit Pater sancte omnipotens Deus qui per Dominum et pro 
consecrandis orat, « ut antiquitus instituta possint sacramentorum 
mysteria celebrare. Per te in summum, ad quod assumuntur, sacerdo- - 
4ium consecrentur », sed nihil de sacrificio, nihil de peccatis remitten- | 
dis loquitur. 
XIII. De episcoporum titulo simpliciter et statim respondemus nomen 
« summi sacerdotis », nullo modo necessarium 'esse, ad hoc officium 
in forma consecrationis deseribendum. Ecclesia enim Africana etiam a 
primatibus suis hoc nomen manifesto repudiavit (4) , « pontificalis » 
autem « gloria », qu& interdum in Sacramentariis invenitur, gentilem | 
vel judaicam dignitatem potius quam ecclesiasticum ordinem refert. | 
Nobis nomen episcopi sufficit, quod officium eorum designet qui, Apos- .- 
tolis remotis, cum precipuiin Ecclesia pastores permanserint, ordi- 
nandi et confirmandi jus exercerent et, una cum presbyteris pluribus, 
unam « parochiam », vel ut nune dicitur diocesin, regerent. Quorum 
ordini Papa se ipsum, in principio epistule suse, secundum morem . 
majorum recte adnumerat. Sacerdotes sine dubio sunt episcopi, ut sunt 
presbyteri, et eo nomine sæculis antiquioribus magis quam presbyteri 
gaudebant: et quarto vel quinto demum seculo presbyteri, saltem - 
apud Latinos, sacerdotes pleno jure dici consuescebant. Sed ideo epis- 
copos nostris temporibus in forma consecrationis « summos sacerdo- 
tes » dici oportere non sequitur. Aliter forsan erat de « sacerdotio » 
episcoporum sæculis antiquioribus, certe usque ad nonum et fortasse 
usque ad undecimum, cum homo adhuc diaconus, per saltum, quod di- 
citur, sæpe episcopus sine presbyteratu fieret (2). lis ergo temporibus 


(4) Vide Conc. Carth. UT (4.p. 397), canonem 26 : « Ut prim sedis episcopus 
non appelletur princeps sacerdotum, aut summus sacerdos, aut aliquid hujus- 
modi, sed tantum prime sedis episcopus ». Huic autem concilio interfuisse . 
creditur S. Augustinus Hipponensis, Locus de hoc nomine a Baronio, etc. 
citatus Augustini certe non est. : ! 

(2) De hac re confer Mabillonii commentarium prævium in ordinem Roma- 
num, capp. xvr et xvi (Migne, Pat. Lat., tom. 78, pp. 919-3, et 919-20), et 
Martene, de Ant. eccl. rit., lib. x, cap. vu, art. mr, sec. 9, 10, t. II, p. 278 sq., 
et ordinem Mabillonii vir (— Martene r) qui in codicibus sæc. ix invenitur, 
ubi patet nihil discriminis factum fuisse in forma si consecrandus diaconus 
tantum foret. Canon enim Sardicensis xnr in Occidente parum servabatur, ut. 
inter alia, ex versione Dionysii Exigui patet, qui verba canonis $&v v3; xai &va= 
^v oTou XA QLtaxovou Xa mpso uzépcu ÜT»060(Xy éxreshon sic reddit : « nisi ante et - 
lectoris munere et officio diaconi aut presbyterifuerit perfunctus », Exempla . 
afferuntur Johannis diaconi, S. Galli discipuli, (Walafridus Strabo, in vifa S. 
Galli, c. 23-25, 4.p. 625), Constantini anti-papæ (A.n. 767), et paparum Pauli 
I (a.p. 757), Valentini (a. n. 828), et Nicolai I (a.n. 858). Hunc morem inter . 
alia Latinis objiciebat Photius Constantinopolitanus. Rem non negabat Nico- 
laus, sed de promotione Patriarcha ex laico Grecos arguebat, Ep. Lxx, ap. 
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certe idoneum si non necessarium fuit sacerdotium de eo prædicari, ut 
in oratione quæ adhuc in Pontificali adhibetur, scilicet de cornu gratiæ 
sacerdotalis. Sed eum hec consuetudo per saltum consecrandi longo 
tempore exoleverit (quamvis nullo forsan statuto prohibita), et episco- 
pus aliquo saltem tempore sacerdos exstiterit in presbyteratu, sacer- 
dotium denuo conferri nunc non est necessarium, nec (si judicium nos- 
trum ingenue fateamur) rectissimum et optimum. Nec, cum secundum 
Concilium Tridentinum (sess. v, de Ref., c. n, et sess. xxiv, de Ref., c. 
1V) « praecipuum episcoporum munus » sit prædicatio evangelii, a Ro- 
manis hoc exigendum est. Ideo neque « summum sacerdotium » neque 
« sacerdotium » ullum novum de episcopis prædicari est necesse. 

Nos tamen, cum in Ordinali nostro de summis sacerdotibus et ponti- 
ficibus sileamus, usum horum nominum in aliis documentis publicis 
non refugimus. Exempla enim proferri possunt ex libro precum publi- 
carum, etc. anno 1560 latine edito, ex epistula duodecim episcoporum 
pro Grindallo archiepiscopo A.p. 1589, et ex mandato archiepiscopi 
nostri Whitgift suffraganeo suo episcopo Dovoriensi dato A.p. 4583 (1). 

XIV. Duobus autem argumentis contra formam nostram prolatis, 
qui precipue Pape placent, paulo latius respondebimus. Primum qui- 
dem est nos post centum fere annos (A. pn. 1662) post verba « Accipe 
Spiritum sanctum » quedam addidisse quæ officium et opus episcopi 
vel sacerdotis (cf. infra, cap. xv et not. 1 et 3) designarent. Et innuit 
yerba illa Domini nostri, sine verbis postea additis, non per se satis 
fuisse sed manca et non idonea. Sed in Poatificali Romano, cum conse- 
eretur Episcopus per impositionem manuum consecratoris et assisten- 
tium Episcoporum, forma sola est « Accipe Spiritum sanctum ».1In Pon- 
tificalibus autem recentieribus nostris Spiritus sanctus invocabatur per 
Hymnum « Veni Creator », Exoniensi excepto in quo forma Romana 
additur. Sequebatur oratio de cornu gratie sacerdotalis. Sed, ut dixi- 
mus, in nulla oratione, ante consecrationem perfectam, apparet in Pon- 
tificali nomen episcopi vel episcopatus; ita ut videantur Patres nostri 
anno 1530 et postea, si in forma erraverint, ut innuit Papa, omisso no- 
mine episcopi, una cum ecclesia Romana hodierna errasse. Sed illo 
tempore continuo apud nos sequebantur verba S. Pauli quibus crede- 
batur memorare consecrationem S. Timothei in episcopum Ephesium, 
et manifesto in hune sensum usurpata. Sunt vero « Et memento ut 
ressuscites gratiam Dei que est in te per impositionem manuum. Non 


Labb. et Cossart, Concil., vu, p. 471 8. Ordinatio etiam diaconi in Episco- 
pum per saltum intellegitur in rituali Syrorum Nestorianorum apud Morinum, 
de sacr.ord., parte n, p. 388, ed. Antverp. 1695 — Denzinger, Reus Orienta- 
lium, t. II, p. 238 (1864). 

—.(4) Vide orationem pro clero et populo post Letaniam et Conc. Mag. Brit., 
sv, pp. 293 et 304. Secundo Grindallus a confratribus suis vocatur « eximius 
Christi præsul et summus in Ecclesia Anglicana sacerdos Dei ». 
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enim dedit nobis Deus spiritum timoris sed virtutis e£ dilectionis et 
sobrietatis » (2 Tim., I, 6,7). Et recordari potestis, fratres, hæc verba. 
sola a Concilio Tridentino citari, ut probet ordinem conferre gratiam 
(sess. xxur, de sacr. ord., cap. ui). Haec ergo forma, vel simplex ut in 
Pontificali, vel duplex ut apud nos, abunde sufficit ad creandum epis- 
copum, si intentio vera manifestetur, quæ patet per alias orationes et 
suffragia (que officium, opus et ministerium episcopi diserte comme- 
morant), per examen et similia. Non dicimus vero verba « Accipe Spi- 
ritum sanctum » necessaria esse, sed sufficientia. Non enim in Ponti- 
ficalibus nostris antiquioribus apparent neque in Romanis, neque om- 
nino in Orientalibus, Sed cum Concilio Tridentino libenter confitemur, 
ea verba non frustra dici ab episcopis (1), velin ordinatione presbyteri, 
cum verba Domini sint ad Discipulos, ex quibus omnia officia nostra 
et potestates fluxerint, et tam sacre rei apta et idonea. In Diaconatu 
non tam idonea sunt, itaque a nobis in ea ordinatione non adhibentur. 
XV. Forma quoque presbyteri faciendiapud nos anno 1550 et postea 
æque idonea fuit. Oratione enim Eucharistiea finita, quae ad institutio- 
nem Domini nostri mentes nostras revocat, sequebatur impositio ma- 
nuum ab Episcopo cum sacerdotibus assistentibus facta cui conjuneta 
est forma imperativa ex Pontifieali desumta, sed eadem plenior et 
gravior. (Cf. cap. xix). Post verba enim « Accipe Spiritum sanctum » 
continuo sequebantur, ut in Pontificali Romano hodierno, quod mirum 
in modum silet Papa, « quorum remiseris peccata remittuntur eis; et 
quorum retinueris retenta sunt »; et statim a Patribus nostris ‘ex 
Evangelio (S. Luc., xii, 42) et S. Paulo (4 ad Cor., iv, 1) bene addita 
« etsisfidelis Dispensator verbi Dei et sanctorum sacramentorum | 
ejus; in nomine Patris et Filii et Spiritus Sancti, Amen ». Que forma 
nulli alii ministro ecclesie nisi sacerdoti congruit, qui et potestatem 
clavium (qua vocatur) habeat et verbum et mysteria Dei populo solus 
pleno jure dispenset, sive in presbyteratu maneat, sive in episcopatum 
ad majora munera promotus fuerit. Deinde sequebatur ut nune sequi- . 
tur, collatio potestatis predicandi et ministrandi sacramenta, ubi quis 
ad hic constitutus fuerit minister, cum traditione Bibliorum sacrorum, 
qua nostro judicio instrumenta præcipua ministerii sacri sunt, et cetera: 
in se (juxta ordinis gradum proprium) comprehendunt. Et ob causam 
Gordonianam forsan non inutile fuerit explicare, has formas non ver- 
bis tantum sed re differre. Prima enim, qus cum impositione manuum : 
conjungitur, « Accipe Spiritum sanctum » cum verbis sequentibus, dat | 
facultates et potestates sacerdotii generales, et, ut dici solet, characte- 
rem imprimit, Secunda autem, cum traditione Bibliorum, dat auctori- ' 
tatem ut ille qui ordinatus sit Deo publice ministret et potestatera | 
exerceat super fideles qui unicuique in parochia sua vel cura animarum | 


(4) Vide Conc. Trid., sess. xxuu, de sacr. ord., can. 1v. 
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6ommittendi sunt. Quæ mandata simul juncta omnià necessaria sacer- 
dotio Christiano comprehendunt et, nostro judicio, clarius ostendunt 


. quam in sacramentariis et pontificalibus factum est. Neque enim no- 





men ipsum « sacerdotis » et similia declinamus aut in Libro precum 
publicarum. seu ministerii ecclesiastice administrationis sacramentorum, 
etc. sub Elizabetha Regina A.p. 1560 latine edito, aut in aliis documen- 
tis publicis latina lingua conceptis (1). Et hoc non sine significatione 


faetum videtur, cum in versionibus Biblicis nostris, seculo xvi editis, 


verbum ses id est « sacerdos », per « Priest » reddatur (quod in 
Ordinali Anglicano semper usitatur, et sepissime in officio Eucharistico 
et alibi); xoecQovepog autem, i.e. « Prebyter », vertitur « Elder » id est 
« Senior ». | à 

Cum ergo verba ad officium et opus episcopi vel sacerdotis (ut nos La- 
tine reddere solemus « the office and work of a priest ») anno 1662, 
addita essent, non videtur Romanæ controversiæ gratia factum, sed ad 
erudiendas Presbyterianorum mentes, qui ir nostro libro fundamentum 
suis opinionibus quærebant, Historicis bene notum est eo tempore cer- 
tamen Ecclesiæ Anglicanæ cum eis viris et aliis novatoribus, rege oc- 
ciso et regis filio expulso et ecclesiastico statu everso, multo acerbius 


fuisse quam cum Romanis. Addita sunt vero verba non ut formam sensu 


liturgico perficerent. Mutationes enim ille longius nos a Pontificalibus 
trahebant non propius adducebant. Scopus ergo additamenti erat ut dif- 
ferentia ordinis manifestaretur. Addita sunt etiam eodem tempore alia 
ejusdem generis contra novatores, velut in Letania precationes contra 
« rebellionem » et contra « schisma », oratio pro Magna Curia Parla- 
menti et pro stabilitate pacis interne et religionis, et orationes quatuor 
temporibus dicendae. Qus Papam latere forsan non mirandum est; sed 
hasc omnia difficultatem monstrant libri nostri interpretandi ex separa- 
tione gentium et ecclesiarum ortam (2). 

Sed forma sseculi xvi per se non modo sufficiens sed abunde sufficiens 


| erat. Oratio enim Omnipotens Deus, omnium bonorum dator, quæ pro 


vocatis « in officium sacerdotii » Deum apprecatur ut Ipsi fideliter in 
hoc officio deserviant, pars forms tunc temporis erat et ab episcopo 
immediate ante examen dicebatur (3). Nunc vero, cum verba nova ean- 


(4) E.g. in articulis religionis anni 1562, in canonibus anni 1571 et alibi : 
vide Conc. Mag. Brit., tom. IV, pp. 236, 263, 429. Similiter in versione greca 


;libri nostri, anno 1665 Cantabrigiæ edita, 'Iepocóva et ispeoc in ordinali et 


in officio Eucharistico et alibi leguntur. In quibusdam versionibus latinis 
« presbyter » potius reperitur. Apa Mus 
(2) Vide G. Burnet, Hist. Ref., IE, p. 144 (1680) et Vindication of Ordinations 


"of Ch. of Eng., p. 71 (1677); H. Prideaux, Eccl. Tracts, pp. 15, 36, 69-72, etc. 
- (4687), ed. 2, 1715; cf. ejusdem epistulam ap. Card well, Conférences, pp. 387-8 
n. ed. 3 Oxon., 1849. 


(3) Operæ pretium est hanc orationem aunorum 1550 et 1552 hic referre, 
232elivraison, avril 1897. 257 
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dem sententiam diserte exprimant, in alium locum remota est et pro 
collecta diei sumitur. | 

Hane etiam mutationem Papam fugisse non miramur : sed res ani- 
madversione digna est. Observamus enim eum in hac parte litterarum 
aliquantulum cunctari, cum innuat formam anni 1662 forsan in se suf- 
ficientem aestimari debere, si modo centum fere annis antiquior fuisset 
(8 7). Opinionem etiam eorum theologorum videtur amplecti, qui for- 
mam non in oratione vel benedictione una, vel precativa quam dicunt 
vel imperativa, sed in serie tota formularum vinculo quodam morali 
conjunctarum, constare credant. Pergit enim disputare de auxilio causæ 
nostre « novissime », ut credit, « arcessito ab aliis ejusdem Ordinalis 
precibus ». Quæ provocatio nostra nullo modo nova est, sed facta fuit 
seculo xvi: cum jam argumentatio Romana de verbis additis primum 
innotesceret (4). Neque illum ab opinione Johannis Cardinalis de Lugo 
credimus dissentire qui docet totam ordinationem unam actionem efti- 
cere, nec referre si materia et forma ab invicem sejunctæ sint (ut in 
Pontificali fit) si ea qux intercedant moraliter conjungantur (5). 

XVI. Argumentum autem praecipuum et firmissimum illud Pape videri 
credimus quod non de verbis in forma nostra additis, sed de cerimoniis 
et orationibus in cetera actione peragenda a nobis sublatis,nos incuset. 
Scribit enim ($ 7) : « Nam ut cetera prætereantur qua eas (preces) de- 
monstrent in ritu Anglicano minus sufficientes proposito, unum hoc 
argumentum sit instar omnium, de ipsis consulto detractum esse quid- 
quid in ritu catholico dignitatem et officia sacerdotii perspicue designat. 
Non ea igitur forma esse apta et sufficiens sacramento potest, qua id 
nempe reticet quod deberet proprium significare ». Et infra addit que 
partim falsa sunt, partim lectores in errorem facillime abductura, et 
Patribus nostris et nobis iniqua : — « Toto Ordinali non modo nulla est 
aperta mentio sacrificii offerendi : sed immo omnia hujusmodi rerum 


cum verba illa ad officium et opus presbyteri vel sacerdotis tam magni Roma 
æstimentur. 

« Omnipotens Deus, omnium bonorum dator, qui per Spiritum sanctum tuum 
varios ministrorum ordines in Ecclesia tua constituisti; Respice propitius hos 
famulos tuos in officium sacerdotii jam vocatos ; et eos doctrinæ tuæ veritate. 
et innocentia vitæ ita adimple, ut tam ore quam bono exemplo tibi in hoc 
officio fideliter deserviant, ad gloriam tui Nominis et ad Congregationis pro- 
fectum. Per merita ». Hc oratio notionem « benedictionis » Deus honorum 
omnium breviter exprimit. Sunt qui credant « bonorum » variam lectionem 
esse pro « honorum ». ] 

(4) Vide Gilb. Burnet, Vindication, pp. 8, 71, qui scribit hzc additamenta 
Ordinationi non essentialia esse, sed explicationes tantum esse eorum « qua. 
antea per alias harum formularum partes satis clara fuerant »; et Humf. Pri- | 
deaux, Eccl. Tracts, p. 117, qui orationem Omnipotens Deus exscribit et de ea | 
disputat. Similia scripserat J. Bramhall (1658) Works, A. C. L., IL, pp. 162-9, | 
Oxon., 1844. E 


(5) De sacramentis in gen., disp. IL sec. V, $99, t. III, pp. 293-4. Paris, 1892, 
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vestigia... sublata et deleta sunt de industria » (2 8). Et alio Joco, magna 
(piget dicere) cum rerum ignorantia, scribit de parte «ea Anglicanorum, 
non ita magna, recentiore tempore coalita, quz arbitratur posse idem 
Ordinale ad sanam rectamque sententiam intelligi et deduci ». Deinde 
a nobis negari et adulterari sacramentum ordinis affirmat, nos repu- 
diare (in Ordinali scilicet) omnem notionem consecrationis et sacrificii, 
et dicit officia presbyteri et episcopi restare « nomina sine re quam ins- 
tituit Christus ». His duris et inconsultis verbis respondimus jam ex 
parte, monendo incertam et periculosam viam ab eo iniri qui ex conjec- 
tura tantum ecclesi: nostre actus interpretetur, et sibi jus adsumat 
novi decreti proponendi de ordinis forma necessaria, quod episcopos 
nostros legitimos, sæculo decimo sexto ecclesiam gubernantes, ob re- 
gulam illis plane incognitam, damnet. Ecclesiarum particularium liber- 
tas in ritibus reformandis non ita pro arbitrio Romz tollenda est. Nam, 
ut infra partim monstrabimus, «ritus catholicus » nullo modo unus est, 
sed multum inter se variant ritus etiam a Romanis approbati. 

Sed tacet intentionem ecclesie nostre ex præfatione Ordinalis nostri 
notissimam, tacet principium a Patribus nostris semper propositum 
quod actus eorum sine interpretatione inimica explicat. 

XVII. Intentio certe ecclesie nostre, non partis recenter coalitæ, ex 
titulo Ordinalis et præfatione eidem præfixa abunde patet. "Titulus qui- 
dem anno 1552 erat « Ordo et ritus faciendi et consecrandi Episcopos, 
Presbyteros et Diaconos ». Præfatio autem, qux statim sequitur, sic 
incipit : — « Manifestum est omnibus, Sacram Scripturam et veteres 
auctores diligenter perlegentibus, exstitisse in Ecclesia Christi ex Apos- 
tolorum temporibus hosce ministrorum ordines, Episcopos, Presbyteros 
et Diaconos. Qu: quidem munera ita magni semper æstimabantur, ut 
nemo auderet privata sua auctoritate ullo eorum fungi, nisi qui jam 

- vocatus esset, probatus, examinatus, et eidem sustinendo par esset satis 
cognitus : et præterea per preces publicas cum impositione manuum ad 
id approbatus et admissus. Igitur eo fine ut isti Ordines in Ecclesia 
Anglicana conserventur et reverentia debita usurpentur et æstimentur :^ 
necessarium est neminem (nisi qui jam Episcopus, Presbyter aut Dia- 
conus sit) ullo eorum fungi, nisi qui secundum ritum sequentem ad id 
vocatus, probatus, examinatus et admissus fuerit ». Infra autem dicit 
inter alia « quisque autem in Episcopatum consecrandus annum trice- 
simum complevisse debet ». Et in ritu ipso « Consecratio » Episcopi 

_sæpius memoratur. Successio etiam et propagatio horum officiorum a 
Domino per Apostolos et ceteros ecclesie antiquæ ministros diserte 
significatur in orationibus « Eucharisticis » qua præmittuntur verbis 

- Accipe Spiritum. sanctum. Intentio igitur Patrum nostrorum fuit hæc 

officia a primis temporibus derivata conservare et propagare « et reve- 

. rentia debita usurpare et æstimare », eo nimirum sensu quo ab Apos- 

tolis recepta sunt eo usque in usu erant. Quod a Papa indebite siletur. 
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XVIII. Sed Leo papa hæc omnia et similia « nomina sine re quam in- 
stituit Christus » vocat. At contra principium fundamentale nostrorum 
Patrum fuit omnia ad auctoritatem Domini in saeris Scripturis revelatam 
revocare, Cerimonias ergo ab hominibus confectas et additas rescinde- 
bant, etiam illam notissimam codicem Evangeliorum tenendi super caput 
episcopi ordinandi, dum benedictio funditur et manus imponuntur, quæ 
et Latinis et Orientalibus hodie communis est (1), quamvis ecclesie Ro- 
mane antiquæ incognita. 

Una igitur materia in imprimendo charactere utebantur nostri, sc. 
impositione manuum, una in tradenda potestate publice ministrandi et 
facultates exercendi super gregem unicuique commissum, sc. Bibliorum 
vel Evangeliorum traditione, quam ex ritu novum episcopum inaugu- 
randi et similibus videntur adsumsisse, ut in Pontificali manet Evange- 
liorum traditio post annulum episcopo datum. Ceteras velut traditionem 
instrumentorum et ornamentorum, benedictionem et unctionem ma- 
nuum et capitis, cum orationibus consequentibus, recentius institutas, 
et in Ordinale antiquum Romanum ex aliis plerumque gentibus et præ- 
sertim ex Gallia acceptas, pleno jure rescindebant. Porrectio instrumen- 
torum, ut satis notum, ex formulis ordinum minorum fluxit, et Pontifi- 
calibus ante seculum xi incognita fuit, quo tempore a scriptoribus 
primum memorari videtur. Hac reformata recidebat etiam formula nova 
« Accipe potestatem offerre sacrificium Deo missamque (vel ut in Pon- 
tificali Romano « missasque ») celebrare tam pro vivis quam pro defunc- 
tis, » etc. Oratio vero ad benedicendas manus etiam ante sec. xvi ad 
placitum episcopi dici vel dimitti poterat. Unctio Gallicana et Hritannica 
est, non Romana. Non enim solum a libris « Leoniano »et« Gelasiano » 
abest, sed ab ordinibus vir et 1x Mabillonii et à « S. Amandi », qui 
seculi, ut videtur, vi-ix consuetudinem repraesentant. Porro sæculo 
nono Nicolaus Papa [ scribit 4. n. 874 ad Rudolfum Bituricensem, in 
Romana ecclesia nec presbyterorum nec diaconorum manus chrismate 
inungi (2). Primus qui aliquid tale commemorat est Gildas Britanni- 
cus (3). Similia etiam dici possunt de unctione capitis, que ex imitatione 


(1) Vide Constitutiones Apost., VIII, 4 et Séatula Ecclesiæ antiqua, canone | 


2, quie Gallicana, ex provincia Arelatensi, . videntur, quamvis interdum falso 
nomine Concili Carthaginensis IV circumferantur. Hunc ritum ab ecclesia 
Romana alienum fuisse diserte testatur auctor libri, qui in Alcuini nostri ope- 
fribus editur, de divinis officiis, cap. xxvir, sæc. fortasse x1: « non reperitur in 
auctoritate veteri neque nova, neque in Romana traditione ». (Migne, P. L., 


tom. 101, p.1237). Et sic Amalarius, de eccl. o/f., II, 14 (P. L., 105, p. 4092). De 


usu in consecratione papae vide Mabillon, Ord. 1x, 5. 
(2) Migne, Pat. Lat.,tom.119, p. 884, ubinumeratur epist. 66. Cf. etMartene, 





de ant. ecc. rit., lib. 1, cap. vid, art 1x, sec. 9 et 14. Hæc Nicolai responsio À 


« Praeterea sciscitaris », in Gratiani Decreto, dist. xxu, cap. 12, inseritur. 


(3) Epistola, $ 406, p. nr, ed. Stevenson, 1838, qui benedictionem memorat . 


« qua initiantur sacerdotum vel ministrorum manus ». Unctio manuum pres- 


33 
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consecrationis Aaronicæ, ut alia plura, manifeste fluxerit, et sæculo 1x 
vel x extra Romam, ut ex Amalario (de eccl. off., n, 44) et Pontificali- 
bus nostris colligi potest, primum apparuerit (1). 

Restat Benedictio Gallicana Deus sanctificationum omnium auctor, quæ 
ex abundanti Denedictioni Romane addita est (cap. xn), et similiter a 
Patribus nostris rejecta est. Qus oratio verbis interpolatis manifeste 
corrupta, ut in Pontificali Romano habetur, doctrinæ transsubstantiatio- 
nis, a nobis rejectæ, favere videbatur, et in se vix intellegi poterat, ita 
ut liturgie in lingua vulgari dicendæ, ad populi nostri ædificationem, 
nullo modo idonea videretur. Eadem tamen, qualiscunque sit, nihil de 
potestate sacrificandi docet. : 

XIX. Quid mirum ergo si orationes illas ex liturgia, lingua vulgari 
recitanda, resecarent Patres nostri ut ad simplicitatem Evangelii redi- 
rent? [n quo viam vie a Romanis inite oppositam certe sequebantur, 
Romani enim a simplicitate pene Evangelica incipientes, suorum ri- 
tuum severitatem ornamentis Gallicanis distinxerunt, et cerimonias a 
Vetere Testamento traductas decursu temporis addiderunt, ut discrimen 
inter populum et sacerdotes etiam atque etiam significaretur. Quas ceri- 
 monias nullo modo « contemnendas et perniciosas », aut suis locis et 
temporibus inutiles dicimus, sed non necessarias esse profitemur. Sæ- 
culo ergo xvi cum Patres nostri liturgiam, in usum tam plebis quam 
cleri ordinarent, pæne ad origines Romanas reversi sunt. Utrique enim, 
et Patres eorum sancti, et nostri, quos novatores dicunt, eosdem duces 
fidissimos sequebantur, Dominum et Apostolos. Nunc vero ecclesi: ho- 
dierne Romane exemplum, quas tota in offerendo sacrificio occupatur, 
quasi exemplar unicum nobis proponitur. Quod a Papa tam strenue 
factum est, ut scribere non dubitet et Ordinalis nostri precibus « con- 
sulto detractum esse quidquid in ritu catholico dignitatem et officia 
sacerdotii perspicue designet » (S 7). 

At nos fidenter asserimus Ordinale nostrum, in hac presertim re, 
Pontificali Romano variis modis prestare, cumet ea quæ ex institutione 
Christi ad naturam sacerdotii attinet ($ 9), et effectum rituum catho- 
licorum in Ecclesia universa usitatorum, clarius et fidelius exprimat. 
Quod ex collatione Pontificalis et Ordinalis, nostro quidem judicio, os- 

tendi potest. | 
— Formula Romana incipit cum præsentatione ab Archidiacono facta et 
duplici adlocutione episcopi, prima ad clerum et populum, secunda ad 
ordinandos — in ordinatione enim presbyteri examen nullum publice 
fit. Sequitur impositio manuum episcopi, et deinde presbyterorum 


byterorum et diaconorum in Sacramentariis Anglicanis seculorum x et x1 præ- 
scribitur. 

(1) Confer Conc. Trid., sess. xxi, de sacr. ord., canone v,quod cum videatur 
admittere in ordinatione unctionem « non requiri, » anathematizat eos qui 
| eam, et alias ordinis cerimonias, « contemnendas et perniciosas » dixerit. 
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assistentium, sine ullis verbis effecta; de quo ritu perplexo Cardinalis 
de Lugo judicium citavimus (cap. xv). Deinde dicuntur orationes tres 


antique, dux breves et Benedictio longior'(cap. xi); qu: ab episcopo | 


« extensis manibus ante pectus » jam dicitur. Hxc, quæ in antiquis libris 
« Consecratio » dicitur, ab auctoribus probatis (1) post Morinum, vera 
ordinationis Romane forma creditur, et cum impositione manuum olim 


sine dubio conjungebatur : nunc vero, ut in Confirmatione fit (cap. x), - 


extensio manuum pro impositione adhibetur, nec tamen ipsa necessaria 
creditur. Certe, si ordinationes Romans antique valent, hac oratione 
dicta ordinatio presbyterorum, etiam nunc in ista ecclesia perfecta est. 
Illa enim forma quæ semel pro aliquo sacramento Ecclesie suffecerit 
et adhuc intacta et integra retineatur, eadem mente retenta credi debet; 
nec sine sacrilegio quodam asseri potest eam virtutem suam perdi- 
disse, cum alia post eam tacite addita sint. Propositum vero partis re- 
centioris formule Romane nonid certe fuit ut partem antiquiorem vi 
propria evacuaret ; sed noninepte credi potest hoc fuisse, ut sacerdotes 
jam ordinati primo ad sacrificium offerendum variis ritibus et ceri- 
moniis prepararentur, deinde ut potestatem offerendi diserte traditam 
acciperent, tertio ut iidem in missa celebranda jus sacerdotii usurparent, 
denique ut alia potestate sacerdotali, peccata scilicet remittendi, publi- 
ce ornarentur. Quz sententia ex verbis Pontificalium veterum confir- 
matur, ut e. g. in Pontificali Sarisburiensi legitur « Benedic et sancti- 
fica has manus sacerdotum tuorum ». Hæc igitur omnia quæ post anti- 
quam illam formam sequuntur, sicut verba nostra anno 1662 addita, 
simpliciter non necessaria sunt. Potestates enim iste vel implicite et 
ex usu tradi possunt, ut apud antiquos fiebat, vel statim et diserte ; sed 
ad ordinationis efficaciam modus traditionis nullo modo pertinet. 

Quæ cum partim perspexissent patres nostri, et viderent doctrinam 
scholasticam circa transsubstantiationem panis et vini, et recentiorem 
de saerificio crucis in missa (ut credebatur) repetito, populari sensu 
cum quibusdam ex sequentibus cerimoniis et orationibus conjungi, 
apud se quærebant quomodo ritus ille totus non modo integrior et pu- 
rior, sed perfectior et nobilior evaderet. Et cum eo tempore de anti- 
quitate orationum primarum nullo modo constaret, sed doctorum sen- 
tentiæ formis imperativis omnem virtutem tribuerent, animos suos ad 
has potius quam ad illas advertebant. 


In quem finem primo simplicitatem persequebantur, et totius ritus ' 


partes ad unum quasi culmen dirigebant, ita ut nemo dubitare posset 


quo momento gratia et potestas sacerdotii daretur. Ea est enim simpli- 


citatis vis ut animos hominum magis ad divina evehat quam series- 
longa cerimoniarum, quamvis rectissima voluntate conjunctarum. Ora- 


(1) Vide Martene, de ant. éccl., rit., x, cap. vut, art. 1x, $48, t. II, p. 32028 


ed. Rotom. 1700, et Gasparri, Tract. Can. de s. ord., 8 1059. Paris, 1893. 


| 
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tionibus. ergo premissis, quæ et officium sacerdotii et successionem a 
ministerio Apostolorum declarabant, impositionem manuum cum ver- 
bis Domini nostri jungebant. Et in hac re exemplum Ecclesiæ Aposto- 
licæ consulto (1) secuti sunt, qu: primo« ad orationem se convertebat», 
deinde manus imponebat et ministros suos dimittebat, non Romane, 
qua impositionem manuum primo adhibet. Secundo, cum de variis 
sacerdotii officiis secum reputarent, videbant Pontificale vulgatum cirea 
duas res defici. Cum enim in adlocutione episcopi hec officia recense- 
rentur « sacerdotem cportet offerre, benedicere, preesse, predicare et 
baptizare » vel similia, et in forma antiqua pro presbyteris de « ratione 
dispensationis sibi credite reddenda » dictum esset, in ceteris tamen 
formis nihil nisi de sacrificio offerendo et de peccatis remittendis dice- 
batur, et eæ potestatum collationes longius ab invicem sejungebantur. 
Videbant etiam pastoralis officii munera parum habereloci in Pontifica- 
li, quamvis de illis Evangelium plenissime eloquatur. In ipsa ergo 
preclara adlocutione ab episcopo pronuniianda, et in examine dignis- 
simo quod sequitur, officium pastorale, quod est præsertim Nuntii, 
Speculatoris et Dispensatoris Domini, sacerdotibus nostris precipue 
proponebant : qus nisi quis legerit et perpenderit, et cum sacris 
Scripturis comparaverit, Ordinalis nostri virtutem plane non novit. 
Quod vero ad sacramenta attinet, in formis imperativis recensendis 
Domini nostri verbis primum locum dabant, non ex reverentia tantum 
sed quia eo tempore hæc verba pro forma necessaria vulgo crederentur. 
Deinde omnia « sacramentorum mysteria antiquitus instituta » (ut sa- 
cramentarii nostri veteris verbis utamur ; vide cap. xiij) sacerdotibus 


.nostris commendabant, non unius tantum partem, aliis posthabitis, 


Cad A E SESS 
NETT | 
3x 


extollebant. Denique formam, quæ characterem imprimit, cum forma 
quæ jurisdictionem confert, una collocabant. 

Et in his et similibus, qus longum esset recensere, exemplum Do- 
mini nostri et Apostolorum sine dubio sequebantur. Non enim solum 
dixisse memoratur Dominus : «Hoc facite in meam commemorationem » 
et: « Euntes ergo docete omnes gentes baptizantes eos », — ut rite 
ministranda sacramenta doceret, sed multa et observatione dignissima 
de pastorali efficio, et suo, qui Pastor bonus est, et discipulorum 
suorum quiexemplo Illius moniti vitas suasponere pro fratribus debent. 
(Confer Evangelium S. Johannis, x, 11-18 et 1 Ep. Joh., nr 16). Multa 
quoque in Evangelio tradidit de predicatione verbi, de dispensatione 
servis electis commissa, de missione Apostolorum et discipulorum suo 
loco, de peccatorum conversione et remissione delictorum in Ecclesia, 
de ministerio invicem faciendo, et cetera similia. Hoc ergo modo Sa- 
pientie divin: placebat presertim Nuntios, Speculatores et Dispensa- 


(1) Vide adlocutionem Archiepiscopi ad populum in consecratione Episcopi 
et Act. xur, 3. Cf. vr, 6 et xiv, 22. \ 
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tores suos erudire, ut mundo, post discessum Ejus, testimonium darent 
et plebem sanctam in Adventum suum rite præpararent. Et quod fece- 
rat Dominus fecerunt et Apostoli. Testis S. Petrus cum Seniores, id 
est presbyteros et episcopos, ut Consenior obsecrat : « pascite qui in 
vobis est gregem Dei », et : « cum apparuerit Princeps pastorum, per- 


cipietis immarcessibilem coronam » {1 Pet. v, 1-4). Testis S. Paulus. 


cum presbyteros et episcopos Ephesios admonet voce (Act., xx, 18-35) 
et cum Epistula insigniter spirituali erudit ( Eph., tv, 41-13). Testis S. 
Gregorius Papa, cui gens Anglicana, per totum mundum jam dispersa, 
tantum debet, qui in libro suo de regula Pastorali multus est de his re- 
bus et de moribus pastorum, sed de sacrificio offerendo pæne aut om- 
nino silet. Qui liber tanto in honore erat ut episcopis seculo 1x infra 
ipsam ordinationem daretur, una cum libro eanonum, addita moni- 
tione ut vitas suas secundum ejus precepta regerent (1). 

Sanctus etiam Petrus, qui Pastorale officium tanto cum studio pres- 
byteris commendat, in priori parte ejusdem epistulæ totam plebem, ut 
sacerdotium sanctum, de spiritalibus hostiis Deo offerendis admonet 
(1 Pet., 1,5 et 9). Quod demonstrat illud presbyteris magis proprium 
esse, cum personam Dei adversus homines repræsentent(Ps. xxii [xxii] 
Es., xL, 10, 11, Jerem., xxui, 1-4, Ezech., xxxiv, 11-31), hoc quodam- 
modo cum plebe communicari. Sacerdos enim, cui dispensatio sacra- 
mentorum et presertim Eucharistiæ consecratio mandetur, nunquam 
solus ministrare debet, sed semper cum plebe astante et participante 
altari deservit (2). Et sic‘prophetia Malachie (1, 11) impletur, et per 
oblationem Eeclesiæ mundam magnum estiDei nomen in gentibus. 

Respondemus ergo nos, Sacris Scripturis insistentes, in sacerdotibus 
constituendis dispensationem et ministerium verbi et sacramentorum, 
potestatem peccatorum remittendi et retinendi, et cetera pastoralis of- 


(1) Hoc testatur Hincmarus in praefatione Opusculi LV Capitulorum : Migne, 
PatzvLbat-; toni. 126;0p. 1202; 

(2) Hoe ex Liturgiis Grecis antiquis et Missali Romano constat, in quibus 
pene omnia plurali numero dicuntur. Confer, e. g., Ordinem Missæ : « Orate 
fratres, ut meum ac vestrum sacrificium acceptabile fiat apud Deum Patrem 
Omnipotentem » ; etin Canone : « Memento Dominefamulorum famularumque 
tuarum N. et N. etomnium circumstantium... [pro quibustibi offerimus, vel] 
qui tibi offerunt hoc sacrificium laudis », et postea: «Hanc igitur oblatio- 
nem servitutis nostroe sed et cunctae familie tuæ » etc. De his legee. g. 
S. Petrum Damianum in libro Dominus vobiscum, cap. vir, de verbis « pro 
quibus tibi offerimus etc. » : « patenter ostenditur quod a cunctis fidelibus 
non solum viris sed et mulieribus sacrificium illud laudis offertur, licet ab uno 
specialiter offerri sacerdote videatur. Quia, quod ille Deo offerendo manibus 
tractat, hoc multitudo fidelium intenta mentium devotione commendat » ; et de 
« Hanc igitur » : « Quibus verbis luce clarius constat quia sacrificium, quod 
a sacerdote sacris altaribus superponitur, a cuncta Deifamilia generaliter of- 
feratur». | 
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ficii munera, recte inculcare et prædicare, et omnia alia in eis resumere 
et recapitulare. Cujus rei etipse Papa testis est, qui Pontificalis apicis 
honorem, ex triplici commendatione gregis Christi S. Petro pænitenti 
data, maxime deducit. At quod in se tam honorificum reputat, cur in 
sacerdotibus Anglicanis nihilad dignitatem et officia sacerdotii conferre 
credit? 

XX. In finem fratrem nostrum in Christo venerandum monitum veli- 
mus ne iniquus sit in hac sententia proferenda non solum nobis sed et 
aliis Christianis, et inter eos antecessoribus suis, qui æque certe secum 
Spiritu sancto fruebantur. Orientales enim nobiscum ob defectum in- 
tentionis damnare videtur, qui in Confessione orthodoxa, cirea annum 
1640 edita, duas tantum sacerdotii sacramentalis potestates nominent, 
scilicet solvendi delicta et prædicandi; qui et in Catechismo longiore 
Russico, Mosque anno 1839 edito, nihil de sacrificio corporis et san- 
guinis Christi docent, et officia tantum sacramenta ministrandi et gre- 
gem pascendi inter ea quz ad ordinem pertinent, commemorant. Porro 


de tribus ordinibus ita loquuntur : — « Diaconus sacramentis inservit: 


Presbyter sacramenta consecrat, sub episcopo : Episcopus non tantum 
ipse sacramenta consecrat, sed potestatem habet per manuum imposi- 
tionem aliis impertiendi donum et gratiam ut illa consecrent ». Nobis- 


cum certe mysteriorum plurium ministerium sacerdotibus magis con- 


venire, quam unius sacrificii oblationem, docent. 

Et hoc quidem in forma apud Græcos nunc usitata apparet, in oratione 
qua incipit Deus qui magnus es in potentia : — « hune quem voluisti, ut 
subiret gradum Presbyteri, imple dono sancti tui Spiritus, ut fiat dignus 
qui assistat inculpatus sanctuario tuo, predicet Evangelium tui regni, 
administret verbum tuse veritatis, offerat tibi dona et sacrificia spiritua- 
lia, renovet populum tuum per lavacrum regenerationis » etc. (Habert, 
Lib. Pontif., p. 314, ed. 1643). 

Sed de Patribus suis, quorum ordinationes supra descripsimus, quid 
judicaturi sint etiam atque etiam Romani videant. Si enim Patres nos- 
iros ante annos ducentos et quinquaginta invalide ordinatos novo de- 

_creto Papa pronuntiet, nihil obstat quominus omnes simili modo ordi- 
natos ordines nullos accepisse, eodem jure, necessario decernendum sit. 
Et si Patres nostri, qui formis, ut dicit, annis 1550 et 1552 nullis ute- 

rentur, nullo modo eas reformare anno 1662 possent, sui quoque eidem 
legi subjacent. Et si Hippolytus et Victor et Leo et Gelasius et Grego- 
rius, in ritibus suis, partim parum de sacerdotio et de summo sacerdo- 
tio, et nihil de potestate offerendi sacrificium corporis et sanguinis 

A Christi dixerint, ecclesia ipsa Romana sacerdotium nullum obtinet, et 
Sacramentariorum reformatores, quocumque nomine gauderent, nihil 

pro ritibus sanandis efficere poterant. « Hierarchia enim » ut ait, 

* « extincta » ob nullitatem forms, « Dotestas ordinandi nulla fuit ». Et 

' si Ordinale « valere ad usum ordinationum minime possit, nequaquam 
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decursu ætatum, quum tale ipsum permanserit, futurum fuit ut valeret. 
Atque ii egerunt frustra, qui inde a [seculis vi et x1] conati sunt admit- 
lere aliquid sacrificii et sacerdotii, [et de peccatis remittendis et reti- 
nendis], nonnulla dein ad ordinale facta accessione ». Et sic, una cum 
nostris, omnes ordines suos subvertit Papa, et judicium proprie eccle- 
sie infert. Eugenius quippe [V magnum periculum nullitatis ecclesiæ 
su: intulit, cum doceret novam materiam et formam ordinis,et ne verbo 
quidem veras attingeret. Nemo enim scit quot ordinationes, eo docente, 
factæ fuerint sine ulla impositione manuum aut forma idonea. Leo au- 
tem formam prioribus Romanis episcopis incognitam, et intentionem in 
Orientalium catechismis deficientem, postulat. 

Ad summam, cum ad nos hæc omnia nomine pacis et unitatis effe- 
rantur, notum omnibus esse volumus nos «quo saltem studio pacem et 
unitatem in Ecclesia prosequi. Qus autem frater noster Leo Papa XIII 
in aliis litteris de tempore in tempus scripsitaliquando verissima esse, 
et semper bona cum voluntate scripta, agnoscimus. Discrimen enim et 
disceptatio inter nos et illum ex diversa interpretatione ejusdem Evan- 
gelii oritur, quod unice verum omnes credimus et veneramur. Multa 
etiam in ipso amore et reverentia digna esse libenter profitemur. Sed 
error ille apud Romanos inveteratus capitis visibilis pro Christo invisi- 
bili substituendi, verba ejus bona fructu pacis privabit. Quid Christus 
ergo voluerit in ministerio Evangelico constituendo nobiscum patienter, 
quæsumus, fratres reverendissimi, expendatis. loc prius facto alia 
sequentur tempore suo cum Deus voluerit. 

Faxit Deus vt etiam ex hac controversia oriatur plenior veritatis noti- 
tia, patientia major, et amplius pacis desiderium in Ecclesia Christi, 


Salvatoris mundi. 
E. CANTUAR: 


WILLELM: EBOR: 
Data est hec epistula feria sexta die xix ! 


mensis februarii A. S. 1897. 


APPENDIX. 
DE CAUSA JOHANNIS GORDON. 


Johannes Gordon, de quo in capitulo vn breviter disseruimus, episco- 
pus Gallovidiensis in Scotia meridionali anno 1688 in ecclesia Cathe- 
drali Glasguensi sacratus est. Qui regem Jacobum II in exilium secutus, 
postea in ecclesiam Romanam receptus est et sub condicione denuo 
baptizatus est. Idem nomen Clementis Pape tunc regnantis suo preno- 
mini addidit. Hic vir, ut notum est, ex eodem Pontifice postulavit, peti- 
tione vel memoriali quæ hodie exstat (1), ut ordines Romano ritu susci- 


(4; Vide M. Le Quien, Nullité des Ordinations Anglicanes, tom. II, App.. 
pag. Lxix-Lxxv, Paris, 1725 — cui subsequitur decretum S. Officii. Confer E. E. 


peret. Cujus libelli non opus est ut omnia argumenta recenseamus. 
Sufficit dicere ea maxime a veritate rerum abhorrere. Fundamentum 

est fabula de Parkeri archiepiscopi consecratione. De materia, forma et 
intentione scribit: « Nulla materia utuntur nisi forte traditione Biblio- 
rum, nulla forma legitima: imo formam Catholicorum abjecere et com- 
mutavere in hane: Accipe potestatem praedicandi verbum Dei et adminis- 
trandi sancta ejus Sacramenta ; que essentialiter differt a formis ortho- 
doxis. Deinde que intentio ab illis formari poterit, qui negant Christum 
aut primam Ecclesiam ullum incruentum instituisse sacrificium ? » Nul- 
lam ergo rationem habuit verioris materiæ et forms» apud nos usitate, 
scilicet impositionis manuum et verborum « Accipe Spiritum sanctum » 
et quæ tune ut nune anteibant et sequebantur. Quid vero sibi vellet 
Gordon eum hoc facinus in se admitteret, nescimus. 

Hac ergo ex petitione, qus formam ordinationis presbyterorum solum 
tetigit, causam Clemens XI judicavit: et facile credebatur ab eis, qui 
historiam ex libro Michaelis Le Quien tantum cognovissent, secundum 
mentem Johannis Gordon simpliciter judicasse. Res tamen aliter ceci- 
dit, ut constat ex summario, quod decreto præfigitur, quod Estcourt 
anno demum 1873 typis mandavit, et quod miro modo in haoc controver- 
sia neglectum fuit, et ex litteris Leonis Pape XIII, qui scribit: — « Qua 
de forma, quo plenius esset certiusque judicium, cautum fuerat ut 
exemplar Ordinalis anglieani suppeteret ». Summarium enim, die con- 
secrationis et ceteris hujusmodi prius recitatis, ita pergit: — « Actio 
sic fere peregebatur. Primo, fiebant preces secundum Liturgiam Angli- 
canam. Secundo, habebatur concio ad populum de dignitate et officio 
episcopi. Tertio, supradicto Johanne! genibus provoluto, omnes supra- 
dicti pseudo-episcopi imposuerunt manus capiti et humeris dicendo: 
Accipe Spiritum Sanctum ; et memento ut suscites gratiam qua in te est 
per manuum impositionem, non enim accepimus spiritum timoris, sed vir- 
tutis, dilectionis et sobrietatis. Quarto,peractis pauculis precibus pro gra- 
tiarum actione, terminata fuit actio ». Sequitur decreti forma que, 
priori in parte, ab illa quam suppeditat Le Quien satis differt, quamvis 
illi non contradieat. Exemplar autem snmmariietdecreti, ut ab Estcourt 
editur, ex S. Officio prodiit die 2 aprilisanno 1852, et Angelum Argenti, 
ipsius S. O. notarium, testem habuit; ita ut pro documento vero teneri 

| possit. 
Notabit prudens lector primo formam consecrationis episcopi hic tan- 
tum citari, cum Gordon in petitione (quamvis falso) formam ordinatio- 


Estcourt, The question of Anglican Ordinations discussed (Lond. 1873), App., 

XXXVI, pp. €xv sq., qui aliud summarium vel argumentum causæ et aliam de- 

. ereti subsequentis formam, aliqua cum cura repetita, typis mandavit. Carta 

regis pro consecratione (post electionem) data est 4 die februarii, et signata 4 

» septembris 1688 : summarium «consecrationem die 19 septembris habitam 
refert, 
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nis presbyterorum solum respexisset. Unde statim exoritur questio an 
S. O. Johannis Gordon dicta de ordinatione presbyterorum pro veris ha- 
buerit, necne? Si enim vera crediderit, judicium ejus, tali mendacio 
suffultam, nullum est: si falsa, quare nihil de ea forma accuratius tra- 
didit? Secundo observabit, formam hic citatam non esse eam que anno 
1688, saltem in Anglia, in usu erat, sed priorem, annorum scilicet 1550 
et 1532. Non enim habet verba anno 1662addita ad officium et opus epis- 
copiin ecclesia Dei quod. jam tibi committitur, etc.; et verba ab omnibus 
consecratoribus prolata dicuntur.Porro tam neglegenter collata fuitforma, 
ut gratiam pro gratiam Dei, et non enim accepimus pro non enim dedit 
nobis Deus (2 Tim.,1, 7, secundum S. Hieronymum) substituta sint. Nec 
tamen, tertio, cum illislibris, nec cum recentiori, actionis descriptio re- 
vera concordat. Nusquamenim in Ordinalibus nostris impositio manuum 
« humeris » praescribitur; et multa, sicut præsentatio, examen, hymnus 
Veni Creator. silentio prætereuntur. Quod vero in summario « quarto » 
dicitur, nullo modo verum est. Post verba enim Accipe Spiritum sanctum 
e.q.s.sequitur traditio Bibliorum sacrorum cum forma altera imperativa 
Attende lectioni, exhortationi, et doctrinz,eic. Deinde sacra Cena celebra- 
tur. Denique annis 1550 et 1552 sequebatur tantum oratio una (Super 
hunc famulum tuum, quasumus, Pater misericors) cuianno 1662 subjuncta 


-est altera (Actiones nostras) cum benedictione (Pax Dei qua exsuperat). 


« Pauculæ » vero « preces pro gratiarum actione » nusquam sunt. Porro 
« concio » in libris annorum 1550 et 1552 non præcipitur, sed primum in 
Ordinali anni 1662 apparet — quamvis probabile sit concionem fuisse, 
Hæc ergo collatio Ordinalis Anglicani, qualecunque id fuerit, saltem qua- 
tenus ex summario judicari possit, neglegentissima fuit, et ad ordina- 
tionem presbyterorum forsan non extendit: certe, quacunque ex causa 
fuerit, de ea silet. Quod vero de mentione omissa traditionis Bibliorum, 
in consecratione Episcopi, dici debeat, nescimus. Verba «sie fere pe- 
ragebatur » neglegentiam, in tam gravi causa culpabilem, indicare vi- 
dentur. 

Hactenus omnia ex documentis jam cognitis descripsimus. Sed addit 
Papa ex scriniis, ut videtur, secretis S. Offieii, quod nobis antea inco- 
gnitum fuit: «in sententia tamen ferenda omnino seposita est ea causa 
(i.e. Parkeri consecratio) ut documenta produnt integre fidel» et sta- 
tim : « neque alia ratio est reputata nisi defectus formæ et intentionis »- 
Qua sunt ergo ista « documenta integrae fidei » et quos et quales defec- 
tus, si ullos,formæ et intentionis commemorant? An defectus in conse- 
cratione episcopi sunt? Velinordinatione presbyterorum ? Aut in amba- 
lus? Hec maximi momenti sunt, si res ex æquo judicanda sit. Papa 
quidem disputat sententiam illam nihil momenti a traditionis instru- 
mentorum defectu duxisse, et rationem subjungit « tunc enim præscrip- 
tum de more esset ut ordinatio sub conditione instauraretur ». Quæ ar- 
gumentalio tumin seipsa debilis est, tum videtur demonstrare documenta 
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ista nihil revera commemorare de genere defectus, cum id ex conjec- 
tura tantum colligatur. Et quærere licet, an revera illo tempore mos 
iste obtinuerit, Exempla enim, qus ex annis 1604 et 1696 citantur, non 
de cerimonia omissa sunt, sed de presbyteris ad instrumenta tradenda 
ab episcopo ordinante delegatis (Le Quien, 11, pp. 388-394). Anno etiam 
1708 cum Capuccinus quidam eum porrectione patenæ, sed sine hostia, 
casu ordinatus esset, decrevit Congregatio Concilii integram ordinatio- 
nem sub conditione iterandam quasi de re nóva decerneret (1). Hocanno 
quastio non fuit de omissione totius cerimoniæ seu de parte ejus tan- 
tum. Quæstio de omissione cerimoniæ integre postea, ut videtur, agi- 
tabatur, cum « quidam sacerdotio initiandus, etsi omnes consuetas ma- 
nuam impositiones ab Episcopo accepisset, ad Episcopum tamen, so- 


lita Patene cum hostia, et Calicis cum vino instrumenta porrigentem, 


ad alia tunc temporis distractus non accessisset ». Scribit enim Bene- 
dietus XIV in libro suo de Synodo Dixcesana, qui Romas primum anno 
1748 edebatur, quod super quæstionem illam « priusquam huie operi 
exiremam manum admoveremus, fuit in Sacra Congregatione Concilii 
disceptatum » (lib. vnr, cap. x). De anno silet, sed satis longo tempore 
post causam Gordonianam videtur fuisse : et, etiam tunc, quæstio non 
exorta est de omissione cerimonie istius consulto faeta sed fortuitan. 
Si ergo, circa annum 1740, Congregatio Concilii de iteranda ordinatione 
hujus rei gratia disceptaret non sine longo, ut videtur, consilio « sub 
conditione » iterandam rescriberet, anno 1704 mos iste vix obtinuit. 
Sed summarium et decretum S. Oflicii, certe secundum interpreta- 
tionem a Papa traditam, vix conciliari possuntcum documento alio quod 
ex illo corpore ante dies octo aut novem prodiisse dicitur, et in Collec- 
taneis etiam S. C. de propaganda.fide anno 4893, sub numero 1170, ex 
parte insigniori typis mandatum fuit. Responsionem dicimus de /Ethio- 
pum monophysitorum ordinationibus (2) in qua, ut. constat, ordinatio- 
nes presbyterorum neglegentissimæ approbantur, solum tactu manus 


. et verbis Accipe Spiritum sanctum effectæ, sine ulla alia materia et 


(4) Vide P. Gasparri, Tract. canonic. de sacr. ordinat., sec. 41084 (tom. rr, 
p. 261, Paris 1894). Similis causa de altero Capuccino, subdiacono, resoluta 
fuit ab eadem Congregatione 10 die jan. 1711: vide Thesaurum Resolutionum, 
tom. IX, parte 2, p. 165. 

(2) Vide de ritu ZEthiopum illo tempore Jobi Ludolfi, Commentarium in Hist. 
Æthiop., pp. 323-8, Francof. ad M., 1691. Dubia de his ordinationibus pro- 
posita et responsionem consultorum supremae Inquisitionis primus quantum 
scimus evulgavit, Benedicti XIV temporibus, Philippus de Carboneano (1707- 
4762), ex Fratribus minoribus, Professor Collegii urbani de propaganda fide, 
in Appendicibus ad Theol. Moral. univ. Pauli G. Antoine, Rome, anno 1732 
(p. 677 sq.), et alibi sæpe editis, ut Ven., 4778 (111, 1, p. 172), Taurini anno 
4789 (v, pp. 501 sq.) et Avenione 1818, (v, p. 409). Quod de Appendicibus in 
Concinæ Theol. Mor. scribit Gasparri, Trac. Can. de sacr. Ord., sec. 1057, 


æ 
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forma nisi forsan ea qus in oratione contineatur qus de sacerdotio 
omnino silet (1). 

Hoc documentum jam videmus a quibusdam « votum consultoris 
merum » dici, et, quantum fieri potest, repudiari. Sed patet aliquam 
responsionem hujusmodi illo tempore datam fuisse: in responsione 
enim S. C. S. O. anai 1860 occurrunt verba : « detur responsio hujus 
S. C. Supreme Inquisitionis fer. 1v, 9 apr. 1704 ». Sequitur responsio 
à theologis Romanis edita, sed nunc repudiata. Et hujus documenti 
sententiam anno 1875 Cardinalis Patrizi, secretarius S. C. S. O., pro 
virili parte extenuavit, P. Franzelini, postea Cardinalis, verbis usus, 
quamvis non omnia ab eo scripta divulgaverit. 

Si hec ergo responsio vera est, querere licet an S. O. formam ordi- 
nationis nostre pro presbyteris approbaverit, et formam  consecratio- 
nis episcopi tantum improbaverit ? Plane nescimus : sed non adeo in- 
credibile est (2). 

Si falsa et supposititia est,ubi gentium vera evanuit? et cur falsa tam 
diu ettam publice locum ejus tenuit ? Et quis posthac credat S. C. de 
tali controversia, vel etiam de indole documentorum suorum, idoneum 
testem esse ? 


Paris, 1893, nobis non liquet. De hac causa vide etiam E. E. Estcourt, The 
question .of Anglican ordinations discussed (Lond., 1873) in appendicibus 
xxxi, et xxxv, ubi formule ordinationum Coptorum et Æthiopum, Resolu- 
tiones S. Officii annorum 1104 et 1860, et litteræ (24 nov. 1867) Ludovici P. 
J. Bel, Episcopi Agathopolitani et Vicarii Apostolici Abyssiniæ, typis man- 
datæ sunt. Vide etiam P. Gasparri, Trac. Can. de sacr. Ord., sec. 1057 et 
1058, qui addit litteras Cardinalis Patrizi secretarii S. C. S. Offici ad Cardina- 
lem Manning, 30 apr. 1875 datas. Confer etiam Revue Anglo-Romaine, tom. I, 
pp. 369-375 (1896) ex qua Collectanea Propagandæ citamus, et A. Boudinhon, 
in le Canoniste Contemporain, tom. XX, pp. 5-10, Paris, 1897, qui quedam 
alia Rom« recenter edita addit. Ph. de Carboneano responsionem sub die 40 
aprilis (i. e. feria v) refert, quem sequitur Manning, nec repugnat Patrizi. 
Responsio anni 1860 et Collectanea Propagandæ diem 9 aprilis memorant. 

(4; Ordinationis formam Æthiopicam pro presbytero subjungimus ab Ludolfo 
anno 1691 editam, Comment. in Hist. Æth., p. 328: 

« Deus mi, Pater Domini et Salvatoris nostri Jesu Christi, respice hunc 
servum tuum, et largire illi spiritum gratie et consilium sanctitatis, ut possit | 
regere populum tuum in integritate cordis. Sicut respexisti populum electum, 
et mandasti Moysi, ut eligeret seniores, quos replevisti eodem spiritu quo 
donaveras servum tuum et famulum tuum Moysen. Nunc autem, Domine mi, 
da isti servo tuo gratiam quae nunquam deficit: conservans nobis gratiam . 
spiritus tui et competentem portionem nostram; supplens in nobis cultum 
tuum in corde, ut celebremus te sincere. Per etc. ». 

Forma ab episcopo L. P. J. Bel repetita parum differt (Estcourt, p. cxm). 

(2) Credit Gasparri Paulum IV ordinationes nostras pro presbyteris et dia- 
conis approbasse: Dela valeur des Ordinalions PSU pp.18, 15, 45, Paris, 
1895. Cf. supra, p. 12. : 


nemen. 
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Has ob causas jure dicimus tenebras S. Officio circumfusas a litteris 
Pape Leonis parum dissipatas fuisse. Documenta penes S. O. conser- 
vantur, et publici juris fieri debent si veritati rerum consulendum sit. 
Ut nunc tamen res manet, nemo est qui non judicet causam Gordonia- 
nam imbecillo et invalido firmamento esse, si quis ordines nostros ob 
praxim curie Roman nullos esse probare voluerit. 


Ji 





Le Propriétaire-Gérant : P. LETHIELLEUX. 
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233e LIVRAISON — MAI 1897 


I. — L'Eglise d'Amérique avant Christophe Colomb. 

II. — A. BoupiNHON. Les nouvelles règles sur l'interdiction et la ceasure des 
livres (Suite). 

III. — Acta Sancte Sedis, — I. Actes de Sa Sainteté. — Bulle reconsti- 
tuant le Séminaire du Vatican. — II. Secrétairerie des Brefs. — Bref érigeant 
l'église de Fourvière en Basilique mineure. — III. S. C. de l’Inquisition. — 
Sur une ordination. —IV. S. C. du Concile. — Causes jugées dàns la séance du - 
23 janvier 1897. — Causes jugées dans la séance du 20 février 1897. — Milan, 
Circa renovationem baptismi fœtui collato. — Angouléme. Sur la récitation 
des offices votifs, — V.S. C. des Evéques et Régquliers. — Sur les confesseurs 
extraordinaires des novices de l'Ordre des Capucins, — VI. S. C. des Rites. 
— Milan. Sur les fêtes de saint Joseph et de l'Annonciation à célébrer pen- 
dant le caréme. — Milan. Dispense de la récitation privée de l'office des 
morts. — La fête de saint Remi élevée pour la France au rite double-majeur. 
— VII. S. C. de la Propagande. — Sur le mariage par procureur devant un 
ministre non catholique. — VIII. S. C. des Indulgences. — Priére indulgenciée 
à saint Jean de Matha. — IX. Vicariat de Rome. — Questions diverses sur 
l'Association de la sainte Famille. 

IV. — Bulletin bibliographique. — B. JuxawANN. Tractatus de Verbo Incar- 
nato. — A. TounoupE. L'hystérie. — Missæ pro defunctis. —Livres nouveaux. 
— Articles de revues. 





L'ÉGLISE D'AMÉRIQUE AVANT CHRISTOPHE COLOMB. 


Ce titre, qui aurait paru étrange il y a cinquante ans, corres- 
pond cependant à l'exacte realité. Il y a eu en Amérique, c'est-à- 
dire en Groenland, plusieurs siécles avant Christophe Colomb, 
une véritable Église, avec un évêque et des prêtres, des monas- 
tères et des paroisses, et ses missions s'étendaient jusque sur les 
cótes du nord des États-Unis d' aujourd'hui. 

M. l'abbé Jélic a présenté au Congrès scientifique internatio- 
nal des catholiques de 1891 un remarquable rapport sur l' Zvan- 
… gélisation de l'Amérique avant Christophe Colomb (5° sec- 
- tion: Sciences historiques, pp. 170-184); au congrès de 1894, 
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il a complété ce premier travail par une étude sur la série des 
évêques de Gardar (5° section : S'eiences historiques, pp. 391- 
395). De son côté, le professeur O'Gorman donnait dans le Bul- 
letin de l'Université de Washington (The Catholic University 
Bulletin, t. I, n° 3), un excellent résumé des travaux publiés 
jusqu'à ce jour, et tout récemment la méme Revue reproduisait 
(octobre 1896, pp. 503-514) dix piéces des archives du Vatican 
relatives à l'église du Groenland. Chacun de ces articles contient 
de riches références bibliographiques. Nous avons pensé qu'un 
résumé de l'histoire de cette lointaine Église serait de nature à 
intéresser nos lecteurs. 

Les aventureux Normands s'étaient établis en Islande dés 876: 
lun d'eux, Gurmbiorn, fut poussé par la tempéte sur les cótes 
d'une terre inconnue où il passa l'hiver. Un siècle plus tard, 
en 983, Érie le houge, banni d'Islande pour cause de meur- 
tre, y passa trois ans, nomma cette contrée la terre verte 
(Groenland) et décida ses compatriotes à y fonder une colonie: 
quatorze vaisseaux y abordèrent. En 986, Bjarne fut entrainé 
par le courant vers le sud, où il aperçut une nouvelle terre, et en 
l’an 1000, Lief Ericsson se lança résolument à la découverte de 
ce territoire. Il atterrit d’abord sur unecôte couverte de pierres 
plates, et la nomma Helluland (c'est le Labrador ou la côte du 
nord de Terre-Neuve). Quelques jours plus tard, il aborda sur 
une terre couverte de forêts, et l'appela Markland (c'est sans 
doute la Nouvelle-Ecosse). Il poursuivit sa marche vers le sud 
et découvrit une terre où croissaientdes vignes sauvages ; il l'ap- 
pela Vinland (c'est un point indéterminé sur la cóte des Etats- 
Unis, au nord). C'est là qu'il passa l'hiver, Dés lors, le Vinland, 
appendice du Groenland, entre dans l'histoire européenne, pour 
en disparaitre au moment de la découverte de l'Amérique par 
Christophe Colomb, sauf à reconquérir plus tard, sous un autre 
nom, sa place dans l'histoire d'Amérique. 

Dans l’article cité, M. O'Gorman fait d'abord une étude criti- 
que des sources de cet étrange histoire, puis il s'occupe de ce 
qu'elle peut avoir d'intéressant pour le catholicisme. 

La découverte du Vinland, dit l'auteur, n'offre a priori rien | 
que de possible et de probable. Du Groenland aux cótes du Ca- 
nada, il y a moins loin que du Groenland à l'Islande, et de l'Is- 
lande à la Norwége: cependant les hardis Normands avaient 
franchi ces distances. L'insatiablecuriosité de ces navigateurs, | 
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leur humeur nomade, leur témérité bien connue, qui les avaient 
conduits trés loin vers le póle nord, devaient les conduire aussi, 
moyennant un vent favorable, vers le Sud. Ce qui a priori 
peut sembler improbable, c'est qu'ils ne soient pas descendus 
plus bas et aient maintenu pendant quatre siécles une colonie au 
Groenland: telle est cependant la vérité. 

Les relations des S'agas d'Islande ont tous les caractères in- 
trinséques de la véracité. Les descriptions de la faune et de la 
flore du Vinland, loin d'étre fantaisistes, correspondent exacte- 
ment à ce que chacun peut voir aujourd' hui en Amérique. D’ail- 
leurs, on peut s'appuyer sur des preuves plus solides: le Hans- 
bok, rédigé entre 1305 et 1334, le /lateyjarbok, entre 1387 et 
1395, l'un et l'autre sur des documents plus anciens, écrits à une 
époque où la littérature de l'Islande était plus florissante que 
celle de nos contrées; en outre, les asssertions de ces deux com- 
pilations sont corroborées par de continuelles allusions éparses 


- dans tous les documents de l'époque, le « libellus Islandorum », 


« l'Historia ecclesiastica d'Adam de Brême », etc. Il ne manque 
qu'une seule preuve: on n'a pas découvert, sur le sol des États- 
Unis comme au Groerland, des ruines qui témoigneraient de la 
présence des Normands. Peut-être faut-illpenser que ces derniers 
n'auront pas colonisé le pays, mais y auraient seulement fait 
de nombreux voyages pour en rapporter des denrées, surtout des 
bois précieux. 

C'est pourquoi nous ne devons pas nous attendre à trouver au 
Vinland une Église organisée, des temples, un clergé stable, mais 
seulement des missionnaires exerçant leur ministère auprès de 
leurs icompatriotes et parfois auprès des indigènes. L'histoire 
ecclésiastique du Groenland est beaucoup mieux documentée. 

Ce que nous en savons vient de l'ancienne littérature islandaise 
et des archives du Vatican. Pendant quatre siècles, Rome eut 
des relations suivies avec l'Islande et, par elle, avec le Groen- 
land et le Vinland. De nouvelles recherches dans'les archives du 
Vatiean et de Drontheim nous fourniront sans doute de nouveaux 
renseignements. | 

Leif, fils dEric le Rouge, embrassa le christianismeà l'exem- 
ple du saint roi Olaf; un]prétre l'accompagna à àson second voyage 


. au Groenland. Sur là côte orientale de cette terre, les stations 


se groupèrent en deux centres, Eistribygd, au sud, qui comptait, 


… au xIV? siècle, 190 stations, une cathédrale, onze églises et trois 
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ou quatre monastères ; Westribygd, au nord, avec 90 résiden- 
ces et quatre églises. A l'origine, les prêtres nécessaires au mi- 
nistère des colons durent leur venir ou de Norwège ou d'Islande ; 
on voit même un évêque saxon, Jonas, évangéliser les sauvages 
du Vinland et y trouver la mort. Benoit XI (1044) rattache les 
chrétiens du Groenland à l’évêché d'Islande et à Ia métropole de 
Hambourg-Brême. En 1154, Eugène III érige un évêché à Gar- 
dar, en Groenland, et le rattache à la métropole, récemment fon- 
dée, de Drontheim, dont il dépendit jusqu’à la fin. La série des 
évêques résidants s'arrête à la suite de l'invasion de 1418, dont 
il sera question plus loin; mais on continua à pourvoir le siège 
épiscopal de titulaires; le dernier nommé est Vincent Kampe, 
dont on trouve des traces jusqu'en 1537; la série complète, pu- 
bliée par M. Jélie, comprend jusqu'à vingt-cinq noms. Mais jus- 
qu'en 1418, il y eut donc en Amérique une Eglise compléte, un 
clergé, des paroisses et des écoles. Il est vrai quenous ne connais- 
sons guère de cette liste épiscopale que des noms et des dates; 
mais la succession est complète ou à peu prés. 
. Le premier évêque fut Érie Gnufson, qui,au lieu de se rendre 
en Groenland, préféra évaugéliser le Vinland, où il trouva la 
mort. 1l fut remplacé par Arnold, qui, pendant un long épisco- 
pat de vingt ans, fut le véritable organisateur de l'église Groen- 
landaise. En 1246, le Groenland paye le tribut du denier de 
Saint-Pierre et , depuis cette époque, les registres des entrées 
des collecteurs, au Vatican, mentionnent le tribut du siège de 
Gardar. Et le diocése comprend aussi, d'aprés une Bulle de 1279 
à l'archevéque de Drontheim, « les ileset territoires voisins », 
parsuiteaussile Vinland.Le tributétait payé ennature, et converti 
en Europe en argent. Il consistait en dents de morses, en peaux 
et en fourrures. Nous y trouvons entre 1326 et 1330, « unus 
cyphus de nuce ultramarina, existimatus 11 florenisauri » ; cette 
coupe ne pouvait guére venir que du Vinland. Le denier de 
Saint Pierre fut réguliérement levé pendant un siécle, et le 
Groenland se trouve ainsi taxe au Liber censuwm comme tous 
les diocéses du monde latin; on peut voir les extraits de ces 
comptes dans les pieces justificatives au premier mémoire du 
Dr Jélic. | 
Sous l’épiscopat d'Alfus (1376-1378), les sauvages du Vin- 
land, les S'&raellings, firent une descente en Groenland. La 
colonie était graduellement délaissée par la mére-patrie ; les | 
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voyages desnavigateurs norvégiens, gónés par lesglaces plus abon- 
dantes, devenaient rares, etla mort d’Alfus ne fut connue en Islande 
quesix ansaprés. Les Groenlandais ne purent résister aux attaques 
des Skraellings qui, en 1418, ravagérent et brülérentle pays, et 
emmenérent les colons en captivité. Cependant les captifs et les 
rares habitants qui avaient pu échapper au désastre revinrent à 
leurs stations. Maisils n'avaient plus nilévêque, ni prétre. Ils adres- 
sérent au pape Nicolas V une supplique résumée en téte d'une 
bulle de ce pape, datée de 1448. On ne peut rien voir de plus 
triste. Le pape commet aux évêques des deux sièges islandais, 

Holum et Shalholt, le soin de restaurer l'Eglise de Gardar, d'or- 
donner un évêque et des prêtres. Cette Dates nous ne savons trop 
pourquoi, demeura sans effet. Cinquante ans plus tard, les 
Groenlandais réitérent leur demande, qui arrive à Innocent 
VIII. Leur situation était lamentable. Depuis cent ans, ils n'a- 
vaient ni évêque, ni prêtre ; le seul souvenir religieux qui leur 
restàt était un corporal, sur lequel le dernier prêtre avait con- 
sacré, un siècle auparavant. Ils se réunissaient parfois autour de 
cette sortederelique, pour célébrer comme ils le pouvaient lesoffi- 
cesqu'ils connaissaient encore par tradition. Innocent VIII désigna 
avant de mourir, un évêque bénédictin, Mathias, dont l’élection 
fut confirmée par Alexandre VI. Nous avons de ce pape une 
lettre, pour faire dispenser cette nomination des droits de chan- 
cellerie. C'est le dernier document que nous connaissions sur 
l'ancienne Église d'Amérique. Lalettre est datée de 1492-1493, 
l'année même du départ de Christophe Colomb. 

Le dernier archevêque catholique de Drontheim se préoccu- 
pait encore de reprendre contact avec les délaissés du Groenland 
lorsque survint la Réforme. Dès lors tout disparaît. — Mais ne 
pourrait-on pas, à bon droit, chercher dans l’évangélisation de 
l'Amérique par les Normands l'explication des traces de chris- 
tianisme qui étonnérent si fort les premiers missionnaires fran- 
cais du Canada, et des pratiques et emblémes religieux constatés 
parmi d'autres tribus ? 

Parmi les documents intéressants fournis par les archives du 
Vatican, nous reproduisons les deux derniers, la bulle de Nico- 
las V, de 1448, et lalettred' Alexandre VI. De nos jours, leGroen- 
land est devenu presque totalement inhabitable, et s'il y a encore 
dans cette malheureuse contrée quelques tribus indigènes, il ne 
saurait y avoir de colonie européenne. 
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Bulle de Nicolas V, 20 septembre 1448 (Arch. Vat. Reg. 407T,f° 251). 


Nicolaus, etc. Venerabilibus fratribus (Gothvino] Shaoltensi et [ Gotts- 
chalko] Olensi'episcopis salutem etc. Ex iniuncto!nobis desuper apostolice 
servitutisofficio universarum ecclesiarum regimini'presidentes, sic auc- 
tore domino pro animarum salute precioso Salvatoris redemptas comertio 
nostre solicitudinis euram impendimus, ut illas non solum impietatis et 
errorum procellis sepius fluctuantes, sed et erumnis et persecutionum 
turbinibus involutas ad statum optime tranquillitatis reducere stu- 
deamus. Sane pro parte dilectorum filiorum indigenarum et universi- 
tatis habitatorum insule Grenolandie, que in ultimis finibus oceani ad 
septentrionalem plagam Regni Norwegie inprovincia Nidrosiensi dicitur 
situata, lacrimabilis querela nostrum turbavit auditum, amaricavit 
et mentem, quod in ipsam Insulam cuius habitatores et incole ab 
annis fere sexcentis Christi fidem gloriosi sui preconis Beati Olavi regis 
predicatione susceptam, firmam et intemeratam sub sancte Romane ec- 
clesie et sedis apostolice institutis servarunt ; ac quod tempore suc- 
cedente in dicta insula populis assidua devotione flagrantibus, sanc- 
torum edes quamplurime et insignis ecclesia Cathedralis erecte fue- 
runt, in quibus divinus cultussedulo agebatur, donec, illo permittente 
qui imperserutabili sapiencie et sciencie sue scrutinio persepe, quos dili- 
git, temporaliter corrigit, et ad meliorum emendam corrigit, ex fini- 
timis lietoribus paganorum ante annos triginta classe fnavali barbari in- 
surgentes, cunetum habitatorum ibidem populum crudeli invasione ag- 
gressi et ipsam patriam edesque sacras igne et gladio devastantes solis 
[inlinsula novem relictis ecclesiis parochialibus, que latissimis dicitur 
extendi terminis, quas propter crepidines montium commode adire 
non poterant, miserandos utriusque sexus indigenas, illos precipue 
quos ad subeundum perpetue onera servitutis aptos ividebant et fortes 
tanquam ipsorum tyrannidi accomodatos, ad propria vexerunt captivos. 
Verum quia, sicut eadem querela subiungebat, post temporis succes- 
sum quamplurimi ex captivitate predicta redeuntes ad propria et refectis 
hine inde locorum ruinis, divinum cultum posterius ad instar disposi- 
tionis pristine ampliare et instaurare desiderent, et quia propter prete- 
ritarum calamitatum pressuras fame et inedia laborantibus non suppe- 
tebat hucusque facultas presbiteros nutriendi et presulem, toto illo tri- 
ginta annorum tempore Episcopi solatio et sacerdotum ministerio 
caruerunt, nisi quis per longissimam dierum et locorum distanciam di- 
vinorum desiderio officiorum ad illas se conferre voluisset ecclesias, 
quasmanus barbarica illesas pretermisit, nobis humiliter supplicari 
fecerunt quatinus eorum pio et salutari proposito paterna miseratione 
[s]uccurrere et ipsorum in spiritualibus supplere defectus nostrumque et 
apostolice sedis in premissis,favorem impertiri benevolum dignaremur. 
Nosigitur dictorum indigenarumet universitatis habitatorum prefate insuie 
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Grenolandie iustis et honestis precibus et desideriis inclinati, de pre- 
missis et eorum circumstanciis certam noticiam non habentes fraterni- 
tati vestre, quos ex vicinioribus Episcopis insule prefate esse intellexi- 
mus, per apostolica seripta commictimus et mandamus, quatinus vos, 
vel alter vestrum diligenti examine auditis et intellectis premissis, si 
ea veritate fulciri comperitis ipsumque populum et indigenas numero 
et facultatibus adeo sufficienter esseresumptos, quod id pro nunc expe- 
dire videbitis, quod ipsi affectare videntur, de sacerdotibus ydoneis et 
exemplari vita preditis ordinandi et providendi plebanos et rectores 
instituendi, qui parrochias et ecclesias resarcitas gubernent, sacramenta 
ministrent et, si vobis vel alteri vestrum demum expedire videbitur 
et opportunum, requisito ad hoc Metropolitani consilio, si loci distancia 
patietur, personam utilem et ydoneam nostram et sedis apostolice com- 
munionem habentem, eis in Episcopum ordinare et instituere ac sibi mu- 
nus consecrationis in forma ecclesie consueta nomine nostro impendere 
et administracionem spiritualium et temporalium concedere, accepto ab 
eodem prius iuramento nobis et romane ecclesie debito et consueto, vale- 
atis vel alter vestrum valeat, super quibus omnibus vestram conscien- 
eciam oneramus, plenam etliberam vobis vel alteri vestrum auctoritate 
apostolica eoncedimus tenore presentium facultatem, statutis et consti - 
tucionibus apostolicis et generalium conciliorum ac aliis in contrarium 
editis non obstantibus quibuscumque. Datum Rome apud Sanctam Po- 
tencianam anno etc. millesimo quadringentesimo quadragesimo octa- 
vo, duodecimo kalendas Octobris, Pontificatus nostri anno secundo. 
Gratis de mandato domini nostri pape. 


Lettre d'Alexandre VI. 
(Arch. Vat. Diversorum Alexandri VI, arm. 29, T. 50, fol. 23). 


Cum ut accepimus ecclesia Gardensis in fine mundisita in terra Gron- 
landie in qua homines commorantes ob defectum panis, vini' et olei 
siccis piscibus et lacte uti consueverunt: et ob id ae propter raris- 
simas navigationes ad dictam terram causantibus intensissimis aqua- 
rum congelationibus fieri solitas navis aliqua ab ottuoginta annis non 
creditur applieuisse ; et si navigationes huiusmodi fieri contingeret, 
profecto has non nisi mense augusti congelationibus ipsis resolutis 
fieri posse non existimentur ; et propterea eidem ecclesie similiter ab 
ottuoginta arnnis vel circa nullus penitus episcoporum vel presbytero- 
rum apud illam personaliter residendo prefuisse dicitur. Unde ac 
propter presbyterorum catholicorum absentiam evenit quamplu- 
rimos diocesanos olim catholicos sacrum per eos baptisma susceptum 
proh dolor re[ne]gasse, et quod incole eiusdem terre in memoriam 
christiane religionis non habent nisi quoddam corporale quod semel 
in anno presentetur super quo ante centum annos ab ultimo sacerdote 
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tune ibidem existente corpus Christi fuit consecratum ; hiis igitur 
et aliis consideratis considerandis, felicis recordationis Innocentius 
papa VIII predecessornoster, volens dicte ecclesie tune pastoris solacio 
destitute de utili et ydoneo pastore providere, de fratrum suorum consi- 
lio de quorum numero tunc eramus, venerabilem fratrem nostrum 
Mathiam electum Gardensem ordinis sancti Benedicti de observantia 
professum ad nostram instantiam dum adhuc in minoribus constituti 
eramus proclamatum ad dietam ecclesiam summopere ac magno devo- 
tionis fervore accensum pro deviatorum et renegatorum mentibus ad 
viam salutis eterne reducendis et erroribus buiusmodi eradicandis vi- 
tam suam periculo permaximo sponte et libere submittendo navigio 
etiam personaliter proficisei intendentem eidem episcopum prefecit 
et pastorem. Nos igitur eiusdem electi pium et laudabile propositum in 
Domino quamplurimum commendantes sibique in premissis aliquo 
subventionis auxilio propter eius paupertatem, qua ut similiter accepi- 
mus gravatus existit, succurrere cupientes, motu proprio et etiam ex certa 
nostra scientia de fratrum nostrorum consilio et assensu, dilectis filiis 
rescribendario, abbreviatoribus necnon sollicitatoribus ac plumbatori- 
bus illarumque registratoribus ceterisque tam Cancellarie quam Camere 
nostre apostolice officialibus quibuscumque sub excomunicationis pena 
ipso facto incurrenda commictimus et mandamus ut omnes et singulas 
litteras apostolicas de et super promotione, dicte ecclesie Gardensis 
pro dicto Electo expediendas in omnibus et singulis eorum officiis 
gratis ubique pro Deo absque cuiuscumque taxe solutione seu exac- 
tione expediant et expediri faciant? omni exactione cessante; Necnon 
Camere apostolice clericis et notarüs ut litteras seu bullas huius- 
modi dicto Electo absque solutione seu exactione alicuius annate seu 
minutorum servitiorum et aliorum iurium quorumcumque in simi- 
libus solvi solitorum libere tradant et consignent, motu et scientia 
similibus ac sub penis predietis commictimus et mandamus ; in contra- 
rium facientes (facientibus) non obstantibus quibuscumque. Fiat gratis 
ubique quia pauperrimus. R. 
As. Ma. Vicecancellarius., 


Io. Datarius. 





LES NOUVELLES RÉGLES SUR L'INTERDICTION ET LA 
CENSURE DES LIVRES (suite). 


CHAP.II. — DEs ÉDITIONS DU TEXTE ORIGINAL DE LA SAINTE ECRITURE ET 
DES VERSIONS EN LANGUE NON VULGAIKE. 


5. Les éditions du texte original des saintes Écritures et des an- 
ciennes versions catholiques, móme celles de l'Église Orientale, publiées 
. par des écrivains non catholiques quels qu'ils soient, sont permises à 

' ceux-là seulement qui s'occupent d'études théologiques ou bibliques, 
pourvu toutefois qu'elles n'attaquent ni dans les préfaces, ni dans les 
notes, les dogmes de la foi catholique. 

6. De la méme maniére et aux mémes conditions, sont permises les 
autres versions des saints Livres éditées par des auteurs non catho- 
liques, soit en latin, soit dans une autre langue non vulgaire. 


Ces deux paragraphes correspondent à la règle III de l'Index 
du Concile de Trente, qu'ils adoucissent cependant sur plus d'un 
point. Il faut considérer séparément les éditions du texte des 
livres sacrés, auquel on assimile les anciennes versions; les ver- 
sions modernes en langues mortes (non vulgaires) et les versions 
en langue vulgaire, dont il sera question au chapitre suivant. 

En ce qui concerne le texte, la présente règle ne dit rien des 
éditions faites par des auteurs catholiques; mais le Concile s'en 
était déjà occupé, sess. IV, De editione et usu sacrorum libro- 
rur: « Decernit etstatuit, ut posthac sacra scriptura, potissi- 
mum vero hac ipsa vetus et vulgata editio, quam emendotis- 
sime imprimatur, nullique liceat imprimere vel imprimi facere 
quosvis libros de rebus sacris... nisi primum examinati proba- 
tique fuerint ab Ordinario, sub poena anathematis et pecuniæ in 
canone novissimi concilii Lateranensis apposita ».Gette excommu- 
nication est demeurée en vigueur, comme l'on sait,et nous aurons 
à en parler plus loin. L'obligation des catholiques sur ce point. 
se réduit donc à n'imprimer aucun texte ni aucune version an- 
cienne de l'Éeriture sans I' approbation de l’Ordinaire. En ce qui 
concerne la Vulgate, il faut en outre reproduire exactement les. 
editions officielles, suivant la constitution Cum sacrorunm bi- 
bliorum, de Clément VIII, que l'on peut lire en tête de toutes 
les éditions postérieures. Que si des éditions faites par des ca- 
tholiques ne remplissaient pas ces conditions, elles seraient ce- 
pendant permises à ceux qui s'occupent d'études scripturaires, 
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puisque les nouvelles régles leur permettent les éditions faites 
par des auteurs non catholiques. 

Mais jusqu'ici ces dernières publications étaient prohibées. 
Les décrets généraux de Benoît XIV, (cités p. 213) défendent 
expressément « biblia sacra eorum (hzereticorum)'operaimpressa, 
vel eorum annotationibus, argumentis, summariis, scholiis et 
indicibus aucta; Diblia sacra vel eorum partes ab iisdem me- 
trice conscriptæ ». Etla S. C. de l'Index répondait le 27 mars 
1855, à l’évêque de Santorin, que la prohibition atteignait les 
publications ainsi faites du texte hébreu, du texte grec (des 
Septante ou des originaux grecs) ou de la Vulgate latine; elle 
ajoutait que les éditions faites par les schismatiques devaient 
être assimilées à celles des auteurs hérétiques, On peut toujours 
craindre que dans ces éditions, surtout si le texte est accompa- 
gné de notes, les auteurs non catholiques n'aient plus ou moins 
donné carrière à leurs préoccupations ou à leurs erreurs. 

Cette prohibition, pleinement justifiée àl'époque de la Réforme 
et des controverses protestantes, vient d'étre abrogée. Dans les 
éditions du texte et des anciennes versions publiées à notre 
époque, les auteurs se préoccupent avant tout de l'exactitude 
scientifique ; aussi toutes ces éditions sont-elles aujourd'hui per- 
mises. Le paragraphe 5 n'y apporte que deux restrictions: la 
premiére est relative aux personnes; on ne donne la permission 
qu'à ceux qui s'occupent d'études théologiques ou bibliques; Ia 
seconde est relative aux livres; on excepte les éditions qui, dans . 
les préfaces ou dans les notes attaqueraient la foi catholique. Mais 
il faut remarquer l'expression « attaquer » ; suivant ce que nous 
avons dit plus haut à propos d'autres livres, il ne suffirait pas 
que les notes ou les préfaces ne fussent pas parfaitement ortho- 
doxes ; il faut qu'elles soient inspirées par la volonté d'attaquer 
tel ou tel point du dogme catholique. 

Cette concession permettra donc d'employer sans scrupule, 
pour les études ecclésiastiques, les éditions de la bible hébraique, 
des Septante, du Nouveau Testamment en Grec, publiées par 
les Sociétés bibliques ou d'autres éditeurs non catholiques. 

Quant aux versions en latin ou en d'autres langues mortes, 
le paragraphe 6 se contente de leur appliquer les dispositions 
précédentes relatives aux éditions dutexte; c'est-à-dire laméme 
permission, limitée par les deux mêmes restrictions. La règle III 
était plus sévère. Pas plus que le texte actuel, elle ne parlait 
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spécialement de versions de ce genre faites par des auteurs ca- 
tholiques. Quant à celles dont les auteurs étaient condamnés 
comme hérétiques, elle contenait trois dispositions spéciales : 
1° « Les versions des livres de l'Ancien Testament ne pourront 
être concédées qu'à des hommes doctes et pieux, au jugement de 
l’évêque, à condition de n'utiliser ces versions que pour élucider 
la Vulgate et comprendre la sainte Ecriture, et jamais comme 
texte sacré (officiel) ». Il fallait done une permission positive de 
l'évêque ; elle n'est plus nécessaire aujourd'hui. — 2° « Les ver- 
sions du Nouveau Testament faites par les auteurs de là premiére 
classe de cet Index (de Trente) ne doivent être permises à per- 
sonne, car ordinairement les lecteurs n'en peuvent retirer que 
peu d'utilité et beaucoup de dangers ». La première classe de 
lIndex de Trente, c'est-à-dire des auteurs dont tous les livres 
étaient condamnés in odium auctoris, est abolie ; par consé- 
quent les versions du Nouveau Testament dont il est ici ques- 
tion rentrent dans la même règle que les autres. — 3° « Si aux 
versions ainsi permises ou même à la Vulgate sont jointes des 
annotations, les passages suspects devront étre expurgés par les 
soins de la Faculté de Théologie d'une Université catholique; 
on pourra ensuite les permettre aux mêmes personnes à qui on 
permetles versions ». Sans doute, les hommes doctes et pieux 
dont parle la régle III sontles mémes que les récents décrets 
désignent comme s'occupant d'études théologiques ou bibliques ; 
mais la restriction récente est bien moins sévère que l’ancienne : 
des annotations peuvent contenir bien des passages suspects 
sans pour cela « attaquer » les dogmes de la foi catholique. Par 
conséquent on pourra consulter sans autorisation spéciale les 
bibles d^ Vatable et d'Isidore Clarius de Brescia, dont parle 
en terminant la régle de Trente. 


CHAP. II]. — DES VERSIONS DE LA SAINTE ECRITURE EN LANGUE VULGAIRE., 


7. L'expérience prouvant que si les Bibles en langue vulgaire sont auto- 
risées sans discernement, il en résulte,'à cause de l’imprudence des hommes, 
plus d’inconvénientsique d'avantages ; toutesles versions en langue vulgaire, 
méme faites par des catholiques, sont absolument prohibées, si elles 
n'ont pas été approuvées par le Siège Apostclique, ou éditées sous la sur- 
veillance des évêques, avec des annotations tirées des Pères de l’Église 
. et des savants auteurs catholiques. 

8. Sont interdites toutes les versions des saints Livres en une lan- 
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gue vulgaire quelconque, faites par des écrivains non catholiques, 
quels qu'ils soient, et notemmant celles publiées par les Sociétés Bibli- 
ques plus d'une fois condamnées par les Pontifes romains, car les lois 
salutaires de l'Eglise sur l'édition des saints Livres y sont absolument 
négligées, | | 

Néanmoins l'usage de ces versions est permis à ceux qui s'occupent 
d'études théologiques et bibliques, pourvu qu'ils observent les condi- 
tions établies ci-dessus (n° 5). 


À part cette dernière concession, les dispositions de ces deux 
paragraphes sont presque entiérement identiques à la législation 
antérieure. Cette législation, toutefois, ne remonte pas sans mo- 
dification jusqu'au concile de Trente. La regle IV a fourni seu- 
lement le considérant du début ; la prohibition reproduit l'addi- 
tion à la règle IV faite par ordre dela S. C. de l'Index le 13 
juin 1757. , 

Si le Concile rejetait les éditions de l'Ecriture sainte en lan- 
gues savantes faites par des hérétiques, il devait à plus forte 
raison condamner les traductions en langue vulgaire publiées 
par ces auteurs. Et cette prohibition n'a jamais cessé. Mais les 
Péres dela commission conciliaire devaient aller plus loin. Si 
lon se rappelle les étranges abus auxquels donnait lieu, au 
Xvr siècle, la lecture de la Bible, où chaque protestant croyait 
pouvoir trouver sa règle de foi, à l'aide d'une inspiration person- 
nelle, on comprendra que les Péres aient voulu entourer de cer- 
taines précautions la lecture de la Bible, surtout de l'Ancien 
Testament, en langue vulgaire, méme quand les traductions au- 
ralent pour auteurs des catholiques. S'appuyant sur l'expérien- 
ce, ils décrétèrent, dans la règle IV, « de laisser au jugement de 
l'évêque ou de l'Inquisiteur, du conseil dueuré ou du confesseur, 
d'aecorder la permission de lire en langue vulgaire les livres 
saints traduits par des auteurs catholiques, à ceux-là seulement 
qu'ils penseront devoir en retirer, non un dommage, mais un ac- 
croissement de foi et de piété. Cette permission devra leur être 
donnée par écrit. Ceux qui sans cette permission préalable, 
liraient ou garderaient ces traductions, ne pourront recevoir 
l’absolution de leurs péchés à moins de remettre ces volumes 
entre les mains de l'Ordinaire ». Suivent des peines contre les 
libraires qui contreviendraient à cette loi et l'obligation, pour 
les réguliers, de se munir de l'autorisation de leurs Prélats. 

Quelles garanties devront offrir les traductions en langue vul- 
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gaire, et en particulier comment devra-t-on s'assurer que la ver- 
sion est fidèle, la règle IV ne le dit pas. C'est cependant sur 
ce péril d'inexactitude et d'erreur que s'appuient de nom- 
breux conciles provinciaux pour interdire la lecture de la Bible 
en langue vulgaire, faite sans discernement et sans autorisation. 
Quoi qu'il en soit, la prohibitiou de l'Index de Trente ne tarda 
pas à s'aggraver. En publiant une nouvelle édition de l'Index et 
de ses règles, Clément VIII ajouta un avis toujours réimprimé 
depuis dans les éditions successives. Il proteste qu'en imprimant 
à nouveau la règle IV, « il ne donne aux évêques, aux Inquisi- 
teurs et aux supérieurs réguliers aucun pouvoir pour permettre 
d'acheter, de lire ou de garder des Dibles en langue vulgaire, 
car les ordres et l'usage de la sainte Inquisition romaine et uni- 
verselle leur ont retiré l'autorisation d'aecorder ces permissions 
de lire et de garder les Bibles en langue vulgaire, ou n'importe 
quelles parties de la sainte Écriture, tant du Nouveau que de 
l'Ancien Testament, éditées en n'importe quelle langue vulgai- 
re ». Cette sévérité fut motivée, d' aprés. Benoît XIV (De Sy- 
nodo, l. VI, c. x), parce que les évêques et les Inquisiteurs 
avaient accordé trop facilement et sans un discernement suffi- 
sant, les autorisations qui leur étaient attribuées parlarégleIV. 
Les choses furent modifiées par le décret du 13 juin 1757, 
dont voici les paroles : « Si ces versions de la Bible en langue 
vulgaire ont été approuvées par le Siège Apostolique ou publi- 
ées avec des annotations tirées des Pères de l’ Église ou d'auteurs 
doctes et catholiques, elles sont permises ». Par conséquent, ce 
n’est pas tant la lecture même de la Bible en langue vulgaire 
que l’Église a voulu prohiber ou du moins réglementer ; elle 
s’est surtout proposé d'écarter les dangers de traductions mal 


faites qui pouvaient entrainer à de fausses iuterprétations du 


texte sacré. 

En désignant ainsi certaines versions approuvées, à l'exclu- 
sion des autres, l'Église entendait-elle abroger les prescriptions 
de la règle IV et ne plus exiger l'autorisation de l’évêque, ni 
la permission du curé ou du confesseur? C'est ainsi que l'avait 
compris la pratique universelle, du moins dans ces derniers temps. 
On ne se croyait tenu àsolliciter aucune permission spéciale pour 
lire et mettre entre toutes les mains les versions en langue vul- 
gaire approuvées par le Saint-Siège ou par des évêques. Le con- 
seil demandé au euré ou au confesseur pouvait étre requis par 
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une obligation de prudence morale, on ne pensait pas qu'il füt 
nécessaire de solliciter leur autorisation pour se mettre en règle 
avec les lois de l'Index. Théoriquement, cetteinterprétation bé- 
nigne me semble inexacte. Un avis de la S. C. de l'Index, du 
jeudi 7 janvier 1836, ne permet guére de doute à ce sujet. Aprés 
avoir indiqué les dangers que peut faire courir à la foi des fidè- 
les l'inobservation des lois ecclésiastiques, tant sur la publica- 
tion que sur la lecture des traductions dela Bible en langue vul- 
gaire, la S. C. « croit devoir rappeler à tous, suivant les décrets 
antérieurs, que l'on ne doit point permettre les versions de la 
Bible en langue vulgaire, sauf celles qui ont été approuvées par 
le Siége Apostolique ou publiées avec des annotations tirées des 
Pères de l'Eglise ou des auteurs doctes et catholiques; de plus, 
il faut insister sur les prescriptions portées à ce sujet par la qua- 
trième règle de l'Index et plus tard par le mandatum de Cle- 
ment VIII ». Par conséquent, aux yeux de la S. C., l'approba- 
tion donnée à certaines traductions nesupprimait pas a nécessité 
d'obtenir du Saint-Siège l'autorisation de les lire; les évêques, 
les Inquisiteurs et last Prélats réguliers 1'avatent à cet égard, 
sauf indult, aucun pouvoir; enfin, le consentement du curé ou 
confesseur demeurait toujours requis. 

Le nouveau texte met la loi en conformité avec la pratique. 
De droit exterhe, aucune autorisation n'est requise pour lire les 
traductions approuvées ; chacun doit seulement se préoccuper 
des exigences de la loi morale en ce qui le concerne. Les tra- 
ductions non approuvées demeurent prohibées, sauf pour ceux 
qui s'occupent d'études théologiques ou bibliques, aux as 
indiquées plus haut. 

Le nouveau règlement introduit dans la loi une prescription 
qui était déjà requise en pratique; pour étre autorisées, les tra- 
ductions de la sainte Ecriture en langue vulgaire ne doivent pas. 
seulement être accompagnées de notes tirées des écrits des Pères 
ou d'auteurs catholiques ; elles doivent encore avoir l’Imprima- 
(ur d'un évéque, ou, comme dit notre texte, étre publiées sous 
la surveillancedes évéques.C'est la meilleure garantie que l'on 
puisse exiger. 

Ce commentaire aménerait nécessairement ici l'étude d'une 
question de la plus haute importance; quels sont les avantages, 
quels sont les inconvénients de la lecture de la Bible en langue 
vulgaire pour la masse des fideles? La crainte des inconvenients 
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n'a-t-elle pas amené une regrettable ignorance de la parole de 


Dieu? En particulier, n'a-t-on pas généralisé cette abstention au 
point de laisser ignorer l'Evangile? L'examen de ces questions 
m'entrainerait trop loin; je me borne à les signaler à l'attention 
des prétres qui ont charge d'àmes; ilstrouveront quelques pages 
admirables à ce sujet dans La question biblique, publiée il y a 
quatre ans par le regretté Mgr d'Hulst. Des réflexions, méme 
sommaires, feront constater quela plupart des fidéles ne connais- 
sent de l'Ecriture sainte, même de l'Évangile, que les passages 


reproduits dans leurs livres depriéres; il y a bien peu de maisons 


d'éducation, même parmi les plus religieuses, où l’on fasse une 
place quelconque à l'étude de l’Écriture sainte, où l'on mette 
l'Evangile entre les mains des écoliers. Cette ignorance du livre 
par excellence, de la vie et des enseignements de Notre-Seigneur 
contribue certainement pour une part à cette faiblesse des con- 
victions religieuses que l'on déplore chez un trop grand nombre 
de jeunes gens. Et par quoi est remplacé, trop souvent, l'Évan- 
gile? Par une quantité de livres de piété qui ne donnent qu'une 
dévotion toute de surface et de sentiment, quand elle n'est pas 
fausse et méticuleuse. Ouvrez les bureaux des jeunes filles élevées 
dans les maisons religieuses ; les livres de piété y abondent: dans 
combien trouverez-vous l'Evangile? 

Mais j'ai háte d'en revenir à mon sujet. Des fidéles nous de- 
mandent souvent s'il est permis de lire telle ou telle traduction 
française de la Bible, telle ou telle édition des Livres saints. 
Pratiquement, il faut écarter les traductions qui n'ont aucune 


approbation ; mais peut-on toujours vérifier l'exactitude des ap- 


probations données à des traductions déjà anciennes ? On peut 
en présumer la valeur pour les éditions originales; mais une dis- 
position de nos regles générales tranche la question en ce qui 
concerne les éditions ultérieures. Toute réimpression d'un livre 
sujet à la censure préalable doit être elle-même approuvée, (ne 
44); par consequent, toute édition nouvelle des traductions an- 
ciennes devra porter l’imprimatur donne à cette réimpression 
ou adaptation ; sans quoi on devra la tenir pour prohibée. 

Il serait infiniment désirable que, dans chaque pays, il existât 
une version de la Bible en langue vulgaire, faite avec le plus 
grand soin par les ordres de l'épiscopat, patronnée par lui et qui 


_servirait seule pour l'usage ordinaire. Il ne s'agirait pas de lui 


donner valeur officielle, comme à la Vulgate, ni de condamner 
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les autres traductions; mais qui ne voit l'utilité qu'il y aurait à 
assurer ainsi l'exactitude et l'uniformité dans les lectures de l’ É- 
vangile, dans les paroissiens et livres de prières, et même dans 
les citations faites par les prédicateurs ? Quand on a vu de près 
les invraisemblables contre-sens que contiennent certains parois- 
siens ou certains livres de priéres, quand on se rappelle les ser- 
vices rendus à l'Église catholique en ‘Angleterre par l'adoption 
officieuse de la version dite de Douai, on ne peut que souhaiter, 
pour notre pays, le bienfait d'une telle traduction francaise de 
nos Livres saints. 


CHAP, IV. — DES LIVRES OBSCÈNES. 


9. Les livres qui traitent directement (ex professo) de sujets lascifs ou ob- 
scenes, qui contiennent des récits ou des enseignements de ce genre,sont ab- 
solument prohibés ; car il faut se préoccuper, non seulement de la foi, mais 
encore des maurs, facilement corrompues par des livres de cette espéce. 

10 Les livres classiques, soit anciens, soit modernes, s'il sont entachés 
de ce vice, sont permis, à cause de l'élégance et de la propriété du style, 
à ceux-là seulement qu'excusent les devoirs de leur charge ou de leur 
enseignement; mais on ne devra, pour aucun motif, les remettre ou les 
lire aux enfants et aux jeunes gens, s'ils n'ont étésoignement expurgés. 


Ces deux paragraphes reproduisent presque sans changement 
la règle VII de l'Index de Trente. Celle-ci ajoutait seulement, 
au sujet deslivres obscènes ex professo : «ceux qui lesauront en 
leur possession, seront punis sévèrement par les évêques ». Au 
sujet des auteurs classiques, la nouvelle régleétend aux modernes 
ce que le Concile de Trente disait seulement des anciens, mais 
elle n'autorise les uns et les autres qu'en raison des obligations 
professionnelles; d'autre part, la défense de mettre ces ouvrages 
entre les mains des enfants, si elle est étendue aux jeunes gens, 
reçoit un correctif qui ne se trouve pas dans la règle VII; on 
autorise les éditions expurgées. | 
. La prohibition du droit ecclésiastique est basée sur celle du 
droit naturel, mais elle ne s’étend pas aussi loin. Le droit 
naturel proscrit en effet, d'une manière plus ou moins grave, 
suivant lobiet et les circonstances individuelles, non seule- 
mentce qui est obscéne ex professo, mais encore ce qui est 
simplement immoral, dangereux, ou méme léger. Pour qu'un 
livre tombe sous le coup de cette régle de l'Index, il doit étre 
non Seulement dangereux pour les moeurs, comme le sont beau- 
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coup de romans, mais encore attaquer directement les mœurs et 


la décence, en exposant, racontant ou enseignant des obscénités ; 
c'est ce qu'on a appelé de nos jours la littérature pornographique. 
S'il n'est pas nécessaire que tout le livre soit obscène, il ne suffit 
pas non plus de quelques passages plus ou moins mauvais. Les 
livres de médecine et de chirurgie, bien qu'on ne doive pas les 
mettre entre toutes les mains, ne sont pas obscènes ez professo; 


| S'i's sont faits dans un esprit vraiment scientifique, ils ne le sont 


méme aucunement. Il en est cependant, qui, sous couleur de 
médecine, sont absolument mauvais et condamnés. 

Les gravures obscénes sont-elles prohibées, non seulement 
de droit naturel, cela va sans dire, mais encore de droit ecclé- 
siastique, en vertu de la présente régle? Si on les considére iso- 
lément, il faut répondre négativement, car elles ne sont pas des 
livres;tel serait le cas d'un tableau. Mais le plus souvent elles 
seront englobées dans la prohibition, parce qu'elles sont jointes 


.à des livres, à des revues ou journaux prohibés de droit ecclé- 


siastique (cf. n. 21); cela est vrai surtout quand aux gravures 
est joint un texte explicatif mauvais. Il faut avouer cepen- 
dant que nos régles ne contiennent à ce sujet aucune prohibition 
directe. Est-ce parce qu'autrefois les illustrations, comme on 
les appelle aujourd'hui, étaient peu nombreuses et leur repro- 
duction moins facile ? est-ce parce.qu'en certains pays, on était 
moins sévére pour les représentations du nu ? Nous trouvons 
cependant, dans l'instruction de Clément VII aux examinateurs 
des livres, une recommandation qui se rapporte à notre sujet. On 
leur dit : « Denique lasciva, quæ bonos mores corrumpere pos- 
sunt, deleantur. Et si quæ obscenæ imagines, predictis libris 
expurgandis impressæ, aut depict: extent, etiam inlitterisgran- 
diusculis quas initio librorum vel capitum imprimi moris est; 
hujus generis omnia penitus obliterentur ». Étant donnée la na- 
ture deslivres soumis aujourd'hui à la censure ecclésiastique, 
les correcteurs n'auront sans doute pas l'occasion de mettre en 
pratique cetterecommandation ; maisl'esprit doit en être observé, 
surtout dans la direction des lectures de journaux et revues; en 
matiére de moeurs, on ne court généralement aucun risque à se 
montrer sévére ; il suffit d'éviter les exagérations et les prócau- 
tions ridicules dont l'effet le plus certain est de provoquer les 
scrupules et, plus tard, une réaction d'autant plus dangereuse 
qu'elle a été plus comprimée. | 
233° livraison, mai 1897, 259 
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CHAP. V. — DECERTAINS LIVRES SPÉCIAUX. 

11. Sont condamnés les livres injurieux envers Dieu, la bienheureuse 
Vierge Marie ou les saints, l'Église catholique et son culte, les sacrements 
ou le Siège apostolique. La méme réprobation atteintles livres qui déna- 
turont la notion de l'inspiration de la sainte Écriture ou qui en limitent 


trop l'extension. Sont interdits encore les ouvrages qui outragent inten- 
tionnellement la hiérarchie ecclésiastique, l'état clérical ou religieux. 


Les décrets généraux de Benoit XIV ontaussi un chapitre et 
quatorze numéros sous ce même titre : « Libri certorum argumen- 
torum prohibiti ». Or, au n. 13, nous trouvons: « Pasquilli 
(libelles injurieux) omnes etiam manuscripti, omnesque conscri- 
ptiones in quibus Deo aut sacramentis, aut catholicæ Ecclesise 
et ejus cultui, aut Apostolicæ Sedi quomodocumque detrahitur »; 
c'est évidemment la premiére catégorie de livres condamnés par 
notre n. 11. Il est assez facilede voir quel genre de livres on 
a voulu atteindre; ce ne sont pas des écrits hérétiques, directe- 
ment contraires à la foi catholique, ni les publications des incré- 
 dules, sapant la base de toute religion ; ces livres sont condam- 
nés, et d'une maniére bien plus grave, dans le n. 2. Les ouvra- 
ges visés ici ne méritent pas une note aussi sévére; ils n'en sont 
pas moins mauvais, dangereux et, par suite, justement condamnés. 

La seconde categorie est toute nouvelle et ne reproduit aucun 
texte antérieur. On ne saurait dire que les termes employés 
visent tels ou tels livres d'auteurs catholiques sur l'inspiration, 
sa nature et son extension; il faut y voir cependant un grave 
avertissement, très pratique en cette période de controverses 
sur l'Ecriture sainte. 

La troisième catégorie se rapporte évidemment à la première 
et la prohibition qui atteint ces ouvrages est de la méme nature; 
on doit par suite l'interpréter de la méme maniére. Parmi les 
textes antérieurs, je trouve des expressions à peu prés semblables - 
dans l'instruction de Clément VII, qui recommande aux cor- 
recteurs : « Explodantur exempla qus ecclesiasticos ritus, reli- 
giosorum ordines, statum, dignitatem ac personas lædunt et 
violant ». 


11. Il est défendu de publier, de lire ou de conserver des livres qui 
enseignent ou recommandent les sortilèges, la divination, la magie, lé- 
vocation des esprits et autres semblables superstitions. 


C'est larézle IX del'Index du Concile de Trente, sous une 


— 307 — 


rédaction nouvelle, mieux adaptée aux besoins et aux erreurs 
de notre temps. On entre dans moins de détails sur les diver- 
ses formes de divination et de présages superstitieux ; on nom- 
me à peine la magie ; mais on ajoute l'évocation des esprits, le 
spiritisme. Il est à remarquer qu'on ne parle ni de suggestion, 
ni d'hypnotisme ; l'usage supertitieux de l'un et de l'autre est 
suffisamment condamné, le cas échéant, parles derniéres paroles 
du paragraphe; et d'autre part, on laisse toute liberté aux re- 
cherches scientifiques et aux études sérieuses. La prohibition 
atteint certainement ce qu'on appelle l’occultisme, au moins 
sous certaines de ses formes ; elle vise également les livres, plus 
nombreux qu'on ne pense, sur les sorts, la bonne aventure, les 
prédictions de l'avenir par les cartes ou autrement, l'interpréta- 
tion des songes, etc. Notons, en outre, la forme spéciale de la 
prohibition : sont condamnés les livres qui enseignent ou re- 
 commandent toutes ces superstitions diverses; ceux qui en 
parleraient pour les réfuter, cela va sans dire, ou móme par 
maniére de récit ou de narration, ne seraient pas condamnés. 
Sur ce chapitre, les textes antérieurs sont abondants ; on le 
comprendra sans peine en songeant aux abus si fréquents au 
moyen àge et à l'époque de la Renaissance, occasionnés par la 
magie, l'astrologie judiciaire etautres formes de superstition; on 
sait d'ailleurs que le xvi° siècle vit $e produire, particulièrement 
dans les pays passés au protestantisme, une : recrudescence de 
pratiques de magie et de sorcellerie et qu’on livra aux flammes 
quantité de sorciers et de sorcières, plus ou moins juridiquement 


convaincus. 


La règle IX de l'Index de Trente portait : « On rejette absolu- 
ment tous les livres et écrits de géomancie, hydromancie, aéro- 
mancie, pyromancie, oneiromancie, chiromancie (toujours en 
vogue, comme l'on sait), nécromancie ; tous ceux qui contiennent 
des sortiléges, des vénéfices, des augures, des auspices ou des 
- ineantations magiques. Les évêques devront veiller soigneuse- 
- ment à ne point laisser lire ni garder des livres, traités ou re- 
cueils d'astrologie judiciaire, qui osent affirmer avec certitude 
les événements à venir en matiére de futurs contingents, de suc- 
. cés, de cas fortuits ou des actions qui dépendent de la volonté 
humaine ». ll fallait que l'abus fût bien répandu pour que les 
Pères aient jugé nécessaire d'ajouter aussitôt : « On permet les 
- prévisions et les observations naturelles, recueillies pour servir 
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à la navigation, à l’agriculture ou à la médecine ». Dans son ins- 
truction aux censeurs des livres, Clément VII recommandait de 
méme de « rejeter tout ce qui sent les superstitions, les sorti- 
léges, et les divinations; de supprimer tout ce qui soumet la li- 
berté humaine au destin, aux signes trompeurs ou à la Fortune 
paienne ». Désla première annéede son pontificat, Sixte-Quint pu- 
blia une sévére constitution contre les devins, les sorciers et tous 
ceux qui exerçaient l'astrologie judiciaire; un avis, ajouté à l'In- 
dex par Clément VIII, rappelle que tous ceux qui contreviennent 
à la règle IX de l'Index peuvent être poursuivis par les Inquisi- 
teurs. Les mémes raisons avaient fait condamner le Talmud et 
le livre juif Magazor, dont il est question dans les additions de 
Clément VIll. Enfin, les décrets généraux de Benoit XIV pros- 
crivent « libri omnes agentes, ut vulgo dicitur, delle venture 
e delle sorti » ; probibition toujours pratique. 

Concluons en remarquant que si les pratiques superstitieuses 
en vogue aujourd'hui ne sont plus toutes les mémes qu'au temps 
du concile de Trente, la prohibition est demeurée la méme; mais 
les peines ont disparu. 


13. Les livres ou écrits qui racontent de nouvelles apparitions, révé- 
lations, visions, prophéties ou miracles, ou qui suggèrent de nouvelles 
dévotions, même sous le prétexte qu'elles sont privées, sont proscrits, 
s'ils sont publiés sans l'autorisation des supérieurs ecclésiastiques. 


Règle trés pratique et dont les applications actuelles se pré- 
sentent à l'esprit de chacun. Elle n'existait pas sous cette forme 
dans les anciens textes; on ne peut dire cependant qu'elle cons- 
titue une nouveauté. En ce qui concerne la divulgation des mi- 
racles, etc., les décrets d'Urbain VIII et de Benoit XIV, relatifs 
aux affaires de béatification, prescrivaient le recours à l'Ordi- 
naire; de plus, la nature méme des livres où il en est question 
les soumet à la censure, même d’après les nouveaux règlements. 
Mais ici on a voulu faire de l'approbation spéciale des supé- 


rieurs ecclésiastiques une obligation particulière et plus sévére;. 


les publications en question et les dévotions nouvelles non ap- 
prouvées doivent étre l'objet d'un examen positif spécial. 

ll est pénible d’avoir à constater que la crédulité d'un trop 
grand nombre de fidèles et même de prêtres en matière de mi- 
racles, de revelations, de manifestations surnaturelles,divines ou 
diaboliques, atteint des limites invraisemblables. Certains parais- 
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sent avoir perdu la notion de l'ordre surnaturel, qu'ils confon- 
dent avec le merveilleux, et encore un merveilleux qui se rap- 
proche davantage des contes de fées que de l'Évangile. Il est 
nécessaire de réagir contre ces abus et de ramener l'opinion 
publique à des notions sérieuses et exactes sur ce point. J'en 
dirai autant des dévotions nouvelles. Au cours de ces derniéres 
années, le Canoniste a signalé un certain nombre de dévotions 
de ce genre réprouvées par le Saint Office; tout récemment il 
publiait la condamnation du culte des Mains Divines de Notre- 
Seigneur ; à plusieurs reprises, la S. C. a dü renouveler l'aver- 
tissement donné en 1875 par Pie IX sur l'abus des dévotions 
nouvelles, sans avoir pu arrêter ces manifestations d'une piété 
plus ardente qu'éclairée. 

Qu'il s'agisse de publications de miracles, de révélations, etc., 
ou de l'introduction de dévotions nouvelles, la présente prohibi- 
tion n'implique pas nécessairement un jugement défavorable sur 
la vérité de ces manifestations surnaturelles ni sur la valeur de 
ces dévotions ; mais l'Eglise, pour éviter les inconvénients de ces 
publications inconsidérées, sinon toujours nuisibles, exige à bon 
droit qu'elles soient soumises au contrôle et à l'examen préalable 
de l'autorité compétente. En l'absence de cet examen, on doit 
tenir les publications pour défendues et les manifestations surna- 
turelles comme suspectes; en attendant un jugement explicite de 
l'autorité épiscopale. 


15. Sont encore défendus les ouvrages qui établissent que le duel, le 
suicide ou le divorce sont lieites, ceux qui traitent des sectes magon- 
niques ou autres sociétés du même genre et prétendent qu'elles sont 
utiles et non funestes à l'Église et à la société, enfin ceux qui soutien- 
nent des erreurs condamnées par le Siége apostolique. 


I] n'est pas nécessairede justifier et d'expliquer cette troisiéme 
prohibition sur certains livres spéciaux; seule la mention des 
écrits sur le duel existait dans les décrets généraux de Benoit 
XIX, n. 7 : « De duellis agentes libri, litterze, libelli, seripta, in 
quibus eadem duella defenduntur, suadentur, docentur. Si qui 
vero hujusmodi libri ad controversias sedandas, pacesque com- 
ponendas, utiles esse possunt, expurgati et approbati permittun- 
tur ». La mention du suicide et des sociétés secrètes est justifiée 
par les besoins et les erreurs de notre temps. 
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Enfin, la dernière phrase, relative aux livres qui soutiennent 
des erreurs condamnées par le Siège Apostolique, remplace les 
autres prohibitions des décrets généraux de Benoît XIV, sur cer- 
tains livres spéciaux. La nouvelle défense est à la fois plus large 
et moins étendue que les anciennes. Car, d’une part, les décrets 
de Benoît XIV ne mentionnaient pas toutes les propositions con- 
damnées par le Saint Siège, bien que les livres qui les auraient 
soutenues fussent condamnés d'un autre chef. Nous ne pouvons 
entreprendre ici de reproduire toutes les propositions condamnées 
par le Saint-Siége; ce travail est fait par plusieurs des commen- 
tateurs de la Constitution Apostolice Sedis, SIT, n. 1, et cf. Ca- 
noniste, 1895, p. 414 suiv. D'autre part, plusieurs des contro- 
verses jadis passionnées, qui avaient motivé certaines prohibitions 
des décrets de Benoit XIV, sont aujourd'hui assoupies et n'ont 
plus guére qu'un intérét historique; par suite les livres qui en 
traitent, s'ils ne soutiennent pas des opinions condamnées par le 
Saint Siège, n'offrent plus de danger. Citons en particulier les 
livres traitant des controverses sur la grâce, de auxiliis (n. 1), 
de l'Immaculée Conception (n. 2), des conflits entre réguliers et 
séculiers en Angleterre (n. 3), du jansénisme et de la Constitu- 
tion Unigenitus (n. 5 et 6), sur les rites chinois, etc. 


(A suivre). À BOoUDINHON. 
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ACTA SANCTÆ SEDIS 


I ACTES DIS A. SATNTETIS 


Bulle de reconstitution du'Séminaire du Vatican. 


SANCTISSIMI DOMINÍ NOSTRI LEONIS DIVINA PROVIDENTIA PAP/E XIII LITTERÆ 
APOSTOLIC/E QUIBUS SEMINARIUM VATICANUM CUM SCHOLIS CANONICE CONS 


TITUITUR, 
LEO EPISCOPUS SERVUS SERVORUM DEI AD PERPETUAM REI MEMORIAM, 


Quod Romani Pontifices sui maxime muneris esse duxerunt, ut ado- 
lescentes clerici in spem sacerdotii diligenti institutione informarentur, 
eaque de causa, in Urbe potissimum, tam multa ipsis domicilia aut nova 
excitarunt aut jam instituta effecerunt multiplici aecessione meliora, in 
idem Nos, vel ab ipso Nostri Pontificatus exordio, nullis neque curis 
parcentes neque sumptibus, sedulam operam studiumque omne contu- 
limus. In his et nomine dignum et loco existimavimus cui animum ad- 
jiceremus, sacrum Seminarium Vaticanum, prope venerandam Petri 
Cathedram atque in ipsis pene Pontificis oculis collocatum.Quod quidem 
Seminarium a Decessore Nostro fel. rec. Urbano VIII institutum Apos- 
tolicis Litteris datis die xxv mensis Octobris anni Mpcxxxvi, ab sui ortu 
per Romanos Pontifices nova in dies incrementa suscepit, Nam et ab 
ipso Urbano VIII dos illi est adsignata nummorum annua summa qua- 
dringentorum ex imperata pecunia mille et tercentum a Capitulo 
Vaticano ad eum diem soluta Seminario Romano ; cui pecunie accessit 
annua summa nummorum scutatorum biscentum, quam ipsum Capitu- 
lum pontificia auctoritate statuit ex ære suo in perpetuum eidem Semi- 
nario solvendam, et quidquid preterea contingeret largitionum in pos- 
terum, Seminarium autem esse jussit obnoxium auctoritati Cardinalis 
Archipresbyteri atque Capituli Vaticani, quibus alumnos adsciscendi 
concessit arbitrium, indulsitque immunitatem jurisdictionis Cardinalis 


. in Urbe Vicarii omnibus et singulis tum personis tum bonis, quæ ad 
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ipsum pertinerent. Ad hæc privilegiis omnibus, indultis, beneficiis uti 
dedit, non solum quibus cetera Seminaria fruerentur, ad leges Concilii 
Tridentini constituta, sed etiam qua Seminario Romano essent propria. 

Deinde Alexander VII et Innocentius XI leges edidere, quibus Semi- 
narium optime regeretur. Benedictus vero XIII domicilium assignavit 
exstructam musivis elaborandis domum, adjectis duabus casulis atque 
horto. Accessit Cardinalis Ducis York Archipresbyteri donatio, quam 
sanxit Clemens XIII. Seminarii rem et commoda auxit Gregorius XVI, 
adsignata in perpetuum scutatorum summa quadringentorum ex redi- 
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tibus Pii Operis Carcarasi. Habitationi denique per æstivos menses 
prospexit Pius IX, quialumnis incolendam concessit, donec ædes præsto 
essent commodiores, partem domus Rev. Fabricæ prope Aram Cæli. 

Quibus omnibus quamvis per Decessores Nostros Seminario Vaticano 
satis esset consultum, nihilominus presens conditio rerum plura adhuc 
exposcere videbatur, cum ad Petri Cathedram, Deo sic disponente, fui- 
mus evecti. Nam et justus alumnorum desiderabatur numerus, et 
aptior tempori ratio studiorum. Quare delectos ad rem e Capitulo Va- 
ticano viros unaque eum ipsis Cardinalem Archipresbyterum sedulo 
percontati de rerum statu, que ad Seminarium pertinerent, statim et 
habitationis commoditati et alumnorum quum institutioni tum numero 
atque utilitati prospeximus. Amplifieari primum aptarique sedes, præ- 
sertim in usum scholarum, jussimus, ad eamque rem argenteos itali- 
cos ad quinque millia adsignavimus a Rev. Fabrica solvendos. Videli- 
cet Fabric: curatorum proventus, quibus illi antea fruebantur, Seminario 
in perpetuum cedere constituimus, exceptis, qui ad ipsos pertinerent, 
argenteis italicis sex millibus et. quingentis: qui proventus una cum 
reditibus legati Borromei, in extruendis, ut diximus, ædibus fuerunt 
adhibit&. Aqus Pauline unciam e canali Fontis Aquilonis, in hortis 
Vaticanis, deducendam concessimus. Aditum ad templum Sancte Mar- 
ihe, quam tamquam sacello uterentur, exstructo ambulacro, patefa. 
ciendum curavimus. Alumnorum denique rusticationi satis abunde pro- 
vidimus. 

His ita dispositis, adolescentium animos ad rectos mores et ad soli- 
dam salubremque doctrinam informandos animum intendimus. Quare 
jllud in primis propositum fuit, ut magistri deligerentur, qui publice 
essent docendi facultate instructi, per quos sive Seminarii alumni, sive 
clerici Basilicae addicti, sive externi adolescentes, quibus eque aditum 
fecimus, ad justam tum e Gymnasio tum e Lyceo micsionem assequen- 
dam fierent idonei. Itaque quinque Sacerdotia Basilicæ Vaticanæ in ma- 
gisterium constituimus, quorum duo majora, minora reliqua: quibus 
beneficiis præceptores pro mercede gauderent, chori onere commutato. 
Mox constituta pecunia italicorum nummorum sexdecim millium, addi- 
tum Lyceo theatrum physices et historic naturalis. Postremo resfitutis 
philosophie adjectisque sacrarum disciplinarum studiis, explendis 
quadriennio, opus absolvimus. 

Ita comparatum rebusque omnibus instructum domicilium, curavimus 
ut non minus commodis abundaret, quam optimorum juvenum numero. 
Quamobrem Nostro nomine invitari episcopos jussimus, maxime vici- 
niores, ut quos clericos vel in suis Seminariis, qua essent clausa, reci- 
pere, vel inopia doctorum, ad legum civilium normam, instituere non 
possent, ad Seminarium Vaticanum mitterent, Nostris sub oculis edu- 
candos. Ratum habuimus et confirmavimus quod cum Cardinali Epis- 
copo Portus et 8, Rufino convenerat de alendis in hoc ipso Seminario: 
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sumptu ejus, alumnis certo numero, quorum ternis quibusque gratuitus 
concederetur locus, Tres item gratuitos locos totidem Carpinetanis ado- 
lescentibus fecimus, datis ad eam rem argenteis italicis quinquaginta 
millibus. Decem et septem dimidia parte gratuitos esse decrevimus, 
quibus partim ex proventibus Rev. Fabrice, partim ex legato Borromeo 
dotales adsignavimus fundos. 

His rebus aucto Seminario Vaticano et in conditionem longe meliorem 
restituto, nihil ferme desiderandum supererat, nisi ut documentum 
Apostolieum ederetur, quo et ipsum, quamvis jam canonice erectum: 
ut diximus, a predecessore Nostro fel. rec. Urbano VIII, nove quasi 
erectionis canonicæ vim et robur acciperet, Lyceumque ac Gymnasium 
unacum scholis Philosophis ac Theologis, auctoritate Nostra, canonice 
modo primum erigerentur, Nos ‘itaque fastigium imponentes operi et 
Seminarium Vatieanum novo amoris testimonio prosequi cupientes, 
| veterem ejus'erectionem simulque jura omnia, prerogativas, privilegia 
eidem hactenus concessa, auctoritate Apostolica vi presentium Littera- 
rum confirmamus, idemque nomine et titulo Pontificio decoramus. 
Preterea ad Dei gloriam, ad incrementum catholice religionis atque 
doctrinæ, ad decus utilitatemque maxime Urbis, Lyceum'ac Gymnasium 
cum scholis Philosophie ac Theologis, in hoc ipso Seminario juxta 
canonicas normas erigimus et constituimus, eidemque omnia jura, 
prærogativas, privilegia hujusmodi Collegiorum propria attribuimus : 
imprimisque ut ejus alumni magisterii lauream aliosque gradus aca- 
demicos in sacris disciplinis ad consueta Universitatum, ut vocant, sta- 
tata et leges assequi valeant. 

Quo autem hujus Nostri Instituti securitati et commodo melius pros- 
piciatur, edes ad Sancte Marthe, quibus Seminarium cum suis scholis 
in presens utitur, quarum dominium ad Rev, Fabricam antea pertinebat, 
eidem Seminario addicimus atque attribuimus una cum aque Pauline 
ductu; easque ædes, vi presentium Litterarum in ipsius jura in perpe- 
- tuum cedere declaramus atque decernimus. Eidem templum ac monas- 
terium Sancte Marthe, quorum Pius IX fel. rec. usum concesserat, 
itemque rusticanam domum in Sabinis comparatam auctamque sump- 
tibus Nostris cum continenti templo Saneti /Egydii pariter attribuimus. 
Quos jam instituimus ere Nostro gratuitos locos tres Carpinetanis, 
totidem adolescentibusaliis ex reditibus Rev. Fabrics, et quatuordecim 
dimidia parte gratuitos ex legato Borromeo, pariter hisce Litteris con- 
firmamus, eamque institutionem perpetuo servari volumus ac manda- 
mus. Dotales etiam fundos, quos Lyceo, Gymnasio et tradendæ theolo- 
gie adsignavimus, sive ex quinque Sacerdotiis Vaticanæ Basilicæ in 
magisterium constitutis, sive impositis in Sacerdotia quzdam pensioni- 
4 bus, sive ex proventibus, quibus Rev. Fabrice OEconomus antea frue- 
- batur, denuo hisce Litteris auctoritate Nostra Apostolica confirmamus 
atque sancimus. Jubemus autem ea omnia diligentissime servari, qua 
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ad ejusdem Seminarii cum suis scholis prosperitatem procurandam ac 
tuendam Nostris his Litteris statuenda existimavimus, imprimisque 
sarta tectaque haberi quæ sequuntur. 

I. Cardinalis Archipresbyter Vaticane Basiliee Seminarii ejusque 
scholarum caputesto, eodemque jure polleat, quo in sua quisque 
Ecclesia episcopus. 

II. Canonicus Vaticanus Seminario P refectus a Romano Pontifice eli- 
gatur ac tamdiu maneat in eo munere, quamdiu Pontificiipsi placuerit, 

Ill. Rebus Seminarii procurandis quatuor adsciscantur viri ad Tri- 
dentinæ Synodi leges, iique ex Vaticane Basilicæ Canonicis eligantur a 
Pontifice, exceptis Canonico Praefecto et Cardinalis Archipresbyteri Vi- 
cario, quod alter sitejus procurationis necessario particeps, alter Car- 
dinalis Archipresbyteri absentis vice fungatur. 

IV. Cardinalis Archipresbyter, cum rector Seminarii rehunclandus Sit, 
audito Canonici Præfecti consilio, sacerdotes aliquot proponat, qui ad 
id munus obeundum idonei visi fuerint, ut ex iis Summus Pontifex eli- 
gat quem alumnis Seminarii regendis rectoris nomine et potestate præ- 
ficiat. 

V. Cardinalis Archipresbyteri erit, audito Canonico Præfecto, idoneos 
sacerdotes duos rectori socios ac vicarios adjungere, quibus prorectori- 
bus expeditius ille atque utilius; munere suo perfungi queat, tum in iis 
quæ alumnorum disciplinam, tum in iis, quæ œconomicam Seminarii 
curationem spectant. 

Vl. Quod ad spiritualem alumnorum curam attinet, idem Cardinalis 
Archipresbyter, audito Canonico Præfecto, sacerdotem eliget in pieta- 
tis magistrum et ordinarium Confessarium, qui in Seminarii sedibus 
degat, isque ita delectus alumnorum animis ad virtutem et religionem 
studiose ac prudenter provehendis operam navet muniaque omnia, qua 
parochi sunt, exerceat. 

VIL. Cardinali Archipresbytero jus esto sacros Ordines conferendi 
non modo Clericis suis, sed aliis etiam alumnis, de consensu Episco- 
porum, idque in suæ jurisdictionis locis, proinde etiam inurbano, item- 
que in rusticano Seminarii domicilio. 

VIII. Eidem potestas esto magisterii lauream aliosque gradus acade- 
micos alumnis sacrarum disciplinarum conferendi quos, facto doctrinae 
periculo uti mos est, idoneos esse constiterit. 

IX. Doctores decuriales, presertim tradendis majoribus disciplinis, 
proponantur a coetu virorum eCapitulo Vaticano rebus Seminarii curan- 
dis, praeeunte Cardinali Archipresbytero ; isque cetus referet ad Ponti- 
ficem, ad quem spectabit electio. 

X. Festis ritu maximo ;diebus, alumni in Basilicam ad sacra solem- 
nia, ut assolet, conveniant universi. Ceterisdiebus festis, arbitrio Præ- 
fecti designandis, iidem alumni, preter quam qui sacris in Basilica de 
more intersint, ad S. Marthe sacris sollemnibus inserviant: itemque | 
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se ceremoniis sanctissimis ac piis concionibus opportune exerceant. 

Hac volumus etstatuimus, ac propterea decernimus has Litteras Nos- 
tras firmas, validas et efficaces semper esse ac foresuosque integros 
effectus sortiri atque obtinere, et illis, ad quos spectat aut pro tempo- 
re quomodolibet spectabit, in omnibus plenissime suffragari. 

Volumus insuper ut harum litterarum exemplis, etiam. impressis, 
manu tamen Notarii Nostri subscriptis, et per constitutum in ecclesias- 
tica dignitate virum sigillo munitis eadem habeatur fides, que Nostre 
voluntatis significationi, his presentibus ostensis, haberetur. 

Nulli ergo hominum liceat hano paginam Nostre constitutionis, or- 
dinationis, voluntatis infringere, vel ei ausu temerario contraire. Si quis 
autem hoc attentare presumpserit, indignationem omnipotentis Dei et 
beatorum Petri et Pauli apostolorum ejus se noverit incursurum. 

Datum Rome apud Sanctum Petrum anno Incarnationis Dominice mil- 
- lesimo octingentesimo nonagesimo sexto, xv Kalendas Februarias, Pon- 
tificatus Nostri decimo nono. 


A. Card, Maccnt 
A, PAnicr, Subdatarius. 


Visa. — De Curia l. DE AQvinA e Vicecomitibus. 
Reg. in Secret. Brevium. 


]. CuGNon1US. 


IL. — SECRÉTAIRERIE DES BREFS 


Bref érigeant l'Église de Fourviére en Basilique mincure. 


LEO PP, XIII 


AD PERPETUAM REI MEMORIAM 


Lugduni in colle Foroveteri, seu vulgo Fourvière nuncupato, primis 
. Ecclesie catholicæ sæculis, sacellum Deo in honorem beats Maria 
Virginis ædificatum, et seculo nono, porticibus Fori Trajani ibi demum 
erutis, templum in honorem ipsius Deiparæ extructum fuit. Illuc subse- 
quentibus annis, cultu Sanctissimæ Virginis mirifice in dies adaucto, 
pie peregrinationis causa undique confluere assueti sunt Cristi fideles, 
ac non modo Francorum Reges eorumque familie et cohortes, verum 
etiam Romani Pontifices Predecessores Nostri pietatis studio erga Dei- 
. param flagrantes accesserunt, sacrasque Ædes presentia, donis, ac 
privilegiis cohonestarunt ; atque hoc etiam seculo templum Beata Ma- 
rie Virginis Dominas Nostre de Fourvière, pristino cultui restituit Pius 
- PP. VII, recolendæ memorie Prædecessor Noster, illudque Sacro ibi- 
- dem peracto nonnullis indulgentiis ditavit. Jucunda autem et suavis 
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animum Nostrum recordatio subit cum anno Mpcccxxxxvi sacras ipsas 
/Edes invisimus, Anno demum millesimo octingentesimo septuagesimo 
ingressisin Galliam Germanorum copiis, fidenter ad Altare Virginis opl: 
feræin Sacello Foroveterensi votum deposuit fidelium Lugdunensis Eccle- 
siæ bons memori: Jacobus Maria!Ginoulhiacea tempestate diæcesis illius 
Archiepiscopus, spondens privata colligenda stipe splendidum templum 
prope Oratorium in memorato colle erectum iri, si Lugdunensem Civi- 
tatem ac diecesim a belli cladibus Dei Genitrix Virgo tutaretur. Quo 
beneficio accepto, idem Archiepiscopus, voti Lugdunensis sponsor, 
haud multo post auspicalem lapidem novi Sanctuarii solemniter posuit. 
[nterea recens templum quatuor turribus veluti propugnaculis munitum 
peramplum magnifice surrexit christianæ artis opus, ejusque aliare 
majus mille nitens pretiosis lapillis ornatu eultuque ditissimum paucos 
ante annos consecratum est. Nuperrime vero, die decima sexta mensis 
Junii superioris anni, vertente millesimo et quatercentesimo a suscepto 
baptismate Clodovæi Francorum Regis anno, adstante frequenti Sacro- 
rum Antistitum corona ex Galli: et Oceania regionibus, venerabili Or- 
dine Lugdunensi comitante, ac maximo cleri populique concursu, Ve- 
nerabilis Frater Hector Coullié, hodiernus Archiepiscopus Lugdunensis, 
sacram /Edem ritu solemni consecravit, ipsamque plurimis a Nobis 
auctam indulgentiis Beate Mariæ Virgini Immaculate dicavit. Nunc au- 
tem eamdem Ecclesiam vehementer exoptans antiquo nomine ac digni- 
tate condecorari, quum idem Antistes enixas Nobis humiliter preces 
adhibuerit, ut illi novo Foroveterensi templo Basilicæ Minoris titulum 
ac privilegia conferre de benignitate Nostra dignaremur, Nos eadem 
vota peramanter excipientes, hæc qus infra scripta sunt decernimus, 
mandamus, edicimus, Nimirum omneset singulos quibus Nostre he 
Littere favent peculiari benevolentia complectentes, et a quibusvis ex- 
communicationis et interdicti, aliisque ecclesiasticis sententiis, censu- 
ris et po»cis si quas forte incurrerint, hujus tantum rei gratia absolven- 
tes et absolutos fore censentes, de Apostolica Nostra Auctoritate, vi 
presentium, Ecclesiam Beate Maris Virginis;?Immacutate, in colle co- 
gnomine vulgo de Fourvière, Lugduni erectam Basilicæ Minoris titulo 
ac nomine perpetuum in modum condecoramus, illique omnia et sin- 
gula conferimus privilegia atque honorificentias que Minoribus in 
Alma Urbe Nostra Basilicis de jure competunt. Decernentes presentes 
Litteras firmas, validas etefficaces semper existere et fore, suosque ple- 
narios et integros effectus sortiri et obtinere, ac illis ad quos spectat et 
pro tempore quomodolibet spectabit,in omnibus et per omnia plenis- 
sime suffragari, sicque in premissis per quoscumque judices ordina- 
rios et delegatos judicari et definiri debere, atque irritum esse et inane 
si secus super his a quoquam quavis auctoritate scienter vel ignoranter 
contigerit attentari. Non obstantibus Constitutionibus et Ordinationibus 
Apostolicis, ceterisque contrariis quibuscumque. 
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Datum Romæ apud Sanctum Petrum sub Annulo Piscatoris, die xvi 
se MDCCDXCVIi, Pontificatus Nostri Anno Vigesimo. 


ALOÏS . Card. MaAcCHI. 


III. — S. C. DE L'INQUISITION 


Il n'y a pas à réitérer une ordination presbytérale où l'on a em- 
ployé le saint ehréme au lieu de l'huile des eatéehuménes. 


Cette décision déjà un peu ancienne vient seulement d'étre pu- 
bliée ; elle ajoute une nouvelle note à la jurisprudence relative 
aux défauts des ordinations. L'onction presbytérale n'est consi- 
dérée par aucun théologien comme un élément nécessaire à la 
validité de l'ordination ; à plus forte raison l'emploi d'une huile 
sainte au lieu d'une autre ne saurait entrainer une nullité. Tou- 
tefois étant donnée la pratique de l'Eglise, qui veut faire 
observer scrupuleusement tous les rites des ordinations, on pou- 
vait se demander si l'on ne devait pas suppléerau rite accompli 
d'une manière peu conforme aux rubriques du Pontifical. Le 5. 
Office a jugé qu'il n'y avait rien à suppléer nià renouveler. 


Magister Cæremoniarum cujusdam Episcopiin ordinatione duorum 
presbyterorum, loco olei catechumenorum, oleum saneti chrismatis 
ordinanti Episcopo obtulit adhibendum, et hoc omnino preter volunta- 
tem et intentionem. Re cognita, auctores de sacris Ritibus tractantes 
consuluit, qui omnes unctionem renovandam esse præscribunt. Ast 
quum hoc absque valde notabili admiratione et veluti quodam scandalo 
fieri non posset, dictus Cæremonarium Magister ad Supremum S. Offi- 
cii Tribunal recurrit postulans ut ipsum judicet an revera unctio foret 
repetenda,an potius sine dict: unctionis iteratione tutus in conscientia 
et absque animi anxietate esse possit. 

Et S. C. fer. IV die 22 Juiii 4874 censuit respondendum: Negative 
ad primam partem ; affirmative ad secundam. 


IV. — S. C. DU CONCILE. 


1: Causes jugées dans la séance du 23 janvier 1897. 
CAUSES « PER SUMMARIA PRÉCUM ». 
1. CasrriMaris (Castellamare). Executionis sententiæ. 


On se rappelle les nombreuses phases de la controverse entre le 
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prêtre Di Napoli et le clergé de Castellamare; celui-ci avait refusé 
d'inscrire ce prêtre dans son collège, alléguant qu'il n'était pas natif de 
Castellamare ; la curie épiscopale avait donné raison au prétre ; 
celle de l'archevéché de Sorrente avait cassé la première sentence ; la 
8. C. du Concile avait cassé celle-ci, par décision du 25 mai 1895, 
confirmée encore le 29 février 1896 (cf. Canoniste, 1895, p. 609, et 1896 
p. 489). Il s'agissait donc d'exécüter cette dernière sentence. 

Le procureur du prêtre s'adressa à cet effet à la curie diocésaine; il 
demandait les quatre points suivants : 1* que le prêtre fût inscrit depuis 
le jour de sa demande jusqu'à la date où il avait obtenu la charge in- 
compatible d'hebdomadier, c'est-à-dire du 19 juin 1892 au 17 mars 
4894 ; 2: qu'il fût admis dans le groupe dit Albarano, auquel il aurait 
appartenu si les prêtres n'avaient pas rejeté sademande; 3' qu'on lui 
versât les émoluments qu'il aurait perçus pendant tout ce temps ; 
4 enfin que le clergé eût à lui rembourser les frais du premier procès 
devant la curie diocésaine, 

Le 29 mai 1896, le clergé répondit négativement aux trois premières 
demandes ; quant à la quatrième, il demandait qu'on lui fournit la 
note des frais du procès. Ces frais, évalués à L.2575, furent réduits à 
L.1180, à la suite d’une invitation adressée à la curie par la S. C., et 
du consentement du prêtre Di Napoli. Mais le clergé n’ayant pas accep- 
té la transaction, le secrétaire a rendu le 18 septembre 1896, le décret 
habituel : Per summaria precum. 

Nous ne pouvons transcrire, en raison de sa longueur, la sentence 
du 15 juin 1896 par laquelle le vicaire général de Castellamare con- 
damnait:le clergé à satisfaire aux quatre demandes du prêtre Di Napoli 
dans un délai de dix jours ; elle constitue d’ailleurs le meilleur dos- 
sier pour ce prêtre. 

De son côté le clergé de Castellamare fait valoir les raisons suivantes: 
1' L'inscription du prêtre Di Napoli est chose impossible ; car le col- 
lège est exclusivement composé de simples prêtres ; or Di Napoli est 
aujourd'hui hebdomadier; il n'a donc plus droit à faire partie du col- 
lége. 2° Le collège dit Albarano n'est ouvert qu'aux prêtres qui deman- 
dentà y entrer dans les huit jours qui suivent leur ordination ; Di 
Napoli ne peut donc solliciter maintenant son admission. 3° Mais la 
principale question a pour objet les émoluments ; le clergé affirme que 
Di Napoli ne peut les réclamer, carils sont corrélatifs à?certaines char- 
ges ; et comme le prêtre n'a pas rempli celles-ci, il ne peut avoir acquis 
de droit à percevoir ceux-là. Dans toute église réceptice, les revenus sont 
distribués inter praesentes, c'est-à-dire à ceux qui accomplissent cer- 
taines fonctions déterminées. Le prêtre devait donc accomplir toutes 
ces fonctions, et s’il y avait lieu de lui restituer des honoraires, il fau- 
drait les réclamer à tous les participants, ce qui serait d'autant plus 
contraire au droit qu’ils étaient de bonne foi. Sans doute Di Napoli allè- 
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gue qu'il n'est pas responsable si on a refusé de l'inscrire et s'il n’a pu 
prendre part aux cérémonies. Mais on lui oppose une décision de la 
S. C. in Imolen., 3 mars 1736: un chanoine réclamait les distributions 
qu’il aurait perçues pendant tout le temps qu'il n'avait pu prendre 
possession de son bénéfice, à cause de l'opposition que lui avait faite 
le chapitre; etla S. C. répondit: « Distributiones quotidianas deberi 
pro tempore tantum quo intervenerit, et amplius ». 4 enfin au sujet des 
frais du procès, le clergé objecte que la S. C. n’a pas l'habitude de 
condamner la partie perdante à solder les frais du procès. En effet, 
l'art. 24 de son réglement prévoit que, sauf des cas expressément dé- 
terminés, « expensas inter partes semper haberi compensatas » ; cf. 
Terracinen., per summaria precum, 27 juillet 1830. De plus, à s'en tenir 
aux principes du droit, on ne doit ceondanner aux dépens que le plai- 
deur téméraire et de mauvaise foi: cf. cap. Cumdilecti,de dolo et contum., 
mais quand le plaideur est de bonne foi, c’est à dire quand il a un 
motif probable d'agir, on ne doit pas le condamner aux frais avancés 
parlapartie gagnante; cf. Reiff., de sent.et rejudic., n.178.Et la raison est 
d'autant plus applicable dans l’espèce qu'il s'agit d'une loi fondamen- 
tale de la compagnie. 

Le rapporteur remarque que toute la controverse consiste en ceci : 
la sentence exécutoire de la curie doit-elle être confirmée ou invalidée ? 
— La sentence s'appuie sur la constitution de s. Pie V, Cordi nobis, qui 
prescrit de soumettre au séquestre, pendant les procés, les fruits et les 
distributions des bénéfices contestés ; disposition évidemment favorable 
à Di Napoli. D'autant plus|que la décision de la S. C. in Imolen. se 
rapportait à un véritable bénéfice, tandis que dans la cause actuelle, il 
s'agit plutôt d'émoluments attachés à l'inscription au collège qu'à la 
charge de prendre part aux fonctions ecclésiastiques. 

La S. C. a répondu: Decretum curie Castrimaris diei 15 junii 1896 esse 
confirmandum, demptis expensis factis in judicio coram S. Congregatione. 


II. MELEvITANA (Malte). Emphyteusis. 


Les religieuses bénédictines de Saint-Pierre à Notabile, donnérent 
en emphytéose certains de leurs biens pour une durée de 99 ans;le 
contrat, en date du 4 novembre 1894, stipulait que l'emphytéose ne 
commencerait qu'à la date du rescrit accordant le beneplacitum apostoli- 

eum; et que l’emphytéote pourrait résilier le contrat après dix ans, si 

le canon convenu (L. St. 125 — 3195 fr.) était trop élevé. Le 17 jan- 

vier 4895, les religieuses demandérentle beneplacitum apostolicum; mais 

lemphytéote s'y opposa de toutes ses forces, alléguant que la crise 
- agraire rendait la redevance trop lourde et injuste. 

L'évéque interrogé, raconte les circonstances relatives à ce contrat; il 

. ajoute que les religieuses ont demandé l'avis d'un expert, lequel a été 
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d'avis que le contrat était avantageux pour le monastère; elles insistent 
donc pour l'approbation de l'emphytéose ; d'autre part, l'emphytéote dit 
que les prix des produits agricoles baissent de plus en plus et sollicite 
la réduction du cours à L. st, 84 ( — 2100 fr.). L'évéque ajoute qu'il a 
fait tout son possible pour amener une conciliation sans y réussir. 

L'emphytéote joint un rapport où il s'efforce de démontrer que ce 
contrat lui est une cause de perte; on peut ajouter qu'il ne s'agit ici que 
d'une emphytéose improprement dite, qui est bien plutót une location 
à long terme, ou méme une sorte de contrat innommé; or, dans ces 
derniers contrats il y a lieu à résiliation, Reiff., de pactis, n? 192, ex 
Ll. sicut, 5, C., De act. et obl. 

Mais d'autre part, c'est un principe que les contrats doivent étre 
rigoureusement observés, et le droit canonique n'admet pas la résilia- 
tion des contrats innommés, Reiff. sbid., n° 114. On doit donc d'autant - 
moins accorder la réduction sollicitée que ce contrat prévoit une rési- 
liation possible aprés dix ans; de plus il s'agit de biensd'un monastére, 
c’est-à-dire de biens assimilés à ceux des mineurs, jouissant par con- 
séquent de toute la faveur du droit, tit. de restit. in integrum, suivant 
le principe, |. Non eo minus, G. De procurat: « Minoribus enim etas in 
damnis subvenire, non in rebus prospere gestis obesse consuevit ». 

Conformément à ces principes, la S. C. a répondu: Non esse locum 
diminutioni canonis et concedendum monialibus apostolicum éndultum pro 
confirmatione contractus diei 4 novembris 1894. 


III. NEAPOLITANA (Naples). Transactionis circa suppressionem quarum- 
dam prebendarum. — (Reservata). 


CAUSES « IN-FOLIO ». 


I. VARSAVIEN. (Varsovie). Dispensationis matrimonii. 


Causa instituta est coram curia Varsavien. ut nullitatisex capite impo 
tenti; dein actum est per viam dispensationis; cireumstantiæ nihil 
preseferunt specialiter notandum, sive facti sive juris es sint. Solito 
ergo dubio: An consulendum sit SSmo pro dispensatione a matrimonio 
rato et non consummato in casu; responsum fuit: Affirmative. 


Il. Parisien. Nullitatis matrimonii. 


Ce mariage est l'objet d'une demande en nullité pour crainte et vio- 
lence. La S. C. a requis de nouvelles informations. Dilata et com- 


pleantur acta processus juxta instructionem dandam a defensore matrimo- 
nii eo officio. 
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DT. MUNKACSEN. (Munkacs). Dispensationis matrimonii. 


Casus sat difficilis: deficientibus quibusdam, 8. C. ulteriorem inqui- 
sitionem fieri jussit: Dilata et compleantur acta juxta instructionem dan- 
dam a defensore matrimonti ex of ficio. 


IV. Parisien. Dispensationis matrimonii. 


Agitur de viro Marcello A., qui petit dispensationem a matrimonio 
rato et non consummato, Mulier autem declarat consummatum fuisse, 
etsi non sepe, matrimonium; nam et per paucas noctes conjuges con. 
dormiverunt. Deficiente ergo probatione ex inspectione corporis uxoris, 
deficiente ejusdem confessione, cumque ex altera parte incompleta 
remansisset probatio ex testibus,unica via patebat, nempe examen corpo- 
ris viri. Unde quum prima vice die 12 maii 1894, S. C. C. oblata fuerit 
causa, responsum prodiit: « Dilata et compleantur acta juxta instruc- 
tionem dandam a Defensore matrimonii ex officio ». Defensor autem 
scripsit: « Fiat inspectio corporis viri, servata forma Instructionis ab 
HH. S. C. Coneili edite die 22 augusti 1840». Periti vero retulerunt 
Marcellumrecte constitutum esse nec ullum impotentiæ signum præse- 
ferre. Proposito tandem solito dubio: 4n consulendum sit SSmo pro dis- 
pensatione super matrimonio rato et non consummato in easu; responsum 
fuit : Negatrve. 


V. Romana, Residentiæ. 


Nicolas G., originaire de Dalmatie, obtint en 1886 un canonicat dans 
l'église collégiale de St-Jéróme des Esclavons, à Rome. Le 9 mars 1892, 
il se promenait non loin de son église, quand il rencontra dans la rue 
un mendiantqui, aprés luiavoir demandé l'aumóne d'une maniére arro- 
gante, se jeta sur lui et le frappa de deux coups de couteau. Les bles- 
sures ne furent pas graves, etle chanoine put bientót reprendre son 
service ; mais la commotion morale qu'il avait éprouvée fut longue à 
guérir, et semble méme s'aggraver. Il résolut de quitter Rome et obtint 
de la S. C. le rescrit suivant en date du 25 mai 4892 : « Pro gratia dis- 
pensationis ad sex menses a die recessus a residentia, sub lege depu- 
tandi substitutum pro altaris servitio, arbitrio et conscientia episcopi ». 
Le 4 mars 1893, nouvel indult: « Previa sanatione a die expirati in- 
dulti, pro gratia prorogationis ad biennium ad formam praecedentis ». 
Et comme la santé du chanoine ne s'améliorait pas, la S. C. lui accorda 
un troisième indult le 22 avril 1895: « Attentis peculiaribus circumstan - 
tiis, pro gratia usque ad exitum proximi mensis maii, ad formam præ- 
cedentium, absque spe ulterioris prorogationis ». 

Mais le chanoine n'est pas revenu : il affirme, et les médecins avec 
lui, qu'il ne pourrait revoir les lieux où lui est arrivé ce malheur, sans 

233* livraison, mai 1897. 260 
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une violente secousse morale et nerveuse. Ses confréres, peu convaincus 
du caractère sérieux de la maladie, ont refusé delui remettre les fruits 
de sa prébende depuis le jour où cessait le dernier indult;ils disent 
que Nicolas doit rentrer ou donner sa démission; ils prétendent 
qu'il n'a plus droit, non seulement aux distributions, mais aux fruits de 
sa prébende, car Sixte Quint, dans la constitution du chapitre, a voulu 
queseuls les chanoines présents eussent droit aux émoluments, de 






quelque nature qu'ils soient. La question controversée est donc : 1° si. 


la maladie du chanoine dure encore ; 20 si le chapitre doit lui verser 
tous les fruits du canonicat; 3* s'il ne doit pas du moins retenir les dis- 
tributions manuelles. - 


I. L'avocat du chanoine Nicolas G. ráppelle d’abord le principe de. 


droit canonique bien connu : la maladie est une excuse légitime d'ab- 
sence et de non-résidence; dans l'espéce, ils'agit méme d'une véritable 


impossibilité morale de reprendre le service, dûment constatée parles 


médecins. Bien plus, l'état de santé du chanoine s'est aggravé, ainsi 


qu'il résulte de diverses attestations où les médecins réclament pour. 


lui le repos complet pendant un temps indéterminé ; bien plus l'évé- 
que de Raguse affirme positivement cette même nécessité. 


On ne peut, dit lavocat, nier cette maladie, parce qu'elle se mani- 


feste peu à l'extérieur ; d'ailleurs la S. C. a coutume d'y pourvoir en 


chargeant la conscience de l'indullaire : « onerata conscientia oratoris». - 


En second lieu, l'avocat s'efforce de prouver l'obligation oü sont les 
chanoines de St-Jéróme de verser intégralement au malade les fruits 
de son canonicat, qu'ils détiennent depuis le 1er juin 1895. Cela résulte, 
dit-il, de la légitimité du motif de son absence; cf. cap. Quum percuss., 
De cler. ægrot., juncta glossa; Fagnan, in h. cap., n. 11; et la décision 
de la S. C. in Heatina, 5 mars 1667 : « Canonico infirmo, durante ejus 
infirmitate, quamvis choro noninlersit, deberi fructus omnes sui cano 
nicatus necnon distributiones, dummodo ante infirmitatem fuerit solitu- 
sus ecclesie inservire ». D'ailleurs il n'est pas nécessaire, pour cette 
exemption, que le chanoine soit retenu à la maison ou au lit; il suffit 
que l’on puisse craindre l'aggravation d'une maladie, méme légère ; 
Heitfenstuel, I. Ill, De cler. non resid., g 7, n, 193 ; Schmalzgrueber, I, 
tit. 4, 8 4, n 86; Pignatelli, consult. 119, n. 67, t. 9. 

Le chanoine ne doit souffrir aucun préjudice de ce qu'il n'a plus d'in- 
dult depuis le 1er juin 4895 ; il la instamment sollicité, et s'il ne l'a 
pas obtenu, cela tient à l'opposition des capitulaires. L'avocat prétend 
méme qu'on a présenté à la 5. C, une supplique différente de celle que 
le malade avait rédigée ; dans celle-ci, il demandait une prorogation 
indéfinie de lindult d'absence, jusqu'à l'amélioration de sa santé ; 


4 


dans l'autre, au contraire, on se contentait de lui faire solliciter une pro- - 


rogation de quelques mois; il n’est pas étonnant que la S. C. ne lui 
ait accordé que jusqu'à la fin de mai 1895. 
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Enfin, dato et non concesso, quand méme la cause de son absence ne 
serait pas légitime, le chanoine ne pourrait être privé que des distri- 
butions quotidiennes, c. a. d. du tiers des fruits de sa prébende, et 
non de la totalité ; c'est le droit commun. La citation de la constitution 
de Sixte Quint, ajoute-t-il, est sans valeur;le pape détermineles revenus 
qui devront être répartis en distributions quotidiennes; mais il n'oblige 
pas à faire passer en distributions le revenu total des prébendes. Il s'ef- 
force de le prouver, 1? par l'intention du Pontife, qui ne veut pas im- 
poser un réglement contraire au droit commun, et mentionne méme les 
dispositions du concile de Trente ; 2° par une réferme accomplie en 
1782;les prébendes furent augmentées, et dans le décreton lit ces 
paroles : « Quatenus vero contingat, quod justis de causis et debita cum 
venia et permissu aliquis absit a choro, vel ab Urbe, servetur Decre- 
tum S. C. Concilii et conditiones ab eadem impositæ, semper tamen ea 
cum lege quod capitulum teneatur deputare alium sacerdotem, sump- 
tibus e choro vel ab Urbe absentis » ; 3° par le fait des augmentations 
ultérieures des dotations. Ces augmentations ont porté le revenu men- 
suel des prébendes à 200fr. par mois, sans qu'il soit question des dis- 
tributions quotidiennes ; or l'avocat ne saurait admettre qu'on ait voulu 
augmenter uniquement les distributions ; 4e par la coutume immé- 
moriale ; plusieurs chanoines, absents pour des motifs légitimes, ont 
touché "s fruits de leur prébende, et l'archiprétre, récemmen t décédé, 
ayant obtenu un indult de jubilation, a perçu ses revenus.La concession 
de la S. C. au chanoine G. ne s'expliquerait pas, s'il s'était agi unique- 
ment de distributions « inter vere presentes ». 

Si enfin il était vrai que les revenus consistent uniquement en 
distributions quotidiennes, il faudrait encore, dit l'avocat, |tenir 
compte de la jurisprudence de la S. C. qui dans des cas semblables 
regarde les deux tiers de ces sommes comme constituant le revenu de 
.la prébende, que les indultaires peuvent conserver: cf. Venusina, 4 déc. 
1762 ; Valven. seu Sulmonen., 31 mars 1860. | 
.. 1L Le chapitre n'a pas constitué d'avocat, les raisons suivantes sont 
présentées d'office par le rapporteur. 

—. Ona demandé le votum du Cardinal protecteur de Saint-Jéróme des 
-Esclavons, qui a répondu par un mémoire en date du 42 novembre 
. 1896. S. E. confirme son avis antérieur, conforme à celui du chapitre, et 
tendant à rejeter la dernière supplique du chanoine ; le chapitre ne 
veut pas se départir de son attitude antérieure, mais il désiren'étre pas 
1 partie plaidante. Les raisons alléguées par le chapitre sont lessuivantes: 
1 " a)le rescrit du 22 avril 1895 enlève au suppliant tout espoir de proroga. 
tion ultérieure ; d’ailleurs les rescrits précédents l’obligeaient à se faire 
remplacer au chœur, donc il ne peut se faire plus longtemps rempla- 
cer ni s’absenter personnellement. — b.) c’est la pratique suivie pour 
es chanoines deSt-Jéróme des Eselavons. Le prédécesseur immédiat de 
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G.; Antoine K., demanda en 4884 un indult d'absence, motivé par de. 
graves raisons de santé, attestées par les médecins ; il n'obtint que qua: | 
tre mois ; une nouvelle supplique n'obtint que la réponse suivante, en 
date du 4 mars 1895 : « Gaudeat impetratis et consulat conscientiæ suæ ». | 
Et pource motif, le chanoine donna sa démission. Que sila S. C. ‘eu 
cependant user d'indulgence, les chanoines ne s'y opposent pas, sauf 
à espérer pour eux-mêmes, le cas échéant, un traitement semblable. 

Si l'indult était accordé, il n'aurait son effet que du jour de la conces-. 
sion ; or, comme les revenus capitulaires consistent en distributions. 
inter præsentestantum, les distributions non gagnées par le chanoime G. 
ont profité à ses collègues depuisle jour où son indult a cessé « absque 

spe ulterioris prorogationis ». 

Ajoutons que le Cardinal Protecteur avait proposé à S. E. le Cardinal 
Préfet un moyen de conciliation, par lettre du 16 février1896. On sol= 
liciterait, du S. P. par faveur spéciale, l'assignation d'une somme men- 
suelle deL. 60, àdater dela concession du rescrit,etjusqu’au retour de G. 
à son poste ; cette somme serait prélevée moitié sur les dotations sup 
plémentaires, moitié sur les sommes allouées au chapitre par la con-, 
grégation illyrienne de St-Jéróme. Ce projet ne pouvait déplaire à la S. 
C., qui prescrivit de demander le consentement formel du chanoine. 
Nicolas G. Mais celui-ci repoussa cette proposition, insistant pour. 
obtenir un indult de durée indéfinie. 

Le chapitre rédigea un longue délibération ; aprés avoir rappelé les 
faits, il motive son opposition par les raisons suivantes : a) le chanoine 
ne peut plus prétexter la crainte de son agresseur, qui est mort en: 
prison ; b) Diverses suppressions ont réduit les chanoines au nombre 
de cinq ; deux sont trés vieux et l'un d'eux esttrés malade;on ne nom 
me plus de bénéficiers, les prêtres amovibles qui lesremplacentsont trés 

rares et ne peuvent célébrer la messe ; c) Nicolas G. est jeune, de bon- 
ne santé, et peut obtenir, s’il le veut, en Dalmatie, un bénéfice. 

Une nouvelle lettre du chapitre, en date du 12 juin 1896, explique la 
prétendue substitution de la supplique : l'une et l'autre existent au dos-- 
sier ; de plus, elle dit que le chanoine a tort de prétendre qu'il a laissé: 
un remplaçant ; aux termes des statuts, ce soin appartient au chapitre; 
quant au remplaçant du chanoine G., le chapitre a dü le remercier pare | 
ce qu'il était négligent au chœur, et d mauvaises moeurs, | 

En définitive, conclut le chapitre, il ne s'agit pas de maladie, mais | 
bien de mauvaise volonté ; or les canons parlent exclusivement de ma- | 
ladie. De plus, les attestations des médecins ne sont pas faites sous | 
la foi du serment, et le chanoine ne peut plus craindre la présence de | 
son agresseur qui est mori en prison. | 

Enfin, le chapitre rappelle le passage de ses statuts qui dispose : « si | 
ab Ürbe i abfueritsine legitima licentia,is omnes distributiones | | 
amittat... ». On excepte seulement la rétribution à remettre au Supe 
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pléant. 'elle est la volonté formelle de la constitution de Sixte 
Quint : « fructus... et emolumenta quecumque in distributionum 
quotidianarum inter præsentes et divinis officiis interessentes dumtaxat 
dividendarum » ; disposition qui a été appliquée expressément aux deux 
augmentations ultérieures des revenus. L'économe du chapitre n’a rien 
retenu et ne retient rien des fruits de la prébende de Nicolas G. ; il 
les a remis intégralement aux chanoines présents au chœur. Cette pra- 
tique est pleinement confirmée par une lettre du cardinal protecteur. 
Aprés ces observations de part et d'autre, là cause est proposée à 
la S. C. sous les trois dubia suivants : 
. l. An constet de perduratione infirmitatis canonici Nicolai ad legiti- 
mam absentiæ causam in casu. — Et quatenus affirmative ad primum 
dubium : H. An capitulum teneatur solvere canonico G. ommes fructus 
canonicatus in casu. — Et quatenus negative ad primum dubium:Ill. An 
capitulum teneatur solvere canonico G. fructus canonicatus adie 1 juni 
1895, demptis distributionibus quotidianis in tertia parte omnium fructuum 
canonicatus in casu. — BR. : Placere de concordia et ad Emum Card. Pra. 
fectum cum Emo Visitatore. 


VI. ToNQUEN. (Tunja). Jurium. 


Il s'agit, dans cette cause, de l'interprétation de deux points des sta- 
tuts capitulaires de l'église cathédrale de Tunja, récemment erigée dans 
la république de Colombie. | 

I. La première difficulté a été soulevée par D. Rudesindo Arenas, curé 
de la paroisse de la cathédrale, Il est curé et chanoine depuis 1884, aux 
termes des statuts qui portent : « Barochus ipsius ecclesie cathedralis, 
ipso facto quo parochus est, iisdem canonicis accenseatur », Or les pré- 
bendes capitulaires ne sont pas Gistinctes ; la mense, formée par les 
dimes, verse certains revenus aux chanoines ; le curé, en vertu de ses 
droits canoniaux, prétend participer à ces revenus. 

Les choses se passèrent pacifiquement jusqu'en 1887 ;en cette année, 
le délégué apostolique, à la demande des chanoines, déclara qu'il y 
avait incompatibilité entre la  prébende canoniale et le bénéfice 
paroissial,et que par conséquent, le euré devaitêtre tenu pour chanoine 
ad honorem. Le décret se basait sur ce que 10 les statuts ne prévoyaient 
que six prébendes canoniales, et 20 que le curé a son bénéfice et ses 
revenus spéciaux. | 

Le curé recourut aussitót à la S. C. Les statuts, d'apréslui, comptent 
sept chanoines,y compris le curé, entièrement assimilé aux autres ; ils 
pe font aucune distinction entrelechanoine-curé et les autres ni pourle 
canonicat ni pour le droit aux revenus. Le Délégué apostolique ne pou- 
vait interpréter les statuts dans un sens contraire à leur teneurévidente, 
contraire également à l'usage ; le décret doit donc être rapporté. 
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II. L'autre controverse est relative aux obligations du chanoine tré- 


Sorier Arias, seconde dignité capitulaire. Quand il a été investi de cette. 


dignité, il a accepté et juré d'officier aux solemnités (de classe) ; un 


décret du Délégué, dont le texte n'est pas au dossier, lui impose de 
faire le service d'hebdomadier per {urnum ; il se plaint de ce surcroît 
d'obligations, non prévu par les statuts, et contraire à la pratique gé- 
nérale. 

L'évéque consulté, répond en résumé : 4° sur la réclamation du curé; 
qu'elle lui parait trés juste, qu'elle est admise par les chanoines sans 
exception et conforme à la pratique depuis la fondation du diocèse; que 
les revenus du bénéfice paroissial sont trés faibles, ce qui explique 
l'assimilation du curé aux autres chanoines ; c’est ainsi qu'on a compris 


la Bulle dans le diocèse, etc, — 2» sur la réclamation du chanoine 


trésorier, la Bulle est muette sur ce point ; mais la 2outume des cathé- 
drales dans toute la province exempte les dignités du service de se- 
maine ; et il faut s'en tenir à cet usage. 

Le rapporteur fait d'office les observationssuivantes : 

1* I] faut examiner si le curé est, par la Bulle, chanoine prébendé. 


On demanda l'avis du chapitre qui reconnut que, de fait, le curé avait. 


participé jusque là aux dimes ; puis vota, à l'unaniminé, une proposi- 


tion faite par l’évêque ; on demandait au S. Siège de séparer la cure de 


la cathédrale des canonicats, pour le bien du diocése et de la paroisse, 
tout en laissant au curé actuel sa dignité de chanoine ad honorem. Tout 
cela n'est guère d'accord avec ce qu'avait écrit l’évêque ; il en résulte 
du moins que les chanoines avaient interprété la Bulle dans le sens de 
l'union. 

De fait, il n'existe aucune difficulté à l'union de la cure avec un ca- 
nonicatad honorem, qui ne comporte ni devoir nicharge ; mais d’après 
le décret du Délégué,la cure serait incompatible avec un véritable cano- 


nicat. Pour trancher cette controverse, la S. C. a demandé à l'évéque si 


la cure était jointe à un bénéfice ; elle n'a regu aucune réponse. Si l'on 


s’en rapporte à la supplique du curé, il n'y aurait pas de revenus fixes,et. 
les droits de casuel seraient peu considérables, ce qui expliquerait, 


comment la Bulle a rangé ipso facto le curé parmi les chanoines ; d'ail- 


leurs, il est bien exact que les revenus de casuel sont minimes, puisque. 


les chanoines, aprés avoir exclu le curé de la participation aux dimes, 


se sont vus dans la nécessité de lui assigner une somme de 60 écus | 


par mois. 


Pour juger de l'incompatibilité des bénéfices, suivant le concile de. 


Trente, sess. 7, c. 2, de ref., et c. 17, sess. 24, de ref., il faut remarquer 
que deux bénéfices sont incompatibles quand ils sont suffisants, et quand 


ils requiérentlarésidence;de cesecond chef, une cure et un canonicat | 


sont incompatibles ; que s'ils sont insuffisants, c'est une raison pour en | 


demander l'union, Quant aux bénéfices paroissial et canonial dans la 
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méme église cathédrale,ils ne sont pas incompatibles, car ils sont sub 
eodem tecto, comme disent les canonistes, et c'est la pratique fréquente. 
Tout au plus s'agirait-il en l'espéce, de demander au S. P. une inter- 
prétation officielle des paroles de la Bulle d'érection. 

2* Sur la réclamation du chanoine trésorier, le rapporteur fait remar- 
quer que le décret du délégué apostolique, imposant au trésorier le ser- 
vice d'hebdomadier per turnum,n'existe pas au dossier;'onnesait donc 
s’il s'appuie sur le droit commun ou sur le droit particulier, Le droit 
commun se trouve dans la célèbre constitution de Benoît XIV, Cum 
semper oblatas, imposant à tous Ies chanoines à leur tour l'obligation de 
célébrer la messe conventuelle. De droit particulier, l'évéque affirme 
que la Bulle d'érection es; muette sur ce point ; il allégue la coutume 
locale qui exempte les dignités. On doit donc se contenter d'examiner 
le droit commun. | 

Or, il est certain que tous les capitulaires doivent, à tour fde rôle, 
chanter la messe conventuelle. Ainsila S.C.a répondu in Ariminen., Missae 
conventualis,du 18septembre 1851 : «An Archipresbyter teneatur per tur- 
num cum canonicis celebrare et applicare missam conventualem, ut 
supra et quomodo turnus sit servandus in casu ; — B. Affirmative 
per turnum, incipiendo ab Archipresbytero ». Une réponse identique 
existe dans la cause Faventina, Missæ Conventualis, du 3 juin 1780 ; et 
cf. Pignatelli, I, Consult. 321, n.1 ; Ursaya, £.2, p. 1, disp. 32, n. 7; Rota 
in Firmana, Eleem. missae convent., 12 févr. 1751; Pallotini, Collect. concl. 
Dignitates, S 11,n. 58. 

Mais comment est constitué le tour? ll peut impliquer la succession 
de tous les chanoines sans distinction entre les jours de féte'et les jours 
ordinaires. Mais, d'autre part, beaucoup de décisions supposent que 
les dignités chantent les messes capitulaires les jours de fêtes, et les 
dignités inférieures et les chanoines sont appelés à remplacer le célé. 
brant empêché et cela aussi constitue un tour ; mais celui quiala charge 
decélébrer les messes solennelles est exempté de toutes les messes 
ordinaires. 

Aprés ces observations, la S. C. avait à résoudre les deux dubia sui- 
vants : I. An decretum Delegati Apostolici quoad parochum Ecclesiæ cathe- 
dralis sustineatur in casu. — ll. An decretum Delegati Apostolici quoad 
canonicum Thesaurartum Ecclesiæ cathedralis sustineatur in casu. — HR. 
Ad I. Negative. — Ad. II : Dilata et ad mentem. 


VII. NgAPoLiTANA (Naples). Præcedentiæ. 


Il y a à Torre Annunziata quatre confréries, celle du 5. Sacrement 
a depuis longtemps le titre d’archiconfrérie. La confrérie du Rosaire 


x voulut obtenir ce même titre ; elle sollicita la recommandation de 


- 'archevéché de Naples, qui s’assura par une enquête qu'il n’y avait au- 
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cune difficulté et que les autres confréries ne faisaientpas d'opposition; 
de fait, le titre fut accordé par le bref du 29 avril 1890. 

Aussitôt la confrérie des S8. Augustin et Monique, voyantqu'elle per- 
dait ainsila préséance dont elle jouissait antérieurement sur celle du 
Rosaire, demanda à devenir à son tour archiconfrérie. L'archevéché de 
Naples s'y préta d'autant plus volontiers qu'il avait appris que cette 
confrérie était plus ancienne que celle du Rosaire, avait bien mérité de 
l'Église, et rendu plus de services ; enfin qu'on l'avait induite en erreur 
en fournissant les renseignements relatifs à la confrérie du Rosaire. 
L'archevéque sollicita donc un bref avec la clause, perinde ac, qui au- 
rait rétabli la confrérie des 38. Augustin et Monique dans la préséance 
dont elle jouissait auparavant. Mais la confrérie du Rosaire s'y opposa. 
L'archevéque proposa alors une transaction d’après laquelle chacune 
des deux confréries, à commencer par celle du Rosaire, aurait eu. la 
préséance sur l'autre pendant un an à tour de rôle. Mais la confrérie 
du Rosaire refusa ; il en résulta grand dommage pour l'une et pour 
l’autre ; les membres de la confrérie des SS. Augustin et Monique s’abs- 
tinrent d'assister aux processions, les comptes se soldérent en déficit ; 
l'archiconfrérie du Rosaire recourut aux tribunaux séculiers, etc. 

L'arehevéque sollicita alors de la secrétairerie des Brefs le titre d'ar- 
chiconfrérie, en demandant l'insertion expresse de la convention pro- 
posée par lui, à savoir de la préséance alternative pour un an. On ac- 
corda le Bref, mais sans y insérer cette convention; la secrétairerie ré- 
pondit que SaSainteté n'avait pas voulu trancher ainsila question dontle 
jugement appartenaità la S, C. du Concile. C'est ainsi que l'affaire est 
venue devant ce tribunal ;l'archevéque linformant qu'une derniére 
tentative de réconciliation avait échoué, et que la situation économique 
des deux confréries commengait à péricliter. 

Le foliorappelle, à propos de ces controverses, la disposition expresse 
du concile de Trente, sess, 25, de Reg., c. 18, qui charge les évêques 
de trancher toutes les questions de préséance, « amota omni appella- 
lione et non obstantibus quibuscumque ». L'archevéque en proposant 
cette conciliation, a done agi conformémentiaux dispositions du Concile. 

Les prétentions de l'archiconfrérie du Rosaire peuvent être combat- 
tues de plus d'un chef. On peut d'abordrévoquer en doute la légitiraité 
de la concession, qui semble avoir été viciée parl'obreption et la subrep- 
tion. Même en admettant la validité de la concession, il ne s'ensuit 
pas aussitôt le droit de préséance ; car la constitution de Grégoire XII, 
Exposcit, qui fait loi en cette matiére, ne reconnait que deux titres de 
préséance : «pacificum juris exercitium» et « antiquiorem titulum erec 
tionis ». Et telle est également la jurisprudence constante de la S.C. des 
Rites, cf. Ferraris, V. confraternitates, art. VI, n. 15 seq., sauf l'exception 
bien connue en faveur de la confrérie du S. Sacrement aux processions 
où l'on porte le S. Sacrement., 
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Or, il est constant dans l'espèce que la confrérie des SS. Augustin et 
Monique est plus ancienne et avait eu jusqu'ici lalpréséance. Mais elle 
reconnait elle-méme que l’usage local accorde la préséance aux archicon- 
fréries. C'est là un droit particulier ou coutumier, non le droit général. 
Car le titre d'archiconfrérie crée un droit relatif deprééminence en faveur 
de la confrérie qui le reçoit, à l'égard des autres confréries semblables, 
non un droit absolu, à l'égard de toute espèce de confréries. C’est ainsi 
que la confrérie du S. Sacrement ale pas sur les archiconfréries aux 
processions du S, Sacrement, et la Bulle de Grégoire XIII ne mentionne 
pas ce titre, 

La S. C. a sanctionné Ja transaction proposée par l'arehevéque de 
Naples: An et quomodo præcedentiæ jus haberi debeat a confratribus a 
SSmo Rosario nuncupatis prz alia confraternitate in casu. — R. : Placere 
de concordia juxta votum Emi Archiepiscopi. 


VII (extra ordinem). VaRsAviEN. seu Parisien. (Varsovie et Paris). 
Nullitatis matrimonii. 


Cette cause de mariage a été pour la première fois l'objet d'une sen- 
tence de nullité dans la séance du 12 décembre dernier (cf. Canoniste, 
p. 225). Mais comme toute nullité de mariage doit être l'objet. de deux 
sentences conformes, cette affaire revient aujourd'hui devant la S. C., qui 
a confirmé sa première décision. l. An sit standum vel recedendum a de- 
cisis quoad primum dubium in casu. — II. An sit standum vel recedendum 
a decisis quoad secundum dubium on casu. — R. : Ad Let II. In decisis. 


2° Causes jugées dans la séance du 26 février 1897. 


CAUSES € IN FOLIO » 


I. BERGOMEN. (Bergame). Ultime voluntatis. 


L'Ordinaire de Bergame adresse à la S. C. une consultation relative 
à certains legs. En 1742, le prêtre Jules Natali, de Levate, instituait un 
bénéfice de nature privée et fidéicommissaire en faveur des membres 
de sa famille qui voudraient faire leurs études ecclésiastiques. Après 
avoir successivement appelé les descendants des neuf lignes de sa fa- 
mille, le testateur prévoyait le cas où personne ne pourrait ou ne voudrait 
jouir du legs, et voulait que l'héritage fût administré par le père ou 
chef de famille de celle des deux premières lignes qui devrait jouir du 
legs ; les revenus devraient alors servir aux améliorations nécessaires 


. et, pour le reste, à faire célébrer des messes. 


En 184%, un autre prêtre, Pierre Natali, par son testament du 13 juin, 


faisait ses héritiers les fils de son neveu André et de son frère Barthé- 
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lemy, et ordonnait de prélever sur son héritage une sommede 4000 Svan- 
ziche (— 3456 fr.), de la placer et d'en affecter les revenus à faire 
instruire un enfant de ces deux lignes ; il disait qu'il faisait cette 
fondation pour suppléer à l'insuffisance du bénéfice fondé par Jules 
Natali. 

Or personne n'est actuellement dans les conditions voulues pour jouir 
des revenus de cette seconde fondation ; d’où la question de savoir ce 
qu'il en faut faire? les accumuler et les joindre au capital, ou les parta- 
ger entre les familles désignées par letestateurs? Les familles semblent 
adopter ce second parti, car le testateur ayant voulu que, dans le cas 
où les deux familles s'éteindraient, les derniers survivants aient la 
libre disposition du capital, elles pensent qu'il doit en étre de méme du 
revenu non utilisé. 

L'Ordinaire admettrait cette maniére de voir s'il n'était arrété par 
une difficulté. Ce legs étant de quelque manière joint au premier semble 
ótre assujetti aux mémes conditions. 

La seule question à discuter est donc lecaractére de cette union entre 
les deux fondations, qui entraînerait le même mode d'emploi des reve- 
nus vacants. Car le premier fondateur y a pourvu, le second n'en a pas 
parlé. Pour l'union, il n'y a pas d'autre raison que les paroles de Pierre 
Natali: « Vu l'insuffisanee du bénéfice institué parle prétre Jules Natali ». 
La seconde fondation serait donc une sorte d'appendice de la premiére. 
En sens contraire, il faut observer que le but n'est pas le même : Jules 
Natali a voulu permettre à ses descendants de faire leurs études ecclé- 
siastiques ; Pierre Natali a voulu « envoyer à l'école » un de ses descen- 
dants ; les lignes appelées à la jouissance de l'un et de l'autre ne sont 
pas les mémes. 


La S. C. a jugé qu'il yavait deux fondations distinctes, et que chacune : 


devait étre administrée suivant la volonté du testateur : Legatum sacer- 
dotis Petri Natali sejunctum et independens esse ab altero legato sacerdotis 
Juliv Natali, atque reditus juxia expressam fundatoris mentem esse ero- 
gandos. 


ll. CASALEN. (Casale). Interpretationis pii legati. 


Le prêtre Jean Bonelli, prévót de Rossignano, au diocèse de Casale, 
adresse à la S. C. une supplique recommandée par l'Ordinaire. En voici 
l'objet. 

La marquise Térèse Ricci- Visconti, par testament du {44 octobre 4869, 
ouvert le 12 octobre 1877, faisait le legs suivant: Un office solennel à 
célébrer chaque année au jour anniversaire de son décès, à perpétuité, 
dans l'église de Rossignano; deux messes basses chaque semaine, l'une 
le jeudi à l'autel du s. Clim l'autre le samedi, à l'autel du Rosaire, en 
l'honneur du saint Cœur de Marie ; elle donre pour cela à la fabrique 
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200 fr. par an, pendant 30 ans, aprés quoi on devra verser 4000 fr, Ces 
dispositions font nattre la question, si le legs comprend l'application ou 
seulement la célébration des deux messes chaque semaine. 

Le curé rappelle que la bienfaitrice lui remettait chaque année 250 fr. 

.à employer comme il l'entendrait. Elle désirait l'établissement des 
confréries du 8. Cœur de Jésus et du saint Cœur de Marie, et chargea le 
curé de les organiser et d'en obtenir l'érection canonique. Et c'est à la 
suite de cette érection que le curé prit l'habitude de célébrer, sans appli- 
cation, les messes de chaque jeudi et samedi, suivies de prières spécia- 
les, et les choses durérent ainsi jusqu'à la mort de la marquise. 

Maintenant, il y a un revenu de L 200; impôts déduits L 152; si l'on 
en retranche les frais du service anniversaire, L 20, il reste L 132, 
somme absolument insuffisante pour les honoraires de 104 messes à 
jour et heure fixes, avec six cierges aux autels desconfréries. Le curé, 
qui connaissait bien les intentions de la fondatrice, a toujours cru qu'elle 
voulait seulement assurer ce service en faveur des confréries. De son vi- 
vant les 250 fr. qu'elle remettait étaient employés aux besoins de l'église. 
et des confréries, sans que les messes aient jamais été appliquées; et 
quandla marquise voulait faire célébrer.des neuvaines ou des triduunis, 
elle faisait des offrandes spéciales. Enfin, le curé, dans le but de tran- 
quilliser sa conscience, demande la solution de cette difficulté. 

On doit distinguer avec soin l'obligation de célébrer et celle d'appli- 
quer la messe; et il existe dans ce sens de nombreuses réponses des 
eongrégations romaines; ainsi móme pour les messes de mariage, 
d'enterrement, etc., à plus forte raison pour les autres; cf. Romana, 27 
avril 4895 (Canoniste, 1895, p. 473). Dans l’espèce, la fondatrice semble 
bien n'avoir imposé que la célébration de deux messes: cela se déduit 
des faits rappelés par la supplique, et des paroles méme du testament: 
«en l'honneur duS, C, de Jésus, en l'honnenr du saint Cœur de Marie », 
ce qui paraît exclure l'appiication en faveur de l’âme de 1a défunte. 

Mais d'autre part, c'est une sorte d'axiome et une pratique constante 
que les messes fondées indiquent l'application de la messe pour le fon- 
dateur; cf. Benoit XIV, de sacrif. misse, l. 3, c. 9, n. 2, qui cite des dé- 
cisions de la S. C. du Concile dans ce sens. La fondatrice, parlant dans 
les mêmes phrases du service anniversaire et des deux messes de cha- 
que semaine,'semble bien n'établir entre elles aucune différence. La con- 
duite de la fondatrice pendant sa vie n'est pas une preuve absolue de 
ses intentions testamentaires; enfin l'insuffisance de la somme an- 
nuelle n'est pas davantage une preuve concluante; tout au plus y aurait- 
il lieu à réduction suivant le tarif diocésain. 

La S. C. a donné raison au curé: Atfentis omnibus adjunctis in casu 
occurrentibus, duas missas per hebdomadum non esse applicandas. 
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CAUSÉS « IN FOLIO ». 


I. MEssANEN. seu PacrEN. (Messine et Patti). Nullitatis matrimonii. — 
Sub secreto. — Cf. 14 avril 1894, Canoniste, 1894, p. 361. 


Il. SPOLETANA seu IxTERAMNEN. (Spoleto et Terni). Nullitatis matrimonii. 


Nouvelle proposition de cette curieuse cause de nullité pour défaut 
de la forme conciliaire ; cf. 17 août 1895; 29 février 4896 et 22 août 
1896. (Canoniste, 1896, p. 98 et 485 et 1897, p. 90. 

La S. C. a encore envoyé la décision : Dilata. 


II. Parisien. Nullitatis matrimonii. 


Difficile cause de nullité pour pression et contrainte. La S. C. a 
ordonné un supplément d'enquéte : Dilata et audiantur testes ex officio 
juata instructionem dandam a defensore matrimonii ex officio. 


IV. BAncINONEN. (Barcelone). Dispensationis matrimonii. 


Le mariage dont on demande dispense remonte au 4° avril 1850 ; 
Bonaventure M. et Carmen A. s’épousèrent, non par suite d'une mu- 
tuelle affection, mais pour obéir aux instances de leurs parents, Dés ies 
premiers jours, il y eut des discussions, et deux mois à peine aprés le 
mariage, la jeune femme abandonna son mari pour ne plus revenir. 
Bonaventure demanda à la fois à la curie épiscopale et aux tribunaux 
civils d'obliger Carmen à réintégrer le domicile conjugal; celle-ci ré- 
pondit par une instance en nullité pour impuissance du mari, ou de 
séparation perpétuelle, basée sur les sévices qu'elle avait subis. Carmen 
perdit sur toute la ligne; mais Bonaventure, fatigué de ces refus, s'at- 
tacha à une autre femme, dont ii a eu plusieurs enfants. 

Désirant mettre ordre à sa conscience, il sollicita, en novembre 1888, 
dispense de son mariage non consommé. L'instruction de ia cause fut 
confiée à la curie de Barcelone, mais pour diverses raisons, elle traîna 
en longueur, Enfin, la curie transmit des actes trés complets, auxquels 
elle joignit d'instantes recommandations. 

Laissant de cóté la prétendue nullité pour impuissance du mari, la- 
quelle est loin d’être prouvée, il faut constater que la non-consomma- 
tion du mariage est parfaitement démontrée, quoique la femme se soit 
refusée à se prêter à une inspection médicale, en raison de son âge et 
de sa répugnance. Les affirmations jurées des deux époux sont corro- 
borées par des témoignages très nombreux et au dessus de tout soup- 
con, en sorte que la présomption de consommation du mariage, à la 
suite d'une cohabitation de quelque durée, se trouve sufflsamment 


détruite. De plus, la cause de la non-consommation est surabondam- . 
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ment prouvée, c'est-à-dire l'aversion constante entre les époux; ils ne 
s'étaient mariés que pour déférer aux ordres et aux projets de leurs 
parents, et dés les premiers jours de leur union, il y eut entre eux de 
nombreuses discussions, suivies d'une prompte et définitive séparation. 

Quant aux motifs de dispense, ils sont hors de doute et il est inutile 
d'y insister. 

Aprés les voía favorables des deux consulteurs, théologien et cano- 
niste, la S. C. a accordé la dispense demandée : An consulendum sit 
SSmo pro dispensatione a maírimonio rato et non consummato in casu. — 
R. : Affirmative. 


V. SPOLETANA (Spoléte). Sacrarum supellectilium. — (Reservata). 


VI. CoxconpiEN. (Concordia). Remotionis a paroecia. 


Au mois de novembre 1887, le prétre Valentin Maniago, transféré de 
la paroisse de Rivarotta, obtint le bénéfice paroissial de Vigonovo, au 
diocése de Concordia; il y trouva le prétre Mathieu Bressan, depuis 
longtemps chapelain de l'église, prêtre fabricien et qui avait été vice- 
curé pendant la vacance. 

Les deux prétres étaient tous deux de bonnes moeurs ; mais leurs ca- 
ractéres étaient si opposés qu'il fut bientôt évident qu'ils ne pourraient 
pas vivrelengtemps ensemble. Bressan était ardent et emporté, le curé 
rude et extrêmement entêté. 

Après les premières discussions, le curé demanda à la curie épisco- 
pale le déplacement de son coadjuteur ; ce ne devait pas être une peine, 
mais une mesure de prudence pour écarter l'occasion, de plus en plus 
certaine, de nouveaux troubles ; car la population, suivant l'usage, s'é- 
tait divisée en deux partis. Le curé obtint ce déplacement; mais ce fut 
pour peu de temps. Les partisans de Bressan firent toutes les démarches 
possibles pour le faire revenir et, lorsqu'il revint, ils lui firent un véri- 
table triomphe. La lutte recommença plus ardente, au point de donner 
des inquiétudes aux autorités civiles pour la tranquillité publique. 

Le curé avait-il mis de son côté plus de torts? Toujours est-il que ce 
fut lui qu'on songea à déplacer. Àu mois de mars 1893, le Vicaire capi- 
tulaire consulta la S. C. pour savoir s'il pouvait éloigner le curé en lui 
réservant une modeste pension sur les fruits du bénéfice, ou si l'on de- 
vait lui faire un procés canonique. La S. C. répondit, le 8 avril 1893 : 
« Emi Patres tibi scribi mandarunt ut jubeas prefatum parochum Ma- 
niago statim discedere a parcecia loci Vigonovo, sub poena suspensionis 
ipso facto iacurrendæ nisi pareat ; et deinde, nisi parochus malit nun- 
^ tium mittere parœciæ cum tenuis pensionis reservatione, processum. 
contra eum instituas ad tramites, etc. ». Le curé prétendit que ce res- 
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crit était nul, refusa de se soumettre, si bien que la curie dut le décla- 
rer suspens et irrégulier. Par rescrit du 20 mai, la S. C. lui donna 
l'absolution et ajouta : « Quo vero ad confectionem processus, aut ad 
restitutionem parochi, S. Cong. rescribendum censuit : Expectetur no- 
vus Episcopus ». 

Cependant l'autorité civile dut employer la force pour faire quitter à 
Maniago la maison curiale et l'administration de la paroisse ; Mathieu 
Dressan fut chargé par le Vicaire capitulaire du soin spirituel de la pa- 
roisse. Le nouvel évêque, par le décret du 42 avril 189^, chargea cer- 
tains juges délégués d'instruire le procés canonique; et le 16 février 
1895 la sentence fut portée. Elle disposait : 4° qu'il fallait réintégrer le 


curé de Vigonovo dans l'exercice de son ministère, et qu'il demeurait : 


par conséquent libéré de l'interdiction prononcée par voie économique 
et provisoire par le rescrit de la S, C. du Concile en date du 8 avril 
1893 ; 2» qu'il devait étre également réintégré dans ses droits canonico- 
civils sur son bénéfice, et que la curie devait lui prêter à cet effet tout 


son appui; 3° mais comme, dans les conditions actuelles, le curé ne. 


pouvait exercer personnellement sa charge, il devait s'entendre avec 
lOrdinaire pour pourvoir à la cure et à l'administration de la paroisse, 
jusqu'à ce que son retour à Vigonovo füt possible. — Maniago fut moins 
heureux dans une requéte qu'il adressa à la curie pour se faire indem- 
niser des frais. 

Mais cette sentence, publiée le 19" mars 1895, fut l'objet d'une oppo- 
sition de la part des paroissiens ; ils la signifièrent à la curie épiscopale 
le 7 mars et la proposèrent ensuite à la S. C. Comme la partie adverse 
conteste la valeur de ce recours, une double question est à traiter: 1» Cet 
appel ou recours est-il recevable ; 20 Y a-t-il lieu de confirmer ou de 
casser la sentence du juge délégué de Concordia ? ; 

I. L'avocat du curé s'efforce d'abord de prouver que le recours des 
paroissiens n'est pas recevable. Pour la valeur d'un appel,dit-il, il faut 
1° qu'il soit interjeté dans les dix jours ; or les parcissiens ont signifió 
le leur à la curie le 7 mars 1895 et à la S. C. le 28 février 1896, tandis 
que la sentence est du 16 février 1895; 2o que l'appelant ait intérêt à 
interjeter appel; or, la sentence disant que le curé ne peut actuellement 
résider à Vigonovo,les paroissiens n'ont aucun intérêt à réclamer contre 
la sentence; 3° enfia, il faut que les droits de l'appelant aient été de 
quelque fagon lésés: or, les paroissiens n'ont eu à subir et ne peuvent 
redouter dans l'avenir aucune violation de leurs droits ; leurs recours 
doit donc être tenu pour nul. 

Sur le second point, pour prouver que le juge de Concordia a bien 
jugé, l'avocat de Maniago ne pouvait mieux faire que de reproduire les 
longs considérants de la sentence. Ilspeuvent se résumer en ces termes: 
Le juge, sans se demander s'il n'y avait pas une distinction à établir 
entre la privation de paroisse et l'éloignement du curé, a instruit le 
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procès criminel comme il l'aurait fait pour une cause de privation. Ila 
convoqué 17 témoins. Des témoignages reçus, il résulte que le curé a 
commis des fautes, qu'il a froissé, par sa manière d'agir, un certain 
nombre de paroissiens; que son caractère, aigri par l'opposition de Bres« 
san, l’a entraîné à des violences et à une obstination regrettables. Mais 
aucun des faits relevés à sa charge et juridiquement prouvés ne rentre 
dans la catégorie de ceux que le droit requiert pour priver un curé de 
sa paroisse. Par conséquent, Maniago ne pouvant être privé de sa pa- 
roisse, doit y être réintégré lorsque ce sera possible; en attendant, il ap- 
partient à l'Ordinaire de pourvoir à la cure des âmes. L'avocat ajoute 
que Bressan et ses partisans ont une grosse part de responsabilité dans 
tout ce qui s'est passé; le point de départ des discussions a été un acte 
arbitraire du vice-curé, acte que la curie a dû reconnaitre pour invalide 
et casser; la paix aurait été obtenue bien plus sürement en éloignant 
Bressan, d'autant que la présomption est en faveur de l'autorité, c'est-à- 
dire du curé. Enfin, l'avocat s'efforce de démontrer que l'on ne saurait, 
dans l'espéce, trouver l'od?um plebis qui, d’après les canons, peut moti- 
ver une privation de paroisse : il n'y a, tout au plus, que l'aversion in- 
justifiée d'une partie de la population. : 
II. L’avocat qui défend les réclamations des paroissiens de Vigonovo 
et de Bressan soutient d'abord que leur appel est recevable. Ils ont fait 
recours devant la curie moins de dix jours après la jpublication de la 
sentence, et devant la Congrégation du Concile dès que l'autre procès, 
relatif aux frais de justice, eût été terminé. Il ajoute que les paroissiens 
ont un véritable intérêt dans la cause, puisqu'il s’agit de leur curé et de 
leurs intérêts spirituels les plus importants. Que si on ne veut pas ad- 
mettre un appel proprement dit, on ne saurait leur refuser le droit de 
recours, qui s'applique à toute espèce de plaintes et de provocation au 
supérieur. | 
Quant à la cause elle-même, l'avocat pense que le rescrit de la S. C., 
du 8 avril 1893, l'a définitivement tranchée en ordonnant l'éloignement 
de Maniago; le procès canonique n'apparait que comme un moyen de 
suppléer au refus de démission, en permettant, si les faits étaient suffi- 
samment graves, de prononcer la privation, Or, poursuit l'avocat, les 
faits prouvés sont trés graves ; ils consistent dans les actes de violence 
auxquels le curé se laissait entrainer par son caractére violent, em- 
porté, opiniâlre, dans sa négligence à faire le catéchisme, à instruire 
les enfants, dans ses procédés inéxcusables à l'égard de Bressan, etc. 
Et que la responsabilité doive lui incomber en entier, c'est ce qui ré- 
sulte d'une attestation du vicaire forain, qui rapporte que pendanttrente 
‘ans, sous le curé précédent, la paroisse fut un modèle, malgré la pró- 
sence de Bressan;tandis que le même vicaire forain relève les manque- 
ments de Maniago. 
L'avocat insiste ensuite sur la différence entre l'éloignement d'un 
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curé de'sa paroisse et la privation. Le premier moyen est un remède, 
non une véritable peine : « Haud pœna, sed remedium est, quo parœciæ 
periclitanti prospicitur; quodque, recte prætermissa inquisitione, de- 
cernere fas est, quum satis aliunde constet parochum, licet vita inte- 
gerrimum et sceleribus purum, paroeciam sibi concreditam sine ani- 
marum discrimine gubernare non posse ». La privation, au contraire, 
est une véritable peine: « Pons naturam induit, que quidem exigi 
nequit, nisi causam subesse gravissimam, instituta inquisitione, appro- 
betur ». Les faits allégués contre Maniago sont-ils suffisants pour mo- 
tiver une privation? on pourrait, dit l'avocat, le discuter; car l’odium 
plebis est un motif prévu par le droit. Mais il est incontestable que ces 
faitspuissent motiver l'éloignement du curé. L'impossibilité où se trouve 
un curé de faire le bien dans sa paroisse est un motif suffisant de lui 
imposer, sans procès préalable, un changement. Cf. S. C. C. in Tauri- 
nen., 1 juil. 1855, in Limburgen., 27 juin 1857, im Eystetten., 22 sept. 
1842, in Herbipolen., 22 déc. 1860, in Bergomen., 12 août 1865. Qu'il | 
n'y ait pas nécessité à cette fin de faire un procès canonique, c'est ce 
qui résulte des paroles du folio de cette dernière cause : « Non officit 
in remotione defectus formalis processus, cum de poena irroganda non 
agatur, sed de simplici remedio afferendo scandalis et inimicitiarum | 
perieulis ». 

L'éloignement de la paroisse emporte avec lui l'obligation d'un béné- 
fice à peu prés équivalent. Mais Maniago ne peutse plaindre d'avoir été 
maltraité par son évêque. Quand la S. C. lui eut accordé l'absolution 
de la suspense et ‘de l'irrégularité, l’évêque le nomma économe à Pre- 
dipozzo, où il est encore ; et comme on lui demandait s'il voulait y être 
curé, il refusa. L'évéque, convaincu que ce prêtre ne pouvait exercer 
la charge curiale, recourut à la S. C., qui lui répondit, le 20 avril 1896: 

« Episcopus curet meliori quo fieri potest modo rem componere, con- 
ferendo prefato parocho Maniago beneficium sine cura animarum ». 
En conséquence, l’évêque lui promit un bénéfice de mansionnaire à la « 
cathédrale, mais il refusa encore. 

Enfin l'avocat s'efforce d'innocenter jusqu'à un certain point le prétre 
Bressan, qu'il représente comme trés zélé et victime de la conduite de . 
son curé, 

Aprés cette discussion, la S. C. avait à se prononcer sur les deux . 
questions suivantes: l. An constet dé legitima appellatione vel recursu in « 
casu. — Et quatenus affirmative: II. An "sententia judicis delegati Con- « 
cordiensis sil confirmanda vel infirmanda in casu. — R. : Ad I: Affirma 
tive pro recursu. — Ad Il: Sententiam esse confirmandam. juxta modum. 
Modus est ut parochus Maniago intra quindecim dies a notificatione hujus 
decreti renunctet beneficio parochiali, et nisi pareat, Episcopus illum re- 


moveat nomine et auctoritate H. S , qe eumque provideat de: congrua 
sustentatione. 
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Cette décision mérite d’être l'objet de quelques réflexions. 

On remarquera d'abord que la Congrégation admet le recours 
et non l'appel des paroissiens de Vigonovo. Ce qui pouvait faire 
l'objet d'un véritable appel, c'était la sentence du juge de Con- 

. cordia, prononcant qu'il n'y avait pas lieu de priver Maniago de sa 
paroisse, mais au contraire qu'il y avait lieu de le réintégrer. 
Or, peuvent seulement appeler ceux qui ont intérêt au procès, 
ceux qui y ont pris part comme parties plaidantes. Dansl'espéce, 
pouvaient donc appeler seulement Maniago et son adversaire, 

_ c’est-à-dire le promoteur fiscal. Mais les paroissiens sont inté- 
ressésau plus haut chef aux conditions de la cure des àmes ; par 
conséquent, ils peuvent faire parvenir leurs plaintes et leur 
requéte au supérieur ; et c'est en cela que consiste le recours. 

Ge qui est plus important encore à noter, c'est la distinction 
juridique, de plusen plus clairement affirmée par la jurisprudence, 
entre l'éloignement et la privation d'une paroisse. C'est pour 
n'avoir pas songe à la portée pratique de cette distinction en 

- l'espéce, que le juge de Concordia a porté une sentence dont les 
dispositions étaient à peu prés contradictoires. Après avoir donné 
au curé la satisfaction à peu prés platonique de s'entendre dire 
qu'il ne méritait pas d'étre privé de sa paroisse et devait y étre 
réintégre, le juge devait avouer que cette réintégration n'était 
pas possible. Aussi la sentence a-t-elle été confirmée par la Con- 
grégation de maniére à ne laisser subsister que la déclaration 
théorique. | 

On voit donc se former les éléments de jurisprudence qui 
rendront d'un usage facile et sûr l'éloignement de sa paroisse, 
‘prononce, au besoin sans procès canonique, — je ne dis pas sans 

- informations sérieuses, tout comme pour la suspense ex infor- 
4maía, conscientia — contre un curé dont la position dans sa 
paroisse est devenue impossible, qui ne peut plus faire de bien, 
sans que d'ailleurs il ait commis une des fautes graves pour les- 
quelles on pourrait prononcer judiciairement la privation. Cette 
mesure a pour principal objet le bien des âmes compromis par 
la conduite du curé ; c'est pourquoi elle n'a pas directement la 
nature de peine canonique; non pas qu'elle ne puisse étre fort 
désagréable au curé qui en est l'objet, mais dans ce sens qu'elle 
ne comprend contre lui ni censure, si ce n'est indirectement à la 
_suite de désobéissance formelle, ni privation de ses droits. Ces 

- droits cesseront par la démission qu’il est de son devoir de don- 
| 233* livraison, mai 4897. 261 
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ner, puisqu'il ne peut plus utilement remplir le ministére. D'au- 
tre part, puisqu'il n'a pas encouru de peine, le curé devra rece- 
voir en échange dela paroisse dont il se démet, un bénéfice ou 
quasi bénéfice à peu prés équivalent. Si son ministère peut être 
utile et fructueux dans une autre paroisse, l’évêque lui assignera 
une paroisse: si au contraire les difficultés tiennent tellement à 
lui qu'on ne puisse raisonnablement lui confier encore la cure 
des àmes, l'évéque devra pourvoir à son honnéte subsistance par 
l'assignation d'un bénéfice ou d'une fonction sans charge d'àmes, 
ou par tout autre moyen. | 


VII. RzciEN. (Reggio) Jurium. — Non proposita. 


30 MEDIOLANEN. (Milan). Dubium circa renovationem baptismi fœtui 
collati. 


Beatissime Pater, 

Sac. Oblatus Carolus Gorla in Seminario Mediolanensi Theologiæ 
Moralis professor, pro opportuna solutione sequens dubium S. Sedi 
proponit. 

Extat decretum S. Congregationis Concilii 42 Julii 1794 : « Fœtus in 
utero supra verticem baptizatus post ortum denuo sub conditione re- 
baptizetur ». 

Rationem dant nunc temporis Theologi, quia certum esse non potest : 
aquam caput infantis revera attigisse ; etsi amplius non valeat ratio : 
exhibita a S. Thoma, Il P., q. 68, art. 14, quod generatim « corpus - 
infantis antequam nascatur ex utero, non potest aliquo modo ablui : 
aqua ». | : 

Queritur : « Si in aliquo casu particulari medicus vere peritus et pro- “ 
bus testetur, per methodum longe perfectam, perfectiorem, qua nunc - 
adhibetur, aquam sine dubio caput infantis in utero attigisse, debe- 
turne infans iterum sub conditione baptizari post ortum ? » 

Sacra Ponitentiaria Apostolica, die 21 Januarii 1897, respondit: 
Recurrendum ad S. Congregationem Concilii. 


Et S, C. Concilii sub die 46 Martii 1897, rescribendum censuit : $ 
Servetur decretum S. C. Concilii diei 12. Julii 1794 : idque notificetur w 
Emo Archiepiscopo Mediolanen. À 
A. Card. Dr PrerTro, Præfectus. m" 


B. Archiep. NAZIANZEN., Pro-Secret. 


"— a i 


4» ENGOLISMEN. (Angouléme). Circa privatamrecitationem officii votivi | 
quoad capitulares. z 


Le 


Beatissime Pater, 
Capitulum Cathedralis Ecclesie Engolismensis die 26 Martii 1896, a, 
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Sancta Sede obtinuit, propter debilitatem gravemque ætatem Canoni- 


corum, dispensationem ad decennium misse et omnis officii capitu- 


laris, exceptis diebus dominicis et festis de præcepto. 
Porro queritur: 


. An quisque canonicus privatim recitare possit in simplicibus et die- 


bus ferialibus officia votiva ad libitum concessa, quamvis supradictum 


Capitulum hzc officia capitulariter non admiserit ? 

Et quatenus negative : 

Joannes Petrus Davant et Julius Moreau, Canonici, expostulant, 
propter infirmam eorum valetudinem, facultatem officia supradicta re- 


_citandi diebus in quibus conceduntur. 


Et Deus etc. 
Die 22 Februarii 1897. Sacra Congregatio Emorum $. R. E. Cardina- 


.lium Concilii Tridentini Interpretum, ad supradicta dubia respondere 


censuit prout sequitur: 

Ad I. Negative. 

Ad II. Attenta infirmitate, benigne commisit Episcopo Engolismensi ut 
veris existentibus narratis, facultatem juxta petita, pro suo arbitrio et cons- 
cientia gratis impertiri possit et valeat. 


A. Card. Dr Pigrno, Præf. 
B. Archiep. NAzIANZEN., Pro-Secret. 


V.—S. C. DES ÉVÉQUES ET RÉGULIERS. 


Est supprimée la prétendue obligation d'assigner ehaque mois un 
Confesseur CUIDA aux Novices de l'ordre des Capu- 
eins. 


Beatissime Pater, 

Fr. Jucundus a Montonio, Ord. Min. Capuccinorum Procurator Gene- 
ralis, ad pedes Sanctitatis Vestre humillime provolutus, exponit quod 
Pius IX, fel. rec., sub die 4 Novembris 1848 concessit ac præscripsit 
Superioribus Ordinis, ut singulis mensibus assignent Novitiis Confessa- 


rium extraordinarium ; id juxta litteras circulares P. Felicis a Lipara, 
tunc Procuratoris ac Commissarii Generalis, quarum unum tantum éx- 
 emplar in Archivio unius Provincie, non vero in Generali Archivio in- 


ventum est. Harum autem litterarum tenor sequens est : « M. R. Pater, 


« Possum ad notitiam vestram deferre copiam grati», quam Summus 


« Pontifex feliciter regnans Piissimus dignatus est concedere Ordini 
« nostro, scilicet : ut possitet debeat singulis mensibus Novitiis adsi- 
« gnari a Superioribus Confessarius extraordinarius. Quod quidem de- 


« monstrat, ... etc. » 
üujusmodi praescriptio ab Ordine quasi penitus ignoratur, ac ideo nul- 
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libi, duabus vel tribus Provinciis exceptis, quz illam paucis abhinc an- 
nis agnoverunt, observatur. 

Cum igitur bene dici possit quod prefate littere numquam Ordini 
rite promulgate fuerint, et obligatoriæ evaserint; cum nec uni quidem, 
quod sciatur, aliorum Regularium Ordinum hujusmodi prescriptio facta 
fuerit, et Capuccinis Superioribus ac etiam ipsis Novitiis hec sat gra- 
vosa manifeste evadat, humilis Orator S. V. instanter obsecrat, ut, pro- 
bata vigenti consuetudine, quater vel pluries in anno Novitiis conce- 
dendi Confessarium extraordinarium, Minorum Cappuccinorum Ordinem 
juxta votum Definitorii Generalis, a prefate. præscriptionisobligatione 
dispensare dignetur. 

Qua de gratia..... 

Vigore specialium facultatum a SSmo Domino Nostro concessarum, 
Sacra Congregatio Emorum et Rmorum S. B. E. Cardinalium negotiis 
et consultationibus Episcoporum et Regularium preposita, attentis ex- 
positis ac perpensa universa rei ratione, respondendum censuit &£prout 
respondet: — Non satis constare de enunciata obligatione, ideoque 
standum esse vigenti consuetudini quater vel pluries in anno conce- | 
dendi Confessarium extraordinarium Novitiis Ordinis Minorum Capula- 
torum $. Francisci in omnibus juxta preces. Contrariis quibuscumque - 
non obstantibus. Rome, 8 Martii 1897. 


S. Card. VANNUTELLI, Prof. 
À. TROMBETTA, Secret. 


VI. — S. C. DES RITES 


1° MEDIOLANEN. (Milan). Les fêtes de S. Joseph et de l'Annonciation seront. 
célébrées pendant le caréme dans le Rite Ambrosien. 


Quum juxta liturgicas constitutiones in Archidic cesi Mediolanensi 
vigentes, Quadragesima decurrente, Sanctorum quorumcumque festi- 
vitates celebrari nequeant, et Officium de tempore cum respectiva. 
Missa peragatur, Festum S. Joseph Sponsi B. M. V. ad diem xir Decem- 
bris et Festum Annuntiationis ipsius Deiparæ ad Dominicamante Nati-. 
vitatem Domini amandata sunt. Hæc vero festa solemniora, que in uni 
versa Ecclesia diebus xix et xxv mensis Mantii semper quadragesimali=, 
bus sub duplici præcepto recoluntur, nulla speciali ac liturgica preces 
eo tempore, sive in Breviario sive in Missali Ambrosiano donantur. Quin. 
imo si alterutrum incidat in feriam vr aliturgicam, Sacerdotes ab offe- 
rendo, fideles ab audiendo sacrum, non sine animi moerore, in Eccles 
sia Ambrosiana se abstinent. 

Quapropter jam ab anno 1886 in votis erat quamplurium e elero et | 
populo mediolanensi Sanctam Sedem adire ad impetrandam pro enun- 
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 eiatis festis ac diebus, Apostolicam dispensationem a severioribus, 
haud tamen primævis, Liturgie Ambrosianse præscriptionibus. Que 


vota magis in dies aucta, gravibus rationum momentis suffragiisque 


virorum communita, Emus et Rmus Dnus Cardinalis Andreas Fer- 
rari Archiepiscopus Mediolanensis, prehabito Rmi Capituli Metro- 
politani consensu, Sanetissimo Domino Nostro Leoni Pape XIII una 
cum supplici libello humillime porrexit ad supradictam dispensationem 
obtinendam, ad modum Ecclesiæ Romane omnium Ecclesiarum Matris 
ac Magistro, exhibitis quoque Officio et Missa utriusque Festi more so- 
lemnitatis dominicæ et stylo quadragesimali ipsi Liturgie Ambrosianæ 
consono exaratis. 

. Placuit autem eidem Sanctissimo Domino Nostro hujus negotii exa- 
men Sacre Rituum Congregationi committere, quæ, exquisito voto 
Commissionis liturgice et audito R. P. D. Gustavo Persiani Sancte Fi- 
dei Promotoris munere fungente, omnibusque mature perpensis, in 
Conventu subsignata die ad Vaticanum habito, ad relationem infrascripti 
Cardinalis Sacre Rituum Congnis Præfecti, proposito dubio : « Utrum 
in Liturgia Ambrosiana, proutifit in Romana, celebrari in posterum 
valeant Festa S. Joseph Sponsi B. M. V. et Annuntiationis ipsius Dei- 
pare diebus xix et xxv Martii, etiam feriis sextis Quadragesimæ occur- 
rentibus, adhibitis iisdem Officiis et Missis jam revisis, que huic præ- 
jacent.Decreto, atque servatis rubricis ? » Respondendum censuit: 

Affirmative in omnibus, si Sanctissimo placuerit, Die 23 Februarii1897. 
Quibus omnibus Sanctissimo Domino Nostro Leoni Pape XIII per 
ipsum infrascriptum Cardinalem relatis, Sanctitas Sua sententiam Sa- 
cre ipsius Congregationis in omnibus ratam habuit et confirmavit iis- 
dem die mense et anno. 
C. Card. Aroisr-MasELLA, 8. R. C. Prof. 
D. PaNict, Secret. 


20 MEDioLANEN. (Milan). Dispense temporaire de la récitation de l'Office 
des morts pour les clercs de rite Ambrosien. 


Beatissime Pater, 

Andreas Cardinalis Ferrari Archiepiscopus Mediolanensis Sanctitati 
Vestre humillime exponit ea quæ sequuntur : 

In Liturgia Ambrosiana juxta morem hucusque vigentem omnes 
clerici in sacris Ordinati per totam Quadragesimam, preter Dominicas 
et Hebdomadam Majorem, integrum Officium defunctorum, non paucis 
vero feriis per annum ejusdem Officii partem recitare tenentur. Quum 
vero ipse Ordo Breviarii Ambrosiani presertim feriis in longum se pro- 

. ferat, et Sacerdotes aliis gravibus proprii ordinis vel officii curis dis- 
tenti nequeant Breviarium eaqua par est attentione et pietate perlegere: 
humilis Orator, præhabito sui Capituli Metropolitani consensu, a Beni- 

. gnitate Sanctitatis Vestræ implorat, ut, servata obligatione recitationis 
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choralis prædicti Officii defunctorum, prouti nunc viget, omnibus de ce- 
lero clericis in sacris constitutis obligatio recitandi idem officium de 
Apostolica venia relaxetur ; scilicet ut diebus quadragesimalibus feria- 
libus et non festivis nec Hebdonadæ Majoris iidem Ordinati in sacris 
recitare valeant tantum Vesperas defunctorum, et nulla alia lege obli- 
gentur, quam die secunda Novembris, integrum officium defunctorum 
persolvere. | 

Sanctissimus Dominus Noster Leo Papa XIII hisce precibus ab infra- 
cripto Cardinali Sacræ Rituum Congregationi Przfecto relatis clementer 
deferens, exquisito etiam voto Sacre ipsius Congregationis, indulgere 
dignatus est ut, hoc anno a die presenti Rescripti computando, omnes 
clerici in sacris constituti qui Ambrosianum ritum sequuntur, extra 
offieiaturam choralem, singulis Quadragesim: diebus, exceptis Festi- 
vis et Hebdomadæ Majoris, Vesperas tantum defunctorum, et die se- 
cunda Novembris integrum Officium pro defunctis recitent, dispensa- 
tione eisdem indulta ab onere sive integri sive partialis ipsius officii 
persolvendi per hujus anni decursum: atque servatis rubricis. Contra- 
riis non obstantibus quibuscumque. 

Die 23 Februarii 1897.  , 


C. Card. ArLors1-MASELLA, S. R. C. Pref. 
D. Pawict, Secret. 


3? GALLIARUM. La fête de S. Remi élevée pour la France au rite double 
majeur. 


SSmus Dnus Noster Leo PP. XIII clementer deferens supplicibus votis 
Emorum Patrum Cardinalium Archiepiscoporum Rhemen., Parisien., 
Burdigalen., Bituricen., et Epi Augustodunen, ac plurium in Ga'liis 
Sacrorum Antistitum ab infrascripto Cardinali Sacre Rituum Congrega- 
tioni Praefecto relatis, benigne indulgere dignatus est, ut festum S. Re- 
migii Episeopi Confessorisa Clero universæ Galliæ ejusque Coloniarum | 
sub ritu de duplici majoriin posterum recoli valeat : servatis rubricis. 
Contrariis quibuscumque non obstantibus. 

Rom: die 14 Decembris 1896. 


Caj. Card. Aroisr-MasgrLA, S. R. C. Prof. 
D. Panici, Secrius 
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VII. — S. C. DE LA PROPAGANDE 


On ne peut contracter mariage devant un ministre non catholi- 
que, méme par procureur, s'il n'agit comme magistrat civil. 


Vicario Apost. Aden. 
DNO ALOYSIO LASSERRE. 


Roma, li 12 Marzo 1897. 


[llme et Rme Domine, 
Per litteras diei 3 Januarii vertentis anni queris utrum liceat viro 
catholico, legitime uxorem mahumetanam ducenti, etiam coram Cadi 


- per proeuratorem matrimonium civile celebrare, 


Probe novit A. T. lieitum esse ex necessitate legis civilis ministrum 
acatholicum adire, ad matrimonium dumtaxat civile, uti vocant, con- 
trahendum, dummodo hic uti minister politicus, non vero ut minister 
sacris addictus adsistat.In re vero presenti, uti ex tua expositione vi- 
detur, non adest necessitas civilis legis, cum hæc pro validis habeat 
matrimonia legitime coram ministris cujuscumque religionis contracta: 
et insuper eo fine ministrum mahumetanum adire pars infidelis vult, 


. ut matrimonium, ejusdem auctoritate religiosa interposita, validum 


consistat. 
Rebus itaque sic extantibus, cum hoc per se peragere viro catholico 


. vetitum sit, nec per procuratorem facere ipsi permittitur. 


Moneat ergo A. T. quando occurrerit, hujusrnodi catholicos sponsos 
de præscriptionibus Ecclesie et de officio eas inviolate servandi. 
Ego vero Deum precor ut Te diu sospitet. 
A. T. — Addictissimus Servus 
M. Card. Lgpocnowski, Præf. 
A. Archiep. LARISSEN., Secret. 


VIII. — S. C. DES INDULGENCES. 


Prière indulgenciée à S. Jean de Matha. 


Trés Saint Pére (4). | 
Le P. Pierre de l'Immaculée-Conception, Ministre des! Trinitaires, 
supplie humblement Votre Sainteté de daigner accorder une indulgence 
partielle à tous les fidèles qui réciteront, dévotement et d'un cœur con- 
trit, la prière ci-jointe en l'honneur de l'illustre Fondateur s. Jean de 


Matha. 


(4) Traduction francaise de la supplique et de la prière, rédigéesen italien. 


a qus 
PRIÈRE. 


Glorieux saint Jean de Matha, vous qui, enflammé d'un ardent amour 
pour Diev et d'une tendre compassion pour le prochain, fütes choisi 
par Dieu méme pour fonder l'Ordre illustre de la trés sainte Trinité et 
avez consacré vos jours à glorifier cet auguste mystère et à racheter 
les malheureux esclaves chrétiens; obtenez-nous la grâce de passer, 
nous aussi, notre vie en glorifiant la trés sainte Trinité et secourant 
notre prochain par les œuvres de charité, afin d'avoir le bonheur de 
jouir dans le ciel de la vision béatifique du Pére, du Fils et du Saint- 
Esprit. Ainsi soit-il. 


S. Congregatio Indulgentiis Sacrisque Reliquiis præposita, utendo 
facultatibus a SSmo D. N. Papa Leone XIII sibi specialiter tributis, uni- 
vorsis fidelibus qui corde saltem contrito ac devotejpredictam orationem 
recitaverint, Indulgentiam centum dierum semel in die lucrandam, de- 
functis quoque applicabilem, benigne concessit. Presenti in perpetuum 
valituro, absque ulla Brevis expeditione. Contrariis quibuscumque non 


- obstantibus. 


Datum Romae e Secretaria ejusdem S. Congnis, die 46 Martii 1897. 
Fn. Hier, M. Card, Gorri, Prof. 
A. Archiep. NicoP., Secret. 


IX. — VICARIAT DE ROME 


Doutes divers sur l'Association de la Sainte Famille. 


Plures Rmi Ordinarii varia Dubia proposuerunt solvenda circa hanc 
Piam Adsociationem, quorum praecipua, intra Romanam Ephemeridem 
Analecta Ecclesiastica, ut nota fiant, quibus interest, referri permittimus. 

Dubium 1l. — An ii, qui cum familia quadam, mensa communi utun- 
tur et familiariter vivunt, in sociorum numerum adscisei cupientes, sub 
nomine illius familie percipi possint? 

Affirmative, sed in Regesto Parochiali adnotanda sunt nomina et cogno- 
mina et circumstantia cohabitationis. 

Dubium Il. — An ii, quibus societas cum certa familia non est, ad 
communes preces domesticas recitandas cuilibet familie se adjungere 
possint, et hoc modo indulgentias concessas lucrentar? 

Affirm., dummodo qui familie ad recitandas preces consociantur, jam 
nomen dederint Piæ Consociationi. 

Dubiam HI. — An ad indulgentias plenarias et partiales lucrifican- 
das sufficiat sola adscriplio in tabulas Pise Consociationis? 

Provisum in Statutis et Regulis. — Requiritur adscriptio et simul recita* 
tio precum. 
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Dubium IV. —-An ad indulgentias lucrandas Consecrationis formula 
. per parochum rectorem in facie ecclesie adhibenda sit ? 
Provisum in Statutis sub n. 5, nempe: Non indigere essentialiter. 
Dubium V. — An ad familiam per parochum in ecclesia consecran. 
dam, cunctos domesticos personaliter se sistere opus sit? 
. Non indigere, si caeteris conditionibus ipsi domestici satisfaciant. Nomina 
vero domesticorum in Regesto adnotanda sunt. 
Dubium Vl. — An ad lucrandas Indulgentias, per presentiam solius 
patrisfamilias vel matrisfamilias satisfiat? 
Indulgentiæ lucrantur a quibus formula recitatur vel preces præscriptæ. 


. Dubium VII. — An parochus, qui est rector in sua parochia, cum 
domesticis suis Piæ Consociationi se adscribere et aggregare queat? 
Affirmative. 
Dubium VIII. — An parochus, quando senectute vel adversa WS 


dine confractus, officia Piæ Consociationi conjuncta alii presbytero com- 
mittit, etiam privilegia et indulgentias a Sede Apostolica parocho con- 
cessa, illi presbytero suas vices gerenti delegare valeat? 
Affirmative, Servatis tamen regulis Juris Canonici, quoad Delegationem. 
Datum Rome, ex /Edibus Vicariatus, die 28 Martii 1897. 
RAPHAEL CHIMENTI. 
Piæ Adsociationis a Sacra Familia Secretarius. 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE 


Institutiones theologie dogmaticæ specialis. — Tractatus de Verbo 
incarnato. Auctore BERNARDO JuNGMANN, quondam... professore 
in S. Fac. Theol. Univers. cath. Lovaniensis. — Editio quinta. 


— [n-8? de 408 p. — Ratisbonne, New-York et Cincinnati, Fr. Pus- 
tet. 4897, — Pr. : 5 fr. 


- —La maison Pustet continue la réimpression, trés soignée, de la Théo- 
logie du regretté professeur B. Jungmann. Nous avons déjà signalé 
plusieurs volumes séparés de ce cursus ; aujourd'hui nous recevons la 
cinquième édition du traité De Verbo Incarnato. Ce volume comprend 
l'étude théologique des deux grands mystères de l’Incarnation et de la 
-Rédemption ; on y a joint, suivant l'usage de la plupart des auteurs, un 
appendice sur le culte des saiuts, des reliques et des saintes images. 
Quant à la Mariologie, elle est comprise dans l'étude de l'Incarnation. 
Sur le premier mystére, M. Jungmann a nettement séparé le fait 
principal, la vérité de foi, à savoir la divinité de Jésus Christ, 
d'avec le mode et la raison de cette divinité, c'est-à-dire, l'union 
hypostaique de la nature humaine avec la personne du Verbe. L'étu- 
de, plutôt philosophique, du mystère marche de pair avecl'exposé, bien 
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ordonné ettrés exact, des hérésies christologiques. A propos du mono- 
thélisme, l'auteur examine de prés la célébre question d'Honorius, doni 
tant de personnes semblent s'étre exagéré l'importance, par rapport à 
l'infaillibilité pontificale. De méme, à propos de la virginité de Marie, 
ilexpose, sans prendre nettement un parti, les nombreuses explications 
mises en avant pour concilier la virginité de la s. Vierge, y compris 
son vœu, avec la valeur et la réalité de son mariage. | 

À propos de la Rédemption, on remarquera les articles consacrés aux 
qualités du Rédempteur, son róle de prétre, de prophéte et de roi. Ce 
sont là des aspects importants de la mission rédemptrice du Christ, 
trop souvent laissés dans l'embre par les traités sommaires. 

Conformément à la pratique suivie dans les autres parties de son 
cours, M. Jungmann a mis à la fin de son volume un sommaire du 
traité ;ce sommaire peut rendre de vrais services, tant au professeur 
qu'aux étudiants, surtout au moment des examens. 

Dans un trop grand nom bre de nos séminaires, les jeunes clercs n'ont 
entre les mains que le seul manuel en usage dans la maison ; ils l'ap- 
prennent, presque toujours àla fagon des enfants, terre à terre, et 
font agir leur mémoire plus que leur intelligence. Pour leur ap-. 
prendre à réfléchir, à contrôler ce qu'ils apprennent, à faire en un mot 
de la véritable théologie, rien ne vaut sans doute, les explications du 
professeur ; mais immédiatement aprés ce moyen nécessaire, il faut 
placer l’étude simultanée d'autres auteurs, en attendant de pouvoir 
aborder directement les sources. C'est ainsi que l'étudiant peut com- 
parer les opinions, les explications, et en dégager une appréciation 
personnelle ; il voit comment les textes fondamentaux, les preuves 
vraiment concluantes, se retrouvent partout, tandis que la variété vaen 
s’accentuant à mesure que l'on s'éloigne des principes et des vérités 
de foi ; il sera conduit à se formuler à lui-même des réflexions person- 
nelles ; le travail lui sera plus facile, parce qu'il sera plus intéressant . 
et plus personnel. Les traités de M. Jungmann, un peu plus développés 
que les manuels, moins étendus queles travaux des grands théologiens, . 
et qu'il est possible d’acquérir séparément, pourront heureusement . 
servir à cet usage. En tout cas, les étudiants y trouveront une doctrine 
sûre, une disposition des matières bien ordonnée, une exposition | Ë 
claire et l'écho fidèle de l’enseignement traditionnel. 


AE 


L'hystérie, sa nature, sa fréquence, ses causes, ses symptômes et ses - 
effets. Étude par l'abbé A. Tounoupz, prêtre de la Congrégation des Y 
Sacrés Cours, dite de Piepus. Nouvelle édition, considérablement . 
augmentée.-- In-129 de x1-400 p.-- La-Chapelle-Montligeon, Imprimerie 
de N. D. de Montligeon. 1896. 
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_ On a écrit depuis trente ans bien des livres sur l'hystérie. Après les 
travaux scientifiques de nombreux et savants médecins, sont venues les 
études morales des philosophes et des théologiens ; le R. P. Touróude 
ajoute à ces publications un livre aux allures plus pratiques, qui pourra 
rendre de grands services aux directeurs des âmes et particulièrement 
à ceux qui doivent s'occuper des communautés religieuses. 

Et que l'on ne s'étonne pas de voir un prétre traiterde ces questions: 
sous l'aspect où les envisage l’auteur, elles sont d'une application plus 
fréquente qu'on ne pense ; il suffira, pour s'en convaincre, de parcourir 
le petit ouvrage du P. Touroude. 

Inutile de dire, je suppose, que le mot hystérie n'est pris ici que 
dans son vrai sens scientifique, pour désigner cette maladieaux formes 
multiples qu'il est si difficile de définir, ces troubles du système ner- 
veux aux symptômes si variés, cette prédominance maladive des nerfs 
sur le reste de l'organisme ; on n'y attache aucunement le sens défavo 
rable et le plus souvent inexact, que lui donne le langage populaire. 
En ce qui concerne les notions sur l’hystérie, sa nature, ses effets 
etc., l'auteur a recours aux spécialistes les plus compétents, dont il a 
soigneusement dépouillé les ouvrages ; il ne se propose pas de faire, 
pour son propre compte, de nouvelles recherches, mais bien d'énoncer, 
sous une forme claire, accessible à tous, les résultats scientifiques au- 
jourd'hui acquis. Il ne discute pas les faits, il ne propose pas de sys- 
téme philosophique nouveau ni aucune explication des effets psychiques 
dela maladie ; il nefait pas de controverse, si ce n'est en passant, sur 
certaines applications risquéesde l'hystérie aux choses religieuses et 
aux miracles ; son livre composé presque uniquement, pour cette par- 
tie, de citations bien choisies, à pour objet premier de fournir au lec- 
teur des notions précises sur l'hystérie et ses manifestations, afin de 
pouvoir étudier les problèmes de conscience et de morale auxquels 
donne lieu cette maladie si répandue. 

Carle P. Touroude se propose avant tout un but "pratique. Il est in- 
contestable, en effet, que l'hystérie, au moins sous ses formes atténuées, 
est une maladie trés fréquente, surtout ‘chez les femmes, dont le sys- 
tème nerveux est plus sensible et plus délicat. Mais à tous les dezrés, 
l'hystérie produit des effets psychiques aussi bien que corporels ; et 
telle est la raison qui fait aux confesseurs, aux directeurs des pension- 
nats et descommunautés religieuses, un devoir professionel, sinon del'é- 
tudier, du moins de ne pas en ignorer les lois, les manifestations et les 
effets. Depuis les simples troubles nerveux qui se traduisent par une 
sensibilité plus exeitable,jusqu'aux véritables désordres physiques et 
psychiques qui atteignent la liberté et peuventaller jusqu'à faire dispa- 
raître toute responsabilité, jusqu'aux crises violentes de la grande hys- 
térie, les phénoménes hystériques présentent ce caractére constant d'in 

 téresser l’âme aussi bien que le corps. Et non seulement les degrés de 
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la maladie sont multiples, mais les causes, éloignées ou immédiates, 
en sont trés variées, les formes trés diverses etles effets extraordinai- 

rement nombreux et complexes. Que si la maladie atteint, de certaine 

maniére, les facultés de l'àme, celles-ci à leur tour, ont sur la marche, 

de l'hystérie, pour l'aggraver ou l'atténuer, l'influeace la mieux cons- 

tatée ; nouvelle raison pour les prêtres de s'en préoccuper, afin de la 

trailer par les moyens moraux. 

Si abondantes qu'elles soient, les études sur l'hystérie, les expérien- 
ces médicales et la certitude des phénomènes, n’empêchent pas cette 
maladie de demeurer trés mystérieuse ; en particulier, elles n'ont fait 
découvrir pour la combattre ou la guérir, aucun remède certain. Sans 
doute, les médecinsne sont pas entiérement désarmés contre les crises 
hystériques : certains traitements, surtout l'hydrothéraphie, l'isolement, 
combinés avec des soins qui atteignent l’âme,amènent souvent. des 
améliorations ; mais contre les formes atténuées de l'hystérie, les meil- 
leursremédes sont encore ceux qui tendent à fortifier les facultés de 
l'âme, à diriger la sensibilité, à former l'intelligence, à assouplir et à 
raffermir la volonté. 

C'estici que l'auteur donne des conseils vraiment pratiques et utiles 
sur l'éducation des enfants ; éducation physique, éducation morale, édu- 
cation intellectuelle; il passe toutien revue, pour montrer,comment bien 
des causes peuvent faire naitre chez l'enfant les premiers indices du 
mal ou développer les fácheuses prédispositions qu'il tient de l'hérédité; 
comment au contraire, des soins intelligents, une direction ferme et 
douce, sévère sans dureté, affectueuse sans gâterie, une vie régulière et 
sans excès, même sans excés de travail, peut enrayer le mal naissant et 
mettre les enfants à l'abri des tristes conséquences de l'hystérie. 

Plus intéressant encore est l'appendice où l’auteur étudie les inconvé- 
nients résultant de l'admission des hystériques dans les communautés 
religieuses ; il décrit les diverses maniéres dont les religieuses, atteintes 
de ce mal, se rendent insupportables à leurs supérieures, à leurs compa- | 
gnes, parfois à elles-mêmes; aprés avoir énuméré les indices auxquels 
on peut reconnaître les prédispositions à l’hystérie, le P. Touroude 
conclut qu'on doit résolument refuser l'entrée dans la vie religieuse 
aux jeunes filles sérieusement atteintes, sous peine de se préparer de. 
stériles regrets; que sila maladie est veu développée, on. peut trés - 
raisonnablement les admettre, mais il faut apporter à leur formation 
religieuse un soin tout particulier, qui exige de la part des supérieures | 
et des maîtresses des novices une attention, un dévouement, une habi- - 
leté infatigables,. Les conseils pratiques donnés ici par l'auteur portent. 
la marque d'une expérience personnelle. Enfin, il envisage la conduite . 
à tenir quand la maladie se déclare aprés la profession religieuse. | 

Plusieurs supérieures de communauté ont remercié le P. Touroude 
de leur avoir tracé des règles aussi exactes dans des circonstances aussi 
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délicates, et dont beaucoup ne soupconnent pas la gravité; le bien que 


fait ce livre est la 'récompense ambitionnée par l'auteur. Que s'il vou- 


lait élargir un peu son cadre et ajouter à une nouvelle édition deux ou 


trois chapitres, je le prierais d'étudier encore la conduite que les con- 
fesseurs etles directeurs doivent tenir à l'égard des personnes pieuses 


. plus ou moins atteintes des troubles nerveux si fréquents danses gran- 


des villes; il s'attirerait ainsi de nouveaux et aussi sincères témoignages 
de reconnaissance. 


A. B. 


Missæ pro defunctis ad commodiorem ecclesiarum ex Missali Romano 
de sumpta. Accedit ritus absolutionis pro defunctis ex Rituali et Pon- 
tificali Romano. — Editio quarta post typicam. In-folio. pr. : 2 f. 50. 
— Id. Editio torba post typicam. In-quarto. pr. : 2 f. | 
Ratisbonnæ, Neo-Eboraei et Cincinnati, sumptibus, chartis et typis 
Friderici Pustet, S. Sedis Apost. et S. Rit. Cong. typographi. 


Ces deux éditions du Missel des morts correspondent aux deux édi- 
tions in-folio et in-quarto du Missel de Ratisbonne, si connues et si jus- 
tement appréciées. Il est impossible d'imaginer, non seulement une 
unpression plus correcte — les éditions typiques sont arrivées à fixer 
le texte sans la moindre faute typographique — mais méme plus claire 
et plus commode. Les caractères ressortent avec une merveilleuse 
netteté; on a su disposer le texte de manière à éviter de tourner 
les feuillets au milieu d'une oraison ou d'une priére queleonque ; on a 
imprimé à part la préface accordée à la plupart de nos diocéses. En un 
mot, on n'a rien épargné pour que ces deux éditions fussent parfaites, 


et dignes de la réputation que s'est acquise si justement la maison 
Pustet. 


Livres nouveaux. 


97. — E. Fni&pBERG. Die Canones-Sammlungen zwischen Gratian und 
Bernard von Pavia (Les collections canoniques entre Gratien et Bernard 
de Pavie). — Gr. in-8° de vin-208 p. Leipzig, Tauchnitz. 

98. — Legis homanæ Wisigothorum fragmenta edidit Reg. Acad. His- 
pana. — In-fol. xxvu-439 p. Madrid, G. O. Pfeil Schneider. 

99. — O. Gris. Theorie der gerichtlicher Compensation. (Théorie de la 
compensation juridique). — Gr. in-80 de xvri1-357 p. Leipzig, Laupp. 

100. — S. Em. le Card. MonaN. History of the catholic Church in Aus- 
tralasia (Histoire de l'Eglise catholique en Australasie). — Gr. in-8 de 
1000 p. The Oscanie publishing Company limited. Sidney. 

101. — La religion de Jésus ressuscitée au Japon dans la seconde moi- 
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tié du xixe siècle, par FRANCISQUE ManNas, miss. ap. — Deux vol. in-8° 
illustrés. — Paris, Delhomme et Briguet. | 

102. — P. Parissier. De la confirmation et de l’âge auquel ol convient | 
d'y admettre. — Nouv. éd. In-8o de 48 p. Paris, Retaux. | | 

103. — Jos EnxkNER. Enchiridion liturgicum in usum clericorum et sa- 
cerdotum in sacris functionibus. — In-8° de x11-398 p.iLaibach. Kathol. 
Buchhandlung. 

104. — Mgr. Fr. MaGan1. L’antica liturgia romana (l'ancienne liturgie 
romaine).T. I. — In-8° de x-298 p. Milan, tip. pont. s. Giuseppe. 

405, — L. GaiLLARD. Des dons manuels faits aux v pensum morales. cs 
In-8° de 171 p. Paris. Rousseau. : 


106. — Compendium Theologi: Moralis fundamentalis, auctore A. AU- | 
GER, — In-8? de 52 p. Paris et Tournai, Casterman. ; 
4107. — Institutiones theologicæ de sacramentis Lcclesiæ; auctore " B° 


Sassi, S. J, t. I. De Sacramentis in genere. De baptismo, De confirma- 
tone. De S8. Eucharistia. — In-8° de 590 p. — S. Louis, Herder 1897. 
108. — Guide pour gagner les indulgences, par le P. BEnNAp, O. M. I. 
— ]n-32 de 448 p. — Paris, Delhomme et Briguet. 
109. — Scopuli vitandi £n pertractanda | quastione de conditione opifi- 
cum, auctore F. X, Goprs, C. 8S. R. 3e Ed. — Gr. in-8' de xxvi-430 p. 
Desclée et c°. 1896. 

110. — L.de Laccer. Le clergé et ses obligations militaires; petit 
manuel pratique a l’usage des séminaristes et des religieux novices à 
la caserne. — In-32 de 428 p. Paris, Gaume. 

111. — H. BasupaLL. The Universities in Europe in the Middle ages. 
(Les Universités en Europe au moyen âge). — Deux vol. de xxvi-562 
et vui-832 p. Oxford, Clarendon Press. 

112. — Die Geschichte und die Theorieder Priester erziehung, (L'histoire 
et la théorie de l'éducation sacerdotale), par le D. Acarrus. Mr- 


HALYE), Cistercien, prof. à Buda-Pest. — Deux vol. in-8: de xvi-512 et 
319 p. Buda-Pest, 1896. 
113. — Dr Vicror Recsey, O.S.B. Brevis historia archivi archi-abba- 


tiæ ordinis Sancti Benedicti de sacro monte Pannoniæ cum brevi notitia 
ilius alterius archivi publici regnicolaris venerabilis conventus sancti 
Martini de sacro monte Pannoniæ. — In-4: de 115 p. Ex typographæo 
dicecesano Veszpremiensi, 1896. 


Articles de Revues. 


114. — American ecclesiastical Review, mars. — F. DiNNEÉEN,. S. S. 
Esquisse de l'histoire du Séminaire de Ste Marie à Baltimore. — Mgr.J. 
CurHBERT H&pLEv. Eléments nécessaires dans la controverse religieuse mo- 
derne, — W. STANG. Le college américain de l’Immaculée Conception à 
Louvain. — S. M. BRanDi,S. J. La lettre pontificale sur les ordres 
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anglicans. — Lacharge épiscopale d'après les £onciles deBaltimore, —Ana- 


lectæ. — Consultations. — Bibliographie. 
118. — Ip. avril. — O Manoney. L'Alleluia comme acclamation chre- 
tienne. — La visite des évèques «ad limina». — S. M. BranDi. La Bulle 


Pontificale sur les ordres anglicans. — B. Goopwin. Le livre de Ruth. Une 
idylle juive. — L'état actuel du procès de béatification du Vén, J. Népo- 


mucéne Newmann, C.SS R., évéque de Philadelphie. —Analecta. — Con- 
sultations. — Bibliographie. 

116. — La Civiltà cattolica, 3 avril. — Les litanies de Lorette ; étude his- 
tico-critique. 

117. — Id., 17 avril. — Rome et Cantorbéry; examen de la réponse 


des end anglicans. — Clément VIII el Sinan Bassa. Cicala, d'a- 
prés des documents inédits. 


i454 Ephemerides liturgica, avril. — S, R. C. decreta. — P. Pra- 
CÉNZA. Expositio novissima rubricarum Breviarii romani.— Quast. acad. 


lit. romane. De repositionefestorum.—Specimen Kalendari iuniversalispro 


anno 1898. Solutio quæstionum. De expositione reliquiarum ; de concur- 


rentia feriarum. — Dubiorum liturgicorum solutio. — Breviora res- 
 ponsa. 

149. — Etudes religieuses, 20 avril. — P. H. CnuÉnRor. Une prochaine 
canonisation : le B. Pierre Fourier. — P. G. DEssARDINS. La nouvelle 


constitution apostolique sur l’Index. — P. Le BAcHELET. Revues. Questions 
de théologie. : 


420. — Nouvelle Revue théologique, avril. — G. ScgoBER. Missæ pri- 
vata de R2quiem in festis duplicibus. — B. DgPPE. En quel cas peut-on 
abréger la formule de l'absolution? — Consultations. — FF. Prat. Des 
obligations des curés. De l'obligation de faire le catéchisme. — Actes du 
S. Siège. — J. Macnier. L'Eglise catholique en Australie. — Biblio- 
graphie. 

194. — Revue Administrative du culte catholique, avril. — Lettre de S. 


. S. Léon XIII à Mgr Mathieu, archevéque de Toulouse. — Les motifs de la 
- suspension du traitement de Mgr l'Evéque de Viviers.— Les réductions du 


budget des cultes. — Les manifestations religieuses et de la loi sur les at- 
troupements. — L'imprescriptibilité des églises. — Bulletin des travaux 
parlementaires concernant les questions religieuses. — Questions choisies. 
— Memento des Fabriciens : Session de Quasimodo. 

122. —Revue bénédictine, avril. — Le développement historique du culte 
de s. Joseph. — Bulletin d'histoire bénédictine .;— Le Cardinal Sanfelice. — 
Chronique de l'Ordre. — Bibliographie.. 

193.— Revue du clergé français, Ver avril. — C. FizLion. Un mouvement 


rétrograde du rationalisme biblique. — P Racey. Des protestants. « catho- 


liques ». — J. GviBERT. La direction spirituelle dans les maisons d'éduca- 
tion. — WowTENAY. Notes d'archéologie pratique. Le style gothique rayon- 


mant. — Ch. URBAIN. Chronique littéraire. — Prédication. — Ph. Du- 
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NAND. La mitigation des peines de l'enfer. — RoBErT. Revue des pério- 
diques. | 

124. —Id., 15 avril. — P. Barrrror. De l'origine des Evangiles. — E. 
C^ACHELOU. À propos du néo-christianisme. — A, J. pu Dor, Les mots ima- 
ges des choses ; caractère naturel du langage positif.— G. DE PASCAL. A 
propos d'une préface et d'un livre. (Les bases de la croyance, par M. Bal- 
four). — H. LaaAnpE. Chronique historique.— H. LEpvc. Conférences ec- 
clésiastiques. — H.FEDovu. Adminisiration temporelle des paroisses. 


125. — Revue ecclésiastique de Metz, avril. — Actes du Saint-Siàge.— 
J. B. P. Le Code civil allemand et la théologie. — F. E. Les nouvelles ré- 
gles de l’Index. — La religion catholique en Angleterre. — Mélanges. — 


Bulletin de chant religieux. —Bulletin biblique. 

126. — Revue des sciences ecclésiastiques, octobre. — B. DoLHAGARAY. 
La clôture religieuse.— BouncEAT. L'homme et la géologie. — A. PirrET. 
De la codification du droit canonique. — E. Lucouix. Le double commonitoire 
de Lérins, à propos d'une. thèse récente. — Bibliographie. — Revues 
des Revues. — Les ordinations anglicanes. — Actes du Saint-Siège. 

127. — Id., novembre, — A, Pizcet. De la codification Ju droit cano- 
nique. — E. ManGenoT. Le caractère surnaturel du déluge. — L. Bn£& 
MOND. l'enfer. —A. CuorLET. Bulletin philosophique. 

128. — Revue théologique francaise, avril. — Actes du S. Siège. — J. 
PrLANCHARD. Baptéme des enfants d'infidèles ou d'hérétiques. — J. PrAN- 
CHARD. L'index.— C. Cuauvis. Le démon Asmodée d’après la Bible et les 
traditions juives. — Bibliographie. — Questions et réponses. 

199. — L'université catholique, 15 avril. — E. JacQuiER. Retour de la 
critique protestante vers la tradition. — A GarnAL. Les manifestations ex- 
térieures du culte catholique. — J. GnABJIINSKL. Les prêtres romains et 
le premier emprre. — BroussoLLes. Une nouvelle revue d'études ecclésias- 
tiques.— J. B. ManriN. Revue d'archéologie et d' hagiographie. — Bibiogra- 
phie. 
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I. — J. Hocan. Etudes cléricales. — VI. Théologie dogmalique (suité). — 
Comment l'étudier. 
II. — A. BouniNBOx. Le cas de Gordon et les ordinations coptes. 


II. — Acta Sancta Sedis. — I. Actes de Sa Sainteté. — Encyelique sur le 
Saint Esprit.— Lettre au Card. Perraud sur le congrés eucharistique à Paray. 
le-Monial. — Lettre sur le VIe centenaire de s. Louis de Toulouse. — II. S. C. 
du Concile. — Causes jugées dans la séance du 3 avril 4897. — III. S. C. des 
Evéques et Réguliers. — Sur les confessions des religieuses hors de leur cou- 
vent. —— Annonce de la réunion des quatre familles Franciscaines. — Sur les 
confessions des Capucins hors de leur couvent. 

IV. — Bulletin bibliographique. — iR. P. PrenLING. S. J. La Russie et le Saint- 
Siège, t. 1T. — P. Raezy. L'Anglo-catholicisme. — J. Cun. Jover. Der confes- 
sionnelle Kirehhof. — J.-B. Baun, O. Cap. Argumenta contra Orientalem 
Ecclesiam. — P.-Cu. Mak£z. Institutiones Juris ecelesiastici tum publici tum 
privati. — Livres nouveaux. — Articles de Revues. 





ÉTUDES CLÉRICALES (4). 


VI. — THÉOLOGIE DOGMATIQUE (suite). 


COMMENT L'ÉTUDIER. 


De ce que nous avons dit jusqu'ici découlent deux conséquen- 
ces : — tout d'abord, la théologie n'est pas un objet d'étude qui 
s’apprenne une fois pour toutes ; il faut au contraire s'en occu- 
per pendant la vie entière, y revenir fidèlement toutes les fois 


(1) Cf. Canoniste, 1894, pp. 212, 257, 346, 404, 641; 1895, pp. 129, 385; 1896, 
pp. 23, 129, 257, 513, 705 ; 1897, pp. 13, 193. 
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que, sous la pression d'autres devoirs, on l'a momentanément 
négligée ; en second lieu, cette étude ne doit pas consister seule- 
ment à revoir les matiéres qui commenceraient à s'effacer de la 
mémoire, mais bien plutót à aller de l'avant, dans la mesure du 
possible, suivant les diverses voies frayées parles recherches des 
meilleurs guides dans le passé et dans le temps présent. 

Mais le prétre ne pourra suivre ces recommandations en se 
livrant à létude de la théologie que s'il a jeté des fondements 
convenables dans les études élémentaires. Aussi aurons-nous à 
considérer, dans cet article, d'abord l'étude élémentaire de la 
théologie, ensuite ses développements ultérieurs. | 


I 


La théologie élémentaire s'apprend ordinairement sous la con- 
duite d'un maitre. Des hommes méme doués d'une intelligence 
supérieure et cultivée ne peuvent l'apprendre autrement sans 
beaucoup de difficultés et de méprises. C'est pourquoi la question 
de méthode regarde directement le professeur ; c'est à lui qu'il 


appartient de déterminerles moyens à prendre pour mener l'oeu- 


vre à bonne fin. Toutefois, il ne jouira pas pour cela d'une li- 
berté absolve. Quelque plaisir qu'il puisse éprouver à suivre la 
pente de son esprit, son enseignement devra, comme tout ensei- 
gnement élémentaire, suivre des voies déjà ouvertes, 

Celles-ci seront déterminées par le manuel que nous suppo- 
sons mis entre les mains des étudiants. A défaut de manuel de 


théologie proprement dit, i| faudrait du moins un programme . 
assez détaillé, préparé par le professeur en vue des développe- 


ments oraux. L'absence d'un textequelconque, présentant ce qu'il 


y a d'essentiel dans les notions, les doctrines et les preuves théo- | 


logiques, serait cause que les étudiants ne saisiraient et ne re- 
tiendraient presque rien d'exact et de précis. Le texte adoptedoit 


indiquer, mettre en relief tout ce que le maitre se propose d'en-. 


seigner ; et le maître doit y ramener, y rattacher tout ce qu'il 


croirait utile d'ajouter, bien persuadé que la plupart de ses au-. 
diteurs auraient bien vite oublié tout ce qui ne serait ni contenu 


ni rappelé dans le texte qui leur est devenu familier. 


Il ne faut pas négliger non plus l'usage traditionnel des défi- 


nitions, divisions, théses, propositions, preuves, etc. L'eRp 


rience prouve abondamment que, si l’on peut parfois simplifier, 


| 
| 
| 


! 
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alléger de détails inutiles ces formes scolastiques, elles sont ce- 
pendant nécessaires pourobtenir des résultatssérieux et durables. 

On peut en dire autant du vocabulaire scolastique. On doit 
avouer qu'il n'est pas parfait, qu'il a pour base une philosophie 
qui depuis longtemps a cessé d’être populaire, qu'il contient bien 


des concepts et des classifications que les théologiens eux-mêmes 


n'admettent plus ; mais il est en possession, il représente le lan- 
gage technique de la science qui ne saurait varier suivant les 
préférences personnelles de ceux qui l'emploient. Il donne la 
clef de tout ce qui a été écrit sur la théologie depuis des siàcles ; 
sans lui tout le passé serait un livre fermé pour l'étudiant. Sans 
doute beaucoup d'expressions nouvelles se substituent graduelle- 
ment aux anciennes,les distinctions surabondantes et la termi- 
nologie verbeuse du moyen âge, déjà considérablement émondées, 
subiront encore de nouveaux retranchements ; mais ces modifi- 


cations se produisent par une sorte d'évolution inconsciente, 


dans laquelle là part du professeur de théologie élémentaire doit. 


être fort limitée. 

Cette réserve s'applique, avec plus de force encore, aux doc- 
trines elles-mêmes. La théologie, nous l'avons vu, est conserva- 
trice d'instinct ; la théologie élémentaire doit l'étre doublement. 
5a mission ne consistepoint à faire éclore de nouveaux concepts 
et de nouvelles théories ; elle a pour tâche d'initier l'étudiant à la 
connaissance des vérités certaines et de l'enseignement commun. 


Et lorsqu'il est nécessaire, à l'occasion, de s'écarter de la 
doctrine courante, il faut y préparer l'esprit en lui faisant con- 


naitre d'abord les positions traditionnelles. Le développement et 


.la transformation dont nous avons parlé plus haut appartien- 


nent aux hautes sphéres des études théologiques ; l'enseigne- 
ment élémentaire doit se contenter de recueillir les résultats 
nouveaux à mesure qu'ils sont définitivement acquis, et de les 
mettre à leur place auprès des doctrines plus anciennes ; il s’as- 
sure ainsi les bienfaits du progrés, sans aucun des désavanta- 
ges au prix desquels on y parvient. 


Il 


La théologie se compose d'éléments semblables à ceux qui 
constituent les autres sciences : notions, faits, théories, preuves 
et deductions. Dans cette immense accumulation, — l’œuvre des 


ap c 


siècles, —le professeur a le devoir évident de choisir ce qu'il est 
plus nécessaire de savoir, ce qui est d'une utilité plus pratique 
pour le saint ministére. 

1. Les doctrines passent avant tout le reste. Un jeune prétre 
doit posséder une connaissance claire, exacte, aussi complète 
que possible, de l'enseignement de l'Église ou des écoles sur 
chaque sujet. La tàche est assez facile, tant qu'il se borne aux 
faits ou aux vérités accessibles à la raison. La difficulté com- 
mence avec les mystères. Ét cependant les mystères eux-mêmes 
ont leur côté intelligible. Les faits qui parfois les concrétisent, 
et par lesquels ils nous sont révélés, peuvent être extérieure- 
ment aussi faciles à saisir que les Autres: Les termes dont l'Eglise 
se sert pour les formuler peuvent aussi être parfaitement clairs, 
le mystére consistant dans le lien qui les unit. Il importe de don- 
ner à l'étudiant une idée exacte de ce qui constitue le mystère 
et du point où il commence. On se rend compte parfois que les 
termes employés ne sont qu'analogiques et approximatifs, et que 
dans leur impuissance à exprimer adéquatement la vérité divine, 
les théologiens, imitant en cela l’Église elle-même, se conten- 
tent des paroles dont la sainte Écriture s'est servie la première 
ou de celles que la tradition a employées, pour nous transmettre 
le mystére. Or, il arrive souvent que les étudiants ne compren- 
nent pas pourquoi l'on attache unesi grande importance dans les 
écoles à ces formules établies età ces termes spéciaux pour expri- 
mer les mystères de la foi et pour exposer les dogmes. Il est 
clair cependant qu'un message imparfaitement compris ne peut 
étre transmis plus sürement qu'àl'aide des termes mémes par 


= 


lesquels il a été primitivement communiqué. Et lors méme qu'il. 


s'agit de vérités plus simples ou de développements logiques, la 
forme dont les revêt la théologie est souvent le résultat d'une 
lente élaboration de la pensée chrétienne par les plus puissantes 
intelligences. On ne doit donc pas la modifier à la légère. Mais 
il faut toujours faire ressortir dans sa plénitude le concept qu'il 


renferme, — non pas seulement à l'aide des définitions scolasti- 


ques, souvent obscurcies par l'effort méme fait pour les rendre 
complètes, — mais au moyen d'expressions familières, emprun- 


tées à la vie quotidienne,et d'exemples bien choisis qui, des abs-. 
tractions inintelligibles pour un grand nombre, raménent l'esprit: 


à des notions eonerétes et accessibles à tous. ! 


En méme temps que lon expose ainsi la véritable pensée de, 
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l'Église, il est de la plus hauteimportance de montrer chaque fois 
jusqu'oü s'étend son enseignement et oü il s'arréte. Elle définit, 
par exemple, que dans lEucharistie Jésus-Christ est « réelle- 
ment, véritablement et substantiellement présent » et s'arréte 
là, nous laissant à déterminer de notre mieux comment l'huma- 
nité de Notre Seigneur peut exister sous les apparences du pain 
et du vin, et en tant de lieux à la fois. De méme elle nous dit 
que certains sacrements impriment- dans l'àme un caractère 
indelébile; mais elle n'ajoute rien pour nous faire connaitre la 
nature exacte, les raisons ou les effets de cette mystérieuse 
empreinte. Ce que l'Église ne prononce pas, la théologie s'ef- 
force de le trouver par les méthodes ordinaires d'analogie, de 
déduction, etc., souvent d'une façon assez ingénieuse et assez 
plausible pour que ses conclusionssoient communément adoptées. 

Lorsque ces conjectures ou hypothéses sont basées sur certai- 
nes maniéres spéciales de concevoir les principes et les faits, et 
ont pour objet de rendre compte de ce que la religion enseigne, 
mais n'explique pas, on les appelle des systémes. 

Les systémes tiennent une place considérable en théologie. 
Ils éclairent bien des aspects obscurs de la science sacrée; ils 
en écartent bien des difficultés, ils en coordonnent les diverses 
parties. De plus ils fournissent à l'esprit philosophique un exer- 
cice aussi agréable que fortifiant. Mais dans les études élémen- 
taires ils ne doivent occuper qu'une place secondaire, stricte- 
ment délimitée. | 

2. Les preuves. Après avoir donné une idée claire de chaque 
point de la doctrine, il faut aussitót montrer sur quels fonde- 
ments elle repose. 

La preuve est une partie essentielle de tout traité scientifique. 
De fait, elle constitue l'une des principales differences entre la 
théologie et le catéchisme. Elle éclaire et fortifie les convictions 
de l'étudiant, et le prépare à la tâche qui lui incombera plus 
tard, d'exposer et de défendre ]a doctrine chrétienne. C'est ce 
qui explique la place considérable consacrée aux preuves dans 
les manuels de théologie. Aprés chaque thése importante, cn 
trouve une longue série de textes et d'arguments de raison, ran- 
.gés le plus souvent dans le même ordre, ordre de dignité plutôt 
que de force probante. La maniére de les présenter fournira 
au professeur mainte occasion de faire preuve de jugement et 
de tact. 
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Il devra tout d'abord exposer nettement à ses auditeurs les 


raisons fondamentales sur lesquelles repose la doctrine. Ce 


sont généralement les définitions de l’Église ou l'enseignement 
commun des théologiens, que l'on constate sans difficulté ni hé- 
sitation. Mais il importe de se faire de ces preuves une idée par- 
faitement claire; car elles sont les bases sur lesquelles repose 
la foi des catholiques. Bien peu d'hommes prennent souci 
de creuser plus loin. Et cependant il faut aller plus loin si on 
veut arriver aux sources d'où dérivent les enseignements de la 
théologie et de l'Église elle-méme. L'éléve devra les connaitre 
évidemment, mais avec plus ou moins de détails, suivant leur 
valeur intrinsèque et leur utilité pour l’avenir. On perd quel- 
quelquefois un temps précieux à extraire péniblement des preu- 
ves de textes obscurs de l'Ecriture ou des Pères, ou à discuter 
des problèmes et des difficultés dont on parlait peut-être beau- 
coup jadis, mais que la génération présente a oubliés. 

La valeur des preuves est naturellement de la plus haute 
importance. Appréciées d’après les critères modernes, beaucoup 
d'entre elles ne gardent pas la position qu'elles occupaient 
autrefois, ou, si elles peuvent s’y maintenir, c’est à la condition 
d’être profondément modifiées. 

La preuve scriptaraire, par exemple, telle qu'on l'employait 
dans les controverses qui ont suivila réforme protestante, était 
presque entiérement conventionnelle : basée sur les principes 
ou les propositions del'adversaire, elle prouvait dans la mesure 
où elle les atteignait; le plus souvent elle n'aurait pu motiver 
par elle-même une conviction. Les études critiques ont soulevé 
des doutes sérieux sur l’authenticité ou la vraie leçon de plusieurs 
textes importants, reçus autrefois sans discussion. De plus, on 
constate dans le langage biblique tant de liberté et par suite de 
vague, dans les expressions, et les métaphores de toute espèce 
y abondent tellement qu’il est presque impossible de construire 
une argumentation absolument solide sur un texte isole, füt-il 
d'une authenticité incontestable. Nous parlons, bien entendu, 
de doctrines, non de faits. Quelque clair que soit un passage, 
aujourd'hui nous cherchons d'instinct d'autres passages pour le 
corroborer, ou bien nous essayons de saisir l'écho qu'il a trouvé 
dans la tradition à travers les siècles chrétiens. Le véritable 
argument scripturaire est cumulatif ; il n'apporte une entière 
conviction que lorsque la méme vérité nous est affirmée d'une 
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maniére concordante en différents passages et en diverses occa- 
sions, comme il arrive, par exemple, pour la divinité de Notre 
seigneur, la rédemption de l'humanité par sa passion et sa 
mort, ou encore pour sa présence réelle dans l'Eucharistie. On 
pourrait ajouter bien d'autres exemples ; et il est certain qu'une 
étude sérieuse et intelligente de la Bible peut permettre et a 
permis à des àmes religieuses, en dehors même de l'Église, d'a- - 
boutir à des convictions précises et solides sur un nombre con- 
sidérable de vérités révélées. Cependant, en règle générale, 1a 
preuve scripturaire ne fournit pas une véritable démonstration ; 
elle ne contient, le plus souvent, qu'une indication des doctrines 
que l'on ne peut recueillir avec une entiére assurance que de la 
tradition vivante ou de l'enseignement formel de l’ Église. 

De là ces trois principes, qu'il faudra maintenir soigneusement 
présents à l'esprit de l'étudiant et dont le maître devra tenir 
constamment compte : 

a) Donner chaque fois à la preuve biblique sa valeur exacte : 
démonstration compléte, ou simple indication, ou, comme ilarrive 
le plus souvent, quelque chose d'intermédiaire et qui se rap- 
proche plus ou moins de ces deux extrêmes. 

à) Éviter de construire de vastes théories sur des textes iso- 
lés dela Bible et d'appuyer à l'excés sur leur sens strictement 
grammatical, au lieu de le chercher dans le contexte, dans 
le milieu intellectuel du temps et du pays et dans les lois géné- 
rales de la littérature à laquelle ils appartiennent. On se gardera 
encore d'interpréter strictement les passages favorables, négli- 
gemment ceux qui donnent lieu à une objection. Toutes ces ma- 
nieres de faire n'ont d'autre effet quede produire des convictions 
artificielles et de mauvaises habitudes d'esprit ; elles cultivent 
l’habileté aux dépens de la sincérité et apprennent à subtiliser 
au lieu de chercher le vrai. Elles viennent originairement d’une 
extension exagérée des méthodes déductives de la scolastique ; 
mais elles se sont développées surtout grâce aux méthodes de 
controverse employées par les protestants, et adoptées par leurs 
adversaires catholiques avec plus de générosité que de sagesse. 
Elles traînent encore dans les manuels de théologie, mais même 
de ce dernier refuge elles tendent heureusement à disparaître. 

c) Que l'on voie, dans les textes del Écriture que l’on cite, une 


indication, un exemple ou une preuve, il faut toujours leur don- 
. ner leur véritable sens. Le temps que les étudiants consacrent 
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ordinairement à les apprendre par cœur serait peut-être mieux 


employé à en prendre connaissance dans le contexte, où ils en 
chercheraient, autant que possible, la véritable interprétation. 
Cette manière de faire permet du moins de mieux saisirla portée 
du texte, de l'utiliser plus avantageusement, tant pour exposer 
la doctrine que pour la défendre, et du même coup elle conduit 
promptement à une connaissance plus complète de la sainte 


Ecriture. 


Ces mêmes observations s'appliquent, avec plus de force en- . 


core, aux citations des Péres, utilisées comme preuves dans les 
manuels de théologie. Il est incontestable que l'on peut tirer 
des écrits des Péres une solide démonstration doctrinale, mais à 
la condition que les citations soient authentiques, applicables, 
assez nombreuses et assez explicites pour représenter fidélement 
l’enseignement patristique. L'étudiant ne peut évidemment vé- 
rifier si tous les textes qu'on lui allègue remplissent ces condi- 
tions, Il accepte de confiance ce qu'on lui dit ; mais cette con- 
fiance suppose que le maitre s'est assuré par lui-même de la ma- 
niére de voir des Pères qu'il cite pour autoriser ou combattre 
une opinion. En ce cas l'intelligence de l'étudiant n'est pas en 
contact immédiat avec la preuve ; il n'a que l'autorité de son 
manuel ou que la parole de son professeur (parole trop souvent 
donnée à la légére) que cette preuve existe. 

D'autre part,si les courts extraits, choisis dans les ceuvres des 
Péres, sont généralement insuffisants pour constituer un argu- 
ment, ils représentent souvent des passages plus nombreux et plus 
étendus et dans leur ensemble plus concluants. Même isolés, ils 
ont une certaineautorité ; souvent, sans précisément prouver, ils 
expriment ou expliquent heureusement la vérité en question ; 
ils montrent à tout le moins qu'elle n'était pas inconnue de l’an- 
tiquité chrétienne. Mais, à quelque fin qu'on les produise, il faut 
avoir soin d'en contróler le véritable sens et de ne faire appel 
qu'à des textes authentiques. Les citations apocryphes des Péres 
abondent dans nos anciens ouvrages de theologie, et, ce qui est 
moins excusable, dans plusieurs des plus récents. 

Il serait aisé de poursuivre ces réflexions à propos des autres 
genres de preuves en usage parmi les théologiens ; mais cela 
nous entraînerait au delà des limites que nous nous sommes as- 
signées. Toute la matière des critères théologiquesest de la {plus 
grande importance. Depuis le célébre ouvrage de Melchior Ca- 
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no, elle est devenue sous des titres divers ( De locis theologicis, 
De fontibus revelationis, etc.) une branche distincte des étu- 
des théologiques ; ses règles sont aujourd'hui l'objetd'une atten- 
tion particulière, comme il estnaturel à une époque où toutes les 
doctrines sont plus ou moins remises en question. Il faut, dés le 
debut, en donner à l'étudiant une connaissance générale. Mais, 
comme dans tous les arts,la difficulté ne consiste pas à appren- 
dre les régles, mais à les appliquer judicieusement. C'estlà que 
la science éminente, l'expérience et le tact d'un maître sont surtout 
nécessaires. C'est seulement sous sa directionqu'unéléve appren- 
dra à peser exactement les preuves, à contrôler la véritable portée 
des témoignages allégués, à comparer la force des arguments, à 
apprécier la valeur plus ou moins grande de certaines thèses ou 
de certaines données des Pères et des théologiens, à voir quand 
leur accord est concluant, quand il est accidentel ou sans portée, 
quand ils sont les canaux de la vérité divine primitive, quand 
au contraire, ils n'ont peut-étre fait que se transmettre successi- 
vement et sans le savoir des vues arbitraires ou des faits 
controuvés. Tout cela, le professeur le fait en se servant habile- 
ment des exemples les plus significatifs, à mesure qu'ils se pré- 
sentent. À la fin de son cours, l'étudiant aura appris comme en 
se jouant la manière d'employer et d'appliquer les méthodes les 
meilleures et les plus parfaites de la critique théologique; il 
aura du méme coup jeté les bases de l’œuvre qu'il devra conti- 
nuer plus tard. . 


II 


Car l'étude de la théologie, nous l'avons déjà dit, doit se pour- 
suivre à travers toute la vie du prétre; 1l faut que les fonde- 
ments soient posés en vue des futurs développements. 

Vérité évidente, et trop souvent oubliée. On rencontre parfois 
certaine maniere d'enseigner la science sacrée, étroite et sèche, 
qui laisse l'impression que, dans un cadre restreint, l'on a ren- 
fermé et classé tout ce qu'il est bon d'en savoir. Comment s'é- 
tonner qu'aussitót le cours achevé les élèves s'abandonnent à 
une pareille impression, trop aisément ressentie, et délaissent 
entiérement l'étude? Sile plus grand nombre des étudiants, si 
même les plus intelligents arrivent au terme de leurs études 
. élémentaires, sans désir d'avancer dans la connaissance de la 


re 


science sacrée, et vivent sans un effort pour y parvenir, la faute 
en remonte au professeur. Ou il n'a pas creusé lui-même assez 
profondément pour atteindre les eaux vives, ou bien il en aim. 
prudemment fermé l’accès. Il n'a pas poséles premièresassises d’un 
noble édifice, déjà utilisable, mais dont toutes les lignes indiquent 
et appellent le grand édifice de l’avenir. Il a guidé ses disciples, 
non point vers les collines d’où l’on peut découvrir sans cesse de 
nouveaux horizons, mais à travers un défile profond et obscur, 
au sortir duquel ils n'éprouvent qu'unsentiment de soulagement 
avec le désir de n'y jamais repasser. 

Il appartient donc à la théologie élémentaire de créer l'attente 
de ce qui doit suivre, de faire désirer ce qui est au delà. Dans 
notre dernier article, nous avons brièvement indiqué dans quel- 
les directions on devra pousser les élèves. Ainsi, au lieu de per- 
dre un temps considérable, comme on le fait encore dans cer- 
taines écoles, aux objections et aux erreurs d'autrefois, dont on 
ne parle plus au dehors, on devra s'occuper principalement des 
questions et des difficultés de notre époque (1). Chaque géné- 
ration en apporte de nouvelles, mais elle fournit en méme temps 
de nouvelles ressources pour les résoudre, elle voit s’élar- 
gir ledomaine dela science religieuse, qui se développe comme 
les autres sciences. On supposait, par exemple, il y a quel- 
que quarante ans, que l'astronomie avait presque achevé son 
ceuvre de découvertes. Depuis lors, cependant, la spectroscopie, 
la photographie, les télescopes plus puissants ont indeéfiniment 
agrandi le champ des observations astronomiques, provoqué des 
recherches plus actives et conduit aux résultats les plusinespérés. 

De méme, dans les régions pacifiques de la theologie, les dé- 
couvertes, les méthodes nouvelles provoquent linterét des uns, 
troublent la quiétude des autres, forcent l'attention de tous. 
Impossible au théologien de faire la sourde oreille. I1 ne peut ni 
négliger les problèmes soulevés par les récentes études bibli- 
ques, ni les trancher par des principes & priori. Il n'est pas 
libre de se soustraire aux fatigues et au péril de la guerre en se 
retranchant, comme dans une forteresse imprenable, derrière des 


(1) Que l’on ne nous accuse pas pour cela de faire peu de cas de la connais- 
sance des controverses passées et des erreurs disparues.Elles ont été, en bien 
des circonstances, l’occasion de l'évolution de là doctrine chrétienne, qui leur 
doit en grande partie sa forme actuelle. Mais elles ne sont plus aujourd'hui 
qu'un sujet historique, et c'est dansl'histoire du dogme qu'elles doivent trou- 
ver leur véritable place. 
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conclusions vieilles de plusieurs siècles, et en déclarant que rien 
ne saurait l’en faire sortir. Cette tactique est d’une grande com- 


 modité personnelle, mais elle permet à l'ennemi de s'emparer 


du champ de bataille, et au monde de poursuivre sa marche sous 
la conduite de guides peu rassurants. 

L'aspect historique de la théologie ouvre des horizons encore 
plus vastes et plus attrayants. Plus que toute autre science, 
l'histoire fait de la théologie une chose vivante. On peut méme 
se demander s'il est possible d'acquérir, sans elle, une connais- 


. sance complète de n'importe quelle question théologique. Pour 


comprendre à fond une thèse doctrinale, il faut d’abord remonter 
à ses sources, jusqu'aux plus vagues indications qui la concer- 
nent dans l'aneien et le nouveau Testament ; puis la suivre dans 
la marche dela pensée chrétienne; noter, suivant les cas, ses 
fluctuations ou sa constante progression, les oppositions qu'elle 
a soulevées et dont ellea triomphé, ses développements logiques, 
ce qu'elle doit aux concepts, aux opinions et aux croyances de 
ceux parmi lesquels elle a surtout grandi; voir enfin comment la 
discussion l'a dégagée des éléments accessoires, et, s'il s'agit 
d'une vérité de foi, comment elle est devenue manifeste pour 


tous et a fini par être cueillie, comme un fruit mür, par la main 


de l'Église. 

En Uso eV atit ainsi le développement historique des doctrines 
chrétiennes, non seulement on s'instruit mieux de leur vrai sens 
et de leur portée, que par toute autre methode, mais encore on 


se rend mieux compte des fondements sur lesquels ellesreposent. 


Sans doute, par les preuves ordinaires, on établit d'une maniére 
satisfaisante la primauté du siége apostolique, par exemple, ou 


 Vinfaillibilité pontificale, ou la théologie de chacun des sacre- 
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ments; mais si, au lieu d'une nomenclature sèche et rebutante 
de témoigiages, on désire voir la pensée vivante de l'Église 
dans chacune de ces institutions, afin d' apprécier ces dernières 
à leur valeur, il faut remonter dans le passé, et les observer dés 
leur Adpdeittóh dans les pages de l'Écriture, dans les écrits où 
les Pères les enseignent ou les défendent, dans l’action de 
l'Église qui les adopte implicitement ou les définit expressément. 


C'est de cette manière seulement qu'on en aura une connais- 


sance complète et durable. Ce qu'on apprend de la sorte, on ne 


loublie jamais. 


Naturellement, de tels développements appartiennent aux 
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études théologiques de làge mür. On ne peut songer à leur. 
faire une place dans un cours élémentaire, si ce n'est par excep- 
tion, et comme exemple de la méthode. Mais il est désirable, il. 
est possible, de faire précéder chaque thése importante de théo- 
logie dogmatique d'un rapide aperçu historique qui lui servirait 
d'introduction. 

sans doute, ils seront relativement rares, ceux qui, ayant le 
goüt de ces sortes d'études, pourront trouver le temps néces- 
saire et assez de livres pour les pousser un peu loin. Mais il est 
une autre tâche, plus attrayante, plus utile et, jusqu'à un cer- 
tain point, accessible à tous, qui n'exige ni beaucoup de livres, 
ni de grandes lectures, mais plutôt une culture générale, l'obser- 
vation et la réflexion. Elle consiste à développer ce que nous 
pourrions appeler la philosophie du dogme. 


La philosophie du dogme comprend plusieurs choses. 


Elle a pour but, tout d'abord, de déterminer aussi exactement 
que possible, ce qu'il y a sous les formules doctrinales à l'aide 
desquelles la religion chrétienne nous est transmise. Car la vérité 
divine, telle que nous la trouvons dans l'enseignement de l Église 
et des écoles, porte un vétement d'origine humaine, qui sert tout 
ensemble à montrer et à voiler la réalité. Elle se présente à 
nous dans la Bible, enveloppée souvent dans les plus diverses 
métaphores orientales. Nous la rencontrons chez les Pères, dra- 
pée dans le manteau de la philosophie grecque. Elle apparaît de 
nouveau dans les écoles du moyen âge, sous l'armure de la dia- 
lectique aristotélicienne. Mais aucun de ces vêtements ne lui est 
essentiellement nécessaire. Ils ne sont que lesaccidents variables 
qui révèlent la substance cachée. Atteindre la substance elle- 
méme; contempler d'aussi près que possible la réalité, dépouil- 
lée de toute métaphore, dégagée de tout ce qui n'est que système; 
écarter les images anthropomorphiques dont les hommes se sont 
habitués à revêtir Dieu et tout ce qui est divin; contempler les 
mystères de la foi, abstraction faite de la terminologie des écoles, 
aussi souvent embarrassante qu'elle est utile; — tel est le pre- 
mier résultat d'une étude sérieuse, réfléchie, de la doctrine chré- 
tienne. 

Extrémement intéressant par lui-méme pour tout esprit phi- 


losophique et religieux, ce procédé d'abstraction est souveraine- 
ment important en ce qu'il prépare la voie à de nouvelles 





ES a 


_ manières de présenter la vérité chrétienne, qui s'harmoniseront 
. mieux avec l’état actuel de la pensée humaine. 

L'esprit de l'homme, quoique au fond toujours le méme, 
change toujours. De nouvelles maniéres de voir, de nouvelles 
habitudes de penser et de raisonner supplantent les anciennes. 
Ce qui remuait les esprits des hommes à une époque donnée 
peut, à un autre moment, demeurer sans effet; et chacun ne 
peut vraiment s'assimiler que ce qui s'harmonise avec les con- 
ditions mentales où il se trouve. Or, il faut l'avouer, l'esprit 
moderne diffère, en bien des façons, de l'esprit de l'antiquité 
ou du moyen âge. On a cessé communément, par exemple, de 
croire à des principes couramment admis autrefois. La termino- 
logie des écoles a presque entièrement disparu de l’usage com- 
mun, et, avec elle, nombre de concepts subtils sont devenus 
aujourd'hui étrangers ou même inintelligibles augrand nombre. 
La prodigieuse extension de nos eonnaissances surle monde visi- 
ble a profondément modifié certaines règles d’après lesquelles les 
genérations précédentes s'étaient accoutumées à former leurs 
jugements. Nous ne partageons plus leur confiance dans les 
principes abstraits, s'ils ne sont pas absolument clairs et évi- 
dents. Encore moins admettons-nous sans contróle les conclu- 
sions qu'on en tirait par une série indéfinie de déductions. 
Aujourd'hui, ceux-là seuls dont la formation a été exclusivement 
syllogistique et scolastique déduisent de principes abstraits des 
conclusions sans fin, avec la sereine confiance du mathématicien 
qui élabore la solution d'un probléme dont il possède toutes les 
données. En face de tels résultats, l'homme moderne dira : 
« Tout cela peut être exact; mais je n'en puis être certain avant 
d'en avoir contrólé la vérité ». Car en toute chose on cherche 
toujours un moyen de vérification : des faits, des témoignages 
des expériences, quelque chose, en un mot, qui rassure l'esprit 
qui se défie dece qui n'est que son oeuvre. C'est ce qui explique 
l'importance toujours croissante des méthodes historique et 
psychologique dans l'exposition de la vérité dogmatique. Car 
l'une et l'autre maintiennent l'intelligence en contact constant 
avec les faits. Lesfaits sont le point de départ et le terme d'ar- 
rivée, et les faits historiques et les faits psychologiques communi 
quent aux doctrines et aux théories religieuses un caractére de 
réalité que l'argumentation abstraite ne peut plus leur assurer. 

C'estce qu'ont bien compris tous ceux qui, dans les temps 
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modernes, ont exposé avec le plus de succès la doctrine catholi- 
que. C'est en traduisant à nouveau limmuable enseignement 
de l'Église, conformément au langage et aux pensées de leurs 
contemporains; que des hommes tels que Lacordaire, Ozanom, 
Nicolas, Bougaud, Monsabré, en France, Newman et ses disci- 
ples en Angleterre, de savants apologistes en Allemagne et 
ailleurs, ont ramené à la foi un grand nombre d'ámes ou réveillé 
leur ferveur. Chaque génération, chaque pays, chaque ville 
presque et chaque village, a besoin d’une traduction à son usage. 
Le Christianisme a malheureusement perdu son empire sür les 
esprits les plusactitsetles plus cultivés de notre siècle. Cependant 
ces hommes sont toujours, d'une maniére ou d'une autre, ramenés 
vers lui ; ils sentent le vide de leur àme et ils aspirent à une foi 
susceptible de s'adapter à la formation qu'a recueleur intelligence. 
Cequ'ils cherchent, c'est beaucoup moins la preuve positive que la 
raison, c'est-à-dire un moyen d’harmoniser ce qu'en leur ensei- 
gne au nom de Dieu avec leur système intellectuel, tel que l'ont 
fait l'étude de l’histoire, la philosophie, la science et l'expérience 
de la vie. 

Donner satisfaetion à ce besoin, qui n'est pas, tant s'en faut, 
le partage exclusif de l'élite intellectuelle, mais que l'on rencon- 
tre de nos jours, plus ou moinsintense dans toutes les classes, — 
tel est de plus en plus, aujourd'hui, le devoir du prétre. Pour 
accomplir cette tâche dans toute son étendue, il faudrait une in- 
telligence de premier ordre, car elle suppose un savoir presque 
universel. 

Saint Thomas nous offre un type frappant de ce genre d'intel- 
ligence. Il savait tout ce que l'on connaissait au siècle où il vi- 
vait, non seulement sur la Bible, les Pères et les canons de l'É- 
glise, mais encore sur l'histoire, la philosophie et les sciences ; 
dans toutes les branches du savoir, il découvrait des indications, 
des analogies, des lois, des principes, qui lui servaient à éclai- 
rer les parties obscures de la révélation divine et à adapter 
celle-ci aux conditions communes des intelligences à son époque. 
S'il revenait aujourd'hui parmi nous, privé pour un temps de la 
7ision béatifique et réduit à ses seulesqualités personnelles, nous . 
pourrions le voir encore préoccupé de s'assimiler toutes les 
connaissances, s'intéressant aux plus récentes découvertes, at- 
tentif aux grandes questions du jour, épiant le développement des | 
esprits et des événements, recueillant de toute part lalumière de 
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la terre et la combinant harmonieusement avec celle d'en haut. 
Et tel est précisément le devoir qui incombe, aujourd'hui, à 

ceux qui représentent la vérité divine, depuis le savant théolo- 

gien, perdu dans ses livres, jusqu'au pasteur et au jeune prêtre, 


occupés aux œuvres decharité et au ministère des âmes. Ajouter 
au savoir qui vient directement de Dieu cette autre science dont 


. le monde est si fier, et la faire servir à des fins plus élevées ; 


discerner les signes des temps et observer, sous la surface de 
la vie quotidienne, les courants cachés, souvent profonds et puis- 
sanfs, qui entraînent les hommes, ils ne savent où ni comment ; 
déterminer et occuper le terrain commun où se rencontrent la 
raison, l'expérience et la foi : en un mot, se maintenir en con- 
tactavec son temps ; croire que la vérité divine est également 
faite pour tous les temps et pour tous les degrés de civilisation ; 
que la question principale est de discerner les aspects de cette 
vérité qui s'adaptent le mieux aux nécessités intellectuelles, mo- 
rales et sociales du peuple et de l'époque auxquels on a affaire ; 
— tout cela, disons-nous, est, dans une certaine mesure, possible 
pour tous ; dans cette mesure méme, c'est là que se trouvent la 
plus haute utilité aussi bien que le plus de E intérêt de la 
théologie dogmatique. 
(A suivre.) 
J. HocAN. 


LE CAS DE GORDON ET LES ORDINATIONS COPTES 


. LeR. P. Brandi a publié dans la Civillà callolica une sé- 
rie d'articles sur les Ordinations anglicanes et la Bulle Aposto- 
lice cura; déjà nous lui avons emprunté d'intéressants documents 
sur les ordinations schismatiques coptes (Canoniste, janvier, 
pp. 9-10). Dans les fascicules 1124 et 1126 (17 avril et 15*mai 
1897), le R. P. a donné, sous le titre de « Rome et Cantorbéry », 
une réfutation de la lettre des archevéques anglicans, publiée 
aussi en tirage à part avec plusieurs appendices. Nous n'avons 
point l'intention de résumer ce travail, mais seulement d'y glaner 
les documents inédits. 

Le premier est relatif au célébre cas de Gordon, dont il a été 
plusieurs fois question dans cette Æ2evue. On ne connaissait sur 
cette affaire que le texte publié par Le Quien et reproduit depuis 
longtemps par le Canoniste (1894, p. 715). Ge texte était de- 
fectueux à plus d'un titre; le P. Brandi a donné le texte au- 
thentique d'aprés les archives du Saint-Office, et l’a méme repro- 
duite en zincogravure (Givilià, 17 avril, p. 145). Nous le don- 
nons à notre tour: 


Feria 5 die 17 aprilis (1704) in solita Congne S. R. et Unlis Inquisi- 
lionis habita in Palatio S, Petri coram SSmo Dno Nro Cleme Papa XI. , 

Relata instantia Joannis Clementis Gordon Epi Anglicani ad Catholi- 
cam fidem conversi, et quibusdam Scripturis, seu Juribus alias collectis 
pro simili casu, quamvis olim non fuerit decisus, vel saltem hac de re 
nihil fuisset decretum, cum Voto DD. Consultorum, qua petebat, ut non 
obstante consecratione epali obtenta ab epis Sectæ Anglicanæ, et ritu 


solito illius Pseudo-episcoporum, sibi concederetur facultas transeundi - 


ad Ordinem Presbiteratus Ritu Catholico suscipiendum, cum sua con- 
secratio ad epatum nulla sit, tum propter deficientiam legitime succes- 
sionis episcoporum in Anglia, et Scotia, qui illum consecrarunt, tum 
propter alia motiva, quibus nulla redditur dicta illius consecratio. 

SSmus auditis votis Emorum Cardinalium decrevit, quod Joannes 
Clemens Gordon ex integro, et absolute ordinetur ad.omnes Ordines 
etiam sacros, et precipue Presbiteratus, et quatenus non fuerit confir- 
matus, prius Sacramentum confirmationis suscipiat. 


Bien que la discussion ait eu lieu au Saint-Office, la décision 


bee 
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a été prise personnellement par le pape; cé n 'est donc point une 
réponse de la S. C. approuvée, aprés rapport, par Clément XI, 
mais un acte pontifical proprement dit. C'est une observation 
importante que je n'avais pas faite lorsque j'ai reproduit le texte 
du P. Le Quien. 

En second lieu, Gordon a bien pu indiquer, dans sa supplique, 
comme motifs de nullité de sa consécration épiscopale la fable de 
lordination dans la taverne ou d'autres raisons plus ou moins 
convaincantes; mais la Congrégation n'en a rien retenu; pour 


elle, la succession épiscopale a été interrompue en Angleterre 


-et en Écosse, et la nullité résulte encore d'autres motifs. Or, 
parmi ces motifs, ne figurait pas la prétendue ordination dans la 
taverne. Bien plus, il résulte de documents puisés par le P. 
Brandi dans les archives du Saint-Office, que, bien avant 1784, 
on était convaineu à Rome que cette histoire était dépourvue de 
toute valeur. 
En 1685, on traitait au Saint-Office de la valeur des ordina- 
tions reçues suivant le rite anglican par un jeane calviniste; le 
cardinal Casanate fut désigné comme rapporteur. Dans son mé- 
moire, il commence. par relever l'opposition entre les assertions 
des catholiques et celles des héréliques, et conclut: « Devant 
cette contradiction entre les catholiques et les hérétiques, bien 
que l'on doive accorder plus de créance aux premiers qu'aux 
seconds, néanmoins, en matiére aussi grave,il est difficile de ba- 
ser une résolution de si grave conséquence ». Passant aux vé- 
ritables raisons, le cardinal poursuit: « Le vicaire apostolique 
de Hollande allègue encore un autre motif pour conclure à la 
nullité de l'ordination du prêtre anglais, au sujet duquel a été 
soulevée la présente controverse ; et vraiment, à mon avis, ce 
motif mérite quelque réflexion, et le voici: Comme on a changé 
en Angleterre la formule usitée dans l'Église romaine pour l'or- 
 dination des prêtres et des évêques, et cette nouvelle formule ne 
contenant pas la forme nécessaire du sacrement, il semble bien 
_que toutes les ordinations des évêques et des prêtres soient nul- 
les. C'est pourquoi, continue le. cardinal, il faut observer en 
. premier lieu que non-seulement au temps d'Edouard et d'Élisa- 
beth on a fait une formule différente de celle du Pontifical ro- 
main, mais encore, au temps du roi Charles Il, frère du roi 
_ actuel, Jacques, on en a fait une autre, que j'ai cru devoir dé- 
. erire, parce que c'est le sujet principal de la discussion actuelle ». 
'. 234° livraison, juin 4897. — 263 
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(Archiv. du Saint-Office, De ordinibus sacris, T. VI, fol. 688- 
689). 

Aussi, en 1704, la controverse se présenta-t-elle dans les 
mêmes termes lorsqu'on dut s'occuper de Gordon. De fait, le 
consulteur écarta du premier coup la fable de la taverne: 
« Etiamsi pro vera admittatur historia quze circumfertur de or- 
dinatione memorata Parkerii in Londinensi taberna, cujus erat. 
insigne Equi seu mannuli caput, peracta ; constat quatuor prz- 
dictos Episcopos haereticos illi ordinationi adfuisse, ubicumque | 
facta fuerit, et cum precibus serio celebratam Pr non lu-- 
dicre et joculariter » (?52d., fol. 787, tergo). | 

Enfin, l'assertion de Léon XIII, d'aprés laquelle on s'était 
procuré le texte de l’ordinal a est pleinement confirmée. 
par les mêmes archives; dans la position relative à Gordon, on 
a inséré, avec les autres documents de 1685, un exdiopláine de 
ce texte, dont le P. Brandi donne une reproduction photographi-. 
que. Ce document avait été transmis par Mgr Tanari, internonce 
en Hollande, au cardinal Casanate, qui l'avait commenté, en y 
joignant une comparaison avec les rites orientaux, dont il avait; 
fait traduire les formules. i 

Il demeure done prouvé que dans la discussion de l'affaired e Gor- 
don le Saint-Office ne s'est pas appuyé sur la fable de l'ordination | 
dans la taverne; il n’a pas jugéle rite anglican d’après les rensei-. 
gnements fort incomplets contenus dans la supplique de l’évêque. 
converti ; il a pris tous les renseignements utiles ; il connaissait” 
le texte exact de l'Ordinal, l'a comparéavec le Pontifical romain 
et avec les formes en usage dans les Églises orientales ; enfin 
Clément XI a basé son jugement sur les véritables raison s 
théologiques, à savoir l'insuffisance du rite, modifié à dons 
par les auteurs de l'Ordinal. : 
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La mention des ordinations abyssines qui revient à plusieurs. P 
reprises sous la plume des archevéquss anglicans, devait pro 
voquer unenouvelle explication du R. P. Brandi, corroborée patr B 
de nouveaux documents tirés des archives du Saint-Office. Und 
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Abissinos, etc., ab anno 1634 ad 1805, fasc. XIII, fol. 158 
et suiv., se trouve une position intitulée, en italien : « Doutes 
proposés par le P. Joseph de Jérusalem, préfet des Missions 
d'Éthiopie, formulés et étendus par le P. Damascéne, consulteur 
de ce saint Office, d’après les informations plus distinctes et 
particulières fournies par le Père susdit, par lequel ils ont été 
subséquemment approuvés, conformément aux ordres suprémes 
de Notre Saint Pére, donnes le 14 février 1704, dans la 
congrégation tenue en présence de Sa Sainteté ». Ces ordres 
avaient consisté à prendre de nouvelles informations auprés du 
P. Joseph de Jérusalem, alors présent à Rome, tant sur l'usage 
du vin de raisins secs pour la messe que sur l'affaire des ordi- 
nations. Les renseignements reçus, le P. Damascène avait for- 
mulé des réponses, qu'il soumettait humblement à la décision de 
Sa Sainteté, « cujus infallibili judicio me et hucusque dicta humil- 
lime submitto ». En margel'assesseur du S. Office, aprés la con- 
grégation du lOavril 1704, a noté les réponses de Clément XI. 

Le premier dubium était formulé en ces termes : « Si les 
missionnaires peuvent validement consacrer le calice avec le vin 
de Zebibo (raisins secs)enla forme et manière décrites ci-dessus ». 
Le consulteur avait écrit : « esolulio. Missionarios nec valide 
nec licite posse uti vino seu liquore expresso ex Zebibo, seu uvis 
passis pro consecat[ion]e calicis modo et forma in dubio expres- 
sis, et quoad assertam Æthiopum aliorumq : | Catholicorum 
consuetudinem, Sac: Cong? de Propaganda Fide omnino curet 
ut per uovamac securiorem methodum extrahendi dictum vinum 
Missionariis ipsis præscribendam omnis 1n re tam gravi abusus 
tollatur, et quantum fieri poterit divinse institutioni consulatur ». 

Il motivait sa résolution par diverses considérations tendant 
à refuser au produit obtenu par la macération de raisins secs la 
qualité de vin naturel et par l'insuccés d'expériences faites à 
Rome même, d’après lesindications du suppliant. En marge dece 
premier dubium, Y Assesseur du Saint-Office avait écrit: « Feria 
Va Die 10 Aplis 1704, SSmus auditis votis Emps quoad 1m du- 
bium dixit — Dilata ad mentem ». 

Pour ne plus revenir sur cette premiere question, qui n'a 
aucun rapport avec les ordinations, disons aussitôt que la solutior. 
définitive, contraire au cotum du P. Damascene, fut donnee par 
Clément XI dans la congrégation générale du 22 juillet 1706. 

: En voici le texte: 
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Feria V die 22 julii 1706. In Congregatione Generali 5. Ræ et Unlis 
Inq. habita in Palatio Aplico Montis Quirinalis coram SSmo D, Nro Duo 
Clemente Divina Providentia Papa XI ac Emis et Rmis DD, S. R. E. 
Cardbus in tota Republica Christiana contra hæreticam pravitatem 

Galibus Judbus a Sancta Sede Aplica spl. Deputatis. — n Le et 
mature discusso dubbio a Saca Cong. de Propaganda Fide ad S. Offi- 
cium remisso. — An liceat Missionarijs Ethiopie celebrare cum vino 
facto ex Zebibto, vel uvis passis, prout practicatum fuit, et practicatur, 
in Ethiopia et in aliis partibus convicinis, SSmus Daus Nr Papa pred. 
auditis votis DD. Emorum, dixit licere, dummodo liquor extrahendus 
a Zebibo vel uvis passis, ex colore, odore et gustu, dignoscatur esse 
verum vinum. Joseph Bartolus S. Roman. et Unalis Inquisis Notus, (Arch. 
du S. Office, ibid., fol. 182). 


On connait déjà le texte du second dubium, relatif aux ordi- 
nations éthiopiennes : « Nel? Etiopia essendo necessario », 
etc. (1). Le [P. Damascéne avait écrit : 


Resolutio. — Ordinatio presbiteri cum manuum impositione et forme 
prolatione prout in dubio, est valida, sed diaconi ordinatio cum sim- 


_ pliei Crucis Patriarchalis impositione omnino invalida est. 


Quo vero ad praxim admittendi presbiteros et Diaconos ad exercitium 
Sacrorum Ordinum postquam Catholicam fidem susceperint, sequen- 
tia observanda sunt. 

Si sacerdos absolute dicat se ordinatum fuisse cum manuum impo- 
sitione, ac verborum prolatione, et nil aliud obstet, poterit Missionarius 
postquam cum illo super irregularitatem dispensaverit cumq. ab ex- 
comunicatione absolverit, eundem ad exercitium suorum Ordinum 
admittere juxta ritum approbatum et expurgatum in quo fuit ordi- 
natus. 

Si vero idem sacerdos ingenue fateatur se non recordari de materia 
et forma su: ordinationis vel de una aut altera dubitare, non potest 
admitti ad exercitium Suorum Ordinum donee sub conditione fuerit 
reordinatus. 

Tandem si absolute asserat vel manuum impositionem, vel forme 
prolationem, sive utramque omissam fuisse, reordinandus erit absolute 
antequam ad exercitium suorum ordinum admittatur. 

Quia vero quilibet sacerdos etiam valide ad Sacerdotium ordinatus, 
fuit invalide ad Diaeonatum promotus, idcirco ut possit suos Ordines 
exercere, debet (si Sanctissimo placuerit facultatem dispensandi Mis- 
sionarijs impertiri) cum iilo tamquam per saltum ordinato, ac etiam 
suspenso propter subsequens suorum Ordinum exercitium super irre- 


(1) Canoniste, 1895, p. 214, et 1897, p. 7. 
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gularitatem dispensari, donec et quousq. per Episcopum Catholicum 
ad Diaconatus Ordinem valide promoveatur. 


J'ai tenu à reproduire intégralement cette résolution du P. 
Damascéne, parce que c'est cette partie qui a été insérée dans la 
Collectanea de la Propagande et communiquée en 1860 au 
Vicaire Apostolique d'Abyssinie; mais aussi parce qu'un simple 
déplacement de la parenthése rétablit une legon correcte du 
dernier alinéa, presque inintelligible dans le P. Antoine. 

En marge de cette résolution, l'Assesseur a écrit : « Ad 2" 
Dubium Dilata ad mentem ». 


Le troisième dubium se rapportait aux communications in 
sacris qui pourraient être tolérées. Il était conçu en ces termes : 


Non essendo pratticabile che li convertiti alla fede cattolica nell' 
Etiopia possino affatto e subito alienarsi dal commercio in divinis colli. 
scismatici, anzi essendo necessario di conservarlo almeno in apparenza 
per evitare le persecuzioni alle quali fu obbligata di soccombere altra 
volta la Religione Cattolica con sua totale depressione in quel Regno, 
percié si cerca: Se almeno nelle feste principali dell” anno possino li 
Convertiti per il fine suddetto comparire nelle Chiese de’ Scismatici 
prestando una semplice assistenza esteriore col trattenersi nella Chiesa 
per poco spatio di tempo, e specialmente quando li Scismatici cele - 
brano o recitano li Divini Offitii, eto. (1). 


Ici le Consulteur avait répondu : « Resolulio. — Non posse 
nec licere ». Et le Pape avait tranché la question dans le même 
sens, car l'Assesseur écrivit en marge : « Ad 3" dubium nega- 
tive ». 

Enfin, un cinquième dubium soumis au Saint Office était re- 
latif à la célébration des mystères, par les missionnaires catho- 
liques, dans les églises ou sur les autels des schismatiques ou 
hérétiques. Le P. Damascène avait conclu : « Resolulio. — 
Posse dispensari, si SSmo placuerit ». Mais l'Assesseur écrit 


(1) Latine : In praxi fieri nequit ut conversi ad fidem catholicam in Æthio- 
pia possint omnino et subito cessare à commercio in divinis cum schisma- 
ticis ; imo necessarium est illud apparenter saltem servare ad evitandas per- 
secutiones quibus olim succubuit Religio catholica et totaliter evanuit in hoc 
Regno ; ideo quæritur : Num saltem in præcipuis anni festivitatibus possint 
conversi, propter predictum finem accedere ad ecclesias schismalicorum, 
prestando meram assistentiam externam, adstando in ecclesia ad breve tem- 
pus, speciatim dum schismatici celebrant aut recitant divina officia ? 
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en marge : « Ad 5" Non posse, sed habebitur ratio in casibus 
particularibus ». | 

On en demeura là pour cette année. En 1733, la question fut 
reprise et magistralement traitée par le savant Assemani, dont 
le cotum, destiné à la congrégation du mercredi 15 juillet 1733. 
est conservé dans le volume cité des archives du Saint-Office, 
fasc. XVIII. Or, d’après ce que rapporte le cardinal Franzelin, 
dans ce vofwm « nulla habetur resumptio avt memoria gesto- 
rum anni 1704, quas tamen fuisset opportunissima, si decisio 
tum data fuisset, ut refertur, pro valore ordinationis sub forma : 
Accipe Spiritum Sanctum ». 

Un votum du cardinal Besozzi, en 1745, dont le P. Brandi 
reproduit un long extrait (app., doc. VIII), nous apprend que 
« Mgr Assemani a fait une longue dissertation copte; dans la 
seconde partie, il prouve la validité in genere des ordinations 
des coptes; en conséquence de cette dissertation, aprés avoir 
pris l'avis de MM. les Consulteurs, la Congrégation des Emi- 
nentissimes Cardinaux [du Saint Office| tenue le 15 juillet 
1733, accorda la dispense de l'irrégularité et Ja permission de 
recevoir Ja prétrise à Antoine du Caire et Macaire de la 
Thébaïde, moines coptes, qui avaient été ordonnés jusqu'au 
diaconat inclusivement par un évêque copte hérétique schisma- 
tique ». 

La dissertation de Mgr Assemani ne satisfait pas pleinement 
le cardinal Besozzi, pour qui « elle ne fait pas disparaitre tout 
doute sur la validité des ordinations coptes, soit parce qu'elle 
ne prouve pas clairement que la hiérarchie n'a pas été interrom- 
pue chez les Coptes, soit encore parce qu'il est permis de se 
demander si les Coptes, dans l'ordination des évéques, se ser- 
vent de la matière et de la forme, ou rebus et verbis, essentiel- 
lement requis ». 

Le cas concret qui avait Tenes Ja décision de 1733, se rap- 
portait à des ordinations coptes faites en Égypte. et non en 
Abyssinie'; par conséquent, on pouvait les regarder comme faites 
d'une maniére plus régulière que les étranges ordinations 
d'Abyssinie, décrites par le P. Joseph de Jérusalem.: Preuve 
évidente que les ordinations abyssines n'avaient pas été l'objet 
d'une décision qui les aurait tenues pour valides. | 

Et en effet, on continue à discuter. Le même votum nous fait 
connaitre une décision plus récente et d'une portée plus géné- 
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rale. « Le 9 août 1735, on proposa le Zubium suivant, adressé | 
par la S. C. de la Propagande à la suprême Congrégation du 
Saint Office : — An Archiepiscopi Episcopi Siriæ Palestinæ, et 
Ægypti, qui, demptis Maronitis, sunt notorie schismatici et hze- 
retici sint vere Episcopi, ita ut alios Episcopos et sacerdotes 
canonice ordinare valeant. — La résolution fut la suivante : 
SSmus auditis votis decrevit considerandum an Hierarchia Ec- 
clesiastica fuerit in illis partibus interrupta ; an habeant aliquam 
- hseresim circa sacramentum Ordinis, qua forma utantur in illius 
collatione ». 
xe 

Restait à expliquer la communication faite par le Saint Of- 
fice, en 1860, au Vicaire Apostolique des Coptes, de la décision 
de 1704. Le votum du P. Franzelin, écrit en 1875 à la suite 
de la lettre de M£'. Manning, fait sur ce point toute la lumière 
désirable. Nous empruntons au P. Brandi la longue citation 
qu'il en donne (1). 


ExTRAIT DU vOoTUM DU P. J. B. FRANZELIN, S. J., pu 25 FÉvVRIER 1875. 
(Archives du S. Office, Vol. De Ordinibus sacris, ann. 1875). 


13. Historia ita habet. Anno 1860, ab Athanasio Kusam Vicario Apos- 
tolico pro Coptis proposita sunt plura dubia, inter que secundum erat 
de valore ordinum penes monophysitas, primo quia sepe per vim illa- 
tam ordinantur inviti, deinde ob defectum materie. « Quod autem no- 
bis ingerit dubium et movet ad habendam ut nullam ordinationem 
monophysitarum hoc est, quod ordinans super ordinandum non impo- 
nit manus, sed imponit tantum crucem argenteam quam ipse hasta aut 
inferiore parte manu tenet. Amplius: Monophysite credunt essentiam 
ordinationis consistere in insufflatione quam faeit ordinans eo ipso actu 
quo dicit: Accipe Spiritum sanctum. Cujus probatio est quod, cum epis- 
copus aliquem vult degradare, eum accersit, et insufflationem retrahit; 
quamvis hec insufflatio in Rituali non existat ». 

Porro Illlmus nunc Pisanus Archiepiscopus Paulus Micallef tum tem- 
poris 8. C. Consultor in docto suo Voto ad hanc partem dubii inter 
alia citavit (p. 7) ex theologo Antoine decretum Supreme. « Casus non 
est novus, cum P. Antoine, in sua Theologia Morali, tract. de Ordine, 
in fine, referat postulatum Præfecti Missionibus in /Ethiopia... Diei 40 
Aprilis 1704, hæc suprema Inquisitio reposuit: Ordinatio diaconi cum 
simplici crucis patriarchalis impositione omnino invalida est ». Hinc 


(4) Nous traduisons en latin les quelques citations en italien insérées dans 
ce document. 
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Rmi CC. Feria IT die 30 Aprilis 1860 ad hanc partem dubii dixerunt : 
« detur responsio Supremæ Inquisitionis diei 40 Aprilis (1) 4704 ». Emi 
PP. Feria IV die 9 Maii responderunt: « Juxta exposita ordinationem 
esse invalidam, et detur responsio ut Feria IV 9 Aprilis 1704 ». | 

Cum totam istam Resolutionem anni 1704, de qua nune in Anglia 
tantz lites fervere dicuntur, diligentiusinspexissem, res mihi videbatur 
obscura et inextricabilis, nisi acta ipsa ob oculos haberentur. Quid 
enim ? totusne ritus ordinationis apud Coptos consistit in cursoria illa 
manus impositione, et tribus illis verbis omnino indeterminate signi- 
ficationis? Incredibile id erat,;et falsum esse‘constat ex Ritualibus Cop- 
ticis apud Morinum et Assemanium. Multo vero incredibilius mihi vi- 
debatur S. S8. Congregationem respondisse, illa duo sufficere ad valo- 
rem ordinationis. Roganti ergo mihi vigilantissimus custos Archivii 
suppeditavit ingenti volumine documenta omnia, quibus gesta et decre- 
tain rebus Copticis ab anno 1634 ad annum 1805 continentur. Om- 
nibus cupidissime excussis, et inter se comparatis, pro causa præsenti 
didici hiec qux subjicio. 

14. Die 20 octobris 1709, S. C. de Propaganda Fide transmisit ad 
hanc Supremam sex dubia proposita a Praefecto Apostolico Missionum 
Æthiopiæ P. Josepho Hierosolymitano (P. Giuseppe di Gerusalemme 
Minor Riformato). 1° De celebratione Miss» in vino ex uvis passis (Ze- 
bibo); 2° «num sacerdos aut monachus Abyssinus sit legitime ordi- 
natus, et consequenter, num, factuscatholicus, possit et debeat admitti 
ad exercitium Ordinis »; 39 de communicatione in sacris cum schis- 
maticis; 4° de conformatione cum schismaticis in observatione Quadra- 
gesimæ et festorum ; 5' de celebratione in altaribus schismaticorum ; 
6 de usu saerorum oleorum veterum, quando renovari nequeunt. Fe- 
ria IV 24 Octobris Emi PP. commiserunt Consultori Joanni Damasceno 
« ut referat et sententiam suam exprimat de quaesitis ». Consultor scrip- 
sit suum Votum ad questiones singulas, et ad secundam de qua sola 
nune agitur, respondit in hec verba: « Quatenus Æthiopes Jacobitarum 
vel alio ritu utantur, in quo eorum sacerdotes seu monachi per ma- 
nuum impositionem ordinentur, eorum ordinatio est valida ; et sacer- 
dotes sic ordinatisi catholicam fidem subinde susceperint, postquam 
cum illis super irregularitate fuerit dispensatum et ab excommuni- 
catione fuerint absoluti, possunt admitti ad exercitium suorum ordinum 
secundum eorum ritum ab Ecclesia tamen approbatum vel expurga- 
tum ». 


(1) Le P. Franzelin ajoute en note: Alia manu deinceps correctione non bo- 
na scriptum est 9 Aprilis. Supponens quispiam responsum esse Feriæ IV, 
suggessisse videtur correctionem in diem 9, in quam eo anno incidit illa Fe- 
ria; hoc idem deinde transiit in responsionem EE. PP. At pertinent ista omnia 
certissime ad Feriam V die decima Aprilis 1104, coram SSmo Clemente XI, ut 
videbimus, f 
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Hoc Votum relatum est coram SSmo Feria V die 44 Februarii 1704. 
Sanctissimus suam pronuntiavit decisionem quoad quatuor ultima quæ- 
sita; quoad primum et secundum dixit: Dilata. Et de nostro quidem 
secundo his verbis Assessor S. O. refert responsum : « S8mus manda- 
vit pariter per me exquiri ab eodem P. Josepho et ab aliis peritis rituum 
Abissinorum, qua presertim forma conferantur ordines etiam sacri et 
presbyteratus ab Episcopis schismaticis Æthiopiæ, et deinde confici et 
proponi novum quesitum ». j 

15. P. Josephus cui resolutio dubii 3, 4, 5 data 14 Februarii non vi 
detur satisfecisse, concinnavit aliquam explicationem non solum de 
duobus, sed de quinque prioribus dubiis, qux refertur in actis fasc. 


XIII, fol. 140. Consultores Feria II die 18 Februarii dixerunt : «fiat 


aliqua experientia circa prætensum vinum, de quo agitur ; e£ circa ordi- 
nationem alii periti rituum Abissinorum audiantur ». 

Tum dubiorum 2, 3, 5 explicatio concinnata est paulo clarior f. 150. 
« Tria dubia ex sex propositis a P. Josepho a Jerusalem, clarius ex- 
tensa et concepta juxta concordata in consessu habito coram Emo Sa- 
cripante, et subsequenter approbata ab Eminentia Sua, et deinde ab 
ipso eodem P. Josepho, cui perlecta fuerunt in Congregatione DD. 
Consultorum habita die 24 Martii 1704 ». Hc clarior expositio quoad 
dubium secundum de ordinationibus f, 150 est ad verbum illa ipsa, 
quæ (in Summario n. lll) premittitur Resolutioni prætensæ, de qua 
nunc Angli quærunt. 

16. Consultor secundum novam hane dubiorum explicationem de 
quaestionibus 1, 2, 3, 5 a Patre Josepho propositis novum elucubravit 
Votum, quod relatum fuit coram SSmo Feria V die 10 Aprilis 1704. In 
hoc Voto scripto et subsignato a Consultore Joanne Damasceno Reso- 
lutio ad quæsitum secundum (de ordinationibus) folio 159, 160 conti- 
netur singulis verbis et syilabis illa ipsa, quæ nune dicitur Responsio 
seu decretum S. S. Congregationis. Atqui non Congregationis responsio 
est, sed Votum Consultoris, idque a SSmo minime approbatum. Et- 
enim ad singula quæsita in Voto isto exposita et resoluta habetur res- 
ponsio SSmi in hunc modum. « Feria V die 10 Aprilis 4704. SSmus au- 
ditis votis Emorum quoad 1 dubium (de vino ex uvis passis) dixit: di- 
lata ad mentem. Ad 2 dubium (quod est nostrum de ordinationibus) : 
dilata ad mentem ». Sequuntur deinde responsiones Pontifieis ad duo 
reliqua dubia: « ad 3. negative ; ad 5. habebitur ratio in casibus parti- 
cularibus », que nunc nihil ad nos pertinent, Verum ex hae fideli des- 
criptione responsorum Clementis XI evidens est, illam Resolutionem 
S. C. de ordinationibus Coptorum Feria IV die 9 Aprilis 1701 nullo 
modo subsistere ; sed esse simplex Votum Consultoris Feria V 10 Apri- 
lis a SSmo non approbatum. 

47. Quærendum tamen est, utrum fortasse postea habitis novis inves- 
tigationibus fuerit approbatum id, quod de ordinationibus dicitur. At 
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si habite sunt novæ inquisitiones, «a priori ut ita dicam, incredibile est, . 
decretum fuisse conceptum his verbis, quibus profertur et qus nihil 
sunt aliud (ut ostendi) quam Votum Consultoris pro Congregatione Fe- 
rie V diei 10 (vel per errorem) 9 Aprilis 1704. Porro ex Aetis satis 
constat, hane questionem P. Josephi de ordinationibus Coptorum in 
S. C. non amplius fuisse propositam, sed relictam insolutam. Nam con- 
tinuo post ea qu: pertinent ad istam Congregationem coram SSmo 
Fer. V 10 Aprilis 1704, sequantur in Aclis eodem fasciculo XIII, f. 176, 
assumptiones factæ anno 1706. Hoc enim anno P. Carolus Maria Janu- 
ensis (da Genova) Prefeetus Missionum in Borno et Fesam postulavit 
facultatem utendi in Missa vino ex uvis passis, « quam facultatem sup- 
ponit paucis abhinc annis concessam fuisse Praefecto Missionum Æthio- 
pie ». Hae igitur occasione necesse fuit resumere ea, que gesta erant 
anno 1704, pertinentia ad 1 quesitum P. Josephi Hierosolymitani, 
Præfecti MM. Æthiopiæ. Jam vero ibi dicitur in relatione Assessoris, 
f. A11: « Præfata questio non fuit iterum proposita coram SSmo, quia 
prefatus Pater Josephus a Jerusalem tune profectus est in suam Missio- 
nem Æthiopicam, nec expectare voluit dictam resolutionem, quamvis 
tune facta fuerunt varia experimenta vini ex Zebibo. Res deinde indecisa 
remansit nec resoluta ». Atqui si hoc propter discessum P. Josephi ita 
factum est in dubio primo, concludere oportet dubium secundum i. e. 
nostrum de ordinationibus mansisse eodem modoindecisum ; ad utrum- 
que enim 1^ Februarii et 40 Aprilis 1704 Pontifex idem dederat res- 
ponsum: dilata. Fuisse istam Congregationem diei 40 Aprilis ultimam, 
in qua propositum est dubium de ordinationibus et relictum insolutum, 
patet insuper ex scheda Assessoris scripta anno 1706, in qua dicitur 
(fasc. XIII, fol. 469): « Dubia proposita a P. Josepho a Jerusalem,... 
cum relata fuissent coram SSmo in tribus Congregationibus, id est die 
1% februarii 1703 (debet esse 1704) et 24 Martii (lapsus est memoriæ ; 
24 Martii 1704 erat feria II, in qua habita est Congregatio Consultorum 
a me superius n. 15 memorata) et 10 Aprilis 1704 ». Usque ad annum 
igitur 1706 nihil amplius actum ; hoc vero anno 1706 solum primum 
dubium de vino ex uvis passis est resumptum et (Feria V 22 Julii) de- 
cisum (licere sub certis conditionibus ibi expressis), quia de illo solo 
P. Carolus Maria quæsierat; de secundo vero, i. e. de ordinationibus, 
nulla amplius mentio reperitur usque ad annum 4733. Hoc anno, de 
quo mox dicam, res tota de ordinationibus coplicis tractata est distino-  ' 
tissime et doctissimeab Assemanio sine ulla resumptione aut memoria 
gestorum anni 1704, qu» tamen fuisset opportunissima, si decisio tum 
data fuisset, ut refertur, pro valore ordinationis sub forma: accipe 
Spiritum Sanctum; nec opus habuisset magnus ille vir scribere volu- 
men prægrande (quod extat in Actis ad demonstrandam ex toto ritu 
Coptico validitatem ordinationum. 

18. Ergo iterum maneat omnino indubitatum, illud quod profertur 
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ut decretum S. Congregationis Feriæ IV diei 9 Aprilis 1704, non esse 
aliud quam Votum P. Joannis Damasceni Consultoris, ad quod SSmus 
Feria V 16 Aprilis respondit : dilata. Quæcumque ergo ibi dicuntur, ea 
nec Pontificis, nec S. Congregationis confirmationem habuerunt. 

Si igitur secundum plenam rei veritatem respondendum est interro- 
gationi Illmi Westmonasteriensis, negari debet suppositum, et simpli- 
citer dici, illud quod citatur pro sufficientia forms, accipe Spiritum 
Sanctum, non esse desumptum ex aliquo decreto S. Congregationis, 
sed ex Voto Consultoris numquam a S. C. approbato. 

... Dicet fortasse quispiam Votum illud, licet non anno 1704, quando 
seriptum est, attamen Feria IV 9 Maii 1860 fuisse a Suprema approba- 
tum, quando illud tamquam Resolutionem Feriæ IV 9 Aprilis 1704 jussit 
communicari Vicario Apostolico pro Coptis Athanasio Kusam. Sed faci- 
lis est responsio. | 

a). Hujusmodi allegatio post 156 annos derivata ex demonstrato errore 
facti, qui primam originem debet citationi ex theologia morali Antonii, 
a nemine potest censeri approbatio omnium eorum qus in illo voto 
anni 1704 continentur. 

b). Responsio ista anni 1860 refertur ad illam dumtaxat partem Noti 
Consultoris Damasceni, quæ tractatrem per se manifestam, de qua sola 
anno 4860 agebatur, et quo nullo modo pertinet ad sufficientiam formae, 
de qua nune augli disceptant. Questio Athanasii Kusam hæc erat: 
Collatio Ordinum sacrorum a monophysitis supra exposita, propter 
defectum impositionis manuum estne absolute nulla, an absolute dubia? » 
. Ad hoc quesitum Sacra Congregatio 9 mai 4860 respondit: Jwrta expo- 
sita ordinationem esse invalidam (nempe propter defectum impositionis 
manuum) et detur responsio ut Feria IV, 9 aprilis 1704. Nimirum respon- 
deatur, utin illo documento (P. Damasceni) in quo scriptum est : Dia- 
-eoni ordinatio cum simplici crucis patriarchalis impositione omnino inva- 
lidaest. Hæc ergo pars Voti approbata est 9 maii 1860; sed nihil inqui- 
-Ssitum, multoque minus quidoiam decisum de forma Accipe Spiritum 
Sanctum. 


Par conséquent, le cardinal Patrizi ne faisait qu'énoncer la 
plus exacte vérité, lorsqu'il écrivait, le 30 avril 1875, au cardi- 
nal Manning: « Nunquam Saera Suprema Congregatio sive im- 
plicite, sive explicite declaravit ad validitatem ordinis presbyte- 
ratus sufficere manuum impositionem cum iis dumtaxat verbis : 
Accipe Spiritum Sanctum » ; et les reproches que lui adres- 

sent les archevéques anglicans sont sans fondement. Malheu- 

reusement les apparences étaient contre lui, et il faut regretter 
que l'on n'ait pas pris, en 1875, le meilleur parti, qui aurait con- 
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sisté à dire tous les détails de l'affaire et à publier le votum: du 
P. Franzelin. 3 

Enfin, le chanoine Oreste Borgia, archiviste de la S. C. de la 
Propagande, écrit au Directeur de la Civillà que la citation 
faite par lui dans sa Collectanea du décret supposé du Saint- 
Office, en date du 9 avril 1704, est une erreur, qui sera corrigée 
dans une prochaine édition. 

Ainsi est définitivement éclaircie cette controverse relative 
aux ordinations des Coptes. Il est facile de voir que les véritables 
documents ne peuvent fournir aucun appui sérieux aux revendi- 
cations des Anglicans. 


x 

Enfin, le P. Brandi nous fournit (app. I) un dernier document 
tout récent, à savoir la lettre de Léon XIII à S, E. le cardinal 
Richard, archevéque de Paris, sur les ordinations anglicanes, en 
date du 5 novembre 1896. Quoi que l'on puisse penser de l'op- 
portunité de la publication de ce document, il se rapporte à un 
sujet trop souvent traité dans le Canonisle pour ne pas y trou- 
ver place. Qu'il me soit permis de noter que la Revue Anglo- 
Romaine, dont par le Léon XIII, a cessé de paraitre aussitót 
aprés cette lettre du Souverain Pontife. 


Lettre de S. S. à 5. E. le Card. Richard sur les Ordinations 
Anglicanes. 


Dilecto Filio Nostro Francisco Mariz S. R. E. Cardinali Richard, archie- | 
piscopo Parisiensi. 
Parisios. 


Dilecte Fili Noster, salutem et Apostolicam benedietionem. 

Religioni apud Anglos æternæque animarum salati pro munere pros- 
picientes, Constitutionem Apostolice Cura, ut nosti, proxime edidi- 
mus. [n ea causam gravissimam de ordinationibus anglicanis, jure qui 
dem a decessoribus :Nostris multo antea definitam, indulgenter tamen: 
a Nobis ex integro revocatum, consilium fuit absolute judicare penitus-. 
que dirimere, Idque sane perfecimus eo argumentorum pondere eaque. 
formularum tum perspicuitate tum auctoritate, ut sententiam Nostram 
nemo prudens recteque animatus compellere in dubitationem possel, 

catholici autern omnes omnino deberent obsequio amplecti, tanquam. 
perpetuo firmam, ratam, irrevocabilem. At vero ditliteri nequimus non. 
ita a quibusdam Pavo esse responsum: id quod haud levi nos wgri-. 
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- tudine affecit. — Hoc tecum, Dilecte Fili Noster, communicare ideo pla- 
cuit, quia ephemeridem Hevue anglo-romaine, qua istic evulgatur, 
precipue attingit. Sunt namque in ejus seriptoribus qui ejusdem consti- 
 tutionis virtutem non ut par est tuentur atque illustrant, sed infirmant 
potius tergiversando et disceptando. Quocirca evigilare oportet ut ex 
. tali ephemeride ne quid dimanet quod cum propositis Nostrisnon plene 
conveniat; certeque praestat eam desistere atque omnino silere, ubi eis- 
dem propositis ceptisque optimis difficultatem sit allatura. Similiter, 
quando ex Anglis dissidentibus ii certi homines qui veritatem .rei de 
ordinationibus suis exquirere a Nobis sincero animo videbantur, veri- 
tatem ipsam a Nobis coram Deo significatam, animo longe alio accepe- 
runt, plane consequitur ut catholici quos supra commemoravimus, in 
eisque vir aliquis religiosus, agnoscant officium suum. Jam nune enim 
.nec æquum fuerit nec decorum sibi, illorum hominum adjungi et quo- 
quo modo suffragari consiliis, quod etiam optato religionis incremento 
possit non mirime obesse. 
De his igitur rebus quz magni momenti sunt, exploratæ prudentis ac 
sollerti: tus, Dilecte Fili Noster, valde confidimus ; auspicemque divi- 
norum. munerum ac testem peculiaris Nostre benevolentiæ, Apostoli- 
cam tibi benédictionem peramanter impertimus. d 
Datum Rome, apud Sanctum Petrum die v novembris, anno 
MDCCCXxVI, Pontificatus Nostri decimo nono. \ 


LEO PP. XIIL 





UM PT NN VO TR. CADET TAN Le M Y e A ALS" Pie S RE 2 DE DIAS a NE o MD M 
M uf TED TES dt CYR Ù EA Pre o AD TL 
rs TN »* " 


ACTA SANCTÆ SEDIS 


l. — ACTES DE SA SAINTETK. 


1: Encyclique sur le Saint Esprit. 


SANCTISSIMI DOMINI NOSTRI LEONIS DIVINA PROVIDENTIA PAPÆ XII! EPISTOLA 
ENCYCLICA AD PATRIARCHAS, PRIMATES, ARCHIEPISCÓPOS, EPISCOPOS ALIOS- 
QUE LOCORUM ORDINARIOS PACEM ET COMMUNIONEM CUM APOSTOLICA SEDE 
HABENTES. 


VENERABILIBUS FRATRIBUS PATRIARCHIS, PRIMATIBUS, ARCHIEPISCOPIS, 
EPISCOPIS, ALIISQUE LOCORUM ORDINARIIS PACEM ET COMMUNIONEM CUM 
APOSTOLICA SEDE HABENTIBUS 


LEO PP. XIII. 


Venerabiles Fratres salutem et Apostolicam Benedictionem. 


Divinum illud munus quod humani generis causâ a Patre acceptum 
Jesus Christus sanclissime obiit, sicut eo tanquam ad ultimum spec- 
tat, ut homines vitæ compotes fiant in sempiterna gloria beatæ, ita huc 
proxime attinet per seculi cursum, ut divinæ grati: habeant colantque. 
vitam, quæ tandem in vitam floreat cœlestem. Quamobrem omnes ad 
unum homines cujusvis nationis et lingue Redemptor ipse invitare ad : 
sinum Ecclesi? suce summa benignitate non cessat : Venite ad me 
omnes : Ego sum vita; Ego sum pastor bonus. Hic tamen secundum 
alüssima quedam consilia ejusmodi munus noluit quidem per se 
terris usquequaque conficere et explere; verum quod ipse traditum 
a Patre habuerat,idem Spiritui Sancto tradidit perficiendum. Atque | 
jucunda memoratu ea sunt qua Christus, paulo antequam terras relin- 
queret, in discipulorum coetu affirmavit : Expedit vobis ut ego vadam : si 
enim non abiero, Paraclitus non veniet ad vos ; si autem abiero, mittam - 
eum ad vos (4). Hæc enim affirmans, causam discessus sui reditusque ad 
Patrem eam potissimum attulit, utilitatem ipsis alumnis suis profecto | 
accessuram ab adventu Spiritus Saneti : quem quidem una monstravit, 

a se æque mitti atque adeo procedere sicut a Patre, eumdemque fore - 
qui opus a semetipso in mortali vita exactum, deprecator, consolator, 
preceptor, absolveret. Multiplici nempe virtuti hujusce Spiritus, qui in | 


(1) Joann., XVI, 7. 
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procreatione mundi ornavit cælos (1) et replevit orbem terrarum (2), in 
ejusdem redemptione perfectio operis erat providentissime reservata, — 
Jamvero Christi Servatoris, qui princeps pastorum est et episcopus ani- 
marum nostrarum, exempla Nos imitari, ipso opitulante, continenter 
studuimus; religiose insistentes idem ipsius munus, Apostolis creditum 
in primisque Petro, cujus etiam dignitas in indigno herede non deficit (3). 
Hoc adducti consilio, quæcumque in perfanctione jam diuturna summi 
pontificatus aggressi sumus instandoque persequimur, ea conspirare 
voluimus ad duo precipue. Primum, ad rationem vite christianæ in 
societate civili et domestica, in principibus et in populis instaurandam ; 
propterea quod nequaquam nisi a Christo vera in omnes profluat vita. 
Tum ad eorum fovendem reconciliationem qui ab Ecclesia catholica vel 
fide vel obsequio dissident : quum hæc ejusdem Christi certissima sit 
voluntas utii omnes in unico Ovili suo sub Pastore uno censeantur. Nunc 
autem, quum humani exitus adventantem diem conspicimus, omnino per- 
movemur animo ut Apostolatus Nostrioperam, qualemeumque adhuc de- 
duximus, Spiritui Sancto, qui Amor vivificans est, ad maturitatem fecun- 
ditatemque commendemus. Propositum Nostrum quo melius uberius- 
que eveniat, deliberatum habemus alloqui vos per sollemnia proxima 
sacre Pentecostes de presentia et virtute mirifica ejusdem Spiritus ; 
quantopere nimirum et in tota Ecclesia et in singulorum animis ipse 
agat efficiatque præclarâ copià charismatum supernorum. Inde fiat, quod 
vehementer optamus, ut fides excitetur vigeatque in animis de mys- 
terio Trinitatis auguste, ac presertim pietas augeatur et caleat erga 
divinum Spiritum, eui plurimum omnes acceptum referre debent quot- 
quot vias veritatis et justitiæ sectantur : nam, quemadmodum Basi- 
lius praedicavit, Dispensationes circa hominem, qua facte sunt a Magno 
Deo et Servatore nostro Jesu Christo juxta bonitatem Dei, quis neget per Spi- 
ritus gratiam esse adimpletas (&) ? 

Antequam rem aggredimur institutam ,nonnulla de Triadis sacrosanctae 
mysterio placet atque utile erit attingere. Hoc namque substantia novi 
testamenti a sacris doctoribus appellatur, mysterium videlicet unum 
omnium veluti fons et caput ; cujus cognoscendi contemplandique causà 
in eclo angeli, in terris homines procreati sunt, quod, in testamenti 
veteri adumbratum, ut manifestius doceret, ab angelis ad homines 
Deus ipse descendit : Deum nemo vidit unquam : Unigenitus Filius, qui est 
in sinu Patris, ipse enarravit (5). Quisquis igitur de Trinitate seribit aut 
dicit, illud ob oculos teneat oportet quod prudenter monet Angelicus : 
Quum de Trinitate loquimur, cum cautela et modestia est agendum, quia, 


(1) Job, XXVI, 13. 

(2) Sap.. I, 7. 

(3) S. Leo M., serm. II, in anniv. ass. suos. 
(4) De Spiritu Sancto, G. XVI, 39. 

(5j Joann., I, 18. 
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ut Augustinus dicit, nec periculosius alicubi erratur,nec labcriosius aliquid 
quæritur, nec fructuosius aliquid invenitur (1). Periculum autem ex eo fit, 
ne in fide aut in cultu vel divin: inter se Persone confundantur vel 
unica in ipsis natura separetur ; nam, fides catholica hac est, ul unum De- 
um in Trinitate et Trinitatem in unitate veneremur, Quare Innocentius 
XII, decessor Noster, sollemnia quaedam honori Patris propria postu- 
lantibus omnino negavit. Quod si singula Incarnati Verbi mysteria cer- 
tis diebus festis celebrantur,non tamen proprio ullo festo celebratur Ver- 
bum, secundum divinam tantum naturam : atque ipsa etiam Pentecos- 
tes sollemnia non ideo inducta antiquitus sunt, ut Spiritus Sanctus per 
se simpliciter honoraretur, sed ut ejusdem recoleretur adventus sive 
externa missio. Qus quidem omnia sapienti consilio sancita sunt, ne 
quis forte a distinguendis Personis ad divinam essentiam distinguen- 
dam prolaberetur. Quin etiarn Ecclesia ut in fidei integritate filios con- 
tineret, sanctissime Trinitatis festum instituit, quod Joannes XXII deinde 
jussit ubique agendum ; tum altaria et templa eidem dicari permisit; 
atque Ordinem religiosorum captivis redimendis, qui Trinitati devotus 
omnino est ejusque titulo gaudet, non;sine coelesti nutu rite comproba- 
vit. Multaque rem confirmant. Cultus enim qui sanctis Cœlitibus atque 
Angelis, qui Virgini Deipara, qui Christo tribuitur, is demum in Trini- 
tatem ipsam redundatet desinit. In precationibus quæ uni Persone 
adhibentur, item de ceteris mentio est; in forma supplicationum, sin- 
gulis quidem Personis seorsum invocatis, communis earum invocatio 
subjicitur ; psalmis hymnisque idem omnibus præconium accedit in 
Patrem et Filium et Spiritum Sanctum; benedictiones, ritus, sacramen- 
ta comitatur aut conficit sancte imploratio Trinitatis. Atque hæc ipsa 
jampridem Apostolus præmonuerat in ea sententia : Quoniam ex ipso et 
per ipsum et in ipso sunt omnia. ; ipsi gloria in secula (2) : inde signifi- 
cans Personarum trinitatem, Hw unitatem affirmans nature, que 
quum una eademque singulis sit Personis, ideo singulis, tanquam 
uni eidemque Deo, æterna eque majestatis gloria debetur. Quod testi- 
monium edisserens Augustinus, Non confuse, inquit,accipiendum est quod 
ait Apostolus, et ipsoet per ipsum et inipso ; exipso dicens propter Patrem, 
per ipsum propter Filium, in ipso propter Spiritum Sanctum (3).— Aptis- 
simeque Ecclesia, ea Divinitatis opera in quibus potentia excellit, tri- 
buere Patri, ea in quibus excellit sapientia, tribuere Filio, ea in quibus 
excellit amor, Spiritui Saneto tribuere consuevit. Non quod perfectiones 
cuncte atque opera extrinsecus edita Personis divinis communia non 
sint; sunt enim endivisa opera Trinitatis sicul etindivisa est Trinitatis essen- 
tia (4), quia, uti tres Person: divine inseparabiles sunt, ita inseparabili- 


sum. 4h. A, XXXIQ. 9. — De.Trin.; 1. T5659. 
(2) Rom., XI, 36. 

(2) De Trzn., 1. VT, oe. 0. AT: 6.6; 

(4) S. Aug., de Trin., l. I, c. 4 et 5. 
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ter operantur (1): verum quod ex comparatione quadam et propemo- 
dum affinitate quæ inter opera ipsa et Personarum proprietates inter- 
cedit, ea alteri potius quam alteris addicuntur sive, ut aiunt, appro- 
priantur : Sicut similitudine vestigii vel imaginis in creaturis inventa uti- 
mur ad, manifestationem divinarum Personarum, ita et essentialibus attri- 
butis; et hæc manifestatio Personarwum per essentialia attributa appropriatio 
dicitur (2). Hoc modo Pater qui est principium totius Deitatis (3, idem 
causa est effectrix universitatis rerum et. Incaraationis Verbi et sancti- 
ficationis animorum, ex ipso sunt omnia ; ex ipso, propter Patrem. Filius 
autem, Verbum, Imago Dei, idem est causa exemplaris unde res omnes 
formam et pulehritudinem, ordinem et concentum imitantur; qui extitit 
nobis via, veritas, vita, hominis cum Deo reconciliator, per épsum sunt 
omnia ; per ipsum, propter Filium. Spiritus vero Sanctus idem est 
omnium rerum causa ultima, eo quia sieut in fine suo voluntas lateque 
omnia conquiescunt, non aliter ille, qui divina bonitas est ac Patris ipsa 
Filiique inter se caritas, arcana ea opera de salute hominum sempiterna, 
impulsione quadam valida suavique complet et perficit, in ipso sunt 
omnia ; in ipso, propter Spiritum Sanctum. 

Rite igitur inviolateque custodito religionis studio, toti debito 
Trinitati beatissime, quod magis magisque inchristiano populo equum 
est inculcari, ad virtutem Spiritus Sancti exponendam oratio Nostra 
convertitur. — À principio respici oportet ad Christum, conditorem 
Ecclesie et nostri generis Redemptorem. Sane in operibus Dei externis 
illud eximie prestat Incarnati Verbi mysterium, in quo divinarum per- 
fectionum sic enitet lux ut quidquam supra ne cogitari quidem possit, 
et quo aliud nullum humane nature esse potecat salutarius. Loc igitur 
tantum opus, etsitotius Trinitatis fuit, attamen Spiritui Sancto tanquam 
proprium adscribitur : ita ut de Virgine sic Evangelia commemorent - 
Inventa, est in utero habens de Spiritu Sancto, et : Quod in ea natum est 
de Spiritu Sancto est (4). Idque merito adscribitur ei qui Patris et Filii 
est caritas ; quum hoo magnum pietatis Sacramentum (8) sit a summa 
Deierga homines caritate profectum, prout Joannes commonet : Sie 
Deus dilexit mundum ut Filium suum unigenitum daret (6). Accedit quod 
natura humana evecta inde sit ad conjunctionem personalem cum Verbo : 
qua dignitas non ullis quidem data est ejus promeritis, sed ex integra 
plane gratia, proptereaque ex munere veluti proprio Spiritus Saneti. Ad 
rem apposite Augustinus : lste modus, inquit, quo est natus Ghristus de 
Spiritu Sancto, insinuat nobis gratiam Dei qua homo nullis precedentibus 

(1) S. Aug., ib. 

(2) S. Th., 1, q. XXXIX, a. 7. 

(9S. Aup., dec Trin. L. IN, c.:20: 

(4) Matth., I, 48, 20. 

(5) L. Tim., HT, 16. 

(6) III, 46. 
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meritis, in ipso primo exordio natura suæ quo esse cepit, Verbo Dei copu- 
lureturintantam persona unitatem ut idem ipse esset Filius Dei qui Filius ho- 
minis et Filius hominis qui Filius Dei (1). Divini autemiSpiritus opera non 
solum conceptio Christi effecta est, sed ejusquoque sanctificatio anims, 
qua unclio in sacris libris nominatur (2) : atque adeo omnis ejus actio 
præsente Spiritu peragebatur (3), præcipueque sacrificium sui : Per Spiri- 
tum Sanctum semetipsum obtulit immaculatum Deo (4). — Ista qui per- 
penderit, nihil erit ei mirum quod charismata omnia almi Spiritus in 
animam Christi affluxerint. Nanique in ipso copia insedit gratiæ singu- 
lariter plena quanto maximo videlicet modo atque efficacitate haberi 
possit ; in ipso omnes sapientie scientiæque thesauri, gratie gratis da- 
tæ, virtutes, donaque omnino omnia qus tum Isai: oraculis nunciata (5), 
ium significata sunt admirabili ea columba ad Jordanem, quum eas 
aquas suo Cristus baptismate ad saeramentum novum consecravit. Quo 
loco illa ejusdem Augustini recte conveniunt : Absurdissimum est dicere 
quod. Christus, quum jam triginta esset annorum, accepit Spiritum Sanctum, 
sed venit ad baptismum, sicut sine peccato,ila non sine Spiritu Sancto. Tunc 
ergo, scilicet in baptismate, corpus suum, id est Ecclesiam, præfigurari di- 
gnatus est, in qua praecipue baptizati accipiunt Spiritum Sarctum (6). Hta- 
que Spiritus Sancti et presentia conspicua super Christum et virtute in- 
lima in anima ejus, duplex ejusdem Spiritus præsignificatur missio, ea 
nimirum, quæ in Ecclesia manifesto patet, et eaïquæ in animisjustorum . 
secreto illapsu exercetur. 

Ecclesia, quæ jam concepta, ex latere ipso secundi Adami, velut in 
cruce dormientis, orta erat, sese in lucem hominum insigni modo pri- 
mitus dedit die celeberrima Pentecostes. Ipsáque die beneficia sua Spi- 
ritus Sanctus in mystico Christi corpore prodere ccpit, ea mira effusione 
quam Joel propheta jampridem viderat (7), nam Paraclitus sedit super 
Apostolos ut novæ coronæ spirituales per linguas igneas  imponerentur 
capiti illorum (8). Tum vero Apostoli de monte descenderunt, ut Chrysos- 
tomus scribit, non tabulas lapideas in manibus portantes, sicut Moyses, sed 
Spü itum in mente. circumferentes et thesaurum quemdam ac fontem | dog- 
matum et charismatum effundentes (9). — Ita plane eveniebat illud ex- 
tremum Christi ad Apostolos suos promissum de Spiritu San cto mitten- 
do, qui doctrinæ, ipso afflante, tradit: completurus ipse esset et quo- 


(1) Enchir., C. XXXX. — S. Th., 3*, qu. XXXII, a. 1. 
(2) Actor., X, 38. 

($5.5, Basil., de. Sp. So, ©, XVI. 

(4) Hebr., IX, 14. 

Io TV, T; X23: 8. 

(De Trin 13 XW, 06:220: 

(0) H, 98, 29: 

(8) Cyr. Hierosol., catech. 17. 

(9; In Matth. hom. I. — II Gor. , LE, 3. 
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dammodo obsignaturus depositum : Adhuc multa habeo vobis dicere, sed 
non potestis portare modo; quum autem venerit ille Spiritus veritatis, doce 
bit vos omnem veritatem (1). Hic enim qui Spiritus est veritatis, utpote 
simula Patre, qui verum æternum est, simul a Filio, qui veritas est 
substantialis, procedens, haurit ab utroque una cum essentia omnem 
veritatis quanta est amplitudinem : quam quidem veritatem impertit ac 
largitur Ecclesie auxilio præsentissimo providens utipsa ne ulli un- 
quam errori obnoxia sit, utque divinæ doctrinæ germina alere copiosius. 
in dies possit et frugifera prestare ad populorum salutem. Et quoniam 
populorum salus, ad quam nata est Ecclesia, plane postulat ut hæc mu- 
nus idem in perpetuitatem temporum persequatur, perennisidcirco vita 
atque virtus a Spiritu Sancto suppetit, quæ Ecclesiam conservat auget- 
que, Ego rogabo Patrem et alium Paraclitum dabit vobis, u! maneat vobis- 
cum in ælernum, Spiritum veritatis (2). Ab ipso namque episcopi cons- 
tituuntur, quorum ministerio non modo filii generantur, sed etiam pa- 
ires, sacerdotes videlicet, ad eam regendam enutriendamque eodem 
sanguine quo est a Christo redempta : Spiritus Sanctus posuit episcopos 
regere Ecclesiam Dei, quam | acquisivit sanguine suo (3). Utrique autem, 
episcopi et sacerdotes, insigni Spiritus munere id habent ut peccata 
pro potestate deleant, secandum illud Christi ad Apostolos : Accipite 
Spiritum Sanctum; quorum remiseritis peccata, remittuntur eis, et quorum 
retinueniis, retenta sunt (4). Porro Ecclesiam opus esse plane divinum, 
alio nullo argumento præclarius constat quam charismatum quibus un- 
dique illa ornatur splendore et gloria ; auctore nimirum et datore Spi- 
ritu sancto. Atque hoc affirmare sufficiat, quod quum Christus caput sit 
Ecclesie, Spiritus Sanctus sit ejus anima : Quod est in corpore nostro 
anima, id est Spiritus Sanctus in corpore Christi, quod est Ecclesia (8). — 
Que ita quum sint, nequaquam comminisci et expectare licet aliam ul- 
lam ampliorem uberioremque d?vini Spiritus manifestationem et osten- 
sionem : quæ enim nunc in Ecclesia habetur, maxima sane est, eaque 
tamdiu manebit quoad Ecclesie contingat ut, militie emensa stadium, 
ad triumphantium in eoelesti societate laetitiam educatur. 

Quantum vero et quo modo Spiritus Sanetus in animis singulorum 
agat, id non minus admirabile est, quanquam intellectu paulo est diffi- 
lius, eo etiam quia omnem intuitum fugiat oculorum. Hsc pariter 
Spiritus effusio tantæ est copiae, ut Christus ipse, cujus de munere pro- 
ficiscitur, abundantissimo amni similem dixerit, prout est apud Joannem: 
Qui credit in me, sicut dictt. Scriptura, flumina de ventre ejus fluent 
aquæ vivæ ; cui testimonio idem Evangelista explanationem subjicit : 
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Hoc autem dixit de Spiritu, quem | accepturi erant. credentes in eum (4). 
Certum quidem est, in ipsis etiam hominibus justis qui ante Christum 
fuerunt, insedisse per gratiam Spiritum Sanetum, quemadmodum de 
prophetis, de Zacharia, de Joanne Baptista, de Simeone et Anna serip- 
tum accepimus; quippe in Pentecoste non ita se Spiritus Sanctus tri- 
buit, ut tunc primum esse sanctorum inhabitator inciperet, sed ut copiosius 
inundaret, cumulans sua dona, non inchoans nec ideo novus opere, quia 
ditior largitate (2). Verum, si et illi in filiis Dei numerabantur, condi- 
tione tamen perinde erant ac servi, quia etiam filius nihil differt à servo 
quousque est sub tutoribus et actoribus (3) : ac preter quam quod justi- 
tia in illis non erat nisi ex Christi meritis adventuri, communicatio S pi- 
ritus Sancti post Christum faota multo est copiosior, propemodum ut 
 arram pretio vincit res pacta, atque ut imagini longe prestat veritas. 
Hoc propterea affirmavit Joannes : Nondum erat Spiritus datus, quia Je- 
sus nondum erat glorificatus (4). Statim igitur ut Christus, ascendens 
in altum, regni sui gloria tam laboriose parta potitus est, divitias Spi- 
ritus Sancti munifice reclusit, dedit donu hominibus (5). Nam, certa illa 
Spiritus Sancti datio vel missio post clarificationem Ghristi futura erat 
qualis nunquam antea fuerat, neque enim antea nulla fuerat, sed talis non 
fuerat (6). Siquidem natura humana necessario serva est Dei : Creatura 
serva est, servi nos Dei sumus. secundum naturam (7): quin etiam ob 
communem noxam natura nostra omnis in id vitium dedecusque pro- 
lapsa est, ut preterea infensi Deo extiterimus : Eramus natura fil 
iræ (8). Tali nos a ruina exitioque sempiterno nulla usquam vis tanta 
erat qu: posset erigere et vindicare. ld vero Deus, humans nature 
conditor, summe misericors prestitit per Unigenitum suum : cujus bene- 
ficio factum, ut homo in gradum nobilitatemque, unde exciderat, cum 
donorum locupletiore ornatu sit restitutus. Eloqui nemo potest quale 
sit opus istud divinse gratie in animis hominum ; qui propterea luculen- 
ter tum in sacris litteris tum apud Ecclesie patres, et regenerati et 
creature novæ et consortes divinæ nature etfili Dei et deifici simili- 
busque laudibus appellantur. — Jamvero tam ampla bona non sine causa 
debentur quasi propria Spiritui Sancto. Ipse enim est Spiritusadoptionis 
filiorum, in quo clamamus : Abba, Pater; idemque paterni amoris suavi- 
tate corda perfundit : Ipse Spiritus testimonium reddit spiritui. nostro 


(4) VII, 38,39. 

(2) S. Leo M., hom. III de Pentec. 
(3) Gal. EV5:4; 9; 

(4) VII, 39. 
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quod sumus filii Dei (1). Cui rei declarandæ opportune cadit ea, 
quam Angelicus perspexit, similitudo inter utramque Spiritus Saneti 
operam; quippe per eum ipsum et Christus est in sanctitate conceptus 
ut esset Filius Dei naturalis, et alii sanctificantur ut smt filii Dei adopti- 
vi (2). Ita, multo quidem nobilius quam in rerum natura fiat, ab amore 


oritur spiritualis regeneratio, ab Amore scilicet increato. 


Hujus regenerationis et renovationisinitia sunt homini per baptisma: 
in quo sacramento, spiritu immundo ab anima depulso, illabitur primum 
Spiritus Sanctus, eamque similem sibi facit : Quod natum est ex Spiritu, 
spiritus est (3). Uberiusque per sacram confirmationem, ad constantiam, 
et robur christiane vitz, sese dono dat idem Spiritus ; a quo nimirum 
fuit victoria martyrum et virginum de illecebris corruptelarum trium- 
phus. Sese, inquimus, dono dat Spiritus Sanctus : Caritas Dei diffusa est 
in cordibus nostris per Spiritum Sanctum quidatus est nobis (4). Ipse enim- 
vero non modo affert nobis divina munera, sed eorumdem est auctor, 
atque etiam munus ipse est supremum ; qui a mutuo Patris Filiique 
amore procedens, jure habetur et nuncupatur altissimi donum Dei. — 
Cujus doni naturaet vis quo illustrius pateat, revocare oportet ea quæ 
in divinis litteris tradita sacri doctores explieaverunt, Deum videlicet 
adesse rebus omnibusin eisque esse, per potentiam in quantum omnia 
ejus potestali subduntur; per prasentiam in quantum omnia nuda sunt et aper- 
taoculis ejus ; per essentiam, in quantum adest omnibus ut causa, essendi(5). At 
veroinhomine est Deus non tantummodo ut inrebus, sed eo amplius co- 
gnoscitur ab ipso et diligitur ; quum vel duce natura bonum sponte ame. 
mus, cupiamus, conquiramus. Preterea Deus ex gratia insidet anima 
juste tanquam in templo, modo penitusintimo et singulari; ex quo etiam 
sequitur ea necessitudo caritatis, qua Deo adhaeret anima conjunctissime, 
plus quam amico amicus possit benevolenti maxime et dilecto, eoque 
plene suaviterque fruitur. — Hec autem mira conjunetio, quæ suo no- 
mine, inhabitatio dicitur, conditione tantum seu statu ab ea discrepans 
qua colites Deus beando complectitur, tametsi verissime efficitur præ- 
senti totius Trinitatis numine, ad eum veniemus et mansionem apud eum 
faciemus (6), attamen de Spiritu Sancto tanquam peculiaris prædicatur. 
Siquidem divinse potentis et sapientia vel in homine improbo apparent 
vestigia; caritatis, quæ propria Spiritus veluti nota est, alius nemo nisi 
justus est particeps.Atque illudcum re cohaeret, eumdemSpiritum nomi- 
nari Sanctum, ideo etiam quodipse, primus summusque Amor, animos mo- 


veat agatque ad sanctitatem, qua demum amore in Deum continetur. 
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Quapropter Apostolus quum justos appellat templum Dei,tales non ex- 
presse Patris aut Filii appellat, sed Spiritus Sancti : An nescitis quontam 
membra, vestra templum sunt Spiritus Sancti,qui in vobis est,quem habetis a 
Deo (1)?— Inhabitantem in animis piis Spiritum Sanctum ubertas mune- 
rum colestiummultismodis consequitur. Nam,quæ est Aquinatis doctrina, 
Quum Spiritus Sancius procedat ut amor procedit in ratione doni primi;unde 
dicit Augustinus, quod per donum quod est Spiritus Sanctus, multa propria 
dona dividuntur membris Christi (2). In his autem muneribus sunt ar- 
canz illae admonitiones invitationesque, qu: instinctu Saneti Spiritus 
identidem in mentibus animisque excitantur ; quæ si desint, neque ini- 
tium viæ bone habetur, neque progressiones neque exitus salutis æter- 
nsa. Et quoniam hujusmodi;voces et motiones occulte admodum in animis 
fiunt, apte in sacris paginis similes nonnunquam habentur venientis 
auræ sibilo ; easque Doctor Ángelicus scite confert motibus cordis, cu- 
jus tota vis estin animante perabdita : Cor habet quamdam influentiam 
occultam, etideocordi comparatur Spiritus Sanctus, quiinvisibiliter Eccle- 
siam vivificat et unit (3).— Hocamplius, hominijusto, vitam scilicet viventi 
diving? gratie et per congruas virtutes tanquam facultates agenti, opus 
plane est septenis illis quæ proprie dicuntur Spiritus Sancti donis. Ho- 
rum éónim beneficio instruitur animus et munitur ut ejus vocibus atque 
impulsioni facilius promptiusque obsequatur ; hæc propterea dena tan- 
te sunt efficacitatis ut eum ad fastigium sanctimoniæ adducant, tan- 
teque excellentiæ ut in celesti regno eadem , quanquam perfectius, 
perseverent, Ipsorumque ope charismatum provocatur animus et effer- 
tur ad appetendas adipiscendasque beatitudines evangelicas quse, per- 
inde ac flores verno tempore erumpentes, indices ac nunciæ sunt bea- 
titatis perpetuo mansura. Felices denique sunt fructus ii, ab Apostolo 
enumerati (4) quos hominibus justis in hac etiam caduca vita Spiritus 
parit et exhibet, omni refertos dulcedine et gaudio ; cujusmodi esse de- 
bent a Spiritu, qui est im Trinitate genitoris genitique suavitas ingenti lar- 
gitate atque ubertate perfundens omnes creaturas (5). — Itaque divinus 
Spiritus in eterno sanctitatis lumine a Patre et a Verbo procedens, amor 
idem et donum, postquam se per velamen imaginum in testamento ve- 
teri exhibuit, plenam sui copiam effudit in Christum in ejusque corpus 
mysticum, quod est Ecclesia ; atque homines in pravitatem et corrup- 
telam abeuntes præsentia et gratia suatam salutariter revocavit, ut jam 
non de terra terreni, longe alia saperent et vellent, quasi de ccelo co- 
lestes. 


Aæc omnia quum tanta sint, quumque Spiritus Sancti bonitatem in 
(1) I Cor., VI, 19. 

(2): Summ. th., I, q. XXXVII, a. 2. — S, Aug., de Trin., 1.XV, e. 19. 
(ayssumm. ih. 35 qu NIMES. ad. ; 
(4) Gal., V, 22. 
(5) 8s Aue. de Ton, 1. Mb Se: 9. 
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nos immensam luculenter declarent, omnino postulant a nobis, ut ob- 
sequii pietatisque studium in eum quam maxime intendamus. Id au- 
tem christiani homines recte optimeque efficient, si eumdem certave- 
rint majore quotidie cura et noscere ef amare et exorare : cujus rei 
gratia sit hæc adipsos, prout sponte fluit paterno ex animo, cohortatio. 
— Fortasse ne hodie quidem in eis desunt, qui similiter rogati ut qui- 
dam olim a Paulo apostolo, acceperint ‘ne Spiritum Sanctum, respon- 
deant similiter : Sed. neque si Spiritus Sanctus est, audivimus (1). Sin 
minus, multi certe in ejus cognitione valde deficiunt ; cujus quidem 
crebro usurpant nomen in religiosis'actibus exercendis, sed ea fide quæ 
crassis tenebris cireumfusa est. Quapropter quotquot sunt sacri 
concionatores curatoresque animarum hoc meminerint esse suum, ut 
qui ad Spiritum Sanctum pertinent diligentius atque uberius populo 
tradant ; sic tamen ut difficiles subtilesque absintcontroversiæ, et prava 
eorum stultitia devitetur qui omnia etiam arcana divina temere conan- 
tur perserutari. lllud potius commemorandum enucleateque explanan- 
dum est, quam multa et magna beneficia ab hoc largitore divino et ma- 
naverint ad nos et. manare non desinant ; ut vel error vel ignoratio 
tantarum rerum, lucis filiis indigna, prorsus depellatur. Hoc autem prop- 
terea urgemus, non modo quia id attingit mysterium quo ad vitam æ- 
ternam proxime dirigimur, ob eamque rem firme credendum ; verure 
etiam quia bonum quo elarius pleniusque habetur cognitum, eo impen- 
sius diligitur et amatur. — Nempe Spiritui Saneto, quod alterum præs- 
tandum esse monuimus, debetur amor, quia Deus est: Diliges Dominunt 
Deum tuum ex toto corde (uo, eæ tota anima (ua et. em tota. fortitudine 
tua (2). Amacdusque idem est, quippe substantialis, æternus, primus 
amor ; amore autem nihil est amabilius ; multoque id magis quia sum- 
mis ipse nos eumulavit beneficiis, quæ ut lavgientis benevolentiam tes- 
tantur, ita gratum animum. accipientis reposeunt. Quia amor duplicem 
habet utilitatem neque eam exiguam. Nam tum ad illustriorem in dies 
notitiam de Spiritu Sancto capiendam nos exacuet ; Amans enim, ut 
Angelicus ait, non est contentus superficial apprehenstone amati, sed niti- 
tur singula qua ad amatum pertinent intrinsecus disquirere ei sic ad inte- 
riora, ejus ingreditur,sicut de Spiritu Sancto, quiest amor Dei, dicitur quod 
scrutatur etiam profunda Dei (3) : tum ccelestium donorum copiam nobis 
conciliabit largiorem, eo quod donantis manum ut angustus animus 
contrahit, ita gratus et memor dilatat, Gurandum tamen magnopere ut 
iste amor ejusmodi sit qui nonin cogitatione arida externoque obsequio 
subsistat, sed ad agendum prosiliat , refugiat maxime a culpa ; quum 
hzc Spiritui Sancto, peculiari quodam nomine, accidat injuriosior 


(1) Act., XIX, 2. 
(2) Deut., VI, 5. 
(3) I Cor. II, 10. — Summ. th., 1* 2v, q. XXVIII, a. 2. 


— 392 — 


Quanticumque enim sumus, tantisumus ex bonitate divina ; que eidem 
Spiritui presertim adscribitur : hune benigne sibi facientem is offendit 
qui peecat, quique ipsis ejus abusus muneribus et bonitati confisus, 
quotidie magis insolescit. — Ad hsc, quum veritatis ille sit Spiritus, 
si qui ex infirmitate aut inscitia deliquerit, forsitan excusalionis aliquid 
apud Deum habeat ; at qui per malitiam veritati repugnet ab eaque se 
avertat, in Spiritum Sanctum peccat gravissime. Quod quidem ætate 
nostra increbruit adeo, ut deterrima ea tempora advenisse videantur a 
Paulo prenunciata, quibus homines justissimo Dei judicio obcæcati, 
falsa pro veris habituri sint, et hujus mundi principi, qui mendax est 
et mendacii pater, tanquam veritatis magistro credituri : Mitte illis Deus 
operationem erroris ut credant mendacio (1); in novissimis temporibus dis- 
cedent quidam a fide, attendentes spiritibus erroris el doctrinis damonio- 
rum (2). Quoniam vero Spiritus Sanctus in nobis, ut supra monuimus, 
quasi suo quodam in templo habitat, suadendum est illud Apostoli : 
Nolite contristare Spiritum Sanctum Dei in quo signati estis (3). Idque ip- 
sum non salis est, indigna omnia defugere, sed omni virtutum laude 
christianus homo nitere debet, ut hospiti tam magno tamque benigno 
placeat, castimonia in primis et sanctitudine; casta enim et sancta ad- 
decent templum. Hinc idem Apostolus : Nes citis quia templum Dei estis et 
Spiritus Dei habitat in vobis ? Si quis autem templum Dei violaverit, dis- 
perdet illum Deus ; templum enim Dei sanctum est, quod. estis vos (4); 
formidolosæ ex quidem, sed perquam juste mins. — Postremo, Spiri- 
tum Sanctum exorari et obsecrari oportet, quippe eujus presidio adju- 
mentisque nemo unus non egeat maxime. Ut enim quisque est inops 
consilii, viribus infirmus, ærumnis pressus, pronus in vetitum, ita ad 
eum confugere debet qui luminis, fortitudinis, consolationis, sanctitatis 
fons patet perennis. Atqueilla homini in primis necessaria, admissornm 
venia, ab eo potissimum expetenda est: Spiritus Sancti proprium est 
quod sit donum Patris et Filii, remissio autem peccatorum fit per Spiritum 
tanquam per donum Dei (5) : de quo Spiritu apertius habetur in ordine 
rituali: lpse est remissvo ommium peccatorum (6). — Quanam vero ratione 
sit exorandus, perapte docet Ecclesia, que supplex eum compellat et ob- 
testatur suavissimis quibusque nominibus: Veni pater pauperum, veni 
dator munerum, veni lumen cordium : consolator optime, dulcis hospes ani- 
ma, dulce refrigerium ; eumdemque enixe implorat ut eluat, ut sanet, 
ut irriget mentes atque corda, detque confidentibus et virtutis meritum 
et salutis exitum et perenne gaudium. Nec dubitare ullo pacto licet an hu- 


(1) II Thess., II, 10. 

(ob Eum., ENT 

(3) Eph., IV, 30. 

(4) 1 Cor., IV,16, 17. 

(5) Summ. th., 3a, q. ur, a. 8, ad 3. 
(6) In Miss. rom., fer. III post Peut. 
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jusmodi preces auditus ille sit, quo auctore 'seriptum legimus : Ipse 
Spiritus postulat pro nobis gemitibus inenarrabilibus (1). Demum hoc est 
fidenter assidueque supplicandum, ut nos quotidie magis et luce sua 
ilustret et caritatis suæ quasi facibus incendat ; sic enim fide et amore 
freti acriter. enitamur ad præmia sempiterna, quoniam ipse est pignus 
hereditatis nostra (2). 

. Habetis, Venerabiles Fratres, quz: ad fovendum Spiritus Sancti cul- 
tum monendo hortandoque placuit edicere : minimeque dubitamus, 
quin ope præsertim navitatissollertieque vestro» præclaros in christiano 
populo sint fructus latura. Nostra quidem tantæ huic rei persequenda 
nulla unquam defutura est opera, atque etiam consilium est ut, quibus 
subinde modis videbitur opportunius, idem pietatis studium tam pres- 
tabile alamus et provehamus. Interea, quoniam biennio ante, datis lit- 
teris Provida matris, peculiares preces, easque ad maturandum chris- 
liane unitatis bonum, in solemnibus Pentecostes catholicis commenda- 
vimus,libet de hoc ipso capite ampliora quaedam decernere.Decernimus 
Agitur et mandamus ut per orbem catholicum universum, hoc anno item- 
que annis in perpetuum consequentibus, supplicatio novendialis ante 
Pentecosten, in omnibus curialibus templis et, si Ordinarii locorum 
utile judicarint, in aliis etiam templis sacrariisve fiat. Omnibus autem 
qui eidem novendiali supplicationi interfuerint, et ad mentem Nostram 
rite oraverint, eis annorum septem septemque quadragenarum apud 
Deum indulgentiam in singulos dies concedimus ; tum plenariam in uno 
quolibet eorumdem dierum velfesto ipso die Pentecostes, vel etiam 
quolibet ex octo subsequentibus, modo rite confessione abluti Ssacráque 
communione refecti ad eamdem mentem Nostram pie supplicaverint. 

Quibus beneficiis frui pariter eos posse volumus quos publicis illis pre- 
cibus legitima causa prohibeat, vel ubi non ita commode, secundum 
Ordinarii prudentiam, in templo res fieri possit; dum tamen supplica- 
tioni novendiali privatim detur opera ceteræque conditiones expleantur. 

Hoc preterea placet de thesauro Ecclesiæ in perpetuum tribuere, ut si 
qui vel publice vel privatim preces aliquas ad Spiritum Sanctum pro 
pietate sua iterum præstent quotidie peroctavam Pentecostes ad festum 
inclusive sancte Trinitatis, ceterisque ut supra conditionibus rite satis- 
fecerint, ipsis liceatutramque iterum consequi indulgentiam. Quæ omnia 
indulgentiæ munera etiam animabus piis igni purgatorio addictis con- 
verti in suffragium posse, misericorditer in Domino concedimus. 

Jam Nobis mens animusqueadea revolat vota quæ initio aperuimus ; 
quorum eventum summis precibus a divino Spiritu flagitamus, flagita- 
bimus. Agite, Venerabiles Fratres, Nostris cum precibus vestras conso- 
cietis, vobisque hortatoribus universe christianæ gentes conjungant 


(1) Rom., VIII, 96. 
(2) Eph., I, 44. 
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suas, adhibita conciliatrice potenti et peraccepta Virgine Beatissima. | 
Quæ ipsi rationes cum Spiritu Sancto intercedant intima admirabilesque, | 
probe nostis; ut Sponsa ejus immaculata merito nominetur. Ipsius de- 
precatio Virginis multum profecto valuit et ad mysterium Incarnationis 
et ad ejusdem Paracliti in Apostolorum corenam adventum. Communes 
igitur preces pergat ipsa suffragio suo benignissima roborare, ut in. 
universitate nationum tam misere laborantium divina rerum prodigia. 
per almvm Spiritum feliciter instaurentur, que vaticinatione Davidica 
sunt celebrata : Emitte Spiritum. tuum et creabuntur, et renovabis faciem 
terræ (4). — Cœlestium vero donorum auspicem et benevolentiæ Nos- 
træ testem vobis, Venerabiles Fratres, Clero populoque vestro Apostoli- 
cam benedictionem peramanter in Domino impertimus. À 
Datum Rom: apud Sanctum Petrum die rx maii anno MDCCCLXXXXVII, 
Pontificatus Nostri vigesimo. | 
LEO PP, XIII. 


2» Lettre de S. S. au card. Perraud, sur le Congrès Eucharis tique 
de Paray-le-Monial. 


A NOTRE CHER FILS, ADOLPHE-LOUIS-ALBÉRT PERRAUD, CARDINAL-PRÉTRE 
DE LA SAINTE ÉGLISE ROMAINE, DU TITRE DE SAINT-PIERRE-AUX-LIÉNS, 
ÉVÉQUE D'AUTUN, CHALON ET MACON. 


L 


Notre cher Fils, salut et Bénédiction apostolique. 

Après la ville de Jérusalem, on ne pouvait choisir un ilieu qui con- 
vint mieux pour y tenir un congrès eucharistique que la cité de Paray= 
le-Monial, placée sous votre juridiction. C’est là, en effet, que le Christ | 
qui, dans l'institution de l'auguste sacrement, avait pour ainsi dire, 
répandu à flots les richesses de son amour, a fait jaillir ces mêmes | 
richesses d’une source nouvelle pour Îles rebantire avec une plus grande. 
profusion lorsqu'il a révélé le culte de son divin Cœur et que, de là, . 
principalement par la coopération de la Bienheureuse Marguerite-Marie 
Alacoque, il a étendu ce culte à l'Église universelle. | 

Il Nous a donc été trés agréable de recevoir les lettres par lesquelles. ; 
vous Nous avez annoncé la réunion du futur congrès. Nous savons trop} 
avec quelle abondanceil plait au Dieu Sauveur de prodiguer auxhommes 
les très riches trésors de sa bonté dans ce Sanctuaire de Paray, pour | 
avoir le moindre doute sur l'heureuse issue de la réunion projetée. AL 
cela s'ajoutent, pour fortifier Notre espérance, Notre cher Fils, l'auto- - 
rité et le zèle que vous déploierez dans la direction des travaux dur 
congrès. Atin de ne pas priver du témoignage de Notre bienveillance! 
les âmes qui en seront consolées et y trouveront un encouragement i ài 
leur très bon vouloir, Nous accordons dans toute l'effusion de Notre! 


(1) Ps. CIII, 30. 
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charité, la bénédiction apostolique à vous d’abord, puis à tous ceux qui 
prendront part au congrès. 
Donné à Rome, auprès de Saint-Pierre, le 29 mars de l’année 1897, la 
vingtième de Notre Pontificat. 


LÉON XIII, PAPE. 
3° Lettre sur le VI* centenaire de S. Louis de Toulouse. 


LEO PP. XIII. 


Dilecte Fili, salutem et Apostolicam Benedictionem. 

Litteras accepimus, quæ Nos certiores facerent de sententia quorum- 
dam catholicorum, memoriam beati Ludovici Episcopi Tolosatium 
Solemni celebritate instaurandi, sexto vertente seculo ab ejusdem 
obitu. Quum Nos sane non lateat hujusmodi propositum, si fausto 
non careat exitu,collatarum admodum tum ad viri sanctissin.i honorem 
augendum, tum ad fovendam fidelium pietatem, libenti animo officia 

 memoratorum catholicorum excipimus, omnesque, qui piis coeptis 
studium operamque adjicient, Apostolica benedictione donamus, Hanc 
etiam tibi, dileete Fili, diviaorum munerum auspicem præcipuæque 
. Nostræ dilectionis testem, amantissime in Domino impertimus. 
- Datum Romse apud S. Petrum, die xxin Martii mocccxcvn, Pontifica- 
. tus Nostri anno vigesimo. 
LEO PP. XIII. 
Dilecto Filio Aloysio a Parma, Ministro Generali Ordinis S. Francisci 
. de Observantia. 


II. — S. C. DU CONCILE 
Causes jugées dans la séance du 3 avril 4897. 
CAUSE « PER SUMMARIA PRECUM 5. 


| BELLUNEN. ET FELTREN. (Belluno et Feltre). Celebrationis missarum. 


Au temps où la Lombardie et la Vénétie étaient sous la domination 

de l'Autriche, le gouvernement donnait aux curés dont les revenus 
étaient insuffisants un supplément de congrua. Par lettres des 413 mai 
1816 et 23 décembre 1861, le gouvernement demandait à ces curés de 
dire une messe par an pour chaque dix francs de secours. Ces messes 
devaient acquitter les fondations dont les biens avaient été confisqués 
par la république cisalpine en 1803, 1805, 4808 et 1810; la charge en 
ayant passé au gouvernement autrichien. Mais cette détermination des 
messes à acquitter par les curés avait été faite par le gouvernement, 
Sans qu'on puisse savoir si le S. Siège y avait pris part. Ces biens et 
l'obligation de suppléer à la congrua des curés pauvres passèrent en 
| 1866 au gouvernement italien. Mais celui-ci renonga à imposer aux 
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curés qu'il secourait la célébration des messes, ainsi qu’il résulte d'une) 
circulaire de 1868: « Les curés sec,urus par le trésor public sont. 
exonérés de la célébration des iuesses qui leur avait été imposée par. 
le gouvernement autrichien suivant, les notifications des 13 mai 1816. 
et 23 décembre 1861 ». 

Aussitôt la plupart des curés déjà secourus cessèrent de célébrer ces” 
messes; ceux qui furent nommés dans la suite ne connurent méme, 
pas cette ancienne obligation, Cependant certains des premiers conti- 
nuèrent à dire ces messes, et d'autres eurent à ce sujet des difficultés. 
de conscience. Aussi, en 1882, l'évéque demanda au Souverain Pon- 
tife : « 1° d'aecorder une sanatoria aux curés des diocèses de Belluno 
et Feltre pour les messes non célébrées depuis 1868 ; 2° de les dispen- 
ser à l'avenir de cette obligation, que la plupart ignoraient complète= 
ment ». Le 23 janvier, la S. C. du Concile répondit : « Ex audientia. 
SSmi. Attentis peculiaribus circumstantiis, imposito singulis absolu- 
tione indigentibus aliquo missarum numero pro modo culpæ etnumero 
missarum inadimpletarum, pro gratia absolutionis et condonationis 
super praeteritis omissionibus, necnon reductionis enunciatarum mis- 
sarum ad unam missam pro singulis viginti aut triginta libellis subsi- 
dii, prout singulorum beneficiorum parochialium tenuitas, judicio 
Episcopi, postulaverit, ad quinquennium, arbitrio et conscientia Epis-. 
copi ». Cet indult fut prorogé le 17 janvier 1888 pour une autre pé-. 
riode de cinq ans. ; 

Pendant cette période, le gouvernement accorda un secours à des 
curés qui n'en recevaient pas auparavant, et augmenta les allocations. 
de ceux qui étaient déjà secourus. L'évéque demanda alors : « 4° d’ac« 
corder, autant que besoin en serait, sanation et condonation pour les. 
messes non célébrées par les curés nouvellement secourus et par les 
autres, pour le supplément qui leur était alloué; 2 de réduire l'obli-. 
gation pour les messes à une messe pour 100 lires de secours; 39 des” 
dispenser totalement ceux qui recevraient un nouveau secours du gou-. 
vernement ». La S. C. répondit, le 30 janvier 1892: « Ad let ll: Non 
indigere ; ad II: Vigore, etc., pro gratia juxta petita ad quinquennium va 

L'évéque interpréta ce rescrit dans ce sens que la concession ad IL 
devait s'appliquer à ces curés qui avaient obtenu l'augmentation de la | 
congrua du gouvernement autrichien, dans la proportion où ils en 
jouissaient en 4882; quant aux avtres, même s'ils étaient nommés | 
avant 1882, ils n'étaient sujets à aucune obligation. Certains contesté-. 
rent cette manière de voir; l’évêque prit donc le parti le plus sûr ets 
imposa « l'obligation d'une messe pour 100 1. de congrua à tous les. 
curés qui la recevaient avant 4887, mais au tarif où se trouvaient les. 
secours en 1882 ». Comme l'indult de 1892 allait expirer, l'évêque de“ 
manda à la S. C.: «1° de proroger la réduction à une messe pour 400 L 
de congrua en faveur des quelques curés qui l'ont reçue du gouverne- 
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ment autrichien; 2° de dispenser entièrement tous les autres ». Cette 
demande a été een parmi les affaires à examiner per summaria 
precum. 

I. Si on accorde à l’évêque sa demande, c'en est fait de la célébration 
des messes, car il n'y aura bientôt plus de curés dont la nomination 
remonte au temps du gouvernement autrichien. Et cependant il semble 
bien que les curés soient tenus à quelque chose, car les biens affectés 
par le gouvernement aatrichien à augmenter la congrua des curés 
étaient certainement grevés de célébration de messes; ces biens ayant 
passé ensuite au gouvernement italien, semblent bien avoir conservé la 
charge en question, qui suit le fond, comme toute charge réelle. 

Cette conclusion devrait être maintenue quand màme le gouvernement 
autrichien, en cédant ces biens, n'aurait pas imposé au gouvernement 
italien cette charge. Il semble étrange qu'il n'en ait pas parlé, d'autant 
quil a imposé l'obligation de verser les suppléments à la congrua des 
curés ; et lacirculaire du gouvernement italien laisse penser qu'il n' igno- 
rait pas cette charge. 

L'objection tirée du silence du St-Siège ne paraît pas plus fondée; car 
si le S. Siège a accordé des rescrits Dagtiouliers, pour ne pas troubler les 
possesseurs des biens confisqués, il n'a accordé aucune condonation 
générale; donc il a implicitement laissé subsister les charges dont 
étaient grevés les biens confisqués par le gouvernement. Le rescrit de 
1882 suppose que le S. Siège doutait au moins de la continuation des 
messes à célébrer, puisqu'il accorde une dispense partielle. 

ll. Mais d'autre part, il faut remarquer que le gouvernement autri- 

chien n'avait aucune autorité pour imposer la célébration de ces messes; 
quoi qu'il en soit de l'origine des biens dont il utilisait ainsi les reve- 
nus, le supplément de congrua était fixé par une loi, et le texte de la 
loi ne prévoyait aucune compensation. De plus, cette charge empêchait 
de réaliser pleinement le but de la loi, qui était de secourir les curés 
pauvres. 
— D'autre part, on ne peut guére s'appuyer sur la présomption qui ré- 
sulterait du silence du S. Siège; car il s'agit d'imposer une obligation, 
et le silence et la présomption ne sauraient y suffire. Les rescrits adres- 
sés à des particuliers ne permettent pas de conclure qu'on ait voulu au 
contraire grever les curés. Enfin la nature des biens confisqués n 'est pas 
une raison apodictique. Si la charge est réelle, elle a passé aux nou- 
veaux propriétaires; carle gouvernement a vendu les biens qu'il a con: 
fisqués ; et ces confiscations sont comprises dans les dispositions du 
concordat entre Pie VII et Napoléon Ie, D'ailleurs on peut dire que les 
messes pro populo célébrées par les curéssont utiles à ceux qui ont laissé 
les revenus dont ils profitent à titre de supplément de congrua. 

. Enfin le gouvernement actuel ayant fait rentrer tous ces biens dans 
le trésor public, dont il sert des secours aux curés de toute l'Italie, il 
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paraitrait peu raisonnable d'exiger une obligatiou des seuls curés des. 

pays soumis autrefois à l'Autriche. T 
La S. C. a entièrement accordé les demandes de l’évêque de Bellung. 

et Feltre : Ad I et II : Pro gratia, juxta petita, facto verbo cum SSmo. | 


CAUSES « IN FOLIO ». 
l. FLORENTINA (Florence). Matrimonii. 


Causa haoc prius incopta ut nullitatis ex capite impotentiæ viri, dein 


versa estin petitionem dispensationisa matrimoniorato etnon consume. 
mato. Inconsummatio autem certissima apparet, non solum ex examine. 
corporis mulieris, a peritis facto, sed etiam ex plurium medicoru n 
attestatione, qui virum curandum uot susceperunt.Adsunt et aliorum. 
testium apertz declarationes. Hisce stantibus, solito dubio : Án cons : 
lendum sit SSmo pro dispensatione super matrimonio rato. et non consume. 
mato in casu; responsum dedit S.C. : Affirmative, vetito viro transitu ad; 


novas nuptias inconsulta S. Congregatione. 


II. CancASsoNNEN. (Carcassonne). Dispensationis matrimonii. 


Casus inconsummati matrimonii nil specialiter notandum przsefertj 
Per quatuor menses conjuges incassum rei uxorie operam dederunt 
unde animorum dissociatio et tandem separatio.Iaconsummatum fuisse 
matrimonium fatentur ambo conjuges, referunt uno ore adducti testes; 
demonstrat peritorum examen. Simili ergo dubio : An consulendum 
SSmo pro dispensatione a matrimonio rato el non consummato in cas 
simile responsum prodiit : Affirmative. 


III. Parisien. Dispensationis matrimonii. 


Cum incerta remaneant qusedam quas ad inconsummationis probatio- 
nem se referunt, S. C. ad ulteriora remisit judicium caus: : D?iata et ad. 
mentem. j P 


ua 


IV. MELEVITANA. (Malte). Dispensationis matrimonii. 


Joseph D.et Anna 5. matrimonio conjuncti sunt die 22 octobris 188 
in diœcesi Melevitana. Post aliquot menses elapsos in domo pater 
viri, aliam domum conduxerunt; verum post novem a conjugio mensi- 
bus, Josephus uxorem reliquit, amplius non reversurus. Anna primum 
deprecata est virum ut conjugalem vitam restauraret; dein tribunala 
ivit civile, die nempe 27 februarii 1885, petens a viro alimenta ; quib 
obtentis,petiitseparationem a toro quam et obtinuit.Deinde,mense ma 
1890, conversa adecclesiasticam curiam, petiit declarationem nullita 


— 399 — 


ob mariti impotentiam; cause instructione suspensa, petiit dispensatio- 
nem a matrimonio rato et non consummato. Curia Melevitana declaravit 
matrimonium inconsummatum remansisse, et acta transmisit una cum 
instanti commendatione in favorem mulieris. 

Mirum est quomodo potuerit curia inhanc conclusionem descendere; 
adeo enim debilia, ne contraria dicam, inconsummationis indicia, ut 
consultor uterque contra dispensalionis concessionem votum emiserit. 

Sane, vir aperte dicit matrimonium fuisse consummatum; quod et 
confirmant omnes ab eo inducti testes,imo quidam ex iis quos produxit 
Anna S. Dein incredibile videtur quod Anna per tot annos mariti impo- 
tentiam nec animadverterit, nec coram tribunalibus accusaverit. Imo se 
instructam fuisse dicit a tribus viris quos curiainterrogare non potuit ; 
unus enim hebes est,duo jam mortui sunt.Sed nec uxoris agendi ratio 
concors est cum hodierna assertione, Nam pluries se gravidam dixit, 
unde etobstetrices adivit; dum maritussecessit,nullum non movit lapi- 
dem ut eum adduceretad vitam conjugalem resumendam. Josephum 
accusat de impotentia; et periti, corporis examine facto,nullum impo. 
tentiæ signum invenerunt; se dicit virginem,sed se inspiciendam recusat. 
Verbo, consummatum fuisse matrimonium omnia suadent. 

Itaque, solito dubio : An consulendum sit SSmo pro dispensatione a ma- 
trimonio rato et non consummato in casu, respondit S. C.: Negative. 


V. SALERNITANA (Salerne). Dismembrationis. 


..La demande de division de paroisse présentée par le clergé de Con- 
rada, au diocése de Salerne, fut repoussée par la S. C. dans sa séance 
du 22 aoüt 1896 (Canoniste, 1897, p. 93). Les prétres ont demandé un 
nouvel examen de l'affaire, mais n'ont fait parvenir aucune nouvelle in- 
formation. Aussi la 3. C. a-t-elle maintenu sa précédente décision: An 
sit standum vel recedendum a decisis in casu. — R. : In decisis. 


VI. REGIEN, (Reggio). Jurium. 


Cette cause avait été renvoyée de la séance du 20 février 1897. Elle 
se rapporte à des controverses sur le service choral dans l'insigne col- 
légiale de Saint-Prosper,à Reggio. Malgré les suppressions, cette église 
compte encore onze chanoines, nommés par droit de patronat. Depuis 
le 19 septembre 4841, le service choral n'a lieu que les jours de fête, 
let il ne se fait entièrement qu'aux fêtes très solennelles. 

* La controverse actuelle est entre les chanoines et le chanoine-curé ; 
c’est celui-ci qui soumet à la S. C. la série de doutes suivants: 

| «4? Le chanoine-curé peut-il, à n'importe quel autel de la basilique, 
et méme à l'autel majeur, hors du temps de l'office choral, exercer son 
ministére paroissial, précher, expliquer l'évangile, faire le catéchisme, 
donner la communion aux fidéles à certaines fétes spéciales, admettre 
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les enfants à la première communion, assister aux mariages, etc. — 20. 
Le curé peut-il, quand il lui plait, s’il le juge convenable, précher aux. 
fidèles du haut de la chaire? — 3» Le curé peut-il se choisir comme 
auxiliaire pour la cure des àmes un chanoine, qui dépende de lui en. 
tout ce qui concerne la paroisse, sans léser les droits d'égalité entre. 
tous les chanoines? — 4° Le curé peut-il,de son chef, faire occuper par . 
des confesseurs les confessionnaux de la basilique non occupés par les | 
chanoines, afin que les fidèles n'aient pas à se plaindre du manque de. 
confesseurs ? — 5° La pieuse dévotion du mois de Marie... doit-elle être - 
considérée comme fonction du curé ou plutôt du Chapitre; et par con- 
. séquent, le curé pourra-t-il en introduire l'usage et le régler comme il - 
le croira meilleur, sans consulter le chapitre, ou contre le vœu de ee | 
dernier ? — 60 En ce qui concerne l'administration des biens de la ba- 
silique, la S. C. de l'Immunité n'a-t-elle pas porté un règlement qui. 
sauvegarde à la fois les droits des chanoines et la responsabilité du. 
curé? » 

I. Les chanoines rappellent les antiques droits de leur église, la cure 
des âmes exercée autrefois par le chapitre, et aujourd'hui par le pré- - 
vót, regardé comme dignité, mais sans juridiction sur le chapitre; celui- | 
ci a pour chef son prieur ou doyen. Ils ont gardé certains privilèges 
curiaux, comme de pero puer la quarta funeraria et de donner les ab- 
soutes. Ils en concluent qu'on a assigné au prévót un unique autel pour - 
les fonctions paroissiales, à savoir l'autel du Saint-Sacrement, où les 
prévóts antérieurs ont toujours fait leurs cérémonies, sauf à obtenir. 
dans des circonstances extraordinaires le consentement du chapitre. 
Tel est l'usage de la cathédrale et des cathédrales voisines de Parme, | 
de Modène et de Bologne. Le curé, sans contester la coutume, y oppose 1 
certains faits plus anciens. i 

Sur quoi le folio fait remarquer qu'il est parfaitement conforme aux - 
instructions de la S. C. de ne pas laisser aux chapitres la cure actuelle. . 
Par exemple, le 7 juillet 1731, in Sarnen.: « Episcopus omnino procedat - 
ad executionem literarum S. C. anni 1646, additis etiam coadjutoribus | 
curse ex canonicis ». Ces lettres, du 5 mai 1646, disposaient: « Quoad | 
curam animarum ecclesie cathedralis, non probarunt Emi Patres quod 
vage capitularibus immineat, sed mandarunt alicui certe prebende de. 
consilio capituli injungi, vel vieariam inibi erigi perpetuam, ut subjec- - 
tus populus certum pastorem agnoscat ». En conséquence de cette só- 
paration de la cure actuelle de la cure habituelle, on a le plus souvent 4 
assigné au curé un autel particulier, pour ne pas troubler le service | 
choral. Ainsi, à la suite d'un décret de Sixte-Quint prescrivant un chan-w 
gement semblable pour l'église de Sainte-Marie-Majeure,à Naples,nous - 
trouvons dans la cause Neapolitana, du 6 avril 4698, les deux questions 
suivantes: « I. An sit locus translationi cure animarum ecclesie. S. 
Marie Majoris ad unam ex capellis in ambitu dicte ecclesise in casu. 
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— iL. An interim et donec fiat prefata translatio, liceat hebdomadario 
curato ejusdem ecclesie explicare in missa Evangelium diebus domi. 
nicis et festivis. — R.: Affirmative ad utrumque ». 

IT. Sur la seconde question;du prévót, s'il peut prêcher du haut de la 
chaire, il faut rappeler la décision in Novarien., du 8 juillet 1794: « An 
denunciationes matrimoniorum et ordinandorum aliæque similes func- 
iones parochiales faciendæ;sint in parochiali et collegiata Burgi Mane- 
rii seu potius liceat preposito et parocho ejusdem collegiate illas facere 
in celebratione Misse conventualis, contradicente capitulo in casu; — 
IT. An liceat eidem preposito et parocho habere concioaes ad populum 
diebus dominicis et festis inter celebrationem dicte missæ conventualis 
absque consensu capituli in casu, — R.: Ad I. Arbitrio parochi, — Ad 

II. Affirmative, dummodo fiant ex suggestu et non excedant medieta- 
Aem hore ». Et à la fin du folio de cette cause, on peut lire ces paroles: 
'« Et multo magis cum frequentior sit populi accessus ad conventualem 
quam ad parochialem ; et populi utilitas ea sit quæ in re de qua nunc 
agitur, potissimum prs oculis haberi debet ». 

Or, dans l'espéce, les chanoines disent qu'il n'y à aucune raison de 
modifier la pratique reçue jusqu'ici, de précher de l'autel du Saint-Sa- 
crement; d’ailleurs le curé peut bien, disent-ils, aller dans l’église voi- 
sine de Saint-Charles ; c’est 1à qu'il fait déjà le catéchisme; cela a suffi 
'à ses prédécesseurs et peut bien lui suffire à lui-même. 

If. A la troisième question, relative au chanoine auxiliaire,le chapi- 
‘tre oppose deux objections. Il lui semble absolument inconvenant qu’un 
chanoine soit soumis à un de ses confrères; ces fonctions d'auxiliaire 
sont au-dessous de la dignité canoniale. En second lieu, il prétend que 
le curé veut arriver à s'emparer de la plus grande part d'influence dans 
les délibérations capitulaires. L'évéque,au contraire, trouve ces raisons 
sans valeur et ne voit aucun inconvénient à ce que les chanoines exer- 
-cent le ministère paroissial, méme comme auxiliaires. 

En droit, rien de plus facile : cf. la réponse de la S. C. in Sarnen. 
citée plus haut; et dans la cause de Milan, du 2 avril 1732, comme on 

demandait: « Anet ad quem spectet jus eligendi coadjutorem in exerci- 
tio cure quoties eo opus sit »; la S. C. a répondu: « Spectare ad præ- 
positum cum approbatione Ordinarii ». 

IV. Le chapitre regrette qu'on n'ait pas besoin de beaucoup de con- 
fesseurs dans la collégiale ; il affirme que deux confessionnaux réservés 
au curé sont suffisants; celui-ci peut d’ailleurs faire les propositions 
 désirables; mais il ne peut prétendre, comme curé, à administrer l'é- 
glise comme il l'entend. D'ailleurs les chanoines doivent en cas de 
nécessité aider au ministère du confessionnal et assister les mourants. 
 V. Le chapitre se refuse à laisser faire chez lui le mois de Marie 
solennel, faute de ressources ; il accepterait une simple lecture chaque 
soir. Reste la question de droit: le mois de Marie relève-t-il du curé 

234elivraison, juin 1897. 265 


4n!er functiones parochiales in casu. — VI, An attentis temporum adjunctis 
administratio temporalis Ecclesiæ exclusive pertinere debeat Præposito 
parocho in casu. — R.: Ad l. Affirmative, excepto casu necessitatis ab w 
Episcopo recognoscendo et de consensu capituli. — Ad IL. Prout proponitur, - 


uti in Mediolanen. diei 26 Aprilis 41732,ad 3* Dubium ; id est : « An jus- 


Praeposito vel soli capitulo comprehendenti etiam Præpositum » ; resp 


Tux 


LS te ELTE ESTNE TA ERIS "S GR Ja 


4 AM ELS 
m. à DORA 
MP 





— 402 — 


ou du chapitre ? Le texte classique à ce sujet est le célèbre décret 
général de 1703, lequel cependant se rapporte surtout, il faut le recon- 
naître, aux confréries (cf. Canoniste, 1894, p.196) ; on voit combien peu 
nombreuses sont les cérémonies réservées aux curés; elles seront en- 
core plus rares dans une église où la cure habituelle appartient au 
chapitre. 

VI. Enfin, en ce qui concerne l'administration temporelle, le folio 
rappelle la règle commune, exposée dans la cause de Milan, 26 avril 
1732, ad III: « An jus administrandi ecclesiam et omnes res ad eam 
spectantes campetat soli præposito vel potius capitulo, comprehendenti 
etiam prepositum. — R. : Ad IT: In concernentibus curam animarum, 
competere soli preposito; in reliquis vero capitulo una curn præpo- 
sito ». 

Ces controverses ont été tranchées par la S. C. de la manière sui- 


vante: I. An functiones parochiales Præpositus parochus exercere teneatur 


tantum ad altare a SS. Sacramento nuncupatum, in casu. — M. An Præ- 
positus parochus valeat, pro suo arbitrio, sacras conciones ad populum habere 
e suggestu .seu pulpito Ecclesiæ in casu. — ll. An Praeposito parocho 
liceat coadjutorem muneris parochialis sibi eligere e gremio capituli, in 
casu. — IV. An ad sedes confessionales Ecclesiæ,a canonicis non occupatas, 
destinare valeat Præpositus parochus alios sacerdotes confessarios in casu. 
— V. An pium exercitium vulgo dicium mensis marialis recenseri debeat 
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negalive. — Ad IL. Negative et in casu necessitatis prudenti arbitrio Epis- 
copi. — Ad IV. Negative. — Ad V. Negative. — Ad VI. Detur responsum 








r 
administrandi Ecclesiam et omnes res ad eam spectantes competat 3 
« In concernentibus curam animarum competere soli Praeposito, in ro 3 
quis vero Capitulo una cum Praeposito ». 


VII. — PiNNEN. (Penne). Concursus. 


Le concours fait le 5 novembre 1895 à l'évêché de Penne pour pour- 
voir au bénéfice curial d'Ilice, de droit de patronat royal, a PE: lieu 
à deux plaintes de la part des concurrents. Li 

La première émane de Florindo Partenza, économe de la paroisse, | 
qui réclame contre le concours, parce que on l'en a écarté. La seconde. 
d'un des candidats, Louis de Galitiis, qui pense que les examinateurs 
ont mal jugé parce qu'ils ne l'ont pas approuvé. 

I. Le premier expose qu'il fut nommé économe curé à Alice idi 8 axill | 
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1895, sur la récommandation de l'évéché ; cette nomination fut munie 
du placet royal le 26 novembre. Mais déjà le à novembre, au moment où 
il entrait dans la salle du concours, pour lequel il s'était inscrit régulière. 
ment, il se vit exclu. llen fut d'autant plus affecté que jusqu'alors 
Mgr l’évèque lui avait témoigné plus de bienveillance ; il rappelle 
toutes les fonctions honorablement occupées par lui jusqu'à ce jour : il 
conclut en demandant que le concours soit déclaré nul. 


L'évéque explique ainsi sa conduite : c'est parnécessité qu'il a nommé 
ce prêtre économe-curé d’Îlice; il n’y avait pas d'autre prêtre, et aucun 
étranger n'aurait voulu y aller pour le maigre salaire de 21 fr. par mois 
assigné par l'Économat royal pendant la vacance. ll fut exclu du 
concours parce qu'il s’est rendu insupportable à la population, non 


seulement à cause de sa conduite repréhensible, mais parce qu'il a.tou- 


jours bouleversé le pays en fomentant des divisions municipales. On a 
vu des paroissiens refuser de lui faire baptiser leurs enfants, de se 
faire assister à la mort ou enterrer par lui. On ne l’a appuyé auprès de 
l'économat que pour obtenir, et non sans peine, le payement du mo- 
dique traitement, Partenza produit en outre un certificat du maire, et 
un autre du vicaire forain. 


li. De Galitiis, l'autre prêtre, se S de la mauvaise appréciation 
du concours. Pour en juger, la S. C. a fait venir tous les actes du con- 
cours, et les a remis à l'examen d'un consulteur. Celui-ci déclara ne 
pouvoir formuler une appréciation parce qu'il n'avait pu se rendre 
compte de la méthode suivie par les examinateurs. L'Ordinaire, inter- 


rogé, répondit : « Le total des points assignés aux trois cas est de neuf, 


plus un pour le petit sermon ; en sorte que le minimum à obtenir pour 


être approuvé est de 5 1/2. On ne passe à l'examen des qualités morales 


que si les résultats de la science sont suffisants ». Leconsulteur dit que 


cette méthode est contraire aux prescriptions du concile de Trente et 
de la S, C. Les examinateurs sont tenus de déclarer l’idonéité des con- 
currents cumulative, en tenant compte tout à la fois, de la science, de 
l’âge, des mœurs, etc. ; et à plus forte raison quand il s'agit de béné- 
fices soumis au droit de patronat. 


L'évéque, ayant eu connaissance de ces observations, demanda aux 
examinateurs s'ils voulaient revenir sur leur première décision ; ils y 
consentirent et c’est ainsi que le candidat fut approuvé, d’après une 
lettre de l’évêque du {°° mai 1896. Reste à faire quelques M aue 


sur l'un et l’autre recours, 


I. ll semble d'abord que le concours a été vicié par l'exclusion de 
Partenza. Bien des fois la S. C. a prescrit de n'éloigner personne du 
coneours, afin de permettre l'accés au plus digne. Aussi l'agnan, in 
cap. Cum sit ars, de et. et qual. præf., n. 19, enseigne que l’évêque peut 


.admettre méme des criminels, puisqu'il peut les refuser ; cf. S. Marci et 
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Bisiniani, Concursus, 22 juillet 1850. Or Partenza n'est pas noté comme 
criminel et scandaleux, d'autant qu'il était économe-curé. 


De plus, il avait été déjà inscrit au nombre des ‘candidats quand il a 
été exclu du concours ; cette exclusion, au dernier moment, pouvait 
nuire à sa PNR et faire soupçonner une collusion. Et le Conc. de 
Trente, sess. 24, c. 18, de ref., dit expressément: « Transacto constituto 
tempore, omnes qui descripti fuerint examinentur ». Etla S. C. a plu- 
sieurs fois déclaré sans valeur un concours oü l'on n'avait pas tenu 
compte de l'examen d'un candidat; par exemple in Tarraconen., 18 
mars 4635 : « An omissio examinis Antonii Gnol qui intra terminum 
in edicto prescriptum comparuerat ‘et descriptus et protestatus fuerat 
velle se examini subjicere, sit contra formam substantialem disposi- 
lionis a S. C. Tridentino prescripta, it aut concursus ex hoc capite vitie- 
tur. — R : Omissionem examinis esse contra formam ^substantialem a 
S. C. Tridentino, cap. 18, sess. 24, de ref., statutam, ac propterea con- 
cursum ex hoc capite esse nullum. » 

Dans l'espéce, le prêtre méritait-il d'ailleurs l'exclusion, c'est ce 
qu'auront à décider les Emes Péres. 


Il. La manière dont les examinateurs ont donné leurs notes semble 
bien irrégulière; car ils ne doivent pas apprécier la science indépendam. 
ment des autres notes. Carle concile de Trente prescrit : « Peracto dein- 
de examine, renuncientur quoteumque ab his idonei judicati fuerint 
&late, moribus, doctrina, prudentia et aliis rebus ad vacantem ecclesiam 
gubernandam opportunis... Ex hisque Episcopus eligat. ». Aussi toutes 


les fois que les examinateurs se sont contentés de formuler un juge- . 
ment sur la science des candidats, laissant à l’évêque le soin d'apprécier . 


les autres qualités,la S. C. a déclaré le rapport sans valeur, v. g. in Urbi- 
naten., 15 junii 1605 ; Larinen., concursus, 2 sept. 1858. Ce défaut ne 


semble pas avoir disparu par suite de l'approbation donnée aprés coup . 
au prêtre de Galitiis ; on ne sait d’après quel critère les examinateurs . 


ont modifié leur premier jugement; bien plus, leur seconde apprécia- 
tion semble étrange, puisqu'ils n'avaient aucun nouveau document. On. 


ne suppose pas des juges revenant sur leur sentence, et l'appel , auto- 
risé serait ainsi rendu sans application. 


Il est vrai que la S. C. a pour coutume d'accorder la sanatio des actes # 
du concours, soit absolument soit conditionellement, cf. Palottini, t. VI, 
v. concursus, $ 11, 9. Que si le concours était déclaré nul, il faudrait 
observerles prescriptions de la const. de s. Pie V, In conferendis, réser- - 
vant la collation au S. Siège. Les actes sont à cet effet transmis à la 


Daterie. 


mala relatione examinatorum, et quomodo providendum sit «n casu. — B. : 


Les deux controverses étaient proposées en ces termes : l. An con- 
cursus sustineatur in casu. — Et quatenus affirmative : lI. An constet dea i 
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AdI et Il: Attentis peculiaribus adjunctis in casu occurrentibus, supplican- 
dum SSmo pro sanatione concursus. 


III. — S. C. DES ÉVÉQUES ET RÉGULIERS 


1° Sur les confessions des Religieuses hors de leur couvent (1). 


1. « Aliquando Moniales aut ratione sanitatis, aut alia causa obtinent 
veniam egrediendi ad breve tempus ex earum monasterio retento ha- 
bitu; quæritur an in tali casu possint exomologesim suam facere apud 
confessarios approbatos pro utroque sexu, quamvis non approbatis pro 
Monialibus? — Resp. : Affirmative, durante mora extra monasterium ». 

Die 27 Aug. 1852. 

2. Item fuit definitum pro Congregationibus Sororum, quse vota 
simplieia emittunt nec clausure legibus subjacent: « Sorores de qui- 
bus agitur, posse peragere extra piam propriam domum, sacramenta- 
lem Confessionem penes quemcumque Confessarium ab Ordinario ap- 
probatum ». 

Die 22 April. 4872. 


2» Annonce de la Réunion de quatré Familles Franciscaines. 


Pme Pater, 


Hec S. Congr. EE. et RR. postquam sedulo atque iteratis vicibus 
quaestionem jam cognitam de Unione quatuor Familiarum Francisca- 
lium sub regimine ejusdem P. Ministri Generalis constitutarum in 
omnes partes versaverit, in plenaria sess. die 10 volventis mensis in 
Sabbato habita, sententiam proposito Unionis omnino favorabilem 
emisit. 

In audientia postea concessa infrascripto Card. Præfecto, Sanctitas 
Sua Sacri Concessus resolutionem plene adprobare dignata est, sibi re- 
servans dato tempore Pontificium Documentum emanare, ut illam obli- 
- gatoriam reddat iis cum cautelis et reservationibus quas Sua sapientia 
opportunas existimaverit. 

Interim previum hujus rei nuntium P. T. dandum visum est, ut in 
negolio tanti momenti presens cesset incertitudinis status, simulque 
. valeas tuos Religiosos certiores reddere novam Summi Pontificis Cons- 

titutionem, procul dubio, dignam fore et sapientia Augusti Pontificis et 
pregrandi amore, quo in inclytum Seraphici Patriarchæ  Assisinatis 
Ordinem fertur. 


(4) Ces deux décisions déjàun peu anciennes sont publiées par les Analecta; 
elles ne peuvent que confirmer la pratique déjà certaine et universellement 
recue, 


— 406 — 


In memoriam P. T. revocans quod pro omnibus et singulis Religio- 
sis, cujuscumque sint gradus, in suo robore permanet vetitum circa 
commentaria vel alias elucubrationes prefate resolutioni adversas, 
omnia prospera a Deo tibi adprecor. 

Rome, 12 aprilis 1897. 
S. Card. VANNUTELLI, Prof. 
À. TROMBETTA, Secr. 


" 


3» Sur les confessions des FF. Mineurs Capucins hors de leur 
| couvent. 


| Beatissime Pater, 

Fr. Jucundus a Montonio, Ordinis Minorum S. Francisci Capuccino- 
rum Procurator Generalis, ad pedes S, V. provolutus, humiliter expo- 
nit qualiter generale pro Regularibus Statutum, quo ipsi sua peccata 
non nisi Confessariis proprii Ordinis confiteri valeant et absolvi, cursu 
temporis plus minusve mitigatum cernitur, et presertim quando Regu- 
lares extra eorum domus seu Conventus, de licentia Superiorum, de- : 
gunt vel iter agunt atque copiam Confessariorum sui Ordinis non ( 
habent, Quod quidem pro Minoribus Capuccinis faetum est primum a 
Benedicto XIV, Decreto Quod communi, 30 martii 1742, deinde a Pio IX 
f. m., Decr. Quod in religiosis, die 28 septemb. 1852, qui concessionem 
Bened. XIV ampliando indulsit ut quilibet Fr. Minor Capuccinus, qui 
de suorum Superiorum licentia extra Conventum degat, vel iter agat et | 
unum tantum sui Ordinis Confessarium habeat secum, libere ac licite 
sua peccata confiteri possit cuicumque Confessario sæculari vel regu- 
lari rite adprobato, ab eoque absolvi etiam a reservatis in Ordine, et . 
ab incursis proinde censuris, prestita tamen obligatione se statim ut. 
primum licuerit, Superiori suo regulari præsentandi, atque iterum super - 
casibus et censuris hujusmodi absolutionem ab eo impetrandi. Quod : 
onus vere grave multas practicas diffieultates ingerit, et nonnullis du- w 
bitationes atque animi anxietates quam facile causare potest, ac etiam, - 
attenta humana fragilitate, temporum hominumque malitia, interdum 1 
occasio fieri majoris mali. Cseterum hujusmodi onus seu obligatio, | 
quod sciatur, non viget generatim penes alios Regulares Ordines. 4 

Quapropter Orator, de consilio, habitoque voto totius Definitorii Ge- 
neralis, S. V. humiliter et instanter obsecrat, ut de benignitate Aposto- 
lica fratribus Minoribus Capuccinis Indultum concedere velit, quo quis- 
que ipsorum, qui de suorum Superiorum licentia, quacumque ex causa 
extra Conventum inveniatur, atque copiam Confessariorum (saltem 
duos) non habeat, libere peccata sua confiteri possit cuicumque (:onfes- 
sario rite adprobato, ab eoque absolvi etiam a reservatis in Ordine et ab 
incursis proinde censuris: atque religiosus ita absolutus ultra non 
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3 teneatur regulari suo Superiori se presentare ad novam oblinendam 
Super reservatis et censuris absolutionem. 

Et Deus... 

Ex Audientia Sanctissimi habita a me Cardinali Præfecto Sacræ Con- 
"gregationis Episcoporum et Regularium sub die 5 aprilis 1897. Sancti- 
tas Sua, attentis expositis, benigne annuit, ac propterea facultatem 
tribuit P. Ministro Generali indulgendi, ut Religiosi sui Ordinis libere 
peccata sua confiteri possint cuicumque Confessario rite adprobato in 
omnibus juxta preces, dummodo de suorum Superiorum licentia extra 
— claustra degant, vel iter peragant, non autem pro iis qui ex industria 
vel in fraudem legis itinera arripiant. Contrariis quibuscumque non 
obstantibus. Roma. 

5$. Card. VANNUTELLi, Pref. 
A. TROMBETTA, Secr. 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE - 


Le P. Pisruine, S. J. La Russie et le Saint-Siége. Études diplomatiques. 
T. II. — Arbitrage pontifical. Projets militaires de Bathory contre Moscou. 
Le isar Fedor et Boris Godounov. — In-8° de xu-416 p. — Paris, Plon, 
Nourrit et Cie , 1897. 


En présentant aux lecteurs du Canoniste le t. I de ces Etudes di- 
plomatiques qu'un savant jésuite russe consacre aux relations entre son 
pays et le Saint-Siége (ef. 1896, p. 697), j'aifait ressortir de mon mieux 
l'intérét absolument exceptionnel que présente cet ouvrage. Le t. If est 
digne du premier et mérite les mêmes éloges. Qu'il me soit permis de 
ne pas les dire à nouveau et d'adresser au R. P. Pierling des félicitations 
. aussi sincères que brèves. Il faut y ajouter des remerciements, car il 
nous dévoile des pages de l'histoire de l'Église que l'on soupçonnait à 
peine jusqu'ici. 

L'état de l’Europe pendant la seconde moitié du xvi* siècle justifiait 
- pleinement la continuelle sollicitude des papes quise succédèrent alors 
sur le siège de s. Pierre, Ce siècle, qui avait vu éclater la Réforme et 
les guerres de religion, qui avait été témoin du concile de Trente, vit 
aussi se manifester avec une intensité rarement égalée jusqu'alors, 
l’activité de la cour de Rome. Mais l’œuvre de la réforme intérieure de 
l'Église, le souci de ramener à la foi catholique les populations égarées 
par le protestantisme, n'empéchaient pas les Papes de poursuivre, 
avec une infatigable ténacité, avec unesuite et une netteté parfaites dans 
les idées, leur action en Driènite L'œuvre des missions est organisée sur 
une plus vaste échelle ; on sereprend à espérer cette union des Églises, 
toujours si ardemment désirée par Rome, et qu'en avait un instant 
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crue réalisée après le concile de Florence. On ne perd pas un seul jour 


de vue la guerre sainte contre le Turc, toujours menaçant, même après 
Lépante, et l’on espère y entraîner les tsars de Moscou. 

Lorsque lvan le Terrible, réduit à une position critique par les vic- 
toires du roi de Pologne Bathory, se décida à solliciter l'arbitrage ponti- 
fical, le principal, sinon le seul motif qu'il mit en avant, fut précisé- 
ment la vague promesse de prendre part à la guerre contre les Turcs 


et de tourner ses armes contre l'Islam, lorsque la paix avec le roi de 


Pologne le lui permettrait, A vrai dire, Ivan n'y songeait guère; son 
seulbut était de se délivrer d'un voisin dangereux et de gagner du 
temps. Bref, Rome reçut une ambassade du terrible despote et ses en- 
voyés ramenérent avec eux le représentant du pape, le jésuite Posse- 
vino, Il faut lire dans l'ouvrageles détails des laborieuses négociations, 
des invraisemblables discussions et manœuvres diplomatiques, qui 
aboutirent enfin à la trêve de Jam Zapolski (15 janvier 1582). La con- 
clusion de cette trêve laissait en suspens bien des points litigieux et le 
négociateur eut encore bien des difficultés à surmonter, bien des tra- 
vaux à entreprendre, Il accompagne à Rome une nouvelle ambassade 
russe, dont les membres mettent sa patience à de rudes épreuves ; à 
son retour(1), il essaye, mais sans grand succès, de préparer l'union des 
Églises tant désirée. 

Cependant Bathory, tout en négociant avec les Russes, aurait bien 
voulu profiter de la mort d'Ivan et des troubles qui la suivirent, pour 
arrondir ses conquétes, voire pour unir sous son gouvernement la Russie 
entiére à la Pologne, bien quece projet ne semble jamais avoir été pris 
au sérieux. ll communique à Grégoire XIII d'abord, ensuite à Sixte- 
Quint, des plans de campagne et envoie Possevino à Rome pour appuyer 
ses projets. Quand Possevino revint, chargé d'une nouvelle mission 
pour Moscou, Bathory était mort inopinément. De puissantes influences 
font intimer au religieux diplomate l'ordre de seretirer, et les partis se 
disputent le tróne de Pologne, Cependant les négociations continuent 
avec Moscou ; Clément VIII y envoie comme nonce un slave, Komulovie, 
qui n'aboutit qu'à un échec; et il faut en dire à peu près autant des 
missions diverses énumérées dans le dernier chapitre. 

Chemin faisant, le P. Pierling nous présente des portraits on ne peut 
plus intéressants; les diplomates vénitiens, les ambassadeurs russes 
demi-barbares ; et cet Ivanle Terrible, qui ne mérita quetrop bien son 
nom, véritable monstre de cruauté et de débauche, jointes à une sorte 
de fanatisme religieux et à une intelligence peucommune. C'est encore 
Bathory, valeureux capitaine, chrétien à la foi profonde, sinon aux meeurs 


(1) Curieuse coincidence : cette ambassade « partit de Rome le 16 octobre 
1582, au lendemain du jour où le nouveau calendrier grégorien, repoussé jus- 
qu'ici par les Russes, entrait en vigueur dans les Etats Pontificaux ». 
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irréprochables, qui donna aux armes polonaises un éclat trop tôt in- 
terrompu par sa mort, C'est enfin et surtout Possevino; le P, Pierling 
en à fait vraiment le centre de son livre. Il est curieux de le voir ap- 
précier par M. Rambaud, dans un article auquel nous empruntons 
quelques lignes (4). 

« On comprend que le P. Pierling ait éprouvé quelque fierté. à nous 
faire constater le rólesiimportant qu'occupa dans la politique européen- 
ne un religieux de son ordre, celui dont il honore la mémoire au point 
de lui avoir dédié une de ses précédentes publications, Cette fierté est 


légitime: Possevino fut une grande intelligence du xvie siècle et l’une 


des plus complètes, Il était dévoué à sa compagnie au point de lui faire, 
sur un ordre du général, lesaerifice des plus hautes espérances de suc- 
cès et de s'arréter net en plein triomphe diplomatique pour revenir à 
sa cellule, à son confessionnal ou à sa chaire de professeur d'humani- 
tés, Il fut un théologien consommé, un prédicateur de grand talent, un 
esprit curieux, un observateur profond des caractères, des institutions 
et des mœurs, un écrivain dont les œuvres constituent une des sources 
les plus précieuses pour l’histoire, un négociateur subtil, tenace et in- 
génieux. ll avait toutes les vertus monacales et beaucoup des qualités 
de l'homme d'État. lise montre toute sa vie tempérant, désintéressé, la. 
borieux à l'excés,infatigable dans ses épuisants voyages àtravers despays 
encore aujeurd'hui si difficiles, conservant parmi les lassitudes et les 
épreuves la méme lucidité intellectuelle, joignant à la modestie du reli- 
gieuxle sentiment très vif dela dignité de ceux qu'il représentait, impas- 
sible devant les fureurs d'Ivan le Terrible et sous les menaces de mort. 

« Chez nul autre le type du jésuite du xvre siècle ne se révéla en 
une telle perfection, par la réalisation de deuxconditions en apparence 
inconciliables : la plénitude de l'activité individuelle et l’obéissance 
passive à une règle. Sa pensée dominait de très haut les intrigues des 
cours et des partis, les ambitions rivales des peuples et des rois, cher- 
chant uniquement ce qu'il considérait comme l'intérêt suprême de la 
chrétienté, l’honneur du Saint-Siège et « la plus grande gloire de 
Dieu ». Son idéal, assurément, n’est pas le nôtre : dans ses vues, il y 
a pour nous une part évidente d'utopie, comme lorsqu'il espère amener 
la réconciliation des deux Eglises, la soumission de Constantinople et 
de Moscou au Pape de Rome; d'autres répugnent à notre conscience 
moderne, comme l’extermination à tout prix de l’hérésie et le triomphe 
de la théocratie. Mais c'étaient des ambitions qui n'avaient rien de vul- 
gaire ; elles le rendaient moralement supérieur à la plupart de ses con- 
temporains ; on comprend qu'il leur ait sacrifié toute autre joie terres- 
tre, toute ambition personnelle, et que pour elles il ait agi, souffert, 
obéi ». À. B. 


(4) Compte-rendu de Papes el Tsars, ‘ans la Revue Bleue, 1892. 
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« L'Anglo-catholicisme » par le Père RaGey, précédé d'nne préface par 


Son Éminence le Cardinal VauanAN, archevêque de Westminster, — 
In-18 de 1-252 p. — Paris, Lecotire, s. a. 


Ce volume fait suite à la Crise religieuse en Angleterre, dont nous 
avons parlé en son temps (Canoniste, 4896, p. 186). L'auteur y apprécie 
ce mouvement trés curieux qui a rapproché de l'Eglise romaine une 
fraction importante de l'Eglise anglicane, au point d'adopter nos usa- 
ges, notre liturgie, plusieurs de nos pratiques lcs plus significatives, et 
jusqu'à notre nom, puisque ces anglicans avancés s'appellent eux-mó- 
mes catholiques, repoussent comme une injure la dénomination de protes- 
tants, et veulent à tout prix être traités comme des membres de la vérr 
table Eglise chrétienne, à laquelle ils prétendent appartenir aussi bien 
que les catholiques romains. Ils ne poussent plus le vieux cri de guerre 
contre le papisme ; ils reconnaissent dans l'évêque de Rome le succes- 
seur de s. Pierre et lui accordent, comme au prince des Apótres, une 
primauté d'honneur, assez mal définie du reste, sur toute l'Église. Mal- 
gré tout, ils sont encore séparés de Rome, et sila distance qui les en 
sépare n'est plus aussi grande, leur rapprochement méme est un obs- 
tacle à leur conversion. 

Ce sont ces « anglo-catholiques » qui ont fait la campagne pour l'u- 
nion en corps, à laquelle devait servir d'amorce la controverse relative 
aux ordinations anglicanes. L'auteur étudie l'histoire de cette campagne, 
terminée, comme l'on sait, par la Bulle Apostolicæ cure; il apprécie les 
démarches faites de part et d'autre et les résultats actuels. ll termine 
par des paroles d'espérance et l'appelàune croisade de priéres pour la 
conversion del'Angleterre. 

On lira avec grand intérét la longue préface ou S. E. le Cardinal Vau- 
ghan étudie la situation des ritualistes et l'oeuvre des conversions en 
Angleterre, ainsi que la statistique de l'Eglise anglicane, dont le P. Ra- 
gey a fait précéder ses articles. 

À. D. 


Der Konfeseionnelle Kirchhof, nach den Kirchlichen Regeln und den 
fur Elsass-Lethrongen geltenden Civilgesitzen, mit Berucksichtigung 
des Neudorfer Kirchhofstreites (Le Cimetière confessionnel, d'après 
les règles ecclésiastiques et les lois civiles en vigueur en Alsace- 
Lorraine, à l’occasion du conflit relatif au cimetière de Neudorf) ; 
par ie Dr J. Cun. Joper, chanoine honoraire, secrétaire général de 
l'évéché de Strasbourg. — In-8*de 48 p.— Strasbourg, Le Roux, 1897. 


À propos du cimetière de Neudorf que l'autorité civile voulait rendre 


commun à tous les cultes, sans aucune distinction, l'auteur montre que 


les cimetières sont assimilés à des lieux de culte et, par conséquent, 
doivent être confessionnels. Les dispositions de la législation ecclé- 
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siastique sur ce point sont on ne peut plus claires; mais les prescrip- 
tions de la loi civile/ne sont pas moins formelles. La loi du 23 prairial 
an XII, expliquée et précisée par un nombre considérable de circulaires 
ministérielles, ne se préte pas à une indivision fácheuse pourles mem- 
bres de tous les cultes, Cette brochure est un excellent plaidoyer en 
faveur du caractère religieux et confessionnel de nos cimetières, 


Argutenta contra Orientalem Ecclesiam ejusque Synodicam Ency- 
clicam anni 1898, fere unice hausta ex libris ejus confessionalibus 
aliisque ipsius scriptoribus. Auctore P. Joanne BaprisrA BauRr, Ord. 
Cap. -— In-8? de vi-104 p.; Innsbruck, Fel. Rauch, 1897. 


On se rappelle que le patriarche de Constantinople crut devoir répon- 
dre à l'Encyclique Præclara, de N. S. Père le Pape Léon XIII, par une 
lettre synodale d'assez mauvais goût. ll y reprenait une à une toutes 
les divergences de discipline et de dogme qui séparent l'Eglise grecque 
de l'Eglise romaine, les supposant toutes irréductibles, faisant porter 
sur l'Eglise romaine la responsabilité de la rupture et l'introduction des 
changements, etc. Dans la mesure où cette lettre synodale pouvait inté- 
resser les catholiques de ces pays, qui ne sont pas en contact avec les 
schismatiques, diversesrevues en ont publié la réfutation. Il faut men- 
tionner au premier rang lesarticles si vivants, si órudits, de M. l'abbé 
Duchesne dans la Quinzaine. Il restait à publier une réfutation à l'adresse 
des Grecs eux-mémes. C'est ce qu'a fait, d'une manière fort compétente, 
le R. P. Baur, O. Cap., dans ce petit volume. L'intérót principal et la 
force dialectique consistent par-dessus tout en ce que l'auteur s'est 
fait un devoir de puiser tous ses arguments dans les livres officiels de 
l'Église schismatique grecque, dans les œuvres des auteurs qu'elle 
reconnaît, ou des écrivains qui en sont membres. Il passe en re- 
vue les notes qui doivent appartenir, d'aprés la théologie orthodoxe, 
àla véritable Église de Jésus-Christ, afin de.conclure que ces notes se 
trouvent dans PÉglise romaine, qu'elles font plus ou moins complète- 
ment défaut à celle de Constantinople. Il parcourt ensuite les alléga- 
tions contenues dans la lettre synodale contre Rome et sa discipline, 
ses changements et ses prétendues erreurs, et les réfute. à l'aide des 
armes de l'adversaire. 

Si ce livre est un peu spécial, il n'en est pas moins fort intéresant. 
Sa victorieuse logique réussira-t-elle à convaincre de nombreux ortho- 
doxes? On. n'ose trop l'espérer, non pas certes que le livre n'y puisse 
suffire, mais en raison du singulier état de la théologie dans l'Église 
de Constantinople. Ajoutons, pour ceux de nos lecteurs que le grec 
 eífraierait, que toutes les citations grecques sont diva i. en latin au. 
bas des pages. 
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Institutiones Juris ecclesiastici tum publici tum privati,ad usum 


Seminariorum et in gratiam clericorum qui Romam se conferunt ad 
Gradus academicos consequendos exaratæ; auctore P. Ch. MAKkÉE, 
Juris Canonici... et Theologis... doctore. — Deux vol. in-12 de 1v-500 
et 504 p. — Paris, Roger et Chernoviz. s. a. 


Depuis longtemps déjà, l'enseignement du droit canonique dans les 
Universités romaines se fait à deux degrés. Une première année est 
consacrée à l'enseignement élémentaire : ce sont les institutions ; les 
deux années suivantes à une étude plus sérieuse: c'est le cours de 
texte. Ce manuel répond exclusivement aux legons de premiére année ; 
aussi l’auteur l'a-t-il fait à dessein bref et très élémentaire. A mon 
avis, il l'est même trop. Mais il est malaisé, on le comprend, de criti- 
quer une brièveté voulue. 

Les qualités qui conviennent spécialement à un manuel de ce genre 
sont la clarté, la netteté et la logique des divisions, la sûreté des in- 
formations, enfin une heureuse proportion dans le choix des matières 
traitées, des preuves fournies et des citations. Puisqu’on ne peutet ne 
veut tout dire, il faut mettre en relief les questions principales, se con- 
tenter d'indiquer les autres en rattachant la solution aux principes; faire 
choix des preuves topiques en laissant au professeur le soin de faire 
connaitre et d'apprécier les autres; ne reproduire que les documents 
essentiels ; enfin, ordonner le tout d’après un plan bien conçu, en évi- 
tant les répétitions et en donnant des références süres et faciles à véri- 
fier. 

Bien que le latin laisse parfois à désirer, les Institutiones de M. Makée 
sont écrites d'une manière claire et vivante. Le plan suivi pour le droit 
publie et pour le droit privé estlogique et bien conduit. Les preuves et 
les allégations sont parfois un peu maigres, d'autres fois elles man- 
quent totalement ; généralement elles sont bien choisies et le texte 
allégué est le texte classique sur la matière. Lorsque la doctrine est. 
certaine, l’auteur s'abstient le plus souvent de mentionner les opinions  - 
devenues sans valeur; dans les questions controversées, il expose les 
diverses solutions et tantôt adopte l'une d'elles, tantôt ne prend parti 
pour aucune. Son enseignement est presque partout exact et dans la 
note des professeurs romains; on pourrait relever cependant quelques 
inexactitudes. La Constitution Romanus Pontifex, par exemple, ne 
frappe pas d'excommunieation ipso facto et réservée les curés qui pren- 
draient possession de leur poste sans institution canonique : ce texte 
ne vise que les évêchés. 

Il y a dans l'ouvrage des défauts de proportion regrettables. Après 
avoir dit qu'il ne traitera pas des matières ordinairement étudiées (à 
tort ou à raison) dans les manuels de théologie morale, l'auteur saute à 
pieds joints tout le traité des sacrements, y compris le mariage ; puis, 
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voici qu'au milieu du traité des jugements ecclésiastiques, nous trou- 
vons un formulaire détaillé pour l'obtention et l'exécution des dispen- 
ses matrimoniales. Il dit qu'il ne pourra donner de longues citations ; 
et il reproduit toute la récente législation française sur les fabriques. 
Sur les nullités de mariage, il semble ne connaitre que la constitution 
de Benoit XIV. Dei miseratione et ne parle d'aucune des instructions du 
5. Office.ou dé la S. C. du Concile, Il ne mentionne pas les récentes 
peines portées contre ceux qui se livrent au commerce illicite des ho- 
noraires de messes. Il admet encore pourles cardinaux, archevéques et 
évéques en France, les traitements du temps de l'Empire, etc. De plus, 
certaines questions gagneraient à étre traitées ailleurs ou rapprochées 
de certaines autres. 

Quant aux références, elles sont trop souvent de seconde main et 
certaines n'ont pas été contrôlées. Enfin les fautes d'impression sont par 
trop nombreuses. 

Ce manuel sera done une ceuvre utile aux débutants ; il leur donnera 
des notions élémentaires süres et clairement exposées, aprés lesquelles 
ils pourront aborder les ouvrages plus étendus. D'une manière géné- 
rale, il ne saurait dispenser de l'enseignement du professeur. 

A. B. 


Livres nouveaux. 


130. — Mgr. Maupigp. Divine notion de l’Église. — 1n-18 de vn-120 
p. — Paris, maison de la bonne Presse. 
134. P. J. Buinnaup. Principes du droit ecclésiastique. 2° éd. — In-5 de 


xn-292 p. Paris. Vic et Amat. 


432. — The Formation of Christendom (La formation du ehristianisme), 
par T. W. Aves. T. L La foi chrétienne et l'individu. — T. 1I. La foi 


chrétienne et la Société. — T. HI. La foi chrétienne et la philosophie. — 


Trois vol. in-8 de 323, 410 et 419 p. — Londres, Burns et Oates, 1897. 
133. — Di JakoB HorrMaNN. Die Verehrung und Anbetung des | allerhl. 
Sakramentes des Altares. (Le culte et la priére envers le T. S. Sacrement 
de l'autel). Etude historique. In 12 de 1x-294 p. — Kempten, Kæsel, 1897. 
134. — H. EnnENsBERGER. Libri liturgici bibliotheca apostolice Vati- 


.canc manuscripti. — In-80 de xii-591 p. Fribourg, Herder. 


135. — P. G. Warpcer. Papst Benedict VIII. (Le Pape Benoit VIII) 
(1012-1024). — In-80 de 103 p. Leipsig, Schaefer et Schonfelder. 

136. — Vocations explained (Les vocations expliquées). Mariage, vir- 
ginité, état religieux, prétrise; par un P. de S. Vincent de Paul. — In 
8° de 70 p. New-York, Cincinnati, Chicago, Benziger. 

197. — Mgr ANTON DE Waar. Der Camposanto der Deutschen in Rom. 


.(Le Campo Santo des Allemands à Rome), pour le 14* centenaire de sa 


fondation par Charlemagne. — 1n-12 de xu-324 p. Fribourg. Herder. 
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138. — G. Evers. Einige Kapitel aus den Leben Philipp Melanchthons. 
(Quelques chapitres de la vie de Philippe Mélanchthon), — In-8 de 97 
p.. Ratisbonne. Nat. Verlagsanstalt. 


Articles de Revues 


139. — American ecclesiastical Review, mai. — Mgr Mc Quain. Nos sé- 
minaires américains. — Eth. L. TaunTon. Les petites heures (études sur 
le Bréviaire). — Visite cunonique du diocése. — A. Lorsv. « Vobiscum 
sum ». — Collège et séminaire St- Viateur. — J. F. ScuEgAnaN. Un texte 
mal compris et une traduction nouvelle. — Analecta, -— Consultations. — 
Bibliographie. — Supplément. Manuel des cérémonies pour la visite des 
paroisses et l'administration de la confirmation. | 

140. — Analecta ecclesiastica, mars. — A. nova. Acta S. Sedis, — À. 
Vetera. Nonnulla documenta inedita S. C. Epp. et Reg. (1677-1690), — 
A. varia. J. Sox. De scientia requisita in præbendatis et de sensu et valore 
verbi hortatur, cap. 12, sess. xxiv, Gonc. Trid. — C. Dizasxron. De re- 
visione et approbatione librorum typis describendorum. — Casus concien- 
tis : De proposito in confitente. — Ephemerides curie romana. 

1^1. — Id., avril. — A. nova. Acta S. Sedis. — À. vetera. De multis 
erroribus mysthcis ab Ecclesia catholica damnatis, — A. varia. M. LgGA. 
De Adrocato seu Procuratore fiscali. — Casus moralis. De confessionis in- 
tegrilate. 

142. — Archiv für kathol. Kirchenrecht, n. 2. — M. A. SrEcLer. Les 
dispenses jusqu'au IXe siècle. — EHRMANN. La procédure canonique d'a- 
près la collectio Dacheriana. — Lrinz. La simonie, — SiLBERNAGLE, La pro- 
cédure criminelle chez les bénédictins bavarois au XVIIIe siècle. — GE!GER. 
Evolution législative du mariage civil en Allemagne. — einer. Les im- 


pôts ecclésiastiques. — Actes du 5, Siège. — Actes législatifs en matière 
de droit civil ecclésiastique. : 

443. — Catholic University Bulletin, avril. — Ch. P. GRANNAN. L'Ecri- 
ture a deux auteurs. (Dieu et l’homme). — J. H. Mac Maxon. Extension 
de l'Université pour les catholiques. — Ch. H. Hasxins. Travail de re- 
cherches dans les archives du Vatican. — Th. J. Suanaw. Le professeur au 
moyen âge. — Les « néo Morini » de Maredsous. — Revue bibliogra- 
phique. — Chronique scientifique. 

144. —- Ecclesiasticum argentinense, 8 mai. — Actes officiels. — A. 


ApaM, Contre le retard de l’âge exigé pour les premiers communiants. — 
J. HonrzMaNN, Remarques critiques sur l’Introduclion à l'Ancien Testament. 
— L'Apostolat de la prière. — Bibliographie. 

145. — Id. 23 mai. — A. Apam. Contre l'admission tardive à la premiére 
communion. — J. HornzMaww. Remarques critiques sur l'Introduction à UE- 
'criture Sainte pour l'Ancien Testament. — I. Mo£ss. Sur la question des 
ligues diocésaines des œuvres, — P. Juris. S. Léon IX " sa fête à l'Oelen- 
"berg. — Bibliographie. 
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446. — Ephemerides liturgicæ, mai. — J. CAsc1ori. Archeologia sacra. 
De cœmeteriis veterum Christianorum que Rome extant ; cœmeteria mi- 
nora, — Quest. acad. liburg. rom. Super rubricas Breviurii romani. — 
Cœremoniale pro missa et vesperis pontificalibus ad faldistorium. — Du- 
biorum liturgicorum solutio. — Breviora responsa. 

147. — The Month, mai. — SypNgvy F. Smirx. L'arrivée de S. Augustin 
(de Cantorbéry) — Madagascar. Les Jésuites à l'œuvre. — H. 'fHURSTON. 
Les Jeünes de Notre-Dame, — RENÉ F. RB, Conper. Le prix de la vérité. 
— M. MaxwELL-ScoTT. La croix de Ruthwell. — Bibliographie. 

148. — Revue administrative du culte catholique, mai.— L'allocution de 
M. Brisson. — Les caractères distinctifs des processions.— Le Kulturkampf 
administratif dans les Côtes-du Nord. —, Proposition trop dangereuse pour 
l'Etat. — Documents concernant la situation des Fabrigues. — Le refus 
des libéralités adressées aux établissements d'utilité publique. — Le ma- 
riage des prêtres au point de vue de la lot civile. — Révocation d'une do- 
nation faite à une Fabrique pour la fondation d'une école. — La remise 
de la barrette aux nouveaux cardinaux. — Questions choisies. 

149. — Revue bénédictine, mai. — D. G. Morin. Z'Epistula ad uirginem 

lapsam de la collection de Gorbie, opuscule inédit de la fin du VI? siècle. 
— Le développement historique du.culte de s.Joseph. — D. MarrTiar Besse. 
Histoire d'un dépôt littéraire, l'abbaye de Silos. — Le card. Sanfelice. — 
Chronique de l'Ordre. 
— 450. — Revue du clergé francais. — 1er mai. — J. Dipior. Pectoríus d'Au- 
lun. —P. BaAmrror. — De l'origine des Evangiles. — H. Pierre. Les meil- 
leures pratiques recommandées;au congrés de Reims.—BricouT. Conférences 
ecclésiastiques : Job, les Proverbes. — Consultations et renseignements. 
— Bibliographie. 

151. — 1d. 45 mai. E. Juin. — La question sociale et le nombre des 
élus. — J. pu Dom. Les mots, images des choses. — S. VERRET. Aux pieds 
de la « Germania ». — M. Dezpir. Les funérailles de Mgr Darboy. — Bri- 
cour. Chronique théologique.— Cn. Carpps. La fonction sociale du catholi- 
cisme. — LucQuiw. Prédicution — L. Jérome. La nouvelle législation de 


l'Inde. 
152. — Revue ecclésiastique de Metz, mai. — Actes du £$. Siège. — H. 


C. Un nouvel ouvrage sur le Sacré-Cœur. — W. E. Les nouvelles règles de 
l'index. — L. RoBixET. La religion catholique en Anglsterre. — l'Eglise 
et l’école primaire. — A. C. Bulletin d'apologétique. 

153. — Revue d'histoire et de littérature religieuses, mai-juin. — L. Du- 
CHESNE. Les premiers temps de l'Etat pontifical. VI. Les papes d'Empire.— 
H. ManaivAL. Richard Simon et la critique biblique au xvue siècle. IV. 
La publication de l'Histoire critique du Vieux Testament. — A. Loisx. 
Le prologue du quatrième Evanvile. — J. Laraix. Le commentaire de S. 
Jérôme sur Daniel. Les Opinions d'Origène. Traditions juives, — P. LEgyay. 
Chronique de littérature chrétienne. La messe latine. 
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134. — Revue de l'Institut catholique de Paris, mai-juin. — A. né LAP- 
PARENT. Les explorations polaires. — O. LAncugn. De la liberté de tester et 
de disposer à titre gratuit, dans l'ancien droit, le droit intermédiaire et le 
droit civil. — A. LanaENT. Leçon d'ouverture du cours d'apologétique. — 
P. FesTUGIÉRE. Dégénérescence, régénération. — Notes et nouvelles. — 
Bibliographie. 

135.— Revue des sciences ecclésiastiques, décembre.—A. Pricer. De la 
codification du droit canonique. — L. Brémonn. L'enfer. — Anglais et an- 
glicans. — Revue des Revues. — D. J. Anpoyer. Deux nouveaux décrets 
sur les messes des morts. — Actes duS. Siège. 

156. — Id., janvier. —A. Pirser. De la codification du droit canonique 
| — À. CuoLnLET. Denys le Chartreux. — A. SAGAnY. Une histoire générale 
du IVe siècle jusqu'à nos jours. — Bibliographie. — Actes du S, Siège. 

197. — Id., février. — A. Pricer. De la Codification du droit canonique. 
(fin). — E. MawucENoOT. La théorie sismique du déluge. — Bourpais. Le 


collège près d'une grande église. — Ta. LeurinAn. L'histoire de l'église col- 


légiale et du chapitre de Saint-Pierre de Lille.— Bibliographie.Droit canon 
et liturgie. — Revue des Revues, — Actes du Saint-Siège. 


158. — Revue théologique française, mai. — Actes du S. Siège. — 
J. PLANCHARD. L'Indez. — C. CHauvis. L'autorité de la Vulgate d'après 
le Concile de Trente, — Bibliographie. 
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LE 


 CANONISTE CONTEMPORAIN 


2352e-236e LIVRAISON — JUILLET-AOUT 1897 


I. — Les litanies de Lorette. 

IT. — A. Boupinuon. Les nouvelles règles sur l'interdiction de la censure 
des livres (suite). 

III. — R. Parayre. Des Chapelles domestiques. 

IV. — Acta Sancte Sedis..— I. Sécrétairerie des Brefs. — Bref sur les pri- 
viléges de l'Amérique Latine. — Concession d'insignes spéciaux au chapitre 
de Breslau. — Concession d'indulgences pour le xv* centenaire de la mort de s. 
Ambroise. — Brefs relatifs à l'archiconfrérie de l'Immaculée Conception à St- 
André-della-Valle. — II. S. C. de l’Inquisition. — Trois décisions sur des or- 
dinations douteuses. — Est illicite la fécondation artificielle. — Sur les pré- 
tendues apparitions de Tilly-sur-Seulles. — III. S. C. du Concile, — Causes 
jugées dans les séances du 8 mai et du 5 juin 1897. — Circulaire aux évêques 
de l'Amérique méridionale sur les Séminaires. — IV. S. C. des Evéques et Ré- 
guliers. — Les religieuses à grands ,vceux ne peuvent accepter un héritage 
sans l'autorisation du S. Siège. — V. S. C. des Rites. — Dari. Sur là préséance 
des Tertiaires. — Mexico. Sur la valeur de jurisprudence des décisions de la 
S. C. — VI. S. C. des Indulgences. — Deux revalidations d’érections de Fra- 
ternités et d'admissions de Tertiaires. — Prière indulgenciée aux saints mar- 
tyrs de Gorcum. — Prière indulgenciée aux saints martyrs Japonais. — Sur 
limposition simultanée du scapulaire du Carmel. — VII. S. C. de la Propa- 
gande. — La « sanatio in radice » est applicable aux mariages nuls pour dis- 
parité de culte. — VIII. S. C. des A/faires ecclésiastiques extraordinaires. — 
Sur la division des paroisses confiées à des réguliers. 

V. — Bulletin bibliographique. — S. E. le card. GisBous. L'Ambassadeur du 
Christ. — W. Errror. Le Père Hecker. — S. M. Branpr. Roma e Canterbury. 
— G. Wicmers. De religione revelata libri quinque. — P. Troncaëre. Il n'est 
pas impossible de constater de vrais miracles. — Livres nouveaux. — Articles 
de Revues. 


LES LITANIES DE LORETTE (1). 


Les litanies de la sainte Vierge ou Litanies de Lorette sont 
une des priéres les plus populaires ; il n'est que plus intéressant 
d'en connaitre l'origine et l'histoire. Ce sujet est étudié d'une 
manière trés complète dans les quatre articles de la C?veltà dont 
nous présentons un résumé à nos lecteurs. 


(1) Le litanie lauretane, Studio storico-critico, dans la Civiltà cattolica, fasc. 
1115, pp. 542-557, fasc. 1118, pp. 101-178; fasc. 1121, pp. 527-543; fasc. 1123, 
pp. 36-50. 
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Dans un article des Slimmen aus Maria-Laach (1885, 
p. 978 s.), le R. P. Dreves, bien connu par ses recherches sur 
les anciennes hymnes de l'Église, était dans Ja nécessité de cons- 
tater qu'avant le Concile de Trente, il n'est pas plus fait men- 
tion des litanies de la sainte Vierge que si elles n'existaient pas. 
Cet auteur publie des litanies assez semblables à celles que nous 
connaissons, et qui datent de 1503; puis il ajoute que la ques- 
tion demeure ouverte et presque inexplorée en ce qui concerne 
les litanies de Lorette. 

À la même date, un prêtre de Cologne, M. Sauren, publiait 
une étude très recommandable sur les litanies de Lorette (in-8» 
de vi-89 p. Kempten, Kósel, 1895). Dans une brochure parue 
en 1882, cet auteur avait cru pouvoir faire remonter jusqu'au 
v? siècle l'origine des litanies de Lorette, promettant d'en four- 
nir plus tard la preuve. Mais quand il fut en face des documents, 
il arriva, non sans étonnement, dit-il, à une conclusion absolu- 
ment opposée. Toutefois ses recherches ont abouti à des résultats 
intéressants. L'auteur des articles de la Civillà se propose de 
les reprendre et de les compléter. Il donne d'abord un résumé 
des diverses opinions soutenues par les auteurs ; il établit ensuite 
ses propres conclusions sur l'histoire des litanies de Lorette; 
enfin il en recherche les origines et les relations avec les litanies 
plus anciennes. 


xa 


Commençons par les écrivains de ce siècle. Nous constaterons 
un phénomène d'antidatation trés curieux. 

D'Avino (Enciclopedia dell’ecclesiastico, II, art. Liíanie 
laurelane), affirme « qu'on peut regarder ces dévotes supplica- 
tions à la B. V. Marie comme aussi anciennes que l'Église ; on 
croit que la forme actuelle remonte seulement au xri ou au 
xIv? siècle ». 

Punkes (Kirchenlexicon, art, Litanei), se demande si les 
litanies ont leur origine à Lorette et si elles sont antérieures à 
1294, année où l’on place la translation de la sainte maison; puis 
il ajoute : « Si, comme il est très probable, il existait, avant la 
translation de la s. Casa, une formule quelconque de litanies en 


l'honneur de la sainte Vierge, elle reçut sans doute à Lorette | 


de nouveaux développements ». 
Moroni (Dizionario di erudizione, art. Litanie lauretane), 


ista 


i 
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dit hardiment : « Elles sont très anciennes, et l'on a des raisons 
de penser qu'elles furent instituées dès les premiers siécles de 
l'Église. Tous les auteurs ecclésiastiques assurent que ces lita- 
nies sont trés anciennes et qu'elles étaient récitées parles fidèles 
tant dans les églises que dans les demeures privées. Le pape 
saint Sergius I, dés 687, décréta que l'on réciterait ces litanies 
chaque année le jour de l'Annoneiation, et cette pratique fut 
étendue par le même pape aux autres principales fêtes de la 
sainte Vierge, à savoir la Nativité, l'Assomption et la Purifica- 
tion, car en ces jours-là, le clergé et le peuple devaient se ren- 
dre en procession de l'église Saint-Adrien à la basilique de 
Sainte-Marie-Majeure ». 

Nicolas (La Vierge Marie) rent jusqu’à saint Grégoire : 
« L'époque de leur introduction dans l’Église est très incertaine. 
Elles apparaissent comme déjà en usage sous saint Grégoire-le- 
Grand, au vi? siècle selles furent alors consacrées par la CESSa= 
tion subite de la peste, après le passage d’une procession publi- 
que pendant laquelle on les chantait ». 

Northcote et Hutchinson arrivent au commencement du v? siè- 
cle; et Binterim (Denwürdigheiten, VI, 598), remarque que 

le célèbre liturgiste Quarti assigne l'origine des litanies au ee 
même des Apótres. 

Inutile de mentionner les étapes one d'ailleurs 
tout est inexact dans ces affirmations. D'abord Quarti, dans le 
passage sur lequel s'appuie à tort Binterim, se contente d'affir- 
mer que l'usage des litanies en général remonte aux temps apos- 
toliques. Les autres se méprennent sur le véritable sens du mot 
 &tanic, employé par les anciens documents ; il signifie de so- 
lennelles supplications, soit ce que nous appelons des processions; 
-ilsuflit, pour s'en convainere, de lire les récits du Liber Ponti- 
ficalis. D'autres sont induits en erreur par la haute antiquité 
qu'ils attribuent aux litanies des saints. Ici encore il faut bien 
en rabattre; et si l'usage de litanies, c'est-à-dire de supplica- 
tions dialoguóes, remonte à la plus haute antiquité, la forme de 
litanies connue sous le nom de litanies des saints, n'est pas at- 
testée avant le viu? siècle. 


Les auteurs des xvi? et xviu* siècles ont des affirmations 
plus modestes. 

Murri, bénéficier de Lorette, assigne la formation des litanies 
. dela sainte Vierge à l'an 1489 environ. 
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Trombelli préfére avouer qu'il ne peut rien dire de précis sur 
la question; et, aprés avoir fait remarquer que ces litanies ne 
se trouvent ni dans le Bréviaire ni dans l'Office de la sainte 
Vierge édités par saint Pie V (1571), il se contente d'ajouter 
qu'elles sont depuis trés longtemps en usage à Lorette. 

Martorelli, aprés avoir dit qu'elles ne peuvent remonter plus 
haut que l'époque de la translation de la s. Casa, reconnait qu'il 
en ignore l'auteur. 

Justin de Miechow, dont les Discursus prædicabiles sur les: 
Litanies ont eu une si grande vogue, confesse à son tour qu'on 
n'en connait ni l’auteur ni la date. Et le P. Menghi, à qui l’on 
doit le premier peut-être de tousles commentaires sur les litanies 
de Lorette (1557), ne dit pas un seul mot de leur histoire; encore 
faut-il observer qu'il ne suit pas un texte identique à celui des 
litanies actuelles. | 

Que si l'on remonte plus haut dans le *wi* siècle, on ne peut | | 
que constater le silence des auteurs. C'est là une preuve néga- 
tive, mais très forte. C'est ainsi que les protestants, qui ont. 
soulevé tant d'objections contre l'usage des litanies des saints et 
contre le culte rendu à la sainte Vierge, ne font pasla moindre. 
allusion à nos litanies, et les controversistes catholiques n'en | 
parlent pas davantage. Si elles eussent été en usage, cette omis- | 
sion serait absolument inexplicable. | 

« Done, conclut l'auteur, l'attribution d'une haute antiquité | 
aux litanies de Lorette est une légende, et, ce qui est plus sin- | 
gulier, une légende née dans notre siècle, et qui a pour objet uns 
fait relativement trés récent. Elle s'envole en fumée, à mesure | 
que l'on remonte en arrière, et il n'en reste plus trace au xvi*d | 
siècle. Et il ne pouvait en être autrement, puisque les litanies new 
commencérent que vers le milieu de ce siècle ». L'auteur pour. | 
suit par cette piquante réflexion : « Notons en passant l'attitude | 
habituelle des défenseurs des légendes, si facileà constater dans | 
le cas qui nous occupe. Plus le fait est obscur, plus est profond | 
le silence de l'histoire à son sujet, et plus hardiment aussi on. 
fait appel aux anciennes traditions qui nous l'ont transmis, - 
aux nombreux écrivains qui en parlent, aux usages publics i 
el privés très répandus parmi les fidèles, et ainsi de suite ». 

L'auteur termine cette premiére partie de son travail en exa-- 
minant deux faits particuliers. Le premier est une relation den 
Murri, lequel assigne aux litanies la date de 1489 et en indique | 
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l’auteur. « Clément VIII prohiba, dit-il, certaines litanies, ordon- 


nant cependant de conserver l'usage des litanies de Lorette, 


. parce qu'elles furent chantées pour la première fois à Lorette, et 
. l'on peut croire qu'elles ont été amenées en leur forme actuelle 


. par le cardinal Savelli. Cela se conclut d'une grande plaque 


| d'argent, envoyée ici (à Lorette) par ce cardinal en l'an 1489 


environ, au bas de laquelle se lit l'inscription suivante : PAULUS 


SAVELLIUS ALBANI PnixcEPS ET ORATOR CÆSAREUS. On ne se 
rappelle et on ne mentionne aucune auire personne qui ait pu 


composer ces litanies. Sans doute il n'en dit rien sur la plaqu 


d'argent, pas plus qu'il n'indique s'il l'a envoyée à la suite d'un 
vœu ou d'une faveur reçue ; il semble done que par cette ins- 


_cription il se déclare lui-même tacitement lauteur du texte. 


. Cette conjecture est corroborée par une constante tradition ». 


Sauren fait remarquer que Tursellini, qui avait vu ladite plaque, 
disparue en 1791, lorsque le sanctuaire fut dépouillé par Napo- 


léon I[*', mentionne écalement qu'elle est « ex dono Sabellii Ro- 
r] o 


mani Principis », mais sans pour cela attribuer au donateur la 


composition des litanies. 
En somme, il n'y a ici qu'une grossiere méprise de Murri, 


dont le livre d'ailleurs est dépourvu de toute critique. Ni au xv° 
siècle, ni plus tard, on ne rencontre un cardinal Savelli prince 


_d’Albano et orateur de l'empereur. Le donateur de la plaque est 


Paul Savelli, frére, pére et grand-pére des trois derniers cardi- 
naux Savelli, fait prince d'Albano par Paul V en 1607, et ora- 


_ teur impérial, ainsi qu'il résulte de son épitaphe à l'Aracoeli ; 
11 mourut à 50 ans, en 1632. La plaque d'argent ne peut donc 
.étre antérieure à 1607. Quand à Tursellini, il mourut à Rome 


en 1599 ; il n'a pu voir ni mentionner le monument en question 
et, de fait, les premiéres éditions de son ouvrage ne contiennent 


pas le passage cité par Sauren. 


Le second fait important est une mention qui se trouve dans 
l'offiee de Notre-Dame Auxiliatrice, le 24 mai, fête instituée, 
comme l'on sait, par Pie VII. A la sixième leçon se trouvent 
ces paroles: « Ex quo factum, ut sanctissimus Pontifex Pius 


quintus, postinsignem victoriam,intercedente beatissima Virgine, 


a Christianis de Turcarum tyranno apud Echinades insulas re- 
portatam, in Litaniis Lauretanis eamdem Reginam coelorum 
inter alia praeconia Auxilium Christianorum appellari consti- 


tuerit ». La victoire de Lépante est du 7 octobre 1571 ; saint 
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Pie V est mort le 1% mai 1572 ; l'addition de linvocation Au- 
cilium Christianorum devrait donc se placer entre ces deux 
dates. Aussi Sauren conclut-il : « De ce fait indubitable il suit 
que nos litanies étaient non seulement connues, maisapprouvées 
à Rome en 1571 ou 1572 ». 

Sans doute le rédacteur de cette leçon de l'office de Notre- 
Dame Auxiliatrice aura eu sous les yeux quelque livre où l'on 
mentionnait ce fait, ou du moins il l'aura puisé dans une tra- 
dition. De fait, dansla vie de saint Pie V, écrite en 1671, par 
le dominicain francais Feuiilet, laddition de linvocation en 
question est expressément attribuée à saint Pie V, et Maffei, 
en 1712, répète, d’après Feuillet, la méme assertion. Mais il 
est étrange de n'en trouver aucune trace dans les auteurs an- 
térieurs et encore moins chez les comtemporains du saint Pon- 
tife. En 1573, Grégoire XIII institue la fête du Rosaire en 
souvenir de la bataille de Lepante ; or, dans le Bref Monet 
Apostolus, il ne fait aucune allusion à l'invocation ajoutée par 
saint Pie V, dont il ne prononce méme pas le nom. Il n’est pas - 
plus question de l'Auailzum christiunorum dans la mention 
de Notre-Dame de la Victoire, inscrite par ordre de Clément 
VIII, au martyrologe, au 7 octobre. Même silence chez les bio- 
graphes de saint Pie V qui ont connu ce Pontife, Catena, Gabu- 
Zio, etc., chez Baronius, Ciaeconio, etc., ; et cependant ces écri- 
vains parlent longuement dela dévotion de saint Pie V pour 
Lorette, des prières faites dans le sanctuaire par ordre du pape 
ét de la victoire de Lépante. 

Au reste, l'usage de chanter ou de réciter des free quel- 
conques en l'honneur de la sainte Vierge ne semble pas avoir 
existé encore à cette époque dans les églises et oratoires de 
Rome; du moins, nous n'en avons découvert aucune trace. 
Ajoutons ce fait très significatif: les Offices de la sainte Vierge, 
antérieurs à saint Pie V, contenaient pour la plupart des espé- 
ces de litanies, plus ou moins semblables aux litanies de Lorette; 
or, saint Pie V les supprima toutes, et son Office de la Vierge, 
réformé, paru à Rome le 5 avril 1571, ne contient pas de lita- | 
nies. D’où il semble très juste de conclure que le saint Pape ne 
connaissait pasles litanies de Lorette, ou à tout le moins qu'il 
n'y a pas ajouté d'invocation. 

Et cependant le premier texte imprimé des litanies de Lorette, 
en 1578, porte les paroles Auxœulium Ghristianorum ; d autre 
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part, nous savons que les soldats vainqueurs à Lépante allérent 
en grand nombre à Lorette accomplir leur vœu et remercier la 
sainte Vierge. Il est bien possible qu'on leur doive cette invo- 
cation, que l'on aura plus tard facilement rattachée au souvenir 
de saint Pie V et de la bataille de Lépante. 

X 

L'auteur nous fait part maintenant de ses propres recherches, 
relativement à l'origine des litanies de Lorette. 

Dans les documents du xv* et encore plus dela premiére moi- 
tié du xvr* siècle, on rencontre un assez grand nombre de prières 
à la sainte Vierge en forme de litanies; mais elles sont toutes 
plus ou moins différentes de notre texte; de plus, aucune ne se 
présente avec une relation quelconque à Lorette. On peut en 
faire abstraction pour l'étude actuelle. 

Sur les litanies en usage à Lorette, le chanoine Vogel nous 
transmet trois renseignements, puisés aux archives locales, 
mais qu'il n'accompagne d'aucun texte. 1° Le 15 novembre 1531, 
pose de la premiére pierre du revétement de la Santa Casa, 
« decantatze fuerunt per Capitulum Lauretanum Litaniæ Virgi- 


nis Marie, teste Petro Paulo Laurentii Notario Recanatensi, 


qui adfuit ». 20 En 1547, un chanoine laisse par testament une 
somme de 100 florins d'or aux Augustins de Recanati, à condi- 
tion « ut singulis sabbatis Missam celebrarent Virginis Matris 
Marise cum suis litaniis cantando vel legendo ». 3° Un péniten- 
cier de Lorette mentionne les litanies que, vers 1558, « pere- 
grini Lauretum venientes canebant ». Étaient-ce déjà nos lita- 
nies? nous ne pouvons le conclure de ces renseignements trop 
laconiques ; mais iis attestent l'usage de chanter à Lorette cer- 
taines litanies en l'honneur de la sainte Vierge, et cela dés 1551. 
Il en est de même de quelques autres vagues renseignements de 
cette époque. 

Le premier document certain qui nous donne le texte de lita- 


. nies chantées à Lorette les samedis et fétes de la sainte Vierge, 


est une œuvre musicale de Costanzo Porta. Ce compositeur de- 
vint maitre de chapelle à Lorette en 1574; dés l'année suivante 
il fit paraître à Venise les litanies en musique à huit voix : « Li- 
tanie Deiparæ Virginis Marie ex Sacra Scriptura depromptæ. 
Quæ in Alma Domo Lauretana omnibus diebus Sabbati, Vigilia- 
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rum et l'estorum eiusdem Beatæ Virginis decantari solent. Cum 
musica octo vocum CoNsTANTII PonT4 eiusdem Almæ Domus 
Musicæ Magistri. Venetiis. 1575 ». Dès l’année suivante, on 
trouve ce méme textedans deux opuscules, imprimés tous deux 
à Macerata, l'un par ordre de l’évêque de Crémone, l'autre par 
les soins de Bernadino Civilla, archiprétre de Lorette, pour l'u- 
sage des pélerins : les litanies sont annoncées dans les termes 
employés par Porta. Or, ces litanies ne sont point les nôtres; 
les invocations en sont tirées de l'Écriture, dont les citations 
sont mentionnées en marge: je ne compte que six invocations 
plus ou moins identiques à celles de nos litanies actuelles. Elles 
se terminent par une longue oraison, Pielate. 

Mais aprés ces litanies se trouvent, dans le petit livre à l'u- 
sage des pélerins, les litanies aujourd'hui en usage; elles ne 
s'appellent pas Laurelanæ, mais seulement : « Aliæ Litaniæ 
Beate Mariæ Virginis », et se terminent par l'oraison Gratiam 
(uam. Viendraient-elles d'ailleurs? Toujours est-il que dans un 
autre petit livre, imprimé deux ans plus tard, en 1578, toujours 
à l'usage des pélerins, celles-ci sont indiquées comme chantées 


les samedis et fêtes de la sainte Vierge à la Santa Casa; elles se. 


terminent cette fois, par la longue oraison Pietate. 

Par conséquent, les deux textes furent employés simultanément 
et jouissaient d'une égale autorité. Mais on peut aller plus loin. 
Les litanies tirées de l'Ecriture sainte auraient été rédigées pour 
être substituées aux autres, lesquelles seraient, par consequent, 
d'un usage plus ancien. Un manuscrit de la Vaticane nous a 
conservé une lettre adressée à Grégoire XIII, le 5 février 1578, 
parl'archidiacre de Lorette, Jules Gandiotti; ce dernier envoie 
au Pape « des litanies récentes, tirées de l'Écriture sainte », ce 
qui indique qu'elles étaient de composition récente et destinées: à 
remplacer de plus anciennes. De fait, il suffit d'y jeter un coup 


d'oeil pour se convaincre qu'elles sont de facture contemporaine, 


et composées ex indusiria, à grand renfort de citations. Les 
litanies de Lorette, au contraire, semblent bien aveir été lente- 


ment constituées par un groupement progressif d'invocations . 


plus naives, plus anciennes, plus populaires. Peut-étre, aprés la 
suppression, faite par Saint Pie V, des diverses litanies jusque- 
là jointes au texte de l'Office de la sainte Vierge, s'est-on pro- 
posé à Lorette de composer un nouveau texte, entiérement tiré 
de Ecriture, et qui échapperait ainsi plus facilement à la prohi- 
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bition. Cet essai se placerait donc entre 1571 et 1575. Gré- 
goire XII] demanda à un théclogien que nous ne connaissons pas, 
un cotum sur la question; ce rapportest conservé dans un autre 
manuscrit de la Vaticane; le théologien, sans réprouver expres- 
sément ces litanies, se montre opposé à leur introduction dans 
les églises de Rome, et veut qu'on se contente de les laisser en 
usage à Lorette et d'entolérer ailleursla récitation privée. 

Dés lors, les litanies scripturaires déclinent; on les imprime 
encore, mais au second rang; les réimpressions s'en font plus 
rares, et la dernière connue est de 1647; puis elles disparais- 
sent entièrement. En revanche, les litanies de Lorette se répan- 
dent de plus en plus; les pèlerins les emportent avec eux comme 
souvenir de leur pélerinage, et c'est ainsi qu'elles pénètrent dans 
l'usage de Rome. 

En 1587, Sixte-Quint, à qui les PP. Carmes avaient demandé 
une indulgence pour les litanies du s. Nom de Jésus, en accorde 
une aussi aux litanies de Lorette; en même temps il fixe défini- 
tivement le texte des unes et des autres. Cependant il fallut encore 
assez longtemps pour que nos Litanies fussent récitées ou chan- 
tées dans les cérémonies publiques. On les met en musique, mais 

les variantes mêmes du texte permettent de conclure qu'on ne 
les chantait pas souvent et qu'elles n'étaient pas une prière publi- 
que bien usitée. | 

Cela vient de ce que, pendant la seconde moitié du xvi? siècle, 
on se mit de toute part à composer toute sorte de litanies pius 
ou moins fantaisistes (ne pourrait-on pas en dire autant de nos 
jours?). Dés 1599, un certain Ascanio Collesino de Venise publie 
un recueil de trente-deux litanies diverses, extraites de livres 
imprimés; il en est de symboliques et de puériles. En 1598, le 
jésuite Belge Thomas Sailly publie un Thesaurus Litaniarum, 
souvent réimprimé depuis et chaque fois avec de nouvelles addi-. 
tions. Le pieux prince Guillaume de Bavière dédia en 1600 un 
recueil de trente-deux litanies à sa sœur l’archiduchesse Marie 
d'Autriche. Dans toutes ces collections se trouvent en bon rang 
les litanies de Lorette. 

Pour arrêter ce débordement de litaniesnouvelles, Clément VIII 
fit publier par le Saint-Office, le 6 septembre 1601, le décret 
Quoniam multi. Il maintenait les litanies contenues dans les 
livres liturgiques et celles de Lorette; il interdisait sévérement 
-d'en composer de nouvelles et d'utiliser celles qui existaient déjà 
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pour les offices publics, sans l'autorisation de la Congrégation 
des Rites. C'est encore la législation qui nous régit aujourd'hui. 
Le due de Daviére s'empressa d'envoyer au Saint-Office son 
recueil, se déclarant tout prêt à y faire les corrections qui lui 
seraient indiquées. Le Saint-Office l'examina en détail, approuva 
vingt-sept litanies sur trente-deux, et le duc se hâta d'en faire 
une seconde édition, dés 1602. Le P. Sailly fut moins heureux : 
son Thesaurus, ainsi que le recueil de Collesino, fut mis à. 
l'Index. Son édition de 1609, prudemment corrigée, y échappa. 
Depuis le décret de Clément VIII, les litanies de Lorette 
furent donc les seules litanies de la sainte Vierge reconnues par 
l'Église; dès lors elles figurent seules, à l'exclusion méme des 
litanies du s. Nom de Jésus, dans les petits livres à l'usage des 
pèlerins. Elles se substituent aux autres litanies en usage dans 
les réunions et confréries, spécialement des confréries du Rosaire, 
surtout aprés l'indulgence accordée par Paul V, en 1606, à leur 
récitation par les confréres. En 1615, les Dominicains en pres- 
crivent le chant chaque samedi dans toutes leurs églises; on en 
fait de plus en plus usage dans la récitation privée. 
kn ce qui concerne Rome, nous avons deux documents im- 
portants. Le premier est la fondation faite par le Cardinal 
François Toledo, Jésuite, mort, en 1596. Ce pieux prélat fonda 
un collège de douze chapelains auxquels il imposa, entre autres 
choses, l'obligation de chanter leslitanies de Lorette les samedis 
et jours des fêtes de la sainte Vierge devant l’image de la 
Madone à Ste-Marie-Majeure. Le second est de Paul V. En 
1612, ce Pape, qui avait consaeré solennellement la nouvelle 
chapelle Borghese à Ste-Marie-Majeure, imposa dans la Bulle de 
tondation, l'obligation de chanter devant la sainte Image, aux 
mêmes jours, les litanies de Lorette en musique à deux chœurs. 
ll disposa que les chapelains de la fondation du Cardinal Toledo 
les chanteraient le matin, le chant fondé par lui devant avoir 
lieu le soir; et c'est ce que l'on observe encore aujourd'hui. 
"Telle est, en résumé, l'histoire des litanies de Lorette j jusqu'à 
leur iupropaton définitive par les Souverains Pontifes. 
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Mais ces Litanies n'ont pas surgi tout d'une pièce; elles ont . 
des antécédents, c'est-à-dire des litanies ou autres prières anté- | 
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rieurement en usage. C'est à les rechercher que l'auteur consa- 


cre ses deux derniers articles. A dire vrai, les auteurs du 

xvi? siècle ne se sont guère préoccupés de nous renseigner à ce 
sujet; ils disaient que l'auteur des litanies de Lorette était.un 
homme savant, pieux et religieux, ce qu'on pouvait sans peine 
supposer. Il faut donc faire aujourd’hui les recherches alors né- 
gligées et se mettre en quête des anciennes prières à la sainte 
Vierge, des anciennes laudes en son honneur, auxquelles les 
litanies actuelles ont fait des emprunts plus ou moins cousidé- 
rables. 

L'auteur distingue ces textes en deux groupes : le premier est 
compose des lifaniæ mariales en généràl, qui n'offrent avec les 
litanies de Lorette qu'une parenté éloignée ; le second est le 
groupe qu'il appelle prélaurelano, source immediate des lita- 
nies de la sainte Vierge. 

Dans le premier groupe, il faut signaler une pieuse louange à 
la Vierge, conservée dans le Leabhar Breac, manuscrit du 
xiv*siécle de l'Académieroyale d'Irlande. Le professeur O'Curry, 
qui l'a publiée, la fait remonter au milieu du viu* siècle. Tou- 
tefois on ne peut ranger ce texte au nombre des litanies, dont il 
ne présente pas la forme habituelle, 

Le texte le plus ancien qui offre cette forme traditionnelle est 
fourni par un manuscrit de la bibliothèque de Mayence (Karth., 
622), du xu? siècle. Cette litanie est trés longue; elle a pour 
titre : « Letania de domina nostra dei genitrice uirgine Maria. 
Oratio ualde bona cottidie pro quacumque tribulatione dicenda ». 
Chaque verset commence par les paroles Sancta Maria et con- 
tient deux ou trois éloges, quelques-uns presque rythmés. Le 
plan suiviest celui des litanies des saints. C'est ce qui nous expli- 
que comment ont pu être faites ces premières litanies de la sainte 
Vierge. Dans les litanies des saints, sous leur forme primitive, 
il n'y a qu'une seule invocation en l'honneur de Notre-Dame : 
« Sancta Maria, ora pro nobis », De bonne heure on en ajouta 
une ou deux autres, mais assez variables, suivant les manus- 
crits. À côte des deux définitivement adoptées, « Sancta Dei 
Genitrix » et « Sancta Virgo Virginum », nous trouvons : 
« Sancta Mater Domini », ou « Sancta perpetua Virgo », ou 
encore « Sancta Mater misericordie ; Sancta Regina mundi », 
etc. Mais les auteurs de ces litanies primitives ne se sont pas 
préoccupés de recueillir ces diverses invocations ; ils ont répété 
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à satiété la principale invocation « Sancta Maria », comme on 
répétait autrefois le Kyrie, ou comme on redisait trois, cinq, ou 
méme sept fois les invocations des litanies des saints. Mais on 
ajouta à cette invocation si souvent répétée, des laudes, comme 
on le faisait si souvent au moyen àge pour tant de prières litur- 
giques ou autres. Peu à peu on en vint à ne dire que les /audes. 
On peut voir le développement de ce procédé dans les litanies pu- 
bliées par Sauren, et attribuées à tort à saint Donaventure dans 
un texte inedit du ms. OtLob. (at. 516, f. 14, publié par l'auteur 
de ces articles; c'est une trés curieuse adaptation des litanies 
des sainls avec des élogesà la sainte Vierge. Ce texte, débarrassé 
des invocations trop directement empruntées aux litanies des 
saints, semble avoir été la source d'une publication ultérieure, 
reproduite par le dominicain De Rossi (1686-1775), qui la voit 
cependant d’un mauvais œil, en raison de difficultés théologi- 
ques. On chantait ces litanies abrégées, à Venise, « quando fit 
processio de Domina ad pluviam vel ad serenitatem petendam ». 
Elles furent plus souvent encore employées comme priére spé- 
ciale contre la peste; plusieurs manuscrits et incunables les an- 
noncent ainsi : « Incipiunt letanie gloriose uirginis Marie, quas 
qui dixerit cotidie deuote, precibus et auxilio eiusdem uirginis 
liberabitur a morbo epidemie ». Ces litanies conservent la répé- 
tition de « Sancta Maria » à chaque invocation, et les laudes y 
sont plus variées; quelques-unes préparant au texte des litanies 
de Lorette. 

Si les premières litanies de la sainte Vierge ne servirent pas 

à la récitation publique, on ne tarda pas à les assimiler aux li- 
tanies des saints et à les réciter dans les processions. C’est 
ainsi qu'elles figurent dans un « offitium in tempore pestis sive 
epydimie secundum Clementem pp. VI» d'un ms. du xv* siècle 
à Poppi, province d'Arezzo. Si Clément VI accorda la messe 
tempore pestis, il ne s'en suit pas qu’il ait approuvé leslitanies — | 
ni même l'ensemble des dévotions recommandées par notre ma- 
nuscrit. Dans un curieux petit livre, la tabula della salute, 
ecrit en 1486 par le franciscain Marco dal monte Sancta Maria 
in Gallo, un rite tout semblable est attribue à Innocent VI; il 
conseille seulement de réciter les litanies après la messe;le texte — | 
en est très voisin de celui du manuscrit de Poppi, ce qui fait — 
supposer que ces litanies étaient alors assez répandues. Les 
invocations sont courtes; elles commencent toutes par « Sancta 
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Mater »; on imite ensuite les invocations des litanies des saints. 

L'auteur passe sous silence les litanies attribuées à saint Bo- 
naventure et imprimées à la suite de son Psalterium maria- 
num; elles sont calquées sur le modèle des litanies des saints 
et se composent de petites strophes rythmées. Elles n'ont exercé 
aucune influence sur le développement qui a donné naissance 
aux litanies de Lorette. 

Mais d'ou sont tirées toutes ces Zaudes si diverses en l’hon- 
neur de la sainte Vierge ? On dit souvent qu'elles sont emprun- 
tées à la sainte Écriture et aux Péres de l'Église; de fait les 
écrits des Péres pourraient fournir une abondante moisson. 
Mais ce n'est paslà qu'allaient puiser directement les auteurs des 
litanies ; ils trouvaient une matiére plus immédiatement préparée 
dans ces milliers d'écrits en l'honneur de la sainte Vierge dont 
foisonnent les manuscrits du moyen-âge, et qui faisaient les dé- 
lices des dévots de ce temps. C’étaient presque toujours des 
phrases rythmées et rimées, oü se donnait carrióre la pieuse 
imagination de leurs auteurs. Sans qu'il soit possible d'assigner 


. tel ou tel de ces recueils comme source des litanies, on doit 





constater que tout le monde les connaissait plus ou moins et les 
reproduisait avec plus ou moins de précision en composant de 
nouvelles laudes ou des litanies en l'honneur de Notre-Dame. 
heste maintenant à étudier de plus prés les sources immédia- 
tes des litanies de Lorette, ; 


x 


Si les recherches del'auteur ont été fructueuses pourle groupe 
des litanies dela sainte Vierge hors de Lorette, il est réduit, 


pour les textes en usage à Lorette, aux publications déjà faites 


par Vogelet par Dreves. Or, ces litanies n'apparaissent que 
dans les premières années du xVr* siècle, ce qui confirme plei- 
nement la thèse de notre auteur, sur l'origine relativement 


récente des litanies de Lorette. 


Le texte le plus important est fourni par un livre de priéres, 
écrit en 1524 par un frère Mineur de l'Observance, Jean de Fa- 
lerone. C'est l'anneau qui relie le groupe présentement étudié à 
celui des litanies antérieures, étrangéres à Lorette. Dans ces 
« Letanie devotissime in laude de la Vergine Maria Advocata 
sollicita de Peecatori », on trouve encore l'usage de répéter, 
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tous les cinq ou six versets, l’invocation Sancta Maria : en 
revanche, la presque totalité des invocations actuelles s’y ren- 
contrent, dans un ordre à peu près identique. 

Les autres textes antérieurs aux litanies actuelles sont au 
nombre de quatre seulement: a) Le premier est tiré d'un missel 
mss. du commencement du xvi? siècle ou tout au plus de la fin 
du xv*; on ne sait où est actuellement le manuscrit d’où Vogel 
a tiré sacopie. — ^) Le second se rencontre dans un Officium B. 
Virginis,imprimé à Venise en 1513, aujourd'hui à l'Ambro- 
sienne (SM. GG. III, 2), reproduit dans des livres de date plus 
récente; diffère assez peu du texte a. — c) Le troisième se 
trouve dans un Officium B. Virginis, imprimé à Carpi en 1503; 
ce texte est plus court que les précédents et l'ordre des invoca- 
tions peu satisfaisant. — d) Enfin, Vogel a publié d’après un 
petit livre édité à Venise en 1561, mais qu'on ne retrouve plus, 
un dernier texte: « Incipiunt Litaniæ intemerate Virginis Mariæ 
quæ dicendæ sunt tempore tribulationis, et tempore quo immi- 
neat pestis, cum antiphonis, versiculis et orationibus infrascrip- 
tis ». Le contenu est presque semblable à oc, mais l'ordre est 
plus conforme aux deux premiers textes. 

L'auteur donne ensuite en un seul texte la concordance des 


quatre; il en dégage les conclusions suivantes : on peut admet- | 


tre que les quatre textes ont une source commune; mais il doit 
avoir existé d'autres rédactions intermédiaires. Les litanies de 
Lorette sont l'un de ces textes intermédiaires, ou du moins elles 
proviennent de la méme source; il semble toutefois que lors- 
qu'elles furent imprimées pour la première fois en 1576, un 
correcteur altentif avait eu soin d'écarter les invocations par 
trop semblables. En tout cas, l'ordre est partout le méme : on 
célébre la maternité de Marie, puis sa virginité; on passe en- 
suite aux titres symboliques, puis aux invocations qui disent sa 
miséricorde à notre égard, enfin, sa gloire comme reine. Les 
invocations calquées sur les litanies des Saints, Propitius esto, 
et le reste, ont disparu, ainsi que la répétition de Sancta Ma- 
ria. Cette répétition cesse à cette époque, par suite sans doute 
de l'usage populaire. Cependant les litanies de Lorette restent 
encore confinées dans cesanctuaire et on trouve, dans les livres 
de prières imprimés jusqu'à la fin du xvi? siècle, plusieurs for- 
mes de litanies du type étudié plus haut. | 
Voici maintenant les conclusions formulées par l'auteur : 
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1° Des litanies quelconques en l'honneur de la sainte Vierge 
- n'apparaissent pas avant le xir? siècle ; elles sont une imitation 
des litanies des Saints; les éloges de Marie y sont introduits, 
suivant l'usage de l'époque, comme un développement de l'in- 
vocation Sancta Maria, ora pro nobis, maintes fois répétée. 

2o Dès l'origine on considéra cette litanie comme une prière 
à réciter dans les tribulations; de l'usage privé elle passe à 
l'usage public, surtout durant les pestes de la seconde moitié du 
Xv? siècle. 

3° Entre les formules de litanies, le groupe appelé prelaure- 
fano prélude, par la qualité des éloges et leur forme, au texte des 
litanies approuvées depuis. 

4* Les litanies de Lorette actuelles sont une heureuse compi- 
lation de ce groupe, ou mieux, un texte spécial de ce groupe, en 
usage à Lorette. 

5° Le texte des litanies de Lorette apparait imprime, pour la 
premiére fois en 1576; tout fait croire cependant qu'on les réci- 
tait publiquement dans le sanctuaire de Lorette depuis la première 
moitié du xvi? siècle, peut-être même depuis les pestes de la fin 
du siécle précédent. Cela coinciderait parfaitement avec la re- 
nommée du sanctuaire, où les fidèles d'Italie se rendaient en : 
grand nombre pour implorer la cessation du fléau. 

6* Par conséquent, les conclusions de Sauren sont incomplétes 
et même inexactes. Cet auteur s'est borné à considérer les deux 
textes connus à Lorette, les litanies ordinaires et les litanies 
tirées de l'Ecriture. Il émet deux hypothèses : d’après la pre- 
 miére, les deux textes seraient originaires de Lorette, mais les 
litanies scripturaires auraient été plus considérées. Or, nous 
avons vu, au contraire, que ces litanies avaient été faites de 
toutes pièces vers 1575 et qu'elles n'ont pas réussi à supplanter 
les autres plus anciennes. En second lieu, Sauren suppose que 
les litanies des Lorette y auraient été introduites par des péle- 
rins. Mais les faits qu'il cite à l'appuiet que nous avons discutés 
n'en font pas la preuve; aussi, loin d'admettre que les litanies 
auraient été apportées de Rome oud'ailleurs à Lorette vers 1571, 
il faut conclure qu'elles étaient inconnues ailleurs et en usage à 

Lorette depuis longtemps. 


À. B. 


LES NOUVELLES RÈGLES SUR L'INTERDICTION ET LA 
CENSURE DES LIVRES (suite). 


CHAPITRE VI. — Des SAINTES IMAGES ET DES INDULGENCES. 


45. Sont absolument interdites, quel que soit le système de reproduc- 
tion employé, les imayes de notre Seigneur Jésus Christ, de la bienheureuse 
Vierge Marie, des Anges et des saints, si elles s'écartent de l'esprit et 
des décrets de l'Église, Les nouvelles images, avec ou sans priéres 
annexées, ne devront être publiées qu'avec la permission de l'autorité 
ecclésiastique. 


Cet article contient deux dispositions bien distinctes: la pre- 
miére, proscrivant les images qui s'écartent de l'esprit et des 
décrets de l'Église, est une répétition de la législation antérieure ; 
la seconde, imposant de demander la permission de l'autorité 
ecclésiastisque pour publier de nouvelles images, est nouvelle, 
bien qu'elle résulte aisément des décrets déjà en vigueur. 

On connait la place que tiennent les images dans l'instruction 
du peuple. Au moyen âge, c'était surtout sur les vitraux et les 
statues de nos églises que les fidèles apprenaient l'histoire sainte 
et les faits évangéliques; c’est ainsi qu'ils connaissaient les saints, 
avec leurs attributs et leurs caractéristiques spéciaux. De nos 
jours, à ces images, statues, peintures ou vitraux, destinées à 
l'instruction et à l'edification de tous les fidèles, on a joint quan- 
tité de productions plus ou moins pieuses, l'imagerie religieuse, 
extrêmement variée, et destinée à l'usage des individus. L'ima- 
gerie religieuse met en usage tous les procédés modernes de 
reproduction ; aprés la gravure, sur bois, sur cuivre, et à l'eau- 
forte, on a vu se multiplier des méthodes moins coûteuses : litho- 
graphie, photographie, phototypie, zincogravure, et le vulgaire 
chromo. En un mot, la publicité par l'image a suivi un dévelop- 
pement aussi considérable, et peut-être plus rapide, que la publi- 
cité par le livre, la revue ou le journal. Les réflexions que nous 
a déjà suggérées la diffusion de l'imprimerie trouveraient ici en- 
core leur place, en ce qui concerne l'imagerie religieuse. Si les 
progrès de l'industrie moderne ont permis de répandre des repro- | 
ductions soignées des meilleures toiles religieuses, ils ont aussi | 
favorisé l'écoulement de produits qui n'ont de religieux que le 
nom, où les traditions de l'Église sur le culte des saints sont. 


DE 


3 
M 
1 


La ME Doer olt uer e e OA D vlc ar TR IU OB ECTS Uo ONE 
NH". ph ES s ' 


A, 


— A389 — 


aussi maltraitrées quele goüt artistique. Des industriels dépour- 
vus de tout sentiment chrétien, souvent des juifs, ont livré par 
milliers des crucifix, des statuettes, des images, noires ou en 
couleurs, véritables horreurs, de nature à fairetourner en ridicule 
les mystères de notre foi et les dévotions chrétiennes. 

Dés qu'une dévotion plus ou moins nouvelle commence à se 
répandre, c'est à qui mettra en circulation des types d'une 
mignardise affectée, ou suggérera de nouvelles variétés de cette 
dévotion, de nouvelles applications à telle ou telle catégorie de 
chretiens. 

Les prétendues priéres, les réflexions, les devises sentimen- 
tales qui accompagnent ces images méritent des reproches plus 
graves encore. Nos lecteurs ont pu en connaitre assez par leur 
propre expérience pour nous dispenser de leur en fournir des 
exemples. Ce qui est choquant, ce n'est pas tant la préoccupa- 
tion mercantile, aprés tout excusable, que l'absence totale de 
véritable piété et de goüt chrétien. Ces pratiques nous ont valu 
cette déplorable imagerie religieuse à bon marché, à laquelle de 
trop nombreux fidèles, des religieuses et parfois même des pré- 
tres, font un accueil qui ne témoigne pas en faveur de leur goüt 
artistique : je dirais même qu'il ne témoigne guère de leur pióété 
éclairée, si je ne préférais mettre sur le compte de leur distrac- 
tion l'aide qu'ils donnent ainsi à la propagande de priéres et de 
réflexions,à tout le moins sans valeur et plus d'une fois répréhen- 
sibles. 

Contre ces abus, notre paragraphe 15 édicte une disposition 
nouvelle: « Les nouvelles images, avec ou sans prières annexées, 
ne devront être publiées qu'avec la permission de l'autorité eccle- 
siastique ». Cette autorité ecclésiastique sera évidemment celle 
de l'Ordinaire du lieu où sont publiées les images. Bien que notre 
décret ne le dise pas expressément, l'autorisation accordée devra 
être reproduite sur l'image à la suite des prières annexées, afin 
de faire foi de l'observation de la loi. : 

L'observation de cette prescription sera-t-elle facile, sera-t- 
elle méme possible, en particulier dans les grands centres comme 
Paris, et l'autorité ecclésiastique pourrait-elle l’imposer aux édi- 
teurs d'images, alors surtout qu'elle ne peut la corroborer par 
aucune sanction? C'est une question que je me contente de poser, 
sans essayer dela résoudre. 

Mais il est important de le remarquer, notre décret, en impo- 
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sant à l'éditeur de demander cette autorisation, ne déclare pas 
prohibées et interdites, màme à l'avenir, les images publiées 
sans cette permission. Si ellessont prohibées, c'est parce qu'elles 
tombent sous l'interdiction renouvelée dans la premiére partie 
du paragraphe, en d'autres termes, si elles ne sont pas confor- 
mes à l'esprit et aux décrets de Y Église. Cette prescription nou- 
velle n'est donc pas à peine de prohibition, comme celle qui 
atteint « les livres ou écrits qui racontent de nouvelles appari- 
tions, révélations, visions, prophéties ou miracles, ou qui sug- 
gèrent de nouvelles dévotions, même ,sous le prétexte qu'elles 
sont privées »; tous ces livres, en effet, « sont proscrits s'ils 
sónt publiés sans l'autorisation des supérieurs ecclésiastiques 
(8 13, cf. ci-dessus, p. 308). 

Mais d'aprés quelles régles l'autorité ecclésiastique devra-t- 
elle accorder ou refuser la permission demandée pour les nou- 
velles images, avec ou sans priéres? Pour les priéres, elle devra 
suivre les directions relatives à la censure des livres, spéciale- 
ment des livres de piété ; il en sera question plus loin. Si les 





prières reproduites sont des textes liturgiques, il faudra vérifier - 


la concordance du texte latin ou l'exactitude dela traduction en 
langue vulgaire. Si ce sont des prières dues à des auteurs privés, 


il faudra en exclure toute expression inexacte au point de vue : 


théologique, ou exagérée, ou malsonnante, ou affectée et de mau- 
vais goût. 


Quant aux images elles-mêmes, on n° aura pas d'autre règle à 


suivre que celle qui est bee dans la vremière partie de ce : 


paragraphe. Mais ce ne sera pas s 'éloigner de l'esprit et des 


décrets de I Église que de se montrer plutót sévére pour la valeur | 


artistique des images religieuses. 


Notre prescription atteint certainement toutes les reproduc- | 
tions « quomodocumque impressæ » ; atteint-elle également la | 
statuaire religieuse? La statuaire religieuse à bon marché méri- 
terait cependant, tout autant que l’imagérie, l'intervention de. 
l'autorité ecelésiastique. Cependant les termes du décret : « ima- | 


gines quomodocumque impressæ », ne peuvent s'y appliquer, et. 
i faut conclure que les reproduetions de ce genre ne sont sou- - 


mises à aucune autorisation spéciale. On dévra se contenter de. | 
leur appliquer les règles générales. Pourquoi cette différence | 
dans la rédaction? Est-ce parce que, la Bulle traitant de l'inter- | 


diction et de la censure des livres, on pouvait y faire rentrer les. 
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images, reproduites par l'impression, à peu prés à la façon des 


livres, tandis que la reproduction des statues y échappait? Je ne 


saurais le dire. Qu'il me soit permis de regretter cette difference 


dans la maniére de traiter la statuaire et l'imagerie religieuses ; 
non pas que l'on puisse espérer l'observation fidèle de cette pres- 
cription nouvelle, même pour les images, mais ce serait une indi- 


cation, une direction sur une matière analogue et qui n'a pas 
moins besoin de surveillance et de réforme. 


Avant de passer au commentaire des règles ecclésiastiques sur 


les images des saints, il n'est pas hors de propos de se deman- 


der comment il serait possible de réagir en pratique contre les 


abus que nous venons de signaler. Car la loi ecclésiastique n'y 
peut suffire à elle seule; il faut modifier les habitudes et la pra- 
tique afin de ramener l'imagerie religieuse à ce qu'elle devrait 


être. Les industriels ne feraient pas les images insignifiantes ou 


défectueuses dont ils inondent nos maisons religieuses, si on ne 
les leur achetait pas et s'ils ne constataient pas dans ce sens un 
courant qu'ils exploitent et favorisent. C'est donc à sa source 
quil faut atteindre le mal; dire et répéter aux fidéles qu'ils 
doivent se défier des images mal faites, de mauvais goût. et qui 
ne sont revêtues d'aucune autorisation ecclésiastique ; former le 
goüt des prétres, des religieuses, par quelques conférences don- 
nées dans les séminaires, les noviciats; enfin s'abstenir, chacun 
en ce qui le concerne, de soutenir ce commerce en n'achetant pas 
d'images dépourvues de sens chrétien et artistique. A tout le 
moins, que l'on ne laisse pas exposer dans les églises, à la véné- 
ration des fidéles, des tableaux ou des statues qui laissent à dési- 
rer sous ces "s rapports. 

Pour exposer les lois del Fe sur les saintes images, qu 5l 
nous suffise de remonter au concile de Trente. Dans sa ine 
session (sess. X XV, de sacr. imagin.), la sainte assemblée a 
vengé contre l'hérésie protestante le culte des saints et de leurs 
images; puis elle ajoute une série de prescriptions, toujours en 
vigueur, pour parer aux abus existants ou possibles. C'est donc 
le texte qu'il faut placer au début de ce commentaire: 

« In has autem sanctas et salutares observationes si qui abu- 
Sus irrepserint, eos prorsus aboleri sancta synodus vehementer 


cupit ; ita ut nulle falsi dogmatis imagines et rudibus. peri- 


culosi erroris. occasionem præbentes, statuantur. Quod si ali- 
quando historias et narrationes sacræ scripturæ, cum id indoc- 
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tæ plebi expediet, exprimi et figurari contigerit, doceatur popu- 
lus, non propterea divinitatem figurari, quasi corporeis oculis 
conspici, vel coloribus aut figuris exprimi possit. Omnis porro 
superstitio in sanctorum invocatione, reliquiarum veneratione, 
et imaginum sacro usu tollatur; omnis turpis quæstus elimine- 
tur; omnis denique lascivia vitetur, ita ut procaci venustate 
imagines non pingantur nec ornentur ; et sanctorum celebra- 
tone acreliquiarum visitatione hominesad comessationes et ebrie- 
tates non abutantur... Hæc ut 'fidelius observentur, statuit 
sancta synodus nemini licere ullo in loco vel ecclesia, etiam 
quomodolibet exempta, ullam insolitam ponere vel ponendam 
curare imaginem, nisi ab episcopo approbata fuerit ; nulla etiam 
admittenda esse nova miracula nec novas reliquias recipiendas, 
nisi eodem recognoscente et approbante episcopo, qui, simul 
atque de iis aliquid compertum habuerit, adhibitis in consilium 
theologis et aliis piis viris, ea faciat quæ veritati et pietati con- 
sentanea judicaverit... Quod si aliquis dubius aut difficilis abusus 
sit extirpandus, vel omnino aliqua de iis rebus gravior quæstio 
insidat, episcopus, antequam controversiam dirimat, Metropoli- 
lani et comprovincialium episcoporum in concilio provinciali, 
sententiam expectet, ita tamen ut nihil, inconsulto SS. Romano 
Pontifice, novum aut in ecclesia hactenus inusitatum decer- 
natur ». | 

Comme on le voit, le concile de Trente se préoccupe principa- 
lement des images des saints exposées à la vénération des 
fidèles ; l'imagerie populaire n'existait pas alors. Il autorise les 
statues et images conformes à l'usage et à la tradition ; il interdit 
toutes les autres sans l'assentiment de l’évêque et proscrit sévó- 
rement les abus ; il met en garde contre les interprétations 
anthropomorphiques que les représentations de la divinité pour- 
raient suggérer aux ignorants; enfin il charge les évêques 
d'exercer sur ce point une surveillance spéciale, leur recom- 
mande, avant de prendre une décision dans les cas difficiles, de 
faire étudier la question par des théologiens et des hommes 
pieux, enfin, de recourir aux conciles provinciaux et au Saint- 
Siège. 

Le seul criterium pratique invoqué est donc l'usage et la pra- 
tique de l'Eglise; mais le concile ne pouvait vouloir interdire 
absolument et n'a pas interdit toute représentation nouvelle de 
Dieu, de Notre Seigneur, de la sainte Vierge et des saints; 
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quelle règle suivre pour admettre ou écarter ces images ? Evi- 
demment encore leur conformité plus ou moins manifeste avec 
les images reçues. Mais ici, nous avons, dans les actes du Saint 
Siège et les prohibitions insérées dans l'Index, un guide plus 
detaillé (1). | 

Dans sa constitution Sol/liciludini, du 1° octobre 1745, 
Benoit XIV expose amplement quelles images peuvent être 
approuvées ou doivent être interdites. Déjà Urbain VIII, par 
sa constitution S'anclissimus, et surtout par son bref Saerosancta 
tridentina synodus, du 15 mars 1642, avait porté un certain 


nombre de règles et de prohibitions. Les unes et. les autres 


avaient servi de base au S III des décrets généraux de l'index 
(de Benoit XIV), sous le titre Imagines et indulgentiæ prohi- 
bitæ. Bien que ces décrets soient abrogés par la récente cons- 
titution, leurs prescriptions peuvent servir d'indication utile, et 
d'ailleurs les actes d'Urbain VIII et de Benoit XIV conservent 
leur valeur. Il ne nous reste plus qu'à les étudier rapidement. 

Benoit XIV traite d'abord des représentations de la sainte 
Trinité. Il déclare permises les images où Dieu le Père est figuré 
sous les traits d'un vieillard, ayant en son sein Jésus-Christ 
sous l'apparence d'un jeune homme, tandis qu'entre les deux est 
le Saint Esprit sous la forme d'une colombe. Sont également 
permises les images où le Fils est représenté à côté du Père 
éternel. Mais en revanche, il est interdit de représenter la 
Trinité dans le sein de la Bienheureuse Vierge Marie, ou sous la 
forme d'un homme à trois têtes. Il y a controverse pour savoir 
si on peut représenter la Trinité sous la forme de trois hommes 
égaux et semblables. I1 faut pourtant remarquer que cette repré- 
sentation se rencontre sur certains monuments des premiers 
siècles. 

Dieu le Père peut être représenté seul, ou marchant dans le 
paradis terrestre et conversant avec Adam, ou au sommet de 
l'échelle où le vit Jacob, ou terrible, comme il apparut à Moïse, 
ou sous l'aspect d'un roi assis sur son trône, tel que le vit Isaie, 
ou enfin comme un vieillard enveloppé dans son manteau, tel 
que Daniel le contempla ; en un mot, on peut reproduire les scènes 
de l’Ancieñ Testament où Dieu s'est manifesté aux hommes. 


(1) Sur ce sujet voir les Règles canoniques d'iconographie dans le Canoniste, 
1882; p. 1553, 189. 
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Le Fils de Dieu incarné, Jésus Christ, peut être représenté 
sous toutes les formes et dans toutes les attitudes de son huma- 
nité : enfant, jeune homme, homme fait, crucifié, etc.; on peut 
le figurer dans toutes les scènes de l Évangile. Enfin, la celèbre 
vision de l'Apocalypse a rendu familière à tous la représentation 
symbolique de l'Agneau divin. 

On ne peut représenter le Saint Esprit que sous la forme d'une 
colombe ou sous forme de langues de feu dans le mystère de la 
Pentecóte. Mais il n'est pas permis de le représenter sous la 
forme d'un jeune homme, du moins s'il est séparé des deux 
autres personnes divines. 

Les Anges doivent étre représentés sous des traits humains, 

qu'ils ont empruntés dans les apparitions rapportées par l” Écri- 
ture; on leur donne, suivant un usage trés ancien, des ailes, pour 
indiquer leur nature spirituelle ; on peut même les figurer sous 
la forme de têtes d'enfants supportées par deux ailes. 
. Pour la sainte Vierge et les saints, il y a, pour chacun, et 
suivant les faits marquants de leur vie, des types traditionnels 
de traits, d'attitudes, de vêtements même, dont on ne doit pas 
s'écarter. Aux termes du Bref Sacrosancta d'Urbain VITE, il est 
particulierement interdit de donner à Notre Seigneur, à la sainte 
Vierge et aux saints le costume d'un Ordre religieux, et méme 
de les figurer sous une forme inaccoutumée. Cette prescription 
avait passé dans les décrets généraux de l’Index. Il va sans dire 
qu'on doit éviter, aux termes du màme Bref, tout ce queles statues 
ou tableaux religieux pourraient offrir d’indécent, de déshonnéte 
ou méme de profane. 

Ea ce qui concerne plus spécialement les signes de sainteté, 
c'est une règle bien connue queles images des saints peuvent seules 
avoir l'auréole, celles dés bienheureux ne devant avoir que des 
rayons; les représentations des personnages qui ne sont ni saints 
ni bienheureux ne doivent avoir ni auréole, ni rayons, ni aucun 
signe de culte. | 

On doit aussi eonserver les attributs ou caractéristiques des 
saints, qui font distinguer si heureusement leurs représentations; 
ces caractéristiques sont empruntées, on le sait, aux instruments 
de leur martyre, comme le glaive de saint Paul et les fléches de 
saint Sébastien, etc. ; à tel rapprochement scripturaire, comme 
les symboles des Évangélistes ; à tel miracle de leur vie, comme 
les roses de sainte Elisabeth de Hongrie; à la grâce speciale 





| que l'on attribue à leur EUM comme le bouton de peste 
sur la jambe de saint Roch ; à un symbole, comme la trompette 
de saint Vincent Ferrier; enfin à une simple coincidence de 
nom, comme les yeux que porte habituellement sainte Lucie. 
— Par application de ces régles, qui constituent l'esprit de l'É- 
. glise en matière d'iconographie, nous avions dans l'ancien Index 
un certain nombre de prohibitions générales et de prescriptions 
particuliéres. | 

Nous avons déjà mentionné, dans les décrets généraux de 

Benoît XIV, $ 1, la prohibition qui atteint « imagines... in qui- 
bus eorum (hereticorum) fides ac religio commendatur ». 
.. Au $ III, Zmagines et Indulgentice prohibits, nous trou- 
vons les prohibitions suivantes : 

« l. Imagines cum laureolis aut radiis, sive splendoribus, 
eorum qui neque canonizationis neque beatificationis honore insi- 
eniti sunt a Sede Apostolica. 

« 2. Imagines Domini nostri Jesu Christi et Deipare Virginis 
Mariæ, ac Angelorum, Evangelistarum aliorumque Sanctorum 
pet Sanetarum quorumcumque sculptæ aut pictae eum alio habitu 
et forma, quam in Catholica et Apostolica Ecclesia ab antiquo 
tempore consuevit, vel etiam cum habitu peculiari alicujus Ordi- 
nis Regularis ». | 
- Il estévident que cette prohibition n'atteint pas les images des 
| saints qui ont appartenu à un Ordre religieux; ils peuvent être 
représentés avec le vótement propre à leur Ordre. En ce qui 
concerne la sainte Vierge, on permet dela représenter, sous le 
vocable de Notre-Dame des Sept Douleurs, dans les églises des 
Servites avecun vêtement noir danse, n°1280). Les Servites, 
on le sait, ont un costume noir. Mais on a voulu sans doute rap- 
. peler la vision qui a donné lieu à l'institution de cet Ordre par 
les Sept Fondateurs récemment canonisés. 


C'est en vertu de cet article que l'Église a prohibé, comme 
eontraires à la tradition, certaines représentations qu'elle aensuite 
tolérées ou positivement approuvées ; telles sont, par exemple, 
lesreprésentations de Notre-Seigneur montrant son Cœur à la 
bienheureuse Marguerite-Marie, de Notre-Dame dela Salette, dela 
- Medaille miraculeuse, etc. Rappelons l'interdiction qui a frappé la 
statue de Notre-Dame du Sacré-Cœur (Canoniste, 1895, p. 592). 
. C'est encore à cette même prohibition que se rapporte l'inter- 
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diction des nouveaux emblêmes du Cœur de Jésus dans l'Eucharistie 
(S. C. du saint Office, 3 juin 1891 ; cf. Canoniste, 1891, p. 458). 

« 3. Imagines, numismata, insculpta pro Confraternitatibus 
Mancipiorum matris Dei, italice Schiavi della Madre di Dio, 
sodales catenata exprimentia. 

« Item Libelliin quibus eisdem confraternitatibus regulae præs- 
cribuntur. Confraternitates autem, quse catenulas distribuunt 
confratribus et consororibus, brachiis et collo circumponendas at- 
que gestandas, ut eo signo Beatissimæ Virgini emancipatos se 
esse profiteantur, et quarum institutum in eo mancipatu præci- 
pue versatur, damnantur et extinguuntur. Societatibus vero, quæ 
ritum aliquem, aut quodcumque aliud ad mancipatum ejusmodi 
pertinens, adhibent, præcipitur ut id statim rejiciant. 

« 4. Imagines, catenulæ, folia, libelli pro usu confraternita- 
tum sub invocatione SSmi Sacramenti, D. Mariæ Virginis Imma- 
culatæ et S. Josephi sub titulo gregis bon? pastoris erectarum, 
et in quibus repræsentantur homines penduli a Christo, a S. 
Pyxide, a DB. Virgine, a S. Josepho et a quovis alio sancto ». 

Ces prohibitions, dont la raison est évidente, datent d'un dé- 
cret du S. Office du 5 juillet 1673; Clément X, par un bref du 15 
décembre 1675, supprima les confréries en question. 

« 5. Imagines, ubi repræsentatur puer Jesus in sublime elatus, 
et sub ipso tres Ecclesix Doctores, et in locum aliorum trium, | 
(qui repræsentantur in imaginibus ejusdem formæ jampridem im- 
pressis), substituti sunt tres PresbyteriRegulares cum his versi- 
bus : Jesu Doctorum intima, qui nubes ignorantiæ pellis . 
vigore gratie, etc. » 

« 6. Imagines, sive depictæ, sive sculptæ, sive impressæ Joan- 
nem Cala quocumque sanctitatis vel beatitudinis signo repræ- . 
sentantes (voir aussi S II, n° 8). 

« 7. Imagines ubi repræsentatur B. Virgo cum Filio in medio 
duorum Sanctorum Societatis Jesu, quorum uni tradit librum, 
alii Rosarium, cum hac inscriptione : Deipara Virgocum Filio 
inspirat commendatque Societati Jesu institutionem sodali- 
lalwm et of ficii Rosariique usum ». 

Cette prohibition est du 9 février. 1683; il est facile de voir . 
qu'elle a pour but d'éviter les discussions entre divers Ordres 
religieux ; il en va de méme du numéro suivant. 

« 8. Inscriptiones omnes Imaginum SS. Francisci et Antonii 
de Padua, in quibus dicitur formam habitus qua depieti sunt, - 


at 


esse eamdem qua ipsi usi fuerunt : vel in quibus asseritur in hoc 
vel illo ordine S. Francisci esse veram, legitimam, et non inter- 
ruptam ejusdem S. Patris in filios successionem ». 

Il est à noter que la prohibition atteint, non les images, mais 
certaines inscriptions qui accompagneraient les images ou sta- 
tues de s. Francois d'Assise et de s. Antoine de Padoue dans le 
sens indiqué. ll serait trop long de raconter les controverses 
entre les différentes familles franciscaines, spécialement entre 
les Observantins et les Capucins ; et d'ailleurs le texte du dé- 
eret, qui est du 21 juillet 1668, suffit à caractériser les abus 
qu'on a voulu réprimer. 

Enfin, dans lIndex alphabétique, nous relevons une autre 
prohibition particulière : 

« Basilii (S.) Magni imago typis æneis impressa a Joanne de 
Noort (Deer. 10 Decemb. 1636 et 5 Aprilis 1728) ». La raison 
de cette condamnation ressort suffisamment des termes du décret, 
que rapporte le R. P. Arndt (p. 183) : « S. Congregatio.... 
decrevit et mandavit.... de medio tollendam esse et a fidelium 
oculis amovendam effigiem S. Basilii magni cucullati habitu pror- 
sus Benedictino, regularum suarum codicem sinistra manu tra- 
dentis quatuor Sanctis Patribus religiosorum ordinum Fundato- 
ribus coram se genuflexis, deque dextero latere præbentibus in 
conspectum ceterorum ordinum etiam militarium F'undatoribus, 
additis sub effigie verbis ad revocandam vitæ communis cœnobi- 
ticæ originem, in ejusdum Sancti Patris institutione, typis æneis 
expressam a Joanne de Noort, a. 1634 ». 

Tels sont les documents qui permettent de juger, d’après l'es- 
prit et les décrets de l'Eglise, quelles images, quelles statues peu- 
vent être autorisées, quelles autres doivent être écartées. Comme 
on le voit, la prohibition n'est'ici qu'une partie de la loi : celle-ci 
comporte en outre une direction qui s'impose au moins autant 
à l'attention. Ajoutons que la S. C. des Rites a qualité pour tran- 
cher les difficultés pratiques qui peuvent surgir. S'il est difficile 
de veiller à l'observation des lois ecclésiastiques en ce qui con- 
cerne les représentations religieuses qui demeurent entre les 
mains des fidéles ou dans leurs habitations, les évéques sont suf- 
fisamment armés pour tenir la main à cette observation en ce qui 
touche les statues et tableaux exposés à la vénération des fidè- 
les dans les lieux destinés au culte. 
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16. Il est interdit à qui que ce soit de répandre n'importe de quelle 


manière des indulgences. apocryphes, supprimées ou révoquées par 
le Saint Siège. Celles qui seraient déjà répandues devront être retirées 
des mains des fidèles. | 

17. Tous livres, sommaires, opuscules, feuilles volantes, etc., contenant 
des concessions d'indulgences me doivent pas étre publiés sans la permission 
de l'autorité compétente. 


Ces deux numéros contiennent deux prescriptions bien dis- 
tinctes : la première est relative aux indulgences apocryphes ou 
supprimées, qu'il ne faut pas répandre parmi les fidéles, pour ne 
pas les induire en erreur ; la seconde aux véritables indulgences; 
dont on garantit la reproduction exacte par l'approbation spé- 
ciale de l'autorité ecclésiastique. Inutile de dire que ces deux 
alinéas reproduisent, en l'abrégeant, la législation dejà existante, 
sans notable modification. La seule expression à noter est la 
mention del'autorité compétente, qui doit attester l'exactitude 
des publications d'indulgences : le texte antérieur portait : « sans 
la permission dela S. C. des Indulgences » ; l'approbation des 
évêques est suffisante aujourd'hui dansun grand nombrede cas. 

Il existe un nombre considérable d'indulgences apocryphes ; 
un nombre presque aussi considérable de prétendues promesses 
et faveurs divines, attachées à l’accomplissement minutieux de 
certaines pratiques ou dévotions. Plusieurs de ces pratiques sont 
seulement puériles, tandis que certaines autres sont franche- 
ment superstitieuses et relévent, à ce titre, du n. 12, exposé 
plus haut. Toutes ont d'ailleurs cela de commun, qu'elles sont 
présentées aux chrétiens trop peu instruits et accomplies par 
eux comme jouissant d'une efficacité absolue et infaillible. En 
récitant ces prières un nombre de fois déterminé, en portant fide- 
lement sur soi certains textes, on est assuré, par promesse spé- 
ciale de Dieu, par certaines révélations présentées comme indu- 
bitables, d'échapper à la mort subite, à l'incendie, de faire son 
salut, d'obtenir celui de ses proches, de retirer plusieurs àmes 
des flammes du purgatoire, etc. Parfois il faut encore, pour ob- 
tenir l'effet certain de là pratique en question, la faire connaitre, 
. plus ou moinssecrétement, à un nombre.déterniné depersonnes. 
Il est profondément regrettable de voir certains journaux reli- 
gieux servir de véhicule à ces indiscrétes dévotions, et de pieuses 
religieuses, quelques prétres méme, s'en faire les propagateurs. 1l 
peut en résulter beaucoup de mal pour la religion et ces dévo- 
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tions miraculeuses sont une occasion trop facile de critiquer les 
véritables pratiques autorisées et encouragées par l'Église. 

Quant aux indulgences apocryphes proprement dites, elles sont 
en nombre considerable. Certaines sont spécialement visées par 
les décrets généraux de l'Index, S IIl, n. 9-14 ; en voici la te- 
neur : 


«9. Indulgentiæ omnes concessæ coronis, granis seu calculis, 
crucibus et imaginibus sacris ante Decretum Clementis VIII anni 
1597 editum de forma Indulgentiarum ». 


Ce sont des indulgences révoquées plutôt  qu'apocryphes. On 
sait que les objets de piété reçoivent aujourd'hui uniformément 
les indulgences dites apostoliques ; les chapelets sont enrichis, 
par lamême bénédiction, des indulgences dites de sainte Brigitte; 
ils peuvent en outre recevoir, par des bénédictions spéciales, 
d'autres indulgences, celles du Rosaire, des Croisiers, etc. Enfin 
certains objets spéciaux, comme les médailles de saint Benoit, 
sans étre exclus des indulgences apostoliques, sont susceptibles 
de priviléges particuliers ; il en est de méme des crucifix indul- 
genciés pour le chemin de la croix. Toutes ces indulgences sont 
connues, ainsi que les régles sur leur concession, leur cessa- 
tion, etc. 


« Item Indulgentiæ omnes concessæ quibuscumque Regularium 
Ordinibus, Confraternitatibus secularibus, Capitulis, Collegiis, 
aut eorum Superioribus, ante Constitutionem ejusdem Clementis 
VII Quecumque, d. Decembris 1504, et Pauli V Romanus 
Pontifex, d. 13 Maii 1606, et Que salubriter, d. 23 Novemb. 
1610, revocat: sunt atque apocryphæ habendæ, nisi ab iisdem 
summis Pontificibus aut eorum successoribus renovatz ae con- 
firmatze fuerunt ». 


A. Même remarque que ci-dessus. En pratique, tous les Ordres 
religieux, les Archiconfréries, les Associations de piété, etc., 
ont obtenu de nouvelles indulgences, et leurs sommaires, récem- 
ment approuvés par la 3. C. des Indulgences, figurent dans les 
Rescripta authentica, ainsi que dans les ouvrages spéciaux sur 
les Indulgences. 





« 10. Indulgentiæ concessz coronis s. Birgittæ ab Alexandro 
.VI, declarantur apocryphæ, et nullius roboris ac momenti ; 
sine præjudicio tamen Indulgentiarum a Leone X dictis coronis 
concessarum vi id. Jul. 1515 ». 
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€ 11. Indulgentiæ concesse crucibus s. Turibii ab Urbano VIIT 
tanquam falsæ habendæ sunt ». 

Ces deux prohibitions proviennent d'un décret du S. Office, en. 
date du 18 juillet 1703. La Congrégation examina certaines feuil- 
lesimprimées avec le titre : « Lotto spirituale perle povere ani- 
me del purgatorio » (Loterie spirituelle pour les pauvres âmes 
du Purgatoire), où l'on indiquait un moyende venir en aide aux 
âmes souffrantes, moyennant ces prétendues indulgences. Le S.. 
Office déclara les indulgences apocryphes ; quant aux feuilles, 
il ajouta : « Quod vero ad predicta folia impressa cum titulo. 
« Lotto spirituale, » etc., esse ubique supprimenda, non propter. 
suffragia pro iisdem animabus, quz» sancta sunt, sed propter dic- 
tum titulum et modum, qui est profanus et christana pietate: 
plane indignus ». | 

Dans l'1ndex alphabétique, aux mots /ndulgentiæ, summa- 
rium, on ne trouve pas moinsde treize condamnations. Dansles: 
Deereta authentica, la table des matières indique dix-neuf dé- 
crets qui se rapportent à des indulgences apocryphes. Le plus 
important est le décret du 7 mars 1678, d’où est extrait le n° 9. 
des décrets généraux, ci-dessus rapporté. Dans la longue liste. 
d'indulgences apocryphes, qui ne remplit pas moins de trois pa- 
ges, il me parait intéressant de relever certaines prohibitionsqui. 
ont encore aujourd'hui leur portée pratique, car certaines dévo- 
tions renaissent toujours, malgré les défenses de l'Eglise. Ainsi 
on condamne les prétendues indulgences accordées « ab Eugenio. 
III revelationi de plaga in humero Jesu Christi factae S. Bernar- 
do; ...a Joanne XXII osculantibus mensuram plantæ pedis B.- 
Marie V. ;...a Leone X... imagini Conceptionis Marie Vir- 
ginis immaculatæ in circulo depictæ, cujus pedibus luna subjecta | 
est ;... a Paulo V cantantibus hymnum : Te Matrem Dei 
laudamus ; te Mariam Virginem confitemur; .... ejus ge- | 
neris sunt indulgentiæ concessæ recitantibus rosarium S. 
Annæ (quod Congregatio Sacrorum Rituum non probat), aut 
orationem quæ impressa cum imagine S. Ann: circumferri solet / 
Ave, gratia plena,etc., (qua oratio prohibetur), etc.». Plus. 
loin,nous trouvons hodre des indulgences assez étranges : « His | 
annumerandæ sunt quæ erucibus Caravaccensibus abat dieun- | ! 
tur ; vel coron:e sive stellario Conceptionis Virginis immaculatæ, 
quod ex duodecim globulis precariis constat ;... vel mensuræ 
altitudinis Jesu Christi D. N. ; velimagini aut mensuræ vulne- 
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rislateri ejus inflieti ; vel Orationi, ut aiunt, in sepulcro D. 


AN. repertæ ; et indulgentiæ, ut aiunt, innixæ revelationi factæ 


5. Birgittæ, Mechtildi et Elisabeth ; vel B. Joannæ de Cruce, 
el concesso, ut asserunt, granis, quæ aliquod ex tribus granis 
tetigerint, extantibus penes Romanum Pontificem, Hispanarium 
regem et Ministrum Generalem FF. Minorum Observantiæ $. 


Francisci ». Mentionnons encore le décret n. 125, du 3 octobre 


1738, qui condamne trois sommaires d'indulgences absolument 
invraisemblables. Outre les indulgences plénières, les |délivran- 


ces d'àmes du purgatoire, il y est question d'indulgences de 
154000 ans ! 


On comprend sans peineque notre décret prescrive de retirer 
des mains des fidèles les publications qui rapportent des indul- 
gences apocryphes. 

A . y * y ? : . , Q 

Pour parer à des inconvénients trop réels, l'Eglise établit une 
garantie, qui consiste dans l’approbation spéciale donnée aux li- 
vres, sommaires, feuilles, portant concessions d'indulgences, par 
l'autorité ecclésiastique compétente. Cette prescription donne 


lieu à d’utiles observations pratiques. 


La S. C. des Indulgences avait elle-même interprété le n° 12 
des décrets généraux ; cette interprétation est donc valable pour 


ce même texte, qui constitue maintenant le n. 17 des récentes 
régles. A la demande de l'évéque de Périgueux, elle répondit le 
"2 janvier 1858 : « Articulum 12 S III decretorum post regulas 
Indieis editorum ita esse intelligendum et in praxim deducen- 


dum, ut, si agatur de edenda concessione alicujus indulgentiæ, 
vel Summarii indulgentiarum quod ex Brevi Apostolico vel Re- 


Scripto desumendum est, aut de Summario ex auctoritate Sacra 


Congregationis jam vulgato, in potestate Ordinarii sit concedere 


- earumdem indulgentiarum concessionestypis imprimendi (dum- 


modo pro aliquo elencho non sit specialis et expressa prohibi- 
lio) ; e contra vero, si sermo sit de Summario vel antea collecto, 
sed numquam approbato, vel nunc primum ex diversis conces- 
sionibus colligendo, requiritur expressa S. Congregationis 


Indulgentiarum licentia; addita tamen conditione: Facto verbo 


cum Sanctissimo » (Decreta authentica, n. 382). Mais dans le 
décret n. 388, du 8 janvier 1861, cette derniere restriction est 


-elle-máme adoucie. Parlant des archiconfréries, ordres reli- 


gieux, etc., qui affilient des confréries semblables et leur com- 
muniquent leurs indulgences. le décret dit. expressément : 
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« Sanctitas Sua... mandavit.. ut Societati aggregatæ ab ordine, | 


Instituto seu Archiconfraternitate aggregante tradi possit separa- 


tim ac distincte a formula ac etiam typis impressus elenchus 


indulgentiarum et privilegiorum ab Ordinario tamen loci reco- 
genitus; cujus impressio in hunc tantum finem permittitur, eti- 
amsi Indulgentiarum concessiones sint depromptæ ex pluribus 


Brevibus, etc., non obstante decreto S. C. Indicis et altero 


decreto Sacræ Congregationis Induigentiarumexplicante et mo- 
derante prædictum decretum Indicis, diei 22 Januarii 1858 ». 


Pratiquement, les recueils généraux d'Indulgences doivent 
être approuvés par la S. Congrégation. Les recueils particu- 
liers, c'est-à-dire les Sommaires, où sont résumées par ordre les 
indulgences propres à une confrérie, à une congrégation, etc., 


avec l'indication des conditions à remplir. doivent être approuvés. 


et certifiés exacts, mais les évêques ont qualité pour donner 
cette approbation. Il en estde méme des extraits plus ou moins 
considérables de ces sommaires ou des recueils de priéres indul- 
genciées. Dans ce cas, qui se présente fréquemment pour les 
livres de piété, le censeur chargé del'examen doit constater la 
conformité du texte des prières et des indulgences annoncées 
avec le recueil approuvé. 


Les indulgences nouvellement accordées le sont toujours par. 
lettres apostoliques émanées de la Secrétairerie des Brefs ou 


par rescrit de la S. C. des Indulgences, sur lesquels figure le 
plus souvent la clause : « absque ulla Brevis éxpeditione ». 
Pour la divulgation de ces indulgences, l'Ordinaire se borne à 
vérifier la conformité du texte qu'on lui présente avec le texte 
ou le dispositif du document original. Rappelons que toutes les 


concessions générales d'indulgences, si elles ne sont pas données | 
par Bref ou par rescrit de la S. C., doivent être communiquées - 


la Secrétairerie des Indulgences, à peine de nullité (Decr. 
auth., n. 205 et. 371). 


De pieuses personnes s'avisent parfois de grouper des priéres 
indulgenciées et d'en faire des chapelets, des neuvaines, etc., : 
comptant par milliers les jours d'indulgence ainsi gagnés, pen- 


sent-elles, en quelques minutes. Cette maniére de faire est prohi- | 
bée ; Févénne ne peut approuver ces sortes de sommaires, véri- 


talos dévotions nouvelles; il faudrait recourir à la S. C. des - 
Indulgences, et l'on a pu voir, par l'exemple cité plus haut du. 
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« lotto spirituale », que les Congrégations romaines s'empresse- 


 yont de refuser l'autorisation demandée. 


L'approbation, ou mieux la permission de l'autorité ecclésias- 


tique est donc requise pour « tous livres, sommaires, feuilles 


volantes, contenant des concessions d'indulgences». Toutefois, il 
ne s'en suit pas que les livres, sommaires, surtout les brochures 
et feuilles volantes, publiés sans cette permission, soient aussitót 
à l'Index. La réprobation formelle n'atteint que les publications 
qui contiennent des indulgences apocryphes ou supprimées. Les 
livres et feuilles non approuvés peuvent étre d'ailleurs exacts ; 
en tout cas le défaut d'approbation ne saurait nuire à l'acquisi- 
tion desindulgences, si d'ailleurs on satisfait aux conditions exi- 
gées. 
(A suivre.) 
À. BOUDINHON. 





DES CHAPELLES DOMESTIQUES. 


^ : . T : » Je . 
L'Eglise a établi une hiérarchie entre les édifices qui servent. 


au culte de même que parmi les personnes qu'elle emploie à l'ad- 
ministration et aux fonctions sacrées. Dans cette hiérarchie il 
est aisé de reconnaitre deux groupes principaux : les églises et les 
chapelles. Les premiéres comprennent les basiliques, les cathé- 
drales, les collégiales, les églises conventuelles et paroissiales. 

Les secondes se divisent en chapelles publiques, semi- -publiques 
et privées. Il y a entre les deux groupes cette difference princi- 
pale que l'église est avant tout pour les fidèles, tandis que la cha- 
pelle vise les besoins des communautés. Quant aux chapelles 
mêmes, elles different entre elles canoniquement selon qu'elles 
sont publiques ou privées. Les unes apparaissent comme le théà- 
tre d'un culte public, destiné à la société ou à l'un de ses 
groupes; les autres servent aux familles ou aux individus. Il 
semblerait de ce chef que l'oratoire privé ne peut en aucune 
facon abriter le sacrifice de l'autel, puisque ce sacrifice est essen- 
tiellement d'ordre public, et intéresse toute la société des fidèles ; 
toutefois, en raison méme de son excellence et de la uoresein 

pour chaque membre de la société, d'y assister, il peut y avoir 
des cas où l'on fera bien de le célébrer dans le sanctuaire fami- 
lial. Voilà pourquoi, tout en déclarant que le lieu ordinaire de 
la sainte messe est l'église, le législateur ecclésiastique permet 
parfois, et moyennant certaines conditions, d'offrir la Victime 
divine dans les maisons particuliéres. Comment s'obtient cette 
permission, en quoi elle consiste, quelles prérogatives elle con- 
fere, quels devoirs elle impose, c'est ce que je voudrais étudier 
dans les pages suivantes. L'utilité pratique de cette tàche ne 
peut échapper à personne. Le nombre des oratoires domesti- 
ques est relativement élevé en France ; ils fournissent l’occasion 
de conflits assez fréquents. 





D'autre part, elle apparait intéressante à remplir; car on ne 


risque pas de se heurter a l'inconnu, ou aux hy pothéses non dé- 
montrées; la question a été plusieurs fois examinée et réglée 
parl Église, notamment par le Concile de Trente et par les Ses 
verains Pontifes Paul V, Clément XIII et Benoit XIV. La S. 
Congrégation du Concile l'a éclairée à son tour par de nombreuses 
résolutions. Enfin, j'ai derrière moi une tradition juridique pres- 
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que inépuisable et que pour cette raison je dois analyser rapide- 
ment. 

Parmi ceux qui l'ont formée, il convient de donner un rang 
d'honneur à Thomassin. Au tome second de sa Vetus et Nova 
Ecclesie disciplina, le prince des historiens canonistes nous 
décrit, suivant sa méthode ordinaire, les évolutions du droit des 
Oratoires. On lui reproche d'avoir confondu parfois les chapelles 
publiques avec les chapelles privées; mais il faut dire que les 
textes anciens sontloin d'étre clairs, et son travail reste clas- 
sique. — Augustin Barbosa, l'un des meilleurs parmi les grands 
canonistes du XVII* siècle, s'est attaché davantage au droit en 
vigueur, dans son ouvrage: Juris ecclesiastici libri tres. Il en 
est de méme de J. B. Ventriglia, son contemporain, qui fut 
vraisemblablement vicaire général de Capoue. Celui-ci même 
envisage uniquement le point de vue pratique dans sa Praæxis 
Rerum Notabilium ; il trace des règles pour résoudre les pro- 
cés. Pasqualigo, Benoit XIV, Ferraris, insistent particuliére- 
ment sur les conditions à remplir pour l'ouverture des chapelles 
domestiques. S'il fallait faire un choix parmi ces trois auteurs, 
je préférerais Ferraris; il est plus complet, et ju son continua- 
teur a résumé Benoit XIV lui-même. 

Mais le livre ex officio sur la question, c'est le traité De 
Oratoriis domesticis de J. B. Gattico. De ce canoniste nous 
savons qu'il était chanoine régulier de St-Jean de Latran et 
qu'il devint abbé perpétuel et privilégié de l'abbaye de Novare. 
C'est là qu'il composa son ‘ouvrage. Il y consacra deux ans de 
recherches et d’études. Benoît XIV, qui lui avait conseillé de 
lentreprendre, se fit son inspirateur et son guide. Il méritait 
d'en étre le parrain ; Gattico le lui dédia. Dans ce travail, qui ne 
compte pas moins de trois cents pages in-folio, il a fait entrer 
tout ce qui avait été écrit avant lui sur la question ; mieux en- 
core, il y a inséré et commenté les réponses de la Congrégation 
du Concile. Cette note personnelle rattache le livre à la juris- 
prudence et lui donne un caractère pratique incontestable. On y 
distingue deux parties. La premiére, chapitre I à XII, raconte 
l’histoire des oratoires privés et marque les diverses phases du 
droit. C'est un développement de Thomassin. On pourrait lui 
faire la méme critique qu'à l'illustre Oratorien. La seconde, XIII 
à XXX, expose d'abord les restrictions faites au droit par le 
Concile de Trente, puis les conditions requises pour l'ouverture 

235e-236* livraison, juillet-août 1897. 268 
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d'une chapelle, l'étendue de l'indult de concession, les personnes 
qu'il comprend.le temps qu'il dure, les pouvoirs de l’évêque. En- 
ire ces divers points, il parlée des oratoires des cardinaux et des 
évêques (chap. XVII), des religieux et religieuses (chap. XVIU 
et XIX). Cette seconde partie ne différe pas essentiellement de 
l'article de Ferraris. La doctrine et la disposition des matières 
sont les mémes.Il n'y a de différence que dans l'étendue des dé- 
veloppements. Peut-être dans Gattico ces derniers sont-ils un 
peu exagérés. On se contenterait de citations moins longues. On 
ferait volontiers le sacrifice de certains détails qui ne font qu'a- 
lourdir la marche et nuisent à la clarté de l'exposition. Mais 
somme toute,l'ouvrage est excellent; c’est unlivre-source. Il faut 
regretter que les exemplaires en soient si rares. 

L'éminent canoniste a inseré à la fin une dissertation, en quinze 
chapitres, sur l'usage de l'autel portatif, qui n'est pas autre chose 
qu'une espéce d'oratoire domestique. L'édition romaine de 1770 
comprend encore une dissertation de Fr. Marie Brancaccio, 
évêque de Porto, sur les privilèges dont jouissent les cardinaux 
dans leurs chapelles privées. C'est la reprise en sous-œuvre du 


chapitre X VII de Gattico. Quatorze ans aprés l'apparition de ce 


grand ouvrage, Fortunato de Brescia y ajouta un supplément re- 
latif aux conditions que doit remplirl'oratoire, ainsi qu'aux per- 
sonnes qui peuvent y célébrer ou entendre la messe. Ce travail 
ne fut pas imprimé à la suite du livre de Gattico, mais du Com- 
mentarius theologico-canonico-criticus De Ecclesiis earum- 
que reverentia et asylo atque concordia S'acerdotii et Im- 
perii de Joseph Louis Assémani, qui parut à Rome en 1766. Il 
vient aprés une dissertation de Joseph de Bonis sur les oratoires 
publies. 

Depuis lors, les oratoires ont été peu étudiés. Cependant la 
jurisprudence de la Congrégation a affermi et expliqué la défense 
du Concile de Trente et modifié certains détails. La troisiéme 
série des Analecta juris poniificv renferme bien un traité des 
chapelles domestiques, mais il est incomplet. Il ne fait guère que 
déterminer le pouvoir qui peut délivrer la permission de les ou- | 
vrir. Les conditions pour l'obtenir sont à peine énoncées. Je : 
préfère de beaucoup le De Oratoris publicis et privatis, de 
Van Gameren. Ce livre s'est sagement inspiré de Gattico dont 
il a suivi la doctrine. Il est au courant des décisions romaines 
jusqu'à l'année 1861, date de sa publication à Louvain.Peut-étre 
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faudrait-il lui reprocher de n'avoir pas assez insisté sur le côté 


pratique. 

De nos jours la question semble renaître. Au moment ou jé- 
cris, Mgr Gasparri, professeur à l’Institut catholique de Paris, 
fait paraître un Tractatus Canonicus de Sanctissima Eucha- 
ristia, dans lequel il lui consacre un savant article. Toutes les 
questions théoriques et pratiques qui se rapportentiàl'Oratoire do- 


[i 
mestique sont abordées par l'éminent professeur. Le nlan de son 
p i 


 livrene comportait pas de longs développements : ila résumé dans 


une analyse méthodique et lumineuse, les travaux antérieurs et 
surtout les déclarations de la Congrégation du Concile. Je serai 


heureux, lorsque l'occasion s'en présentera, de me couvrir de sa 


grande autorité. 

C'est done, on le voit, une littérature assez touffue que celle 
des chapitres domestiques. Il ne faut pas songer à la reproduire 
intégralement. Certaines parties ont perdu leur actualité ; — 
quelques autres ont besoin d'ótre modifiées. On se propose ici 
avant tout d'en extraire les éléments d'un traité de droit vivant 
et pratique. Le reste fera l'objet d'une étude historique etarchéo- 
logique qui viendra en son temps, nous l'espérons. 

Ici je traiterai: 1° de la chapelle domestique ordinaire ; 2° 
de l'autel portatif qui est une espèce de chapelle privée. 


SECTION PREMIERE 


DE LA CHAPELLE DOMESTIQUE ORDINAIRE. 


CHAPITRE PREMIER 


NOTION DE LA CHAPELLE DOMESTIQUE 


La S. Congrégation du Concile définit ainsi la chapelle do- 


 mestique: « Un oratoire érigé par bref pontifical à l'intérieur 


d'une maison, pour lusage d'une ou de plusieurs personnes, à 
l'effet d'y célébrer ou d'y entendre la messe » (1). Si l'on veut se 


- faire une juste idée de ce qui est exprimé dans cette définition et 
bien comprendre le droit, il faut distinguer la chapelle domesti- 


que de la chapelle publique. Celle-ci est érigée avec permission 


- (4n Grossetana, 16 mai 1778. — Glossa, Can. Ecclesiastico. — l'agnan, in 
cap. Auctoritate, de Censibus. — Pignatelli, t. L, Cons. 94. 


DAN TOR LS NON AN OR 654 OU UP ILI die "UR - g^ win jh lae ao Are à 

NP Dre A 12 Ca De ER DL RER MS CNE Rs PET LASER TE PUNTO ER 
PERD AL A 8 E9908 Ma : à acd Va AE OUR T a RR a FALL PS PLE NE f 
S à H ^ YEN 1 moy ! vol f 


+ P À 
; ? [ * 
ive 1 


| 1 mo x! 





— àh52 — 


du Pape ou de l’évêque dans un lieu public et affectée perpétuel- 
lement au culte divin (1). Mettons en relief ces deux définitions. 

1° Le local de l'oratoire privé ne revêt aucun caractère sa- 
cre, ni même à proprement parler religieux. On peut le ramener 
à des usages profanes à la condition de ne plus y célébrer sans 
un nouvel indult. Il n'en est pas de même de la chapelle publi- 
que. Elle est consacrée ou bénite liturgiquement.Il est défendu, 
sous peine de profanation, de l'affecter à des services vulgaires. 

2° La chapelle publique est dotée soit en bien fonds, soit par 
une pension fournie parle propriétaire (2). Cette conditionn'est 
pas requise pour l'oratoire privé. Il suffit qu'on l'entretienne au 
jour le jour. Dans le premier cas, il faut quelque chose de sta- 
ble et de stipulé entre l'évéque et le fondateur; dans le second 
on ne détermine pas de somme. | 

3» Quelquefois la chapelle publique est un vrai bénéfice, 
la chapelle privée, jamais. Cependant il n'était pas rare ancien- 
nement que l'on donnát l'oratoire domestique en titre d'ordina- 
tion. Mais alors il était censé publie, bien qu'il fût à l'intérieur | 
d'une maison (3). Quelques-uns de ces oratoires subsistent en- 
core. Quand la Congrégation en apprend l'existence, elle oblige 
les propriétaires à ouvrir une porte d'accés sur la voie publique. 
si la chose est possible. En tous cas elle ne permet plus de cons- 
tituer de tels titres (4). 

4° Il n'est pas rare que l'oratoire public possède un campanile 
et une cloche pour appeler à l'office. On n'en rencontre jamais 
dans la chapelle domestique. 

5° On peut croire encore que la chapelle est publique quand 
les voisins sont admis depuis un temps immémorial à y entendre 
la messe ; quand on y fait mémoire d'un titulaire, quand l'évé- 
que exerce sur elle droit de visite en dehors d'une enquéte pro- 
voquée par dénonciation ; à plus forte raison quand elle jouitdu 
droit de sépulture, quand il y a un autel fixe et consacré. L'exis- 
tence de ce dernier fait démontre à lui seul la publicité. Cela 
ressort du jugement rendule 2 février 1735 dans la cause de 
Nitria (5). | 


(4) In Grossetana cit. 
(2) C. 9, distinct. 4, De Consecrat. — C. 26, Caus. 16, q. TS 

(3) Nitrien., 2 février 1725. 
(4) Neritan., 17 janv. 1628. l 


(B) Cf. Ferraris, Verb. Orat. — Pichler, Jus C. Lib. IIL, tit. 56. — De Bonis, | 
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6» Mais le trait le plus distinctif et le plus reconnaissable en 
pratique, c'est l'entrée. Ordinairement la porte de la chapelle 
publique donne sur un chemin, au lieu que l'oratoire privé ne 
s'ouvre qu'à l’intérieur dela maison. Le droit interdit de bâtir 
loratoire public sur un domaine particulier. Il ne veut pas 
qu'une personne privée puisse ouvrir ou fermer à sa guise la 
maison de Dieu. L' Église seule a qualité pour cela. Monacelli, 
s'inspirant d'un jugement rendu le l‘juillet 1616 par la S. C. des 
Evêques et Réguliers, écrit dans son formulaire légal ; « Oratoria 
publica, id est quæ sunt de licentia Episcopi erecta in loco publico, 
a privatis domibus ita separata ut per eas ad illa iri minime 
possit, nec fenestre in domibus sint, per quas in oratorium 
prospectus habeatur, liberque accessus e via publica cunctis 
pateat, capax et decenter ornatum existat, neque aliquid eo- 
rum quæ ad sacrum faciendum necessaria sunt desideretur ». 
D'Annibale (1), Ferraris (2), Gattico, (3), De Bonis (4), S. 
Alphonse (5), Gasparri, partagent cet avis. On trouve la même 
doctrine dans unelettre de Clément XII à l'évéque de Plaisance. 
Le pape reconnait au prelat le droit d'autoriser les chapelles 
publiques, et, donnant les signes caractéristiques pourles dis- 
tinguer, il met au premier rang l'entrée sur la voie commune. 
« Fraternitati tuæ per præsentes committimus et mandamus, ut 
si capella przedicta publico in loco sita sit ejusque viæ publicæ 
adjaceat porta... capellam hujusmodi sub prohibitione de man- 
dato fel. mem. Pauli V praedecessoris nostri, de non celebrandi 
in privatis oratoriis publicata,minime comprehensam declarantes, 
sacrosanctum Missæ sacrificium... celebrare auctoritate aposto- 
lica permittimus » (6). | 

L'entrée de l'oratoire publie doit étre libre pour tous. « La 
Congrégation tient tellement à l'observation de cette régle, dit le 
Canoniste Contemporain (7), que lorsque les chapelles sont 
construites dans un palais depropriété privée, elle exige que la 


De Oratoriis publ., n. 498. — In Grossetan., 16 et 30 mai 1778; S. Severi, 20 
septembre 1845; Pampilon., 16 déc. 1854. 

D EMS Sum D. A11, mr 5. 

(Ad: Verb. Orat. n 101. 

io "De. orat. dem ch.' xr, n*.2. 

2:00:26. 31296. 

(5) Theol. M, Lib. vi, n° 237. 

(6) Citée par Gattico et par Gasparri. 

(1) An. 4894, p. 241, in Plalien. 
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cour d'entrée soit ouverte au public». — Cependant la nécessité 
de passer sur un terrain privé pour accéder à une chapelle n'in- 
dique pas que celle-ci est domestique, quand ce passage est pra- 
tiqué depuis un temps immémorial; seulement il faut établir 
l'existence de la servitude. De méme, une chapelle seigneuriale, 
ouvrant sur une cour intérieure, est réputée publique,sile peuple 
peut démontrer qu'il y est admis aux offices de précepte depuis 
plus de cent ans (1). Il peut même arriver que, tout en étant 
bàti sur un domaine privé et sans porte extérieure, un oratoire 
soit public. Tel serait le cas où le propriétaire déclarerait, par 
acte authentique, qu'il cède de son droit et ouvre un chemin 
pour tout le monde : la chapelle antérieurement privée devien- 
drait publique (2). La Congrégation recommande de ne pas 
omettre la déclaration. C'est l'unique moyen de prévenir les 
doutes et les difficultés dans l'avenir. Aussi ne manque-t-elle 
jamais de l'exiger elle-même lorsqu'un cas de ce genre lui est 
soumis (3). Elle prend ces précautions même à l'égard des digni- 
taires de l'Église. Le cardinal Bevilacqua voulait construire une 
chapelle dans sa villa de Tusculum. Il désirait qu'elle füt publi- 
que. On lui répondit: « S. Congregatio censuit capellam per 
Ill. et Rever. D. Cardinalem Bevilacqua construendam in villa 
nuncupata Tusculana, si construatur in loco ad quem omnibus 
pateat aditus, nec habeat aditum vel prospectum in privatas 
ædes, dictusque Ill. publico instrumento se obliget semitam qua 
itur ad capellam prædictam cuique liberam in perpetuum servare 
atque illius dominio et juri renuntiet, edicto de privatis ora- 
toriis hae de re edito non comprehendi ibique de licentia Ordi- 
narii posse missas celebrari » (4). 

Nonobstant ces exceptions,il demeure vrai de dire que le signe 
certain de publicité, c'est lentrée par la voie publique. La Con- 
grégation emploie ce criterium pour distinguer les chapelles les 
unes des autres. Il est conforme à ses doctrines. « Ce qu'il y a 
de principal et d'essentiellement requis, dit le rapport d'une 
. cause que nous avons déjà citée (5), c'est d'avoir libre accès par 


(1) In Casenaten., 6 juin 1840; S. Severi, 20 sept. 1845. 
' (2) S. C. Epp. et Reg., in Placentina, 14 mai 1626. 

(3) In Savonen., 28 ihiiet 1724 ; Nitrien., 2février 1135 ; Nullius, 14 janvier 
1696 ; Vercellen., 3 aoüt 1675; Cara 31 mai 1704. 

(4) Liv. 13 des Décrets de la Cong., p. 128. 

(3) S. Severi, 20 septembre 1845, 2 Verumtamen. 
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le chemin. On ne peut douter, la condition étant réalisée, de la 
publicité de l'édifice ». Je trouve la méme pensée dans des juge- 
ments plus anciens, notamment dans celui du 17 juin 1769. Je 
m'abstiens d'en rapporter les paroles : il faudrait me répéter 
mot par mot. Il ne faut donc pas s'étonner que les canonistes 
donnent ce signe comme le plus vrai et le plus universellement 
accepté. Van Gameren n'est que leur écho quand il écrit : « In 
publicis oratoriis secernendis a privatis, prout vulgo et juxta 
communiorem loquendi modum accipiuntur ille voces, publicus 
usus ostiumque publicum primario attenduntur tanquam for- 
ma et necessaria conditio eorum, ut ita dicam publicitatis » (1). 

Pour résumer tout ce qui précéde dans une formule plus 
simple, je dois dire que la chapelle domestique sert uniquement 
à un personnage, tout au plus à une famille, au lieu quel'ora- 
toire public est affecté à une communauté. Dans ce dernier cas, 
il sera toujours au moins semi-public, c'est-à-dire Ue parta- 
gera les privileges de l'oratoire public. | 

La chapelle privée différe de là chapelle publique, on vient de 
le voir ; on a dü remarquer les signes par lesquels on peut en 
pratique distinguer l'une de l'autre. 

A plus forte raison différe-t-elle de l'église. Au lieu que celle- 
cl est destinée aux besoins des fidéles, comme nous l'avons insi- 
nué plus haut, celle-là sert à une famille ou même simplement à 
quelques membres d'une famille. L'une apparait comme un édi- 
fice élevé au sein d'une ville, d'un village, comme le centre d'une 
paroisse, ou tout au moins du culte social, l'autre est bâtie dans 
une maison ou dans l'enceinte d'une propriété privée. « Si Ac 
locus orationis, écrit Mgr Gasparri, eo potissimum fine est 
ædificatus ut publico fidelis populi usui deserviat, proprio nomine 
appellatur ecclesia ». L'auteur emprunte cette definition à une 
réponse de la S. Congrégation du Concile donnée le 27 février 1847 
pour le Vicariat apostolique de Ruremonde (ad dubium 3"). 

Enfin il ne faut pas confondre les chapelles domestiques dont 
nous parlons ici avec ces oratoires élevés à l'intérieur des maisons 
ou ailleurs et dans lesquels se réunissent les personnes pieuses 
pour prier Dieu. Ce qui différencie essentiellement ces derniers 
des chapelles domestiques, c'est qu'on n'y célèbre par la messe. 
Or, il faut poser en principe que l'Eglise ne s'occupe pas des 


(1) De Orat.public. et priv., pers I, cap. IV, p. 32. 





o DN pratiques de dévotion du foyer xd: tant que le asino ; 
»  . del'autel n'est pas en cause. Il est donc loisible à chacun de 
| A construire, sans demander des permissions à qui que ce soit, des | 
|. .Ooratoires pieux, pourvu qu'iln'ait pas Lig enuon d'y célébrer ou | 
faire célébrer le saint sacrifice. | 


S3 | 
EC (à suivre). | 
Er E. i | ud 
me B. PARAYRE4 2: S8 
o ^ vL " | 
E 4 
34 am à | 
T A. A eu 
eS ! 
ive : » ! 
EU. | 
s Pi 4 
CA hj. & M 
"Ue ; ) 
bi v 
s Le 
y» À 
Eo 
mn 
ADM 
D 
Es 
Hes 
? M 
e, 
NL. 
T 
uu 


vy 
a AM 
EB 
EU 
AR 
xS " 





Eu AE Late Ne NL STE gs AA SENTO ME RE RE AE I A CR AREE RAS DE A CREE C ES e t e UA 
“3 e »* \ a "A 4. 4 "M e Á L " wu | 4 Iz » # ul 

nf j à | 1 Ge 

ut. ^ Ÿ j 

Fr À 

Ju 


ACTA SANCTE SEDIS 


I.— SECRÉTAIRERIE DES BREFS. 


1» Bref sur les privilèges de l'Amérique Latine. 


"SANCTISSIMI DOMINI NOSTRI LEONIS DIVINA PROVIDENTIA PAPÆ Xlll LITTERÆ 
APOSTOLICÆ DE PRIVILEGIIS AMERICÆ LATINÆ 


LEO PP. XIII 
AD FUTURAM RE] MEMORIAM 


Trans Oceanum Atlanticum ad alteram orbis partem divine providen-. 
tie benigna dispositione per Christophorum | Columbum aperto iti- 
nere, Ecclesia Dei multa ibi mortalium millia reperit, quos, ut suum 
munus atque opus erat,a latebris et fero cultu ad humanitatem et man- 
suctudinem. traduceret, ab errore et superstitione ad communionem 
bonorum omnium, qua per Jesum Christum parta sunt, ab interitu ad 
vitam revocaret. Quod quidem salutare munus, ipso vivente adhuc re- 
pertore Columbo, ab Alexandro VI Pontifice Maximo decessore Nostro 
inchoatum perpetuo caritatis tenore ita Ecclesia insistere perrexit, per- 
git, ut temporibus nostris ad extremam usque Patagoniam sacras suas 
expeditiones auspicato protulerit, Campus enim spatio interminatus, 
cessatione ipsa atque otio ferax, si diligenter subigatur et colatur, fruc- 
tus edit letos atque uberes, cultorumque laboribus atque industrie 

optime respondet. 

Quamobrem. homani Pontifices decessores Nostri nullo non tempore 
destiterunt ad Americæ culturam novos operarios summittere, quos ut 
acrius elaborarent præstantioresque ab opere suo fructus demeterent, 
singularibus facultatibus et privilegiis auxerunt, atque extraordinaria 
auctoritate et potestate corroborarunt. Quibus freti Missionarii, lumine 
religionis catholice per Americæ regiones longe lateque diffuso, brevi 
interjecto annorum spatio, in iis presertim locis ubi novi incole ab 
Europa commigrantes, nominatim Hispani domicilium sibi sedumque 
Siabilem collocaverant, templa excitarunt, monasteria condiderunt, 
parceias, scholas aperuerunt, diceceses ex potestate Summorum Ponti- 
ficum constituerunt. Ex quo factum est ut Americæ magna pars ab avita 
religione novorum incolarum et ab origine eorum linguæ haberi et dici 
"possit America Latina. 

At illud proprium est humanarum institutionum et legum, ut nihil 
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sit in eis tam sanctum et salutare quod vel consuetudo non demutet, 
vel tempora non invertant, vel mores non corrumpant. Sic in Ecclesia 
Dei, in qua cum absoluta immutabilite doctrina varietas disciplinæ con- 
jungitur, non raro evenit, ut qux olim apta erant atque idonea, ea labens 
ætas faciat vel inepta, vel inutilia, vel etiam contraria. . 

Quare antiquis privilegiis temporis decursu vel ex parte abrogatis, 
vel alias ut plurimum insufficientibus, singulari Maximorum Pontificum 
largitione, ali: adjectæ sunt facultates sub determinatis formulis, vel 
singulis Americæ Latin: Episcopis deinceps delegari solitæ, vel pro ex- 
traordinariis quibusdam casibus et determinatis regionibus concesse, 
quarum series si antiqua privilegia numero et extensione superat, dif- 
ficultates tamen qua sunt circa naturam, vigorem et numerum jeorum- 
dem e medio non tollit. Ad hæc amovenda incommoda decessor Noster 
sanctæ memorie Pius IX datis ad id similibus litteris die r octobris anni 
MDCCOLXVIH plura ex antiquis privilegiis pro Republica Æquatoris ad tri- 
ginta annorum spatium confirmavit, seu quatenus opus fuerat denuo 
concessit. 

-Quum vero ex monumentis ecclesiasticis Americam Latinam respi- 
cientibus, quæ magna peritorum diligentia collecta atque investigata 
sunt, probe constet multa ex privilegiis Indi? Occidentali concessis par- 
tim haud vigere, partim in dubium esse revocanda; Nos qui America- 
nas gentes egregie de Ecclesia Romana meritas singulari amore prose- 
quimur, ad tollendas in re tanti momenti perplexitates et angustias ani- 
mi, qua Episcopos illarum diccesium aliosque, quorum interest, non 
raro exagitant, totum dictorum privilegiorum negotium deferri jussi- 
mus speciali Congregationi Venerabilium Fratrum Nostrorum S. R. 
E. Cardinalium; qui post maturam deliberationem novorum privilegio- 
rum catalogum, exclusis catalogis, summariis et recensionibus in con- 
ciliis provincialibus vel aliter editis, conficiendum censuerunt, confec- 
tumque Apostolica auctoritate probandum. 

Nos igitur, re mature pernensa, pro ea, quam gerimus, de omnibus 
Ecclesiis sollicitudine, eorumdem Venerabilium Fratrum Nostrorum $. 
R. E, Cardinalium, ne Clerus et populus illarum regionum anteactorum 
privilegiorum memoria et usu penitus privati maneant, sententiam te- 
nuimus et qui infra recensentur privilegia pro omnibus Americæ Lati- 
næ singulisque diccesibus et ditioribus, de Apostolice potestatis ple- 
nitudine, ad proximum triginta annorum spatium hisce litteris ipsis con- 
cedimus. Quare, quod bonum, felix, faustumque sit et universe Ame. 
ricæ Latine Ecclesie benevertat, mandamus, edicimus: | 

I. Ut electi Episcopi in Amerieæ Latin: ditionibus commorantes,post- 
quam promotionis litteras Apostolicas acceperint, nisi aliter in prefatis 
litteris præscriptum sit, a quocumque maluerint catholico Antistite, 
gratiam et communionem Apostolice Sedis habente, accitis et assis- 
tentibus, si alii Episcopi assistentes absque gravi incommodo reperiri 
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nequeant, duobus vel tribus presbyteris in ecclesiastica dignitate cons- 
titutis, vel Cathedralis Ecclesie Canonicis, consecrationis munus acci- 
pere valeant. 

II. Ut Concilii Provincialis celebratio ad duedecim annos differri pos- 
sit, reservato Metropolitæ jure illud frequentius, prout necessitas pos- 
tulaverit, celebrandi, nisi aliter per Sedem Apostolicam postea ordina- 
tum fuerit. 


IIl. Ut Episcopi Sacrum Chrisma, quod ex indico etiam, vero tamen 
balsami liquore fieri potest, et Olea Sacra conficere possint iis sacerdo- 
tibus adstantibus qui adstare potuerint, et urgente necessitate, extra 

diem Cone Domini. 


IV. Ut adhiberi possint Sacra Olea etiam antiqua, non tamen ultra 
quatuor annos, dummodo corrupta ne sint, et peracta omni diligentia, 
nova vel recentioria Sacra Olea haberi nequeant. 


V. Ut pro omnibus et solis regionibus seu locis,in quibus magne 
distantiæ causa vel ob aliud grave impedimentum perdifficile sit Paro- 
chis vel Missionariis ad Baptismum conferendum aquam Sabbato Sancto 
et Pentecoste benedictam ex fontibus baptismalibus, ubi asservatur, de- 
sumere et secum circumferre, Ordinarii, nomine Sancte hujus Sedis, 

concedere possint Parochis et Missionariis supra dictis facultatem be- 
nedicendi aquam baptismalem ea breviori formula, qua Missionariis 
in Peruvia apud Indos Summus Pontifex Paulus III uti concessit, quæ- 
que in appendice ad Rituale Romanum legitur. 


VI. Ut si propter defectum temporis, improbamque defatigationem, 
aliisque gravibus de causis perdifficile sit omnes adhibere cæremonias 
pro Baptismo adultorum præscriptas, Parochi et Missionarii, de previo 
Ordinarii consensu, uti possint solis ritibus, qui in Constitutione Pauli 
III « Altitudo » diei 1Junii moxxxvn designantur. Insuper ut in iisdem 
rerum adjunctis Ordinarii nomine Sanctæ Sedis concedere valeant Pa- 
rochis et Missionariis usum ordinis Baptismi parvulorum, onerata in 
usu hujusmodi facultatis eorumdem Ordinariorum conscientia super 
existentia gravis necessitatis. 


VII. Ut in omnibus et singulis ditionibus Americæ Latine, nulla ex- 
cepta, omnes sacerdotes tam sæculares quam regulares, quamdiu in 
prefatis ditionibus moram duxerint, et non alias, singulis annis die se- 
cunda Novembris seu die sequenti, juxta rubricas Missalis Romani, qua 
nempe commemoratio omnium fidelium defunctorum ab Ecclesia uni- 
versalirecolitur, tres Missas singuli celebrare possint et valeant, ita 
tamen ut unam tantum eleemosynam accipiant, videlicet pro prima 
Missa duntaxat, et in ea quantitate tantum, qux a Synodalibus Consti- 
tutionibus seu a loci consuetudine reguiariter præfinita fuerit; fructum 
autem medium secunde et tertiæ Missæ non peculiari quidem defuncto, 
sed in suffragium omnium fidelium defunctorum omnino applicent, ad 


* 
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normam Constitutionis Benedicti XIV Pontificis Maximi « Quod expen- 
sis » diei xxvr Augusti MDCCXLVII. 

VIII. Ut omnes fideles annu: Confessionis et Communionis precepto 
salisfacere possint a dominica Septuagesimæ usque ad octavam diem 
sollemnitatis Corporis Christi inclusive. 

IX. Ut omnes fideles lucrari possint indulgentias et jubilea, quæ re- 
quirunt Confessionem, communionem et jejunium, dummodo servato 
jejunio, si loco inhabitent, ubi impossibile prorsus vel difficile admo- 
dum sit Confessarii copiam habere, corde saltem contriti sint cum pro- 
posito firmo confitendi admissa quam primum poterunt, vel ad minus 
intra unum mensem. 

X. Ut Iudi et Nigritæ intra tertium et quartum tam consanguinita- 
tis quam affinitatis gradum matrimonia contrahere possint. 

XI. Ut Indi et Nigritæ quocumque anni tempore nuptiarum benedic. 
tionem accipere possint, dummodo iis temporibus, quibus ab Ecclesia 
prohibentur nuptiæ, pomps apparatum non adhibeant. 

XII. Ne Indi et Nigritæ jejunare teneantur preterquam in feriis sex- 
tis Quadragesimæ, in Sabbato Sancto, et in pervigilio Natalis D. N. J. C. 

XIII. Ut preterea Indi et Negritæ absque ullo onere, seu solutione ele- 


-imosynæ uti. possint indulto, quod Quadragesimale dicitur, et quo fide- 


les respective diccesis seu regionis ab Apostolica Sede donantur; ideo- 
que carnibus, ovis et lacticiniis vesci possint omnibus diebus ab Eccle- 
sia vetitis, exceptis quoad carnes diebus in superiori paragrapho xil 
notatis. 


XIV. Ut quandocumque in causis tam criminalibus, quam aliis qui- 
buscumque forum ecclesiasticum concernentibus a sententiis pro tem- - 


pore latis appellari contigerit, si prima sententia ab Episcopo lata 
fuerit, ad Metropolitanum ; si vero prima sententia lata sit ab ipso Metro- 
politano, ad Ordinarium viciniorem absque alio Sedis Apostolice re- 
scripto appelletur : et si secunda sententia primæ conformis fuerit, vim 
rei judicat; obtineat, et executioni per eum, qui eam tulerit, demande- 
tur, quacumque appellatione non obstante; si vero illæ duæ sive ab Or- 
dinario et Metropolitano, sive a Metropolitano et Ordinario viciniore 
late, conformes non fuerint, tunc ad alterum Metropolitanum vel Epis- 
copum ei, a quo primo fuit lata sententia, viciniorem ejusdem provin- 
cie appelletur, et duas ex ipsis tribus sententias conformes, quas vim 
rei judicatæ habere volumus, is, qui postremo loco judicaverit, exe- 


quatur, quacumque appellatione non.obstante. Cum autem recursus ad | 


Apostolieam Sedem etiam omisso medio, sive ante sive post sententias 
judicum inferiorum semper integer manere debeat, ad normam juris, 
in usu hujus privilegii omnino servandæ erunt sequentes conditiones: 
19 Ut in singulis causis salva maneat cuique litiganti facultas ad hanc 
Apostolicam Sedem etiam post primam sententiam recurrendi ; 2* Ut 


in singulis actibus expressa fiat Apostolice delegationis mentio ;39 Ut | 


4 


1 
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cause majores sint eidem Apostolicæ Sedi reservatæ ad normam Sacri 
Concilii Tridentini ; 4° Et quoad causas matrimoniales ea custodiantur 
quae in Constitutione Benedicti XIV, cujus initium « Dei miseratione », 
prestituta sunt. 

Abrogatis deletisque Auctoritate Nostra Apostolica omnibus et sin- 
gulis Indiarum Occidentalium privilegiis quocumque nomine vel forma 
ab hac Sancta Sede prius concessis. 

Contrariis quibuscumque etiam speciali et individua mentione dignis 
non obstantibus. 

Datum Roms apud Sanctum Petrum sub annulo Piscatoris die so- 
lemni Pasche xvi Aprilis MpcccLxxxxvir Pontificatus Nostri Anno 
Vigesimo. 

A. Card. Maccui. 


uU 


2 Concession d'insignes spéciaux au chapitre de Breslau. 


, 


LEO PP. XIII. 
AD PÉRPETUAM REI MEMORIAM 


Ecclesiasticos viros in Cathedralibus templis vetustis memoriis, per- 
nobili structura et splendidis antique pietatis monumentis decoris, 
sacri ministerii munera obeuntes, ut ipsi, quantum cæteris antecellant, 
prodant,et christianæ plebis obsequium sibi magis magisque concilient, 
Romanorum Pontificum Prædecessorum Nostrorum vestigiis insistentes, 
peculiarium insignium aecessione pro re ac tempore augustiores effi- 
cere solemus. Jamvero expositum est Nobis, Capitulares Cathedralis 
Ecclesie Vratislaviensis jam inde ab anno MmpcLxxxxri: privilegio ab hac 
Sancta Sede fuisse donatos gestandi nigram collo eirecumductam seri- 
cam fasciam, atque ex ea pendentem Crucem desectum S. Joannis 
Baptiste Caput in medio referentem cum verbis adversa parte inscrip- 
tis: Secura mens juge convivium. Preterea Capitularibus ipsius Capi- 
tuli dignitatibus Mitræ et pedi usum fe: me : Benedictus PP. XIII Præ- 
decessor Noster indulsit. Nunc autem cum dilectus filius Noster Geor- 
gius S. RH. E. Presbyter Cardinalis Kopp ex Apostolica dispensatione 
Episcopus Vratislaviensis Nos flagitaverit, ut memorati sui Capituli 
Canonicis, quemadmodum nonnullis aliis Austriaci Imperii Capitulis 
concessum fuit, privilegium concedamus gestandi loco fascie serico 
supradicta aureum collo torquem, Nos votis hujusmodi annuendum 
libenti quidem animo existimavimus. Quare omnes et singulos, quibus 
he literæ Nostre favent, peculiari benevolentia complectentes et a qui- 
busvis excommunicationis, suspensionis et interdicti aliisque ecclesias- 
ticis sententiis, censuris et poenis, si quas forte incurrerint, hujus tan- 
tum reigratia absolventes et absolutos fore censentes, Apostolica Nostra 
auctoritate praesentium vi perpetuumque in modum concedimus, ut 
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omnes et singuli nunc et in posterum existentes Capituli Vratislaviensis 
Canonici loco sericæ circumductæ collo fascie, aureum gestare torquem 
licite possint et valeant. Decernentes presentes literas firmas, validas 
et efficaces existeré ac fore suosque plenarios et integros effectus sortiri 
atque obtinere, illisque ad quos spectat et in futurum spectabit, in om- 
nibus et per omnia plenissime suffragari, sicque in premissis per quos- 
cumque judices ordinarios et delegatos judicari ac definiri debere, 
atque irritum et inane, si secus super his a quoquam quavis auctori- 
tate scienter vel ignoranter contigerit attentari. Non obstantibus Cons- 
titutionibus et Ordinationibus Apostolicis ceterisque contrariis quibus- 
cumque. 

Datum Rome apud S. Petrum sub annulo Piscatoris die nt Julii 
MDcccxcvi1, Pontificatus Nostri anno decimo nono. 


C. Can». DE RUGGIERO. 


3» Coneession d'indulgenees pour le quinzieme centenaire de la 
mort de S. Ambroise. 


LEO PP. XIII. 


Universis Christifidelibus. presentes Litteras inspecturis salutem et 
Apostolicam Benedictionem. 

Sacra sæcularia sollemnia quibus.Beatorum Cœlitum memoria cele- 
bratur, dum digno sunt tot tantisque eorum meritis honori, fidelium 
quoque simul cum admiratione pietatem excitant, ac lectissimos in Do- 
mino fructus edunt. Jucundo itaque accepimus animo diem quo quinde- 
cim abhine sæculis S. Ambrosius nobilissime Civitatis Mediolanensis 
Episcopus ac Patronus coelestem patriam hac vitaletus mutavit, in ejus 
Basilica singulari pompa proxime recolendum esse, et pr: oculis haben- 
tes tam gloriosi Ecclesiæ Patris una cum incenso studio religionis, sum- 
mam in egenos caritatem, miram in rebus trepidis fortitudinem, atque 
in Diecesi moderanda prudentiam, præclaram denique qua floruit eru- 
ditionem ac doctrinam, nihil antiquius esse duximus, quam ut auspica- 
tissimi hujus eventus faustitatem Indulgentiarum largitione ditaremus. 
Quare precibus dilecti Filii Nostri Andreæ S. R. E. Card. Ferrari ex con- 
cessione Apostolica Archiepiscopi Mediolanensis, benigne obsecundare 
volentes, omnibus ac singulis ejusdem Dicceseos Christifidelibus qui 
vere poenitentes et confessi, ac 8. Communione refecti, uno quo cui- 
que libeat e diebus ab Ordinario semel tantum designandis, quibus 
prædicta sollemnitas peragetur, a primis vesperisusque ad occasum so- 
lis diei hujusmodi, Basilicam Ambrosianam devote visitaverint ibique 
ante S, Ambrosii sepulcrum pro Christianorum Principium concordia, 
hæresum extirpatione, peccatorum conversione, ac S. Matris Ecclesise 
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exaltatione pias ad Deum preces effuderint, Plenariam ; iis autem qui 
memoratam Basilicam legitimo impedimento adire nequeant ac noven- 
dialem supplicationem ante feriam quintam post Pascha, nec non ante 
dies decimumquartum Maii, trigesimum Novembris, ac septimum De- 
cembris proximi advenientis anni perfecerint, et vere pariter pœniten- 
tes et confessi ac $. Communione refecti, quamcumque Ecclesiam vel 
Oratorium publicum Diccesis Mediolanensis visitaverint, atque ibi ut 
supra dietum est oraverint, quo prefatorum die id egerint, Plenariam 
similiter omnium peccatorum suorum Indulgentiam et remissionem in 
Domino impertimur. lis denique fidelibus corde saltem contritis, qui 
eamdem Basilicam visitare legitime impediti, novendiales tamen prædic- 
tas supplicationes absolverint, quacumque vice id fecerint, trecentos 
dies de injunctis eis seu alias quomodolibet debitis peenitentiis in forma 
Ecclesie consueta relaxamus. Quas omnes et singulas indulgentias, 
peccatorum remissiones, ac pænitentiarum relaxationes, etiam animabus 
fidelium qu: Deo in charitate conjunctæ ab hac luce migraverint per 
modum suffragii applicari posse concedimus. Præsentibus unica tantum 
vice valituris. 
Datum Rome apud 8. Petrum sub Annulo Piscatoris die xv maii 
MDCccxcvI, Pontificatus Nostri Anno Decimonono. 


Pro Dno Card. De RocciERO 
NicoLaus Maniwi, Subst, 


A: Brefsrelatifs à l'archiconfrérie del'Immzeulée Conception, érigée 
dans l'église de St-André-della-Valle, des PP. Théatins. 


Tout le monde connait le Scapulaire bleu de l'Immaculée-Con- 
ception, dévotion propre aux RR. PP. Théatins, fixés à St-An- 
dré-della-Valle, à Rome. A cette dévotion se joint maintenant 
une confrérie spéciale, érigée en archiconfrérie, et qui groupera 
dorénavant les fidèles dévots à l'Immaculée Conception de la 
T. S. Vierge. Il en résulte pour l'avenir des modifications im. 
portantes en ce qui regarde le scapulaire et l'inseription desfidèles ; 
mais rien n'est modifié pour le passé, ainsi que nous le dirons: 
plus loin. Nous reproduisons le déeret d'érection de la confrérie 
et les differents Brefs rendus en sa faveur. 


DÉCRET D'ÉRECTION DE LA CONFRÉRIE DE L'IMMACULÉE CONCEPTION (1). 


Eminence Révérendissime, 
Le P. D. Francois de Paule Ragonesi, préposé général des Théatins, 
‘eu égard à la prodigieuse diffusion de la dévotion au mystère de l'Im- 


- (4) Traduction de la supplique et des statuts, rédigés en italien. 
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maculée Conception de la T. S. Vierge (par le moyen du scapulaire 
bleu et du petit chapelet dit de l'Immaculée Conception, qui par privi- 
lége du S. Siége sont donnés par les prétres de notre congrégation et 
par d'autres prétres munis de notre autorisation dans le monde entier), 
pour se conformer aux désirs des fidéles de Rome, supplie Votre Émi- 
nence Révérendissime de vouloir bien ériger dans l'église de St-André- 
della-Valle, une confrérie sous le titre de l'Immaculée-Conception de la 
T. S. Vierge Marie, Mére de Dieu, suivant les statuts que je soumets à 
Votre Éminence. 


Statuts. 


I. Le nom de la confrérie est le suivant : Confrérie de l'Immaculée 
Conception de la T. S. Vierge Marie, Mère de Dieu, érigée dans l'église de 
St-André-della- Valle, des PP. Théatins, à Rome. 

ll. Le but de la confrérie est d'honorer le privilège de la Conception 
Immaculée et de la divine Maternité de la Bienheureuse Vierge Marie. 

III. Peuvent faire partie de la confrérie les fidéles de l'un et de l'autre 
sexe. 

IV. L'agrégation se fait par la bénédiction et l'imposition du scapu- 
laire bleu, la tradition du petit chapelet dit de l'Immaculée Conception 
et l'inscription du nom sur le registre de la confrérie. 

V. Les confrères se réunissent à St-André-della-Valle pour assister 
aux divins mystéres et aux exercices religieux qui se font les douze 
samedis qui précèdent la fête de la Conception et le jour de la fête 
(8 décembre), des premiéres aux deuxiémes vépres. 

VI. La direction spirituelle est confiée au P. Général (pro tempore) ou 
à un père Théatin nommé par le P. Général. 

VII. Les associés se réuniront également dans la dite église les trois 
samedis qui précédent la féte de l'Annonciation. 


Lucidus Maria, Miseratione Divina Episcopus Albanensis, S. R. E. 
Cardinalis Paroechi, SSmi Dni Nri Pap: Vicarius Generalis, Romane 
Curie ejusque Districtus Judex Ordinarius, etc. 

Confraternitatem Immaculatæ Conceptionis Beatissime Marie Virginis 
Matris Dei, Nos potestate nostra ordinaria erigimus in Ecclesia S. An- 

dreæ de Valle PP. Theatinorum et canonice erectam esse pronuntiamus, 
ejusque Constitutionem septem hisce articulis consignatam adprobamus. 

Datum Rom: ex edibus Vicariatus, die 24 Maii Anno Dai 1894. | 


L. M. Cann. Vicarius. 
PETRUS Canonicus CHECCHI, Secret, 


Concordat cum suo originali in Archivio Vicariatus adservato. In 
fidem etc. 
Roms ex Secria Vicar. ejusd. 25 Maii 1894. 
P. Caeccui, Secret. 





HN —— 
BREF CONCRDANT DES INDULGENCES. 


LEO PAPA XIII. 


AD PERPEÉTUAM REI MEMORIAM. +. 





Quum sicuti accepimus in Nostræ Almæ hujus Urbis Ecclesia S. An- on 
dre: Apostoli, vulgo « della Valle » nuncupata, quæ ad Clericos Regu- | 
lares Congregationis Theatinorum pertinet, pia quædam ac devota Chris- e 
tifidelium Confraternitas sub titulo Immaculatæ Deiparæ Virginis Con- 
ceptionis canonice erecta existat, cujus sodales quamplurima pietatis et 
charitatis opera exercere consueverint seu intendant; Nos, quo hujus: | WE 
modi Consociatio majora in dies suscipiat incrementa, de Omnipotentis 
Dei misericordia ac BB. Petri et Pauli Apostolorum Ejus Auctoritate 
confisi, omnibus prædietæ Confraternitatis sodalibus, qui eamdem Soda- 
litatem in posterum ingredientur, die primo eorum ingressus, vel uno Um 
.ex septem diebus continuis immediate sequentibus ad eorum arbitrium E 
eligendo, si vere poenitentes et confessi SSmum Bucharistiæ Sacramen- 
tum sumpserint, Plenariam ; ac tam descriptis quam pro tempore in i 
dieta Confraternitate deseribendis sodalibus, qui vere peenitentes etcon- 
fessi ac S. Communione refeeti prefatam Eeelesiam S. Andrew quolibet 
e duobus sabbatis festivitatem Immaculalæ Deiparse Virginis Concep- 
lionis precedentibus, nec non festivitatibus Conceptionis, Nativitatis, 
Annuntiationis, Parificalionis et Assumptionis B. Marie Virginis Imma- 
culatæ vel uno quo cuique libeat e septem diebus eontinuis immediate 

- respective subsequentibus singulisannis devote visitaverint, ibique pro 
Christianorum Principum eoneordia, hæresumextirpatione, peccatorum 
conversione ac S. Matris Ecclesiæ exaltatione pias ad Deum preces effu- 

 derint, quo die prefatorum id egerint, plenariam: similiter omnium 
peceatorum suorum indulgentiam et remissionem misericorditer in Do- 

- mino concedimus. Præterea lisdem memorate Confraternitatis sodalibus E 

qui corde saltem contriti quocumque trium sabbatorum festivitatem B. — P 
M. V. Annuntiationis præcedentium, vel dies festos Præsentationiïs ac 

. Visitationis ejusdem Deiparse Virginis supradictam Ecclesiam visitave- 
rint, atque ut prefertur, oraverint, septern annos totidemque quadrage- DH 
nas de injunetis eis seu alias quomodolibet debitis peenitentiis in forma | 
Ecclesie consueta relaxamus. Quas omnes et singulas indulgentias, 
peccatorum remissiones ac pœænitentiarum relaxationes etiamy animabus 

. Christifidelium, qua Deo in charitate conjunctæ ab hac luce migraverint 

per modum suffragii applicari posse indulgemus. In contrarium: faciens 

"tibus non obstantibus quibuscumque. Presentibus in perpetuum. vali- 
turis. 

Datum Rome, apud S. Petrum, sub Annulo Piscatoris, die 1v Julii 

MDpcccxcrv. Pontifieatus Nostri Anno Decimoseptimo. 

| P. D. Cano. Dg RucotEno 


ve 


Nicoraus Marin, Subst. 
235*-256* livraison, juillet-août 1897. 269 
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BREF ÉRIGEANT L'ASSOCIATION EN ARCHICONFRÉRIE. 


f | LEO PAPA XIII. 


: AD PERPETUAM REl1 MEMORIAM. 


Cum nihil antiquius sit Nobis quam ut Deiparse Virginis cultus et 
honor magis magisque in dies augeatur, ita propenso accepimus animo 
piam Sodalitatem ab Immaculata Conceptione B. M. V. Genitricis Dei 
jam in Ecclesia S. Andres, vulgo « della Valle » hujus Alm: Urbis Nos- 
tre canonice erectam, et per Nos compluribus indulgentiis ditatam, 
adeo crevisse, ut aliæ hujusmodi Consociationes desiderium ubique os- 
tenderint, se ad illam aggregandi. Quis cum ita sint, votis precibusque 
dilecti filii Francisci de Paula Ragonesi Praepositi Generalis Clericorum 

Regularium Theatinorum nuncup. annuentes, praedictum Sodalitium ho- 
noribus ac privilegiis in uberius animarum bonum exornandum cen- 
4 suimus. Quare omnes et singulos quibus Nostre hælitteræfavent, a qui- 
NM busvis excommunicationis et interdicti aliisque ecclesiasticis sententiis, 
censuris et poenis quovis modo vel quavis de causa latis, si quas forte in- 
currerint, hujus tantum rei gratia absolventes etabsolutos fore censentes, 
Auctoritate Nostra Apostolica memoratam Sodalitatem in Ecclesia 5. . 
Andreæ « della Valle » Nostre hujus Almae Urbis existentem in Archi- 
sodalitatem cum solitis privilegiis perpetuum in modum erigimus atque 
instituimus. Archisodalitatis autem sic erecte officialibus et sodalibus 
praesentibus ac. futuris, ut ipsi alias quascumque Sodalitates ejusdem 
nominis atque instituti ubique terrarum existentes, servatis tamen forma 
Constitutionis Clementis PP. VIII Prædecessoris Nostri aliisque Apos- 
tolicis Ordinationibus desuper editis, aggregare, illisque omnes et sin- 
gulas indulgentias, peccatorum remissiones, ac ponitentiarum relaxa- 
t tiones, ceterasque spirituales gratias ipsi Sodalitati ita in Archisoda- 
1 litatem a Nobis erectae a S. Sede Apostolica concessas et aliis commu- 
— . . . mieabiles, communicare licite possint ac valeant, eadem auctoritate 
Nostra harum litterarum vi perpetuo item concedimus ac largimur. - 
Decernentes has Nostras litteras firmas, validas et efficaces existere et : 

fore, suosque plenarios et integros effectus sortiri et obtinere, illisque 

; ad quos spectat et spectare poterit in omnibus et per omnia plenissime 

suffragari, sicque in premissis per quoscumque jadices ordinarios et | 
delegatos judicari definiri debere, atque irritum et inane si seous super | 
his a quoquam quavis auctoritate scienter vel ignoranter contigerit at- . | 
tentari. Non obstantibus Constitutionibus et ordinationibus Apostolicis 
et quatenus opus sit præfatæ Confraternitatis etiam juramento, confir- | 
matione Apostolica, vel quavis firmitate alia roboratis statutis et con- . 
suetudinibus ceterisque contrariis quibuscumque. 








ND EST 


Datum Roms, apud S. Petrum, sub Aunulo Piscatoris, die xvin Sep- 
tembris upccexciv, Pontificatus Nostri Aano Deeimoseptimo. 
Fi | C. Card. De RuGGi£ro. 


BR£F ACCORDANT AU GÉNÉRAL DES THÉATINS L'AUTORISATION DE BÉNIR LES 
PETITS CHAPELETS DE L'IMMACULÉE CONCEPTION AVEC LE POUVOIR DE 
SUBDÉLÉGUER (1). 


LEO PAPA XIII. 


Dicecro Fizio FRaNcisco pe PAuLA RAGon£st, PrmPosiTO GENERALI CLE- 
RICORUM HEGULARIUM CONGREGRATIONIS THEATINORUM. 


Dilecte Fili, salutem et Apostolicam Benedictionem. 


Curavisti Nobis exponendum in votis admodum tibiesse, ut faculta- 
tem tibifaciamus utpote hodierno Præposito Generali Clericorum Re- 
gularium Congregationis Theatinorum, aliisque in posterum successo- 
ribus tuis eodem in munere, benedicendi parvas coronas precatorias 
ab Immaculata Conceptione, cum adnexis indulgentiis, eamdemque 

veniam aliis presbyteris tum ex Ordine tuo, tàm externis subdelegandi. 
Nosque id rati in spirituale Christifidelium bonum et commodum  ces- 
surum, precibus hujusmodi annuendum propensa voluntate censuimus. 
Quare de Omnipotentis Dei misericordia, ac BB. Petri et Pauli App. 
ejus Auctoritate confisi, tibi, dileete fili, aliisque in posterum Preposi- 
tis Generalibus Clericorum Regularium Congregationis Theatinorum, 
facultatem Auctoritate Nostra Apostoliea, tenore presentium, imper- 
timur, ex qua parvas coronas ab Immaculata Conceptione queas vel 
queant benedicere, cum adnexis indulgentiis qu: continentur in indice 
typis edito S. Congnis de Propaganda Fide, die xxin mensis Februarii, 
annni MpCccLxxviü, eamque Facultatem subdelegare similiter queas 
vel queant aliis presbyteris vel e dicta Theatinorum Congregatione, vel 
, etiam externis. In contrarium facientibus non obstantibus quibuscum- 
: que. Presentibus perpetuis futuris temporibus valituris. 
Datum Roma, apud. S. Petrum, sub Annulo Piscatoris, die xx Aprilis 
_ MDcopxciv, Pontifieatus Nostri Anno Decimoseptimo. 


M. Card. RAMPOLLA. 


D'après ces documents, on voit qu'à lavenir le scapulaire 
bleu de l'Immaculée Conception devra être assimilé au scapu- 


(4) Les indulgences accordées à tous les fidèles pour la récitation du petit 

- chapelet de l’Immaculée Conception ne requièrent nécessairement ni l'usage 

- matériel du chapelet ni la bénédiction spéciale de celui-ci (cf. Beringer, 

|| les Indulgences, t. I, p. 192). Mais ce Bref permet d'attacher à ces chapelets les 
 indulgences dites Apostoliques. 
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laire de N. D. du Carmel et à d'autres encore, qui sont le signe 
de l'entrée dans une confrérie; par conséquent l'inscription 
sur les registres sera obligatoire, comme elle l’est en règle 
générale pour les confréries. Jusqu'ici, en effet, les fidèles 
qui étaient revêtus du Scapulaire bleu, comme ceux qui ont 
reçu le Scapulaire rouge de la Passion, ne formaient pas une 
confrérie. Cela résulte, entre autres déclarations, de la réponse 
de la S. C. des Indulgences en date du 27 avril 1887. La 
modification survenue par suite de l'établissement de la nou- 
velle confrérie dont le scapulaire bleu devient un insigne, sou- 
léve d'intéressantes questions que nous devons signaler briéve- 
ment. 

Tout d'abord, en ce qui concerne le passé, disons que rien 
n'est modifié. Les Brefs pontificaux ne renferment aucune expres- 
sion qui permette de penser qu'on a voulu produire un effet 
rétroactif. Par conséquent, les fidèles qui ont déjà reçu le sca- 
pulaire bleu ne sont aucuuement tenus à entrer dans la nou- 
velle confrérie ; ils n'ont pas davantage à se préoccuper de faire 
inscrire leurs noms sur un registre quelconque pour continuer 


à jouir des riches indulgences auxquelles donne droit le port de : 


ce. scapulaire. Ces indulgences elles-mêmes ne sont pas mention- 
nées dans les Brefs relatifs à la confrerie; c'est dire qu'elles de- 
meurent sans changement, tant pour les fideles déjà revêtus du 
scapulaire que pour les membres de la confrérie. Il va de soi 


cependant que les fidèles qui, ayant déjà reçu le scapulaire, | 


voudraient entrer dans la confrérie de l'lmmaculée Conception, 


devraient se faire inscrire, recevoir le petit chapelet de l'Im- - 
maculée Conception ; mais ils ne devraient ni ne pourraient » 


recevoir à nouveau le scapulaire. 


Le Supérieur général des Théatins accorde très liberale- | 
ment aux prêtres séculiers et réguliers qui lui en font la de- 


mande l'autorisation d'imposer le scapulaire bleu aux fidèles. | 


Ces pouvoirs, répandus par milliers, subissent-ils une modifica- : 
tion quelconque ? En particulier, les prétres qui en sont munis | 


peuvent-ils continuer à imposer le scapulaire sans inscrire ni. 
transmettre les noms des fideles ? ou bien leurs pouvoirs leur. 
permettent-ils aujourd'hui de recevoir les fidèles dans la con- | 
frérie, sauf à remplir la formalité de l'inscription ? A cette. 
double question, il me parait nécessaire de répondre que rien. 


n'est changé aux pouvoirs de ces prêtres; qu'ils peuvent con 
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tinuer à en user, mais ne peuvent le faire que dans les mêmes 
conditions. Ils ont recu l'autorisation de bénir et d'imposer aux 
fidéles le seapulaire de l'Immaculée Conception ; mais ils n'ont 
pas reçu celui d'admettre les fidèles à une confrérie qui n'exis- 
tait pas encore. Aucun acte de l'autorité compétente n'est venu 
restreindre leur délégation; donc elle persévére. D'autre part, 
aucun acte de cette même autorité n'est venu étendre leurs 
pouvoirs et les rendre valables pour l'admission à la confrérie; 
donc ils ne se rapportent pas à cet objet. l'ant que ces pouvoirs 
n'auront pas été modifies, les prétres autorisés par le Supérieur 
genéraldes Théatins pourrontcontinuer,comme parle passé, à bénir 
et à imposer lescapulaire, sans que cet acte fasse entrer les fidèles 
dans la confrérie, et sans être plus obligés que par le passé à 
inscrire les noms. D'ailleurs, il faut le remarquer, les Brefs que 
nous avons reproduits ne disent pas que les fidéles ne pourront 
dorenavant recevoir. le scapulaire bleu qu'en entrant dans la 
confrérie; et en accordant à la confrérie certaines indulgences, 
ils ne mentionnent aucunement celles dont jouissent déjà les 
fidéles revétus du scapulaire. Par conséquent, méme les con- 
frères ont droit à ces indulgences plutôt parce qu'ils portent;le 
scapulaire que parce qu'ils. sont entrés dans la nouvelle con- 
frérie. En sorte qu'on peut se demander si les textes actuels ne 
permettraient pas de maintenir le pieux usage du scapulaire 
sans faire entrer les fidèles qui le reçoivent dans une confrérie. 
Sans doute, si le Supérieur général des Théatins joignait doré- 
navant aux pouvoirs qu'il délégue aux prétres séculiers et ré. 
guliers l'obligation de recevoir les fidèles dans la confrerie et 
d'envoyer les noms ausiéged'une confrérie régulièrementérigée, 
le scapulaire bleu serait entièrement assimilé aux autres, qui 
sont une marquedistinctive des confréries. Quelle a étéla pensée 
et quelle sera la conduite du Supérieur général des Théatins, 
les textes publiés ne nous permettent pas de le dire. Il est bien 
probable que des documents ultérieurs nous le feront connaitre, 
et Ja Congrégation des Indulgences aura plus d'une fois, sans 
doute, à se prononcer sur les doutes soulevés par cette nouvelle 
pratique. 

Remarquons en terminant que le Général des Théatins ne 
jouit d'aucun privilège pour l'érection de confréries de l'Imma- 
. eulée Conception ; il peut seulement agréger, en qualité de direc- 
teur de l'archiconfrerie, les confréries similaires érigées canoni- 
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quement par l'autorité épiscopale, et du consentement de l’évêque, 
suivant la loi ordinaire. Cette agrégation communiquera aux 
confréries affiliées et à leurs membres les seules indulgences pro- 
pres à !a confrériede St-André-della- Valle; mais le droit aux 
indulgences du scapulaire bleu est acquis, pour chaque fidèle, 
par la réception méme de ce scapulaire, qu'elle soit suivie de 
l'inscription, suivant ce qui deviendra la règle, ou ne le soit pas, 
en vertu des pouvoirs encore en vigueur. 


II. — S. C. DE L'INQUISITION. 


4: Trois décisions sur des ordinations douteuses. 


Bme Pater, 


Sempronius Sacerdos Regularis, ad S. V. pedes provolutus, humili 
prece petit solutionem dubii cujusdam, a quo jam a plurimo tempore, 
circa validitatem su: ordinationis sacerdotalis, exagitatur. Quum enim 
in tactu instrumentorem adhibuisset non quidem indices, et medios 
digitos, sed indices et pollices, prius tetigit cuppam calicis; sed postea, 
quum Episcopus formulam pronunciavit, tetigit tantummodo patenam 
cum superposita hostia super calicem. Itaque, quum res non adamus- 
sim processerit juxta præscriptiones Pontificalis, Theologorumque doc- 
trinam, Orator pro conscientiæ tranquilitate suæ, petit : quid tenendum 
de validate suæ ordinationis? 


Feria 1V, 47 martii 1897. 


In Congne Gen. S. R. et U. Inquisitionis habita ab Emis ac Rmis DD. 


Card. in Republiea christiana adversus hæreticam pravitatem Generali- 


bus Inquisitoribus, proposito suprascripto dubio præhabitoque RR. DD. 
Consultorum voto, iidem Emi ac Rmi Dni respondendum mandarunt: 
Orator acquiescat. 
Sequenti vero die ac feria, facta de predictis relatione SS. D. N. D. 
Leoni Div. Prov. Pape XIII in solita audientia R. P. D. Adsessori S, O. 
impertita, Sanctitas Sua Emorum Patrum resolutionem adprobavit. 


J. Can. Mancini, S. H. et U. T. Not. 


IL. 


Beatissime Pater, 


Caius Sacerdos, ad S. V. pedes provulutus, humiliter petit, ut con- 
scientie sus tranquillitati provideatur, soiutionem dubii cujusdam a quo 
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| vexatur, circa valorem sacerdotalis ordinationis. Ex hoc profluit tale 


Fr 


dubium, quod in traditione instrumentorum. non omuia processerunt 


exacte secundum præcriptiones Pontificalis, quum tetigerit tantum pa- 


tenam et hostiam super calice positam, non autem ipsum calicem, etsi 


ad istum cum digitis tangendum connisus fuisset, 
Feria lV, 17 martii 1897. 
In Congne Gen. S. R. et U. Inquisitionis habita ab Emis ac Rmis DD. 


Cardinalibus fidei Generalibus Inquisitoribus, proposito suprascripto 


 dubio præhabitoque Rrum DD. Consultorum voto, iidem Emi ac Rmi 


Dni respondendum mandarunt: 


Orator acquiescat. 
Sequenti vero die ac feria, facta de predictis relatione SS. D. N. D. 


Leoni Div. Prov. Pape Xlll in solita audientia R. P. D. Adsessori S. O. 


impertita, Sanctitas Sua Emorum Patrum resolutionem adprobavit. 


J. Can. Mancini, S. R. et U. 1. Not. 


HI 


P" Beatissime Pater, 


Gaspar Sacerdos,ut suæ conscientiæ consulatur, humiliter postulat 


sequentis dubii solutionem. Quum Orator sacrum suscepil presbytera- 


tus ordinem, quatuor vel quinque insimul erant ordinandi qui omnes 
certatim instrumenta tangere connitebantur. Meminit se prius talia te- 
tigisse, sed quando prolata est formula, etsi conaretur illa denuo tan- 


gere, impeditus fuit a manibus cæterorum : inde timores agitationes- 


que circa suæ ordinationis validitatem. 


Feria IV, 17 martii 14897. 


In Congne Gen. S. R. etU. Inquisitionis habita ab Emis ac RmisDD. 


«Cardinalibus in rebus fidei Generalibus Inquisitoribus, proposito supra- 
»seripio dubio, prehabitoque RH. DD. Consultorum voto, iidem Emi ac 


.Rmi Dni respondendum mandarunt : 


Orator acquiescat. 
Sequenti vero die et feria facta de prædictis relatione SS. D. N. D. 


- Leoni Div. Prov. Papa XIlIin solita audientia R. P. D. Adsessori S. 


O0. impertita, Sanctitas Sua Emorum Patrum resolutionem  adprobavit. 


J. Can. Mancini, S. R. et U.- I. Not; 


Nous avons déjà exposé assez souvent les régles pratiques re- 


-latives aux ordinations douteuses et aux réitérations condition- 


nelles pour pouvoir nous dispenser de commenter les décisions 


qu'on vient de lire. Elles se rapportent toutes les trois à 1a 


porrection des instruments. Sans prétendre faire de la porrec- 
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tion des instruments la matière nécessaire, ni surtout seule nó- 
cessaire, des ordinations, le S. Office assure l'observation inté- 
grale des prescriptions importantes du Pontifical. Dans l'espéce, 
il est facile de voir la raison des trois réponses semblables : Ac- 
quiescat. | 
. Dans le premier cas, l'ordinand avait touché la coupe du ca- 
lice, puis la patène ot l'hostie, successivement et non simulta- 
nément; de plus. il avait fait usage du pouce et de l'index, au 
lieu de l'index et du doigt majeur ; mais cette derniére circons- 
tance est insignifiante ; de plus, il y avait, entre les deux contacts 
successifs, union morale, suffisante pour exclure tout doute rai- 
 sonnable. 

Dans le, second cas, lordinand avait touché la paténe et l'hos- 
tie, mais non le calice ; suivant des décisions antérieureson con- 
sidére que le contact des instruments a été suffisant, car la pa- 
téne et l'hostie, le calice avec le vin sont présentés aux ordi- 
nand per modum unius : sans quoi il faudrait aussi exiger le 
contact non seulement avec l'hostie, mais avec le vin. 

Enfin dans le troisième cas, il y a aussi union morale entre 
le contact des instruments et la formule, bien qu'il n'y ait pas 
simultanéité absolue. 


2: Est illicite la fécondation artificielle. 


Feria IV, die 24 martii 4897. 


In Congregatione Generali S. R. et U. I. habita coram Emis ac Hmis 





DD. Cardinalibus contra hæreticam pravitatem Generalibus Inquisito- . 


ribus, proposito dubio : 

An adhiberi possit artificialis mulieris fecundatio ? 

Omnibus diligentissimo examine perpensis, præhabitoque DD. Con- 
sultorum voto, iidem Emi Cardinales respondendum mandarunt : 

Non licere. 

Feria vero VI, 26 ejusdem mensis et anni, in solita Audientia r. p. d. 


Adsessori S. O. impertita, facta de suprascriptis accurata relatione. 


3&mo D. N. Leoni Pp. XIII, Sanctitas Sua resolutionem Emorum Patrum 
adprobavit et confirmavit. | 
J Gan. MaNGEINIS S. £4. 66 EXSESINOE 


Parcat lector, cui suprascriptæ responsionis. commentarium - 
paucis tradimus, Artificialis nempe fœcundatio mulieris in hoc | 


consistit quod virile semen in feminae uterum immittatur ope 


cujusdam instrumenti ad hoc destinati. Quinam mulieris defec- | 








tus huic operationi locum dare possint et quomodo, ea facta, 
concipere in utero possit mulier quz» usquedum sterilis erat, 
.nostrum non est exponere. Quidquid est de causis, moralitas ar- 
tificialis foecundationis considerari poterat tum in se, tum ex 
accessoriis circumstantiis. Plures enim modi omnino türpes et 
illieiti seponendi erant : tolerari namque non poterat mariti 
 pollutio, ut directe immittatur sperma in apposito instru- 
mento. At plures periti medici; imo et nonnulli catholici theo- 
logi, v. g., Marc, Inst. mor., IL, n° 2118 ; Lehmkuhl, Theol. 
Amor., n° 838, licitam reputabant artificialem foecundationem 
modo sequenti: Post copulam maritalem, ipse maritus, aut 
medicus virile semen in vagina depositum colligebat ope præfati 
instrumenti etin uterum statim profundius propellebat. Sed et 
hune modum illicitum declaravisse videtur S. C. Decisionis ra- 
tiones et momenta, prout coram S. C. allata sunt, modo nos 
latent; forsan ea Ephemeris aliqua vulgabit : interim qui plura 
Scire cupit, adeat Disputationes | physiologtco theologicas, 
auctore A. Eschbach, ubi hæc et similia fuso calamo medicinæ 
pariter et theologi: peritus scriptor ex ponit et cum moralibus 
legibus comparat. 


x 


3° Sur les prétendues apparitions de Tilly-sur-Seulles. 


Depuis plusieurs mois déjà, les journaux ont publié une lettre 
.de la S. C. de l'Inquisition à Mgr l'évéque de Bayeux, en ré- 
ponseà un rapport détaillé que 5S. G. avait envoyé à Rome sur 
les prétendues apparitions de la s. Vierge à Tilly-sur-Seuiles. 
-Nous avons vainement attendu la publication du texte latin 
authentique; nous devons nous contenter de reproduire la tra- 
duction française publiée par les soins de l'évàché de Bayeux. 


Illustrissime et Révérendissime Seigneur, 

Dans sa réunion générale du mercredi 17 mars, la Congrégation du 
_Saint-Office a examiné les documents que Votre Grandeur lui avait 
adressés le 11 décembre de l’année dernière au sujet des visions et 
autres faits surnaturels qui se passeraient à Tilly-sur-Seulles, et les 
"Eminentissimes Cardinaux comme moi Inquisiteurs généraux ont rendu 
-le décret suivant: | 
» «L,/Evêque veillera à éviter tout ce qui pourrait paraître une appro- 

bation directe ou indirecte des visions, du pèlerinage, etc. Il notiliera 
-aux fidèles, par l’organe d'un journal catholique, qu'il appartient à 
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l'autorité ecclésiastique seule de porter un jugement sur ces faits, et 


qu'on devra s'en tenir à ce jugement, s'il est prononcé. | 
« Il fera défense, en attendant, aux ecclésiatiques, de s'ingérer dans 


l'examen de cette affaire. Quant à la suppression de la statue, il jugera |. 


dans sa prudence si elle est opportune, et quand il conviendra de la 
faire ». 


Je prie Dieu, etc. 
L. M. Card. Paroccur. 


III. — S. C. DU CONCILE 


1» Causes jugées dans la séance du 8 mai4S89^4. 
CAUSE « PER SUMMARIA PRECUM ». 


MaLEviTANA (Malte). Legati missarum. 


Par un testament en date du 10 août 1828, Marguerite Pace Ciro lé- - 


guait à l'archiprétre de Valletta certains immeubles; elleimposait, entre 
autres conditions, l'obligation de célébrer ou de faire célébrer une messe 
basse quotidienne à perpétuité, en n'importe quelle église, avec un tari 


de plus que l'honoraire accoutumé pro tempore. Par un codicille du 15. 


septembre 1831, la testatrice apporta certaines modifications à ses vo- 
lontés ; il en résulta un certain changement ence qui concerne les mes- 
ses; car elle légua une somme de 270 écus par an pour diverses fon- 
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dations, Comme chaque fondation avait son assignation spéciale, il 


restait pour la messe quotidienne 150 écus, soit l'honoraire de l'épo- - 


que, augmenté d'un (ari. Car alors l'honoraire accoutumé était de qua- 
ire tari. L'incertitude que laissait subsister le testament disparaissait 
ainsi, et la somme léguée était déterminée taxative. 

Les divers possesseurs qui se sont transmis les biens laissés par la 


testatrice ont toujours reconnu la charge réelle qui les grevait ; mais t 


ils l'interprétaient d’après les termes du testament, c. à. d. qu'ils ajou- 


taient un (ari à l'honoraire accoutumé à chaque époque. Or, aujourd'hui : 


la taxe synodale est de beaucoup supérieure à ce qu'elle était en 4834. 
Aussi le possesseur actuei du fonds, Gabriel Azzopardi, demande à la 


S. C. s'il peut ramener la charge dela célébration des messes àce qu'elle - 


était d’après le codicille, soit à 150 écus. 


l. Il est certain qu'on doit voir les derniéres volontés d'un testateur [ 
dans le dernier testament qu'it a fait, car ces volontés ne deviennent 
définitives que par sa mort. Et telle est précisément la raison d’être des - 
codieilles qui permettent aux testateurs de confirmer,de révoquer,d'ex- : 


pliquer leur testament antérieur. Or le codicille, déterminant la somme 4 
de 150 écus pour la célébration de la messe quotidienne, semble bien 


favoriser la demarde d'Azzopardi. ' | 


M. Mais on peut aussi trouver une conciliation entre le testament et. 
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Je codicille ; dans ce dernier, Marguerite ne révoque point le premier; 
elle l'a plutôt confirmé en l'appliquant au tarif alors en vigueur. Elle 
semble donc avoir supposé que la somme serait augmentée avec l'ho- 
_noraire ; tout au plus semble-t-elle n'avoir pas prévuune élévation de la 
. taxe dans l'avenir. Au reste, enlisant attentivement le codicille, on voit : 
sans peine que la testatrice se propose de répartir entre les diverses 
charges qu'elle impose la somme totale de 270 écus ; on ne peut, sans 
autre déclaration, y voir une révocation du testament. | 
— Ajoutez que la coutume, interpréte de la loi, a entendu dans ce sens 
la disposition testamentaire, et que les possesseurs du fonds ont tou- 
jours fait célébrer la messe quotidienne en ajoutant un tari àl'honoraire 
alors en usage ; d'ailleurs le prix du fonds a été calculé lors des dif- 
 férentes aliénations, en tenant compte de cette charge ainsi comprise. 
Que si la fondation a été faite tazxative, il faut conclure à une diminu- 
tion du nombre des messes, au prorata de l'augmentation de la taxe 
. diocésaine. C'est une autorisation que la S. C. donne facilement aux 
évêques ; cf. Benoit XIV, de Syn., l. XIII, c. ult., n. 32. 
-. La S. C. a refusé l'autorisation demandée i Nihil esse innovandum . 


CAUSES « IN FOLIO » 


I. BoNowizx, (Bologne). Dispensationis matrimonii. 
: e 
Post plures annos a matrimonio, Christina R., que anno. 1880 nup- 


serat Francisco C., cessavit a thalami communione, quum. frustranea 
evasissent quæcumque tentamina ad copulam. Dein, anno 4895, petiit a 

5. Sede dispensationem a matrimonio rato et non consummato. Causa 
- nihil specialiter notandum præsefert. Inconsummationem probantjurata 
mulieris assertio, confessio aliqualis mariti, peritorum examen, et 
. demum testium honestissimorum depositiones. Quibus stantibus, solito 
-dubio: An consulendum sit .38mo pro dispensatione a matrimonio vato et 
non consummato in casu, respondit S. C : Affirmative. 


ll. Picravien. et NANNETEN. (Poitiers et Nantes). Dispensationis 
matrimonii. 


D Anno 1889, Parisiis, comes Paulus de L., pictaviensis, obviam habuit 
Carolam B., quam subito adamavit, et post tres menses, die 5 septem - 
bris solemniter in uxorem duxit. Sed jam a primis diebus post matri- 
monium, uxor, si viro fides, perfracte denegavit conjugale debitum, quod 
Paulus numquam oblinere valuit. Inde dissensiones, quæ in eum creve- 
runt gradum ut mense decembri Paulus, Nannetis relicta uxore, Picta- 
"vium rediit, a civili judice divortium, a S, Pontifice dispensationem ma- 
&rimonii rati et non consummati peliturus. Divortium obtinuit, et Ca- 
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rola novum civile iniit conjugium ; at ecclesiastici processus confectio 
maximas passa est difficultates et nunc tandem absolvi potuit, 

I. Vir produxit tres medicos qui extrajudicialiter, Parisiis, corpus uxo- 
ris exploraverant, quorum relatio inconsummationi maxime favorabilis 
est. Ipse constanter asserit Carolam semper petitionibus restitisse, 
et in auxilium plures adducit testes, quorum quidam Vichiani, quidam 
in domo viri viderunt conjuges diversis in lectis, diversisque in cubicu- 
lis habitasse, audierunt viri querelas de inconsummatione et uxoris as- 
sertiones de repugnantia qua erga virum afficiebatur. Quæ omnes pro- 
bationes ita certæ et completæ vistesunt curi: Nannetensi, ut aeta trans- 
mittens scripserit : « Matrimonium Pauli cum Carola B. non fuisse rite, 
consummatum ». | 

Defensor vero vinculi contra viri actionem gravissima ingerit, quie. 
sequuntur: Notat Paulum indolis esse inconstantis, qui postquam nüp- 
tias instanter expetiisset, die ipsa anceps haerebat. Post discessum ab. 
uxore, cogitavit de nullitatis actione instituenda, quia uxor nesciens in. 
quo nuptiæ consisterent, consensum validum non præstitisset ; et simul. 
de dispensatione obtinenda ob inconsummationem. Ordinarius Nanne- 
tensis Carolam accersivit, et subinde, die 20 junii 4891, S. C. scribebat À 
« J'ai fait une enquête de laquelle il résulte que cette dernière ne de- 
manderait pas mieux que de donner suite au projet proposé par son. 
mari, mais que sa conscience s'y refuse absolument. Elle a déclaré en. 
effet qu'elle savait parfaitement (annos 24 nata erat) ce qu'elle faisait en 
se mariant, qu'elle avait donné un plein consentement, matrimonium- 
que fuisse consommatum ; pendant quelques jours après son retour chez. 
ses parents, elle s'est même crue enceinte », Die 14 octobris 1892, in- 
terrogata Carola expresse dixit se liberrimum dedisse consensum, viro 
petenti corporis copiam non denegasse, nisi deinde, « par suite des. 
procédés grossiers et violents de L. de à son égard, et par suite de la. 
connaissance qu'elle a acquise de sa valeur morale ». Addidit ipsuin. 
medicum adivisse, a quo petiit num uxor gravida non esset, cujus me-, 
dici testimonium prostat inter acta processus civilis. Carola eo certius. 
veritatem confiteri dicenda est quo evidentius contra proprium commo- 
dum loquitur. Juncta enim civili matrimonio, dispensatio ob inconsum= 
mationem ipsi suprema esset post naufragium tabula. Attamen, mor 
dicus sustinet et matrimonium consummatum fuisse, et se gravidam. 
credidisse. À 

Addit defensor pluribus testibus suspectam esse fidem Pauli actoris, 
dum Carolam honestissimam praedicant testes septimi manus; Carolam 
in dictis constantissimam se præbuisse,dum Paulus variavit,etiam quoad. 
inconsummationem; semel enim et iterum dixerat se tandem consums 
masse matrimonium. Demum notat quaedam verba ex quibus » collosioniá 
periculum deducit. | 6 

- Hisce utrinque delibatis, propositum est dubium : n consulendum sit 
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SSmo pro dispensatione super matrimonio rato et non consummato in casu ; 

Se aj e . . 
cui 5. C. responsum dedit: Non constare de non consummatione malri- 
moni. 


: III. VansaviEN. seu Luc£orien. (Varsovie ou Luzk). 
Dispensationis matrimonii. 


. Matrimonium contraxerant Varsaviæ, die 29 aprilis 1887,Sophia R. et 
Marianus R. Mulier, quæ plus minusve invita consensum præsliterat. 
post tres menses recessit a viro ceteroquin pravo et lue venerea affecto, 
nec amplius reversa est. Curiam vero Varsaviensem adiit, petens 
nullitatem sui conjugii ex capite vis et metus. Ast quum proba- 
tiones minus certe evaderent, institit ut, explorato corpore jussu tribu- 
nalis, causa institueretur dispensationis matrimonii non consummati. 
Acta omnia transmisit curia ad banc S. C., quie, in consessu diei 9 sep- 
tembris 1893, respondit : « Dilata et compleantur acta juxta instructio- 
nem dandam aidefensore matrimonii ex officio » (Canoniste, 4894, p. 41). 
Data hac instructione ad elucidandas quasdam conjugum assertiones, 
etinducendos testes septimus manus ex utraque parte, curia Varsavien- 
sis processum complevit actaque remisit ex quibus inconsummatio 
undequaque certa visa est. Concordant enim conjugum dicta, peritorum 
judicia, testium depositiones, et quacumque ad rem facientia. Itaque, 
proposito dubio: An consulendum stt SSmo pro dispensatione super matri- 
monto rato et non consummato in casu; responsum dedit 3. C. : Pravia 
sanatione actorum, affirmatie. 


IV. MuN&ACSEN. (Munkacs), Dispensationis matrimonii. 


Maria L., qua die 9 februarii 1882 nupserat Joanni S. se viro semper 
aversissimam prebuit. Non modo enim cenjugalia offieia denegavit, sed 
pluries aufugit, apud matrem aut amicus se recipiens, vel etiam in 

_ silvis etin antris sese abscondens. Patientissimus Joannes eam reducere 
conabatur, donee. die 6 januarii 1883, Maria fugam arripuit, nudis pe- 

. dibus per vias nive repletas, nec amplius rediit. Per decem annos varia 
reconciliationis tentamina instituit vir, sed frustra, donec, anno 1891, 
apud curiam Munkacsiensern institit. ut matrimonium dispensaretur, ut- 

. pote iaconsummatum. Facta a 8. C. facultate, processusinstructus fuit, 
curia vero acta transmittens, petitionem viri instantissime commen - 
davit. | 

Impossibilis evàsit, propter uxoris turpem vitam ex quo discessit a 
viro, probatio per corporalem inspectionem. At morales et testimonia- 

les. probationes ita valide sunt, ut quodcumque rationabile dubium ex- 
-eludant. Præter utriusque conjugis juratam confessionem, plures depo- 
-,nunt eirca incredibilem illam mulieris aversionem ; maritum a se tum 
* diu tum noctu repellebat; insimul non dormiebant, nec ulla amoris si- 
- gnainter eos habita sunt. Non semel uterque, tempore non suspecto, 
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matrimonium non consummasse declaravit. Addam duos consultores 
theologum et canonistam, pro dispensatione favorabile votum dedisse, - 
dum defensor ex officio üihil adducit nisi præsumptionem consumma- "4 
lionis ex diuturna cohabitatione. | , 

Itaque, solito dubio : An consulendum sit SSmo pro dispensatione ama- j 
trimonio.rato et non consummato im casu ; responderunt Emi Patres : Af- . 
firmative. 


RAE 
ipeum 


V. NkAPOLITANA (Naples). Transactionis circa suppressionem qua- 
rumdam præbendarum. — Reservata. — : 


VI. JaNuEN. (Génes). Turispatronatus. — Dilata. 
VII. NETEN. (Noto). Electionis. 


Cette affaire revient à peu prés à une interprétation de testament ou 
de fondation. En 1714, un habitant de Palatiolo, Sebastien De Fide, af- - 
fecta les revenus d'un fonds appelé Pantalica, à une double fin : La fon- . 
dation d'une chapellenie, avec messe quotidienne, et la constitution . 
d'un patrimoine sacré. L'administration est confiée aux procureurs de 
l'église du lieu. Voici la traduction abrégée del'acte notarié de dona- - 
tion. 

« Veut le abe que les procureurs del église, présents et futurs, 
doivent faire célébrer une messe quotidenne, à célébrer par sept prétres 
frères de la dite église ; l'élection de ces prêtres doit se faire chaque. 
année par les dits procureurs, avec obligation d’assister à toutes les 
fonctions qui se font dans la dite église. Veut le donateur que s’il existe | 
des prêtres descendants de Paul De Fide, son frère, et de feu Domini- | 
que De Fide son cousin, enfin du doct. Corrado Zocco, son beau-frère, les 
dits procureurs doivent élire inamovibiliter un descendant des dits De. 
Fide, les descendants dudit Paul son frère devant être préférés aux | 
descendants dudit Dominique, et ceux-ci aux descendants de Corrado | 
Zocco, son beau-frère... On donnera pour la messe quotidienne 14 onces . 
(14/20) plus une once (1/20) à PSEUDO, tout le reste du revenu (5/20) 1 
devra être donné par les procureurs à titre de patrimoine, à un parent” 
descendant dudit Paul son frère ; à son défaut, à un descendant dudit 
Dominique ; à leur défaut, à un descendant dudit Corrado Zocco..... Veut. 
le donateur que les donataires obtiennent la jouissance de ces revenus 
un mois avant d’être ordonnés au sous-diaconat ; avant ce temps, les 
procureurs emploieront cette somme en ornements et vases sacrés au : 
profit de la fabrique..... Ordonne que les personnes ainsi nommées | 
pour lachapellenie et patrimoine, présentes et à venir,soient € frères » « 
de l'église de Saint-Sébastien et habitent cette ville. Enfin le donateur ] 
affecte les revenusà la reconstruction de l'église, si elle venait à mena- | 
cer ruine, 1 

Or, le 17 février 1886, les procureurs de l'église Saint- Sébastien - 3 
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- conférérent la chapellenie à Pierre Cappellani, âgé de 14 ans ; ils lui 


 assignérent également le patrimoine, dont il prendrait possession au 
moment de son ordination au sous-diaconat. En 1893, Pierre Cappellani 


Ss’occupait donc d'entrer en possession de ce patrimoine sacré, quand 


un certain Vincent Lombardo, agé de 18 ans, fit opposition devant la 


.eurie de Noto,prétendant avoir des droits meilleurs que Cappellani, dont 


l'élection serait nulle. Le juge de Noto décida, le 9 décembre 1893, que 


le patrimoine sacré devait être atttribué à Pierre Cappellani, déjà idoine 


_et sur le point d’être ordonné sous-diacre ; qu'il fallait surseoir à la 
collation de la chapellenie, jusqu’ Fondation sacerdotale de Lombardo, 


et si ce dernier ne se faisait pas prêtre, on adjugerait aussi ce bénéfice 
. à Cappellani. 


5 


L'affaire alla en appel à la curie métropolitaine de Syracuse ; celle- 


 eitrancha certaines questions préjudicielles le 24 décembre 1894, et 


porta le 30 janvier 1895 une sentence définitive, qui déclarait nulles et 


la délibération des procureurs de l'église de Saint-Sébastien, et la 


sentence de Noto; elle attribuait à Lombardo et la chapellenie et le pa- 


trimoine sacré. Aussitôt Cappellani recourtà la S. C. qui se trouve avoir 


à juger, et sur la valeur de la sentence de Syracuse, et surl'attribution à 
Cappellani du patrimoine sacré et de la chapellenie. 
l. L'avocat de Lombardo prétend d'abord que Cappellani n'a pas ap- 


_pelé en temps utile de la sentence de Syracuse; la sentence interlocu- 


toire du 24 déc. 1894 avait en réalité force de sentence définitive. Mais 


_ laissons cette question de procédure. 


Pour le fond, l'avocat affirme : 1° que les procureurs ne!pouvaient at- 
Aribuer la anale à un enfant de 44 ans, puisque le titulaire doit 
"pouvoir célébrer la messe; l'élection est donc nulle; 2° que son client 


est plus rapproché du fondateur que Pierre Cappellani ; il est au 6e de- 


-gré, tandis que Cappellani est au 7e; c'est ce qui a motivé la sentence 
favorable de Syracuse ; 3° que les autres conditions se trouvent égale- 


ment vérifiées pour l'un et pour l'autre candidat; 4° que la règle 36 de 


da Chancellerie, sur la pacifique possession triennale, n'a pas à s'appli- 
-quer.1ci. 


... M. L'avocat de Cappellani fait valoir au contraire : 1e que l'élection de 
son client est faite depuis 10 ans; que la règle 36 de la Chancellerie, 
. de pacifica triennali possessione, la met à labri de toute discussion; la 
"réclamation de Lombardo est bien tardive; d'autant qu'il ne l'a faite 
_ qu'après la mort du curé de St-Sébastien, Vincent Galleri, remplacé par 
-Jean Lombardo; ce dernier avait autrefois voté pour Cappellani; main- 


tenant il HEN son parent. 


2» et ceci est la véritable raison, les conditions imposées par le fon- 
^dateur se trouvent mieux vérifiées par son client que par Lombardo. a) 
Le fondateur ne dit pas un mot du degré de parenté des candidats; il 


se contente de déterminer l’ordre d’après lequel seront appelées les trois 
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branches. Or, Pierre Cappellani descendant, quoique au 7° degré, de la 
souche commune, et de Paul, satisfait aux conditions requises; sans : 
doute Lombardo est de la même descendance, et au 6° degré; mais rien - 
n'obligeait les procureurs à le choisir. b) Les procureurs ont choisi le 
plus digne, à savoir Pierre Cappellani, qui « voulait se faire prêtre », 
aux termes de la fondation ; Pierre était alors àgé de 14 ans, était déjà - 
au séminaire et avait une excellente attestation du supérieur.Lombardo, ! 
à cette époque n'avait que 11 ans, et n'avait présenté aucune recom= 
mandation. Les faits ont prouvé que le choix était bon . c) La troisième 
condition est hors de doute : les deux candidats sont tous deux origi- 
naires de la ville. d) La quatrième condition a donné lieu à des difficul- 
tés d'interprétation. Le fondateur à voulu que les personnes nommées | 
soient « frères » de l'église de Saint-Sébastien. Cette expression signifie- - 
t-elle que l'en devra faire partie de la confrérie? Mais il n'y avait pas | 
alors de confrérie. Signifie-t-elle que les candidats devront témoigner | 
de l'affection et de la bienveillance pour l'église de Saint-Sébastien? 
C’est ce qui semble résulter de l'interprétation qu'on en & fait pour les | 
élections antérieures. i 

IIL. Le folio ajoute encore les vota des curies épiscopales de Syracuse - 
et de Noto. Dans une lettre du 27 novembre 1896, l'arehevàque de Syra- | 
cuse rappelle les conditions de la fondation et conclut, contrairement à 
la sentence prononcée par la curie sous son précécesseur, par un vote 
favorable à Pierre Cappellani, car le fondateur n'a pas voulu préférer 
les parents les plus rapprochés, et il a laissé aux procureurs de l'église 
le soin de choisir, en leur imposant seulement un ordre entre les diffé- 
rentes descendances. De fait Cappellani remplit mieux au moins une des 
conditions, à savoir d'étre prés de l'ordination. à 

L'évéque de Noto rappelle les faits, cite les documents, et fait les plus | 
grands éloges de Pierre Cappellani, tandis qu'il exprime des doutes fon- - 
dés sur la vocation de Lombardo. ; | 

La S. C. a tranché les deux questions suivantes : An m RA sib 
sententia. curie Syracusanæ in casu. — Et quatenus negative: ll. An. 
sustineatur electio Dni Petri Cappellani tum ad capellaniam, tum ad pa- - 
trimonium sacrum. àv casu. — R. : Ad LE: Negative. — Ad l1 : Sacrum - 
patrimonium concedendum esse Petro Cappellani et onera capellaniæ inte- - 
rim adimplenda esse juxta tabulas fundationis. 
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2» Causes jugées dans {a séance du 5 juin 1897. 
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CAUSES « IN FOLIO ». 
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I. — NraPOurTANA (Naples). Dispensationis matrimonii. 


Pee See 


Per viam dispensationis, utpote faciliorem et securiorem, dirimitur à 


138 


haec causa, quæ potius dicenda est nullitatis propter viri impotentiam. 


1 
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Abundant autem probationes, sive physics, ex peritorum examine, sive 
testimoniales,ex conjugum, parentum, amicorumque claris testimoniis. 
Quapropter, proposito dubio: An consulendum sit SSmo pro dispensa- 
tione a matrimonio rato et non consummato in casu ; respondit S. C. ; 
Affirmative, vetito viro transitu ad alias nuptias inconsulta. H. S. Cong. 


Il. — CAMERACEN. (Cambrai) Dispensationis matrimonii. 


Similis omnino causa, iisdem fere stipata circumstantiis ; ideoque 
eidem dubio : An consulendum sit SSmo pro dispensatione a matrimonio 
rato et non consummato in casu; idem responsum prodiit: Ar vative, 
velito viro transitu ad alias nuptias inconsulta H. S. Congr. 


Ill. — Mzcnuwizx. (Malines). Dispensationis matrimonii. 


Adhuc de inconsummatione, ob allegatam viri impotentiam. Verum 
in easu hsec minus certa est, d déficit virginitatis. signa qusdam in 
muliere. Quare responsum est: Dilata, et coadjuventur probationes juxta 
instructionem dandam a, Defensore matrimoni ex officio. 


IV. — CoroNiEgN. (Cologne). Dispensationis matrimonii. 


. Qaarto de matrimonio non consummato. At inconsummatio hac vice 
se tenet ex parte uxoris, cujus hymen crassior et durior a medicis 
findi debuit, queque vaginismo laborabat, ita ut altos clamores ederet, 
dum tangebatur. Quamvis autem tempore processus, impossibilis facta 
fuerit probatio inconsummationis per examen peritorum, certum tamen 
visum est matrimonium non fuisse consummatum, ex utriusque con- 
jugis depositione, ex multorum testium indubia declaratione, ex statu 
certo virginitatis uxoris, quando chirurgicam passa est operationem ; 
demum ex perseverantia vaginismi. Efformata vero hac certitudine 
morali, solito dubio : An consulendum sit SSmo super dispensatione a 
matrimonio rato et non consummato in casu ; responsum est : Affirmative. 


V. — AQUEN. IN GaLLns (Aix-en-Provence). Nullitatis matrimonii. 


Stéphanie C. épousait le 2 juillet 1888, à Salon, diocèse d'Aix, James 
- P., avec qui elle alla se fixer dans le diocèse de Lyon. Pendant quatre 
ans, la cohabitation des époux fut pacifique et deux enfants sont nés de 
cette union. En 1892, Stéphanie demanda et obtint le divorce civil con- 
tre son mari, pour causes de sévices et injures graves. Puis elle re- 
vint se fixer dans le diocèse d'Aix, à Port-de-Bouc, introduisit devant 
la curie ecclésiastique une demande en nullité pour crainte et violence 
et, avant la fin du procès, contracta un mariage civil avec un jeune 
homme qu'elle aurait aimé dés avant le mariage. Aprés une enquéte 
| qui laisse beaucoup à désirer, car on n'a pas poussé vigoureusement 
235*-236* livraison, juillet-août 1897. 270 
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les interrogatoires dans le détail, le tribunal d'Aix prononga une sen- 
tence de nullité, dont le défenseur interjeta appel à la S. C. 

Les deux consulteurs, théologien et canoniste, terminent leur votum 
en concluant que la preuve de la pression n'est pas suffisante. Qu'il me 
suffise de résumer briévement les preuves de cette assertion. Ce n'est 
méme pas le cas. classique du mariage malheureux, contracté grâce 
aux instances de parents qui veulent le bonheur de leur fille et se sont 
trompés sur le choix du mari. 

Stéphanie aurait aimé, avant le mariagè, le jeune homme qu'elle a 
depuis décidé à l'épouser civilement; comme il n'avait aucune position, 
la mère et le frère aîné de la demanderesse s'opposérent énergique- 
ment à ce mariage. Mais il résulte des affirmations de plusieurs té- 
moins cités par la demanderesse que celle-ci a refusé d'autres partis 
avantageux à Salon, preuve qu'on ne lui imposait pas le mariage avec 
James P. 

Elle dit que sa mére et son frére voulaient l'éloigner pour l'écarter 
de leur maison de commerce, et pour cela l'auraient forcée à épouserun 
jeune homme domicilié au loin ; or la mére dit qu'il n'y avait point 
d'intéréts commerciaux en jeu ; un témoin affirme que le frère s'est 
montré trés large pour sa sœur dans le règlement des affaires de fa- - 
mille ; et Stéphanie elle-même a signé avant le mariage et confirmé 
après, une renonciation notariée à tous ses droits sur la maison de 
commerce, sans soulever la moindre objection, 

Les faits qui auraient constitué la pression grave sont articulés d'une 
manière trés générale et sans aucun délail ; ils ne sont confirmés par 
aucun témoin direct. Bien plus, la mère de la demanderesse regretta 
« de n'avoir pas assez frappé sa fille », pour la faire renoncer à son 
projet. 

Stéphanie dit qu'elle a résisté tant qu'elle a pu au mariage avec 
James, qu'elle a écrit pour rompre; or, le mari et tous ses témoins di- 
sent au contraire qu'elle était trés heureuse de ce mariage, et elle a 
méme écrit à Ia dame qui avait mis en train les négociations pour lui. 
exprimer sa satisfaction et ses remerciements. 

" Dans ces conditions, on pouvait prévoir que la S. C. devait casser 
la sentence de nullité prononcée par la curie d'Aix. En effet, à la ques- 
tion : An sententia curiæ Aquen. sit confirmanda vel infirmanda in casu ;- 
elle a répondu : Negative ad primam partem; affirmative ad secundam. 


VI. — VARSOVIEN. Seu SANDOMIRIEN. (Varsovie ou Sandomir). Dispen- | 
: sationis matrimonii. — Non proposita. | 
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3° Lettre elreulaire aux évêques de l'Amérique méridionale sur 
les séminaires, 


DE SEMINARIORUM REGIMINE. 


De clericorum Seminariis agens S. Tridentina synodus in sess. XXIII, 


cap. XVIII, de reformat.,præscriptis pluribus quæ ad alumnorum admis- 
sionem et ad religiosam et litterariam eorum educationem spectant, hæc 
addit : « Qui omnia atque alia ad hanc rem opportuna et necessaria 
Episcopi singuli, cum consilio duorum canonicorum seniorum et gra- 
viorum, quos ipsi elegerint, prout Spiritus Sanctus Suggesserit, consti- 
tuent, eaque ut semper observentur sæpius visitando operam dabunt ». 

Pergens deinde ad ea que œconomicam administrationem respiciunt, 
statuit ut « iidem Episcopi cum consilio duorum de capitulo, quorum 
alter ab Episcopo, alter ab ipso Capitulo eligatur; itemque duorum de 
clero civitatis, quorum quidem alterius electio similiter ad Episcopum, 
alterius vero ad clerum pertineat», omnibus provideant, quæ ad collegii 
fabricam instituendam, ad mercedem præceptoribus et ministris sol- 
vendam, ad alendam juventutem et ad alios sumptus referuntur. 

Duplex itaque S. Synodus jubet adesse consilium in seminariis consti- 
tuendis et regendis, alterum pro re disciplinari, alterum pro temporali 
administratione, distincta personarum numero, electionis forma et offi- 
cio; etsi nihil vetat quominus duo canonici, qui in cœtu sunt consul- 
iorum pro re œconomica, ipsi ab Episcopo eligantur et deputentur etiam 
pro disciplina, dummodo muneris distinctio servetur. 

Que omnia quam sapienter ordinata fuerint, quisque facile intelliget 
qui secum reputet, quantum a prospero seminarii statu et a sana cleri- 
corum institutione profectus religionis pendeat; unde duplicem hunc 
consultorum ordinem adesse, qui in seminariorum regimine et admi- 
nistratione Episcopis adsit suppetias ferens, et in tanto pondere susti- 
nendo eisdem opituletur, nonnisi prudentissima cautio ac saluberrima 
provisio est : eo vel magis quod Episcopi aut visitationi diocesis aut 
aliis negotiis; quibus necessario debent intendere, ita sepe occupentur, 
ut sui seminarii curæ indesinenter vacare et omnibus per se et directe 
consulere, plerumque omnino impediantur. 

Nec opponi potest exinde Ordinarios in expedita piiinstituti guberna- 
tione impediri; siquidem recepta regula est, a S. H. C. inde ab anno 
1585 tradita ac ssepius deinde confirmata, ut Episcopi adhibere quidem 
deputatorum consilium teneantur, non item sequi. Sane in Oscen., men- 
sis octobris 1585, S. C. censuit « sufficere quod Episcopus hujusmodi 
consilium requirat, eorumque consilio adhibito posse Episcopum sta- 
tuere et deliberare que pro prudentia sua magis expedire judicave- 


… rit». Quod autem solummodo pro consilio stat, impedimento esse non 
. potest; sed lumini potius, directioni et auxilio inservit, 
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Noverint ergo Episcopi quanti intersit, quantoque studio satagendum 
sit, ut hæc salubriter instituta lex executioni ubique demandetur et fide- 
liter servetur. 

Quod si ex cleri defectu, aut ex gravibus aliis conditionum adjunctis, 
in quibus Americe Meridionalis dicceses plerumque versantur, hsc 
omnia impleri non possint, universam legem corruere aut ejus observan- 
tiam in iis quoque quz possibilia sunt prætermitti pati non debent Or- 
dinarii; sed S. Sedem adire opportune tunc poterunt, quæ pro variis 
locorum 'cireamstantiis et casuum diversitate consilio suo Episcopis 





aderit, et salva legis substantia, in iis quae ad formam pertinent oppor- . 


tuna temperamenta adhibere non omittet. 

. Pro viribus tamen nitendum ut, si fieri potest, in omnibus lex vigeat 
nihilqueex ea distrahatur; adeo ut uterque consultorum coetus ad præ- 
scriptam formam constitutus munere suo juxta legem defungatur. 

Qua vero sit electionis forma in deputatis constituendis servanda, ex 
adducto Concilii textu perspicue patet. 

Nec minori claritate innotescit, in quibusnam negotiis consultorum 
votum sit exquirendum ; in omnibus scilicet, qua tum ad disciplinam et 
educationem clericorum tum ad sumptuariam pie domus rationem spec- 
tant. Unde S. H. C. in Oscen., anni 1585. superius adducta, declaravit 
« Episcopum cum consilio deputatorum teneri tam circa temporalium 
rerum administrationem providere... exactionem vero quæ fit pro Se- 
minario ad solum Episcopum spectare ». 

Et in Salernitana, mensis julii 1589, propositis dubiis : 

« Àn eorum (duorum scilicet deputatorum pro disciplina) consilium 
adhibendum sit tam in constituendis regulis universalibus seminarii, 
quam in electione puerorum singulorum admittendorum, in electione 
magistrorum, librorum. legendorum, confessoris, punitione discolo- 
rum, expulsione, visitatione et similibus. 

- « III. An alii quatuor sint deputandi, et deputali adhibendi sint in con- 
siliotantummodo in taxatione, contributione fructuum ex unione bene- 
ficiorum, et in aliis difficultatibus ob quas seminarii instructio vel con- 
servatio impediretur vel perturbaretur; an etiam in exactione ei tem- 
poralium administratione tam dieti seminarii, ut puta, deputatione vel 
expulsione ministrorum et famulorumtemporalium, expensis quotidia- 
nis, provisione bladorum ; quam etiam bonorum quorumcumque et red- 
dituum ipsius seminarii, etiam ex beneficiis unitis, ut puta, locationi- 
bus, concessionibus aliisque contractibus et litibus ? » responsum fuit : 

« Ad IT : In omnibus his esse adhibendum. 

« Ad IT: Teneri Episcopum adhibere deputatorum | consilium tam 
circa, institutionem, disciplinam et mores quam. temporalium. rerum admi- 
nistrationem ». 

Cum autem unus ex consultoribus, super temporalibus negotiis de- 


putatu, $a clero sit eligendus, clerus jus suum. exercere potest in sy- - 
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nodo, si hec tunc habeatur, prout Doctores tradunt ; aliter electio in pe- 
culiari totius cleri civitatis conventu est peragenda. 

Omnium denique electorum munus perpetuum esse debere, et nemi- 
nem nisi ex legitima causa 'amoveri posse, S. H. C. lin cit. Salernitana 
‘anni 1589 resolvit idque sepius deinde confirmavit. 

Quod si ex morte, ex discessu aut ex alia justa ratione alter eorum 
a suo munere cesset, ejus NE dg eos facienda est per quos prior 
electio est acta. 

Hec precipua sunt canonice discipline capita, quibus deputatorum 
seminarii institutum continetur et regitur ; que de mandato SSmi D. N. 
Pap: Leonis XIII presentibus S. C. litteris, omnibus Americæ Meri- 
dionalis Ordinariis in mentem revocantur; ut consultissimæ legis ob- 
servantia, ubi obsolevit, restituatur, et ubi adhuc inducta non fuit, 
cuamprimum in usum adducatur. | 

Datum Romae, ex $,C. Concilii die 45 martii 1897. 


A. Card. Di PigTRo, Prafectus. . 
B. Archiep. NAzIANZENUS, Prosecretarius. 


IV. — $. C. DES ÉVÉQUES ET RÉGULIERS. 


Les religicuses à grands vœux ne peuvent accepter un héritage 
sans l'autorisation du S. Siège. 


Beatissime Pater, 

Episcopus Zamorensis, in Hispania, ad pedes S. V. provolutus, hu- 
millime exponit : N. N. Sanetimonialem Ordinis Præmonstratensis in 
conventu civitatis N., hujus diocesis, ex Constitutionibus civilibus his- 
panieis jus habere ad hereditatem capiendam, quas eidem contigit ex 
morte fratris presbyteri recens defuncti. Hine quæritur : 

4° An prefata Sanctimonialis, posita solemni religiosa professione 
quam jamdiu emisit, licite in conscientia possit gestiones agere, sive 
per se siveper procuratorem, ut hereditatem capiat proprio nomine co- 
ram seculari judice, in bonum tamentotius Communitatis, ut par est; 
velpotius egeat, ratione voti paupertatis, legitima dispensatione ad 
predictas gestiones juridieas agendas ad hereditatem adquirendam ? 

2° Dato quod dispensatione egeat : an hec eidem tribui possit a con- 
ventus Superiorissa, aut ab Episcopo cui conventus subest : vel neces- 
sario, ratione solemnis voti, a Sede Apostolica obtineri debeat ? — 
Demum, posita necessitate recurrendi ad Apostolicam Sedem pro præ- 
dicta dispensatione, Episcopus orator suppliciter postulat : 

19 Ut præfatæ Sanetimoniali facultas tribuatur ad juridicas gestiones 
per procuratorem instituendas ac perficiendas pro hereditate sibi ac 
proprio nomine capienda, qu: in bonum cedat totius Communitatis. 


- 
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20 Ut eidem Episcopo oratori sufficiens facultas elargialuriut dispen- 
sare possit super vota paupertatis in casibus similibus ad id ut provi- 
dere valeat pro urgentia que regulariter in iisdem occurrit, — Et 
Deus... 

Sacra Congregatio Emorum ac Rmorum $8. R. E. Cardinalium nego- 
tiis et consultationibus Episcoporum et Regularium præposita, super 
premissis censuit respondendum prout respondet : 

Ad let Il: Providebitur in Tertio. 

Ad III : Affirmative pro petita facultate; ita. tamen ut haereditas acqui- 
ratur Monasterio. 

Ad IV : Affirmative pro petita facultate ad triennium pro casibus dum- 
laxat urgentibus in quibus nempe non suppetat tempus recurrendi ad 
Sanctam Sedem. 


Roms, 15 januarii 1897. 
S. Card. VANNUTELLI, Praf. 


V. — S. C. DES RITES. 


19 BAREN. (Bari). Les Fraternités du Tiers Ordre franciscain ont le pas 
sur les coníréries. 


In oppido Triggiano Arch. Barensis, exorta controversia inter Con- 
fraternitatem SSmi Sacramenti et Sodalitium Tertii Ordinis S. Fran- 
cisci circa præcedentiam in Processionibus, eaque delata ad Curiam 
Archiepiscopalem Barensem, Rmus ille Archiepiscopus die 29 octobris 
1896 sententiam protulit pro Sodalitio Tertii Ordinis, Verum ab hac sen- 
tentia se gravatam sentiens, prefata Confraternitas ad Sacrorum Ri- 
tuum Congregationem rite appellavit, Quse appellationem accipiens ac 
statutis terminis peremptoriis utrique parti ad suas deducendas ratio- 
nes, iisque expletis, in Conventu Ordinario Rotali, subsignata die habito 
coram infrascripto Cardinali Sacræ eidem Congregationi Præfecto et 
Cause Ponente, proposito ac discusso dubio: An sententia Archiepis- 
copi Barensis in casu sit confirmanda. Quibus omnibus in Causa deduc- 
tis accurate expensis, rescribendum censuit : Affirmative, seu esse confu 
mandam. Atque ita rescripsit, et sententiam Archiepiscopi Barensis in 
casu confirmavit. 

Die 27 martii 1897. 
| Caz. Card, ALoisi-MasELLa, S. R. C. Præf. 
D. Panic, S.R.C, Secret, 
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2, MExicANA (Mexico). Sur la valeur de jurisprudence des décisions 
de la $8. C. 


Beatissime Pater, 

Rmus Dnus Prosperus Joseph Maria Alarcon hodiernus Archiepus 
Mexicanus, S. Rit. Cong. humiliter exposuit ea quæ sequuntur : 

Antiquissima consuetudo quæ Mexici viget penes Tertiarios et Con- 
fratres B. M. V. de Monte Carmelo recitandi idiomate hispano officium 
parvum B. M. V. hodie quamdam patitur contradictionem. Exstat qui- 
dem super hae re responsio authentica S. Rit. Cong. in una SSmae 

Conceptionis de Chile, qua exposita consuetudo toleranda esse declara- 
tur. Tamen dubitatur an memoratum decretum etiam ad Mexicanam 
ditionem extendi possit. Sed alii dicunt non posse extendi ad Mexica- 
nam ditionem, cum non sit decretum generale ; alii contendunt evi- 
denter posse, quia adsunt identicæ circumstantie et allegant verba cl. 
Cavalieri : « habent Sacr: Rituum Cong. decreta, ut licet ad particula- 
riuminstantias autquæsita ea sint, ad normam et exemplum pro iisdem 
et similibus casibus in Ecclesia universali deserviant, ete. ». 

Ad omnem ambiguitatem tollendam, idem Rmus Archiepus Mexica- 
nus a S. R. Cong. sequentium dubiorum solutionem efflagitavit, nimi- 
fum. j 

I. An in casu, responsio edita pro Republica de Chile, rite ad Rem- 
publicam Mexicanam extendi possit ac valeat ? 

II, Quatenus negative ad Iw», an possit pro Ditione Mexicana obtineri 
speciale Indulturn ? 

S. porro Rit. Congregatio ad relationem subscripti Secretarii, audito 
etiam voto Commissionis Liturgicæ, attentisque peculiaribus circums- 
tantiis, respondere censuit : 

Ad I. Affirmative. 

Ad II. Provisum in primo. 

Atque ita rescripsit die 15 jan. 1897. 

CAIETANUS Card. Aroisi-MASELLA, S. R. C. Prof. 
DiowEDES Panic, S. R.C. Secret. 


VI. — S. C. DES INDULGENCES 


41° Deux revalidations d'éreetions de fraternités et 
d'admissions de Tertiaires franciscains 


I 


Beatissime Pater, 
F. Theodorus Van der Leden, Vicarius Provincialis Provincie Belgicæ 
a S. Joseph nuncupate, FF. Minorum de Observantia Recollectorum, 
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ad pedes 8. V. humiliter provolutus, exponit plurimas erectas fuisse 
congregationes Tertiariorum absque Ordinarii locorum consensu : qui 
deinde accessit. 

Interim plures cooptati fuerunt in has Congregationes Tertiarii, de 
quorum admissione valde dubitatur, immo jfortasse pleræque invalide 
sunt retinendæ. Quare Orator suppliciterexoratS. V.ut has admissiones 
in Tertium Ordinem sæcularemS. Francisci benigne sanare ac convali- 
dare.dignetur, ut citra omne dubium fideles, qui in hisce Congregatio- 
nibus Tertium Ordinem profitentur, omnibus privilegiis atque indul- 
gentiis ejusdem Ordinis sodalibus concessis certo frui possint. — Et 
Deus... 

Vigore specialium facultatum a SS. D. N. Leone PP. XIII sibi tributa- 
rum, $. Congregatio Indulgentiis sacrisque Reliquiis preposita peti- 
tam sanationem benigne concessit. Contrariis quibuscumque non obstan- 
tibus. ^ 

Datum Romae, ex Secretaria ejusdem S. Congregationis, die 11 marti! 
1896. 

A. Card. STEINAUBER, Pref. 
ALEX, Archiep. NicoPoL., Secr. 


IT 


Beatissime Pater, 


Fr. Aloysius de Parma, Minister Generalis Ordinis Minorum S. Fran- 
cisci, ad pedes Sanctitatis Tux provolutus, humiliter exponit : 

Ex relatione Visitatorum Tertii Ordinis sæcularis S. Francisci constat, 
haud paucos Tertiarios ad professionem fuisse receptos invalide ob de- 
fectum anni novitiatus completi. Nonnullis enim in locis praxis invaluit 
recipiendi Tertiarios ad professionem eodem quidem mense, quo anno 
precedenti fuerant recepti ad novitiatum, eodemque etiam die hebdo- 
madis — puta Dominica Is vel Ila qua adunari solent — sed non eodem 
die mensis ; ex quo evenit, ut multi annum novitiatus non compleve- ' 
rint. Supplico igitur S. T., ut benigne concedere dignetur sanationem 
pro omnibus ubicumque terrarum, qui hucusque ex defectu novitiatus . 
anni completi professionem fecere invalidam. 

Et Deus..... 

Vigore spocialium facultatum a SS, D. N. Leone PP. XIII tributarum, 
S. C. Indulgentiis Sacrisque Reliquiis preposita petitam sanationem 
benigne concessit. Contrariis quibuscumque non obstantibus. 

Datum home, ex Secretaria ejusdem $8. Congregationis, die 30 martii | 
1897. 

| Fr. H. M. Card. Gorm, Præf. 

A. Archiep. Nicopor., Secret. 
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2. Prière indulgenciée aux saints martyrs de Goreum. 


Beatissime Pater, 

Fr. Aloysius a Parma, Minister Generalis totius Ordinis Minorum 8$. 
Francisci, ad pedes S. V. provolutus, enixe petit a S. V. indulgentiam 
centum dierum, defunctis quoque applicabilem, lucrandam semel in die 
a Sodalibus totius Ordinis Minorum S. Francisci Assisiensis et ab eo- 
rumdem Tertiariis, nec non ab universis Christifidelibus Hollandicæ et 
Belgicæ regionis sequentem Orationem corde saltem contrito ac devote 
recitantibus in honorem SS. Martyrum Gorcomiensium. 


ORATIO 


« Sancti Nieolae et Socii Martyres Gorcomienses, quam eximium 
christian: fortitudinis exemplum reliquistis in lætanter sustinendo di- 
rissimos cruciatus et mortem ipsam pro strenua assertione realis Corpo- 
ris Christi in Eucharistia præsentiæ, ac Romani Pontificis visibilis 
Ecclesie Capitis principatus! Eheu ! tristissimis hisce temporibus non 
pauci vitam ducunt quasi he fidei veritates ipsos nonattingerent. O glo- 
riosi Martyres,nobis omnibus impetrare dignemini, ut non solum firma 
fide teneamus praecipua hæc dogmata, sed et semper Corporis ac San- 
guinis Domini sacra mysteria rite veneremur et Christi Vicario in cunc- 
tis submisse obtemperemus. Amen ». 

Et Deus, etc. 

S. Congr. Indulgentiis Sacrisque Reliquiis præposita, utendo faculta- 
tibus a SS. D. N. Leone PP. XIII sibi speciatim tributis, benigne annuit 
pro gratia juxta preces. Præsenti n perpetuum valituro absque ulla 
Brevis expeditione. Contrariis quibuscumque non obstantibus. 

Datum Rome, ex Secretaria ejusdem 5S. Congregationis, die 16 
. martii 1896. t 
POIBNS Gard. Gorm, Pref. 

A. Archiep. Nicopor., Secret. 


3° Prière indulgeneiée aux saints martyrs du Japon (1). 


Trés Saint Pére, 
Le P. Ministre général de tout l'Ordre des mineurs Franciscains, pros- 
terné aux pleds de Votre Sainteté, implore humblement la concession 


‘d'une indulgence pour tous les fidèles qui réciteront dévotement la prièra 
ci-dessous. 


PRIÉRE 


A S. PIERRE-BAPTISTE ET SES COMPAGNONS, MARTYRS AU JAPON. 


O glorieux Martyrs du Japon, vous qui avez versé votre sang pour la 
foi, obtenez-nous la grâce de nous conserver fidèles à la foi de nos pères 


(4) Traduction francaise de la supplique et de la prière, rédigées en italien, 
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et à la sainte Église catholique notre mère, Intercédez pour le peuple 
chrétien et aussi pour ceux qui sont plongés dans les ténèbres du paga- 
nisme et de l'erreur, et particulièrement pour le Japon où vous avez 
trouvé la couronne du martyre. 

Obtenez au Vicaire de Jésus-Christ les grâces nécessaires pour qu'il 
puisse diriger d'une main forte et sûre la barque de Pierre au milieu 
de la tempête. Soyezles avocats et les gardiens de l'Ordre des Mineurs, 
dont vous faites partie. Faites que,ne perdant jamais de vue sa sublime 
mission, il s'emploie à la défense de la sainte Église et coopére effica- 
cement au salut de tous les peuples. 

Que par votre intercession l'Église du Christ triomphe de tous las en- 
nemis de la Croix, et voie enfin tous les hommes et tous les peuples 
réunis en un seul troupeau, dans un seul bercail et sous un seul pasteur. 


SS. D. N. Leo Pp. XIII in Audientia habita die 25 martii 1897 ab in- 
frascripto Card. Pref. S. C. Indulgentiis Sacrisque Reliquiis præpositæ 
benigne concessit indulgentiam bis centum dierum, defunctis quoque 
applicabilem, semel in die lucrandam tantummodo a Sodalibus Primi 
et Secundi Ordinis S. Francisci, nec non ab utriusque sexus ejusdem 
Ordinis Tertiariis sive regularibus sive secularibus, corde saltem con- 
trito ac devote recitantibussupra relatam Orationem. Presenti in perpe- 
tuum valituro absque ulla Brevis expeditione. Contrariis quibuscumque 
non obstantibus. 

Datum Romæ, ex Secretaria ejusdem S. Congr egationis, die 25 mar- 
lii 1897. 

F, H. M. Card, Gorri, Præf. 
A, Archiep. NicoP., Secret. 


4: Sur l'imposition du Scapulaire du Carmel en méme temps que 
d'autres scapulaires. 


P, Thomas Josepha div. Provid., sodalis Societatis Divini Salvatoris, 
huic S. Congregationi Indulgentiis Sacrisque Reliquiis præpositæ ex- 
ponit : sub die 27 aprilis 1887, sequenti proposito dubio: utrum con- 
veniens sit « Scapulare B. M. V. de Monte Carmelo, honoris et devo- 
lionis causa, separatim potius ac. distincte, quam cumulative et com- 
mixtim cum aliis quatuor vel pluribus scapularibus benedicere et im- 
ponere? » hanc eamdem Sac. Congregationem respondere mandavisse: 
« Affirmative ; et consulendum SSmo, ut Indultum hucusque in perpe- 
tuum concessum, etiam Regularibus ordinibus et congregationibus, in- 
duendi christifideles Scapulari carmelitico commixtim cum aliis Sca- 
pularibus revocetur, et ad determinatum tempus coarctetur, neque in 
posterum amplius concedatur » (1). 


(1) Cf. Canoniste, 1887, p. 311. 
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Jamvero plures Sacerdotes, tum seculares tum Regulares, etiam post 
| hoe Decretum, Scapulare B. M. V. de Monte Carmelo jam cum aliis 
Scapularibus commixtum benedicere et imponere solent, ità tamen ut 
peculiari formula utantur ad Scapulare B. M. V. de Monte Carmelo 
| benedicendum et imponendum; dicunt enim predictum Decretum non 
vetare quominus praefatum Scapulare Carmeliticum, sive ante sive post 
benedictionem et impositionem, de facto commixtum sit cum aliis Sca- 
pularibus, sed referri tantum ad peculiarem benedictionem et imposi- 
tionem Scapularis. 

Quæritur itaque ab hae S. Congregatione: 

Utrum hec methodus a nonnullis sacerdotibus adhibita valide et 
licite servari possit ? 

Et S. Congregatio, omnibus mature perpensis, respondit : 

Affirmative. 

Datum Rome, ex Secretaria ejusdem S. Congregationis, die 11 
martii 1897. | 





Fr. H. M. Gorrti. Pref. 
A. Archiep. Nicopozir., Secret. 


Cela revient à dire que l'interdiction de bénir et d'imposer le 
-Seapulaire du Carmel, par une même formule, avec d'autres 
scapulaires, n'empéche pas de porter plusieurs scapulaires réunis, 
ni de seservir, pour l'imposition, de plusieurs scapulaires, ni 
moins encore, de recevoir plusieurs scapulaires le même jour. 
Il suffit que la formule et l'imposition soient distinctes pour le 

scapulaire du Carmel. 


VIL — S. C. DE LA PROPAGANDE. 


La « sanatio in radice » est applicable aux mariages nuls pour 
disparité de eulte. 


L'American Ecclesiastical Review est revenue à plusieurs 
reprises sur une question dont la solution semblait pourtant assez 
claire. Un de ses correspondants a soutenu que les évêques des 
Etats-Unis n'avaient pas le droit d'appliquer aux mariages nuls 
par suite dela disparité de culte l'indult de dispense 2n radice 
compris dans les pouvoirs extraordinaires D, n. 6 : « Sanandi in 
radice matrimonia contracta quando comperitur adfuisse impedi- 
.mentum dirimens super quo ex Apostolicæ Sedis indulto dispen- 
"sare ipse possit magnumque fore incommodum requirendi a parte 
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innoxia renovationem consensus, monita tamen parte conscia 
impedimenti de effectu hujus sanationis ». Dans le n. de mai, la 
Revue a publié une lettre de la S. C. de la Propagande à Mgr. 
Janssen, évêque de Belleville, qui aurait suffi à empêcher la dis- 
cussion, si elle avait été connue plas tót. C'est à ce titre que nous 
la reproduisons parmi nos Acta Sancte Sedis. 

Il faut même remarquer que ni la question ni la réponse ne 
supposent le moindre doute sur le pouvoir de l’évêque de dispen- 
ser en vertu de son indult ; on se demande seulement si on peut 
accorder la sanatio in radice quand les conditions ordinaires 
auxquelles est soumisela concession ne sont pas accomplies. 


8 maii 1889. 
Illustrissime ac Reverendissime Domine, | 
In litteris sub die 14 februarii currentis anni Amplitudo Tua expone- 
bat in istis regionibus frequenter contingere solere ut juvenis vel 
puella catholica matrimonium coram civili magistratu contrahat cum ins 
fideli, quin dispensatio obtenta fuerit ab impedimento dirimente dispae 
ritatis cultus. At contingit ut pars catholica poenitentia ducta, cum pro 
certo habeat partem infidelem conditiones ab Ecclesia requisitas pro 
dispensatione ab existente impedimento ‘obtinenda non excepturam 
esse, petit sanatio[nem] in radice. Quo posito, A. T. quærit :« An Epis- 
copus utens facultatibus extraordinariis in formula D. contentis sanare 
valeat in radice matrimonium in casu, aninsistere ut a parte infideli pars 
catholica separetur? » Á 
Maturo super hao re examine instituto respondendum videtar : l 
Ad primam partem dubii : Affirmative : hoc enim in casu ad partis cas 
tholicæ spirituali saluti consulendum sanatio in radice indulgeri solet. 
Pars vero catholica promittere debet se pro viribus curaturam obsers 
vantiam legum ecclesiasticarum, conjugis infidelis conversionem ac cà 
tholicam prolis educationem. j 
Ad seeundam partem : Pendere ex circumstantiis particularibus. 1 
Interim Deum precor ut Te diu sospitet. T 
A. T. Addictissimus uti Frater. ET 
JoANNES Card. SIMEONI, Prefetus 
D. Archiep. TYREN., Secret, 
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Dno Joanni Janssen, Epo Bellevillensi. 


Dans le n. de juillet, pp. 668-672, la mémerevue revient sur 
ce sujet et publie deux documents inédits que lui a communiqués 
Mgr l'archevéque de Cincinnati. L'un est une concession du S. 
Office pour un cas particulier, l'autre une lettre de la S. C. de. 
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la Propagande relative à des questions théoriques. Nous repro- 
duisons l’un et l’autre. 


Beatissime Pater. 

Ad pedes Sanctitatis Vestræ humiliter provolutus expono : Diony. 
sius (non baptizatus)tribus annis elapsis matrimonium contraxit cum 
Maria Josepha (catholica) coram magistratu civili, Pars acatholica om- 
nino recusavit consentire conditionibus ab Ecclesia requisitis in matri- 
moniis mixtis, presertim relate ad baptisma et catholicam prolis educa- 
tionem, quamvis uxori liberum sit facere quid vellet relate ad puellarum 
educationem. Huie conditioni ante matrimonium Maria Josepha consen- 
sit. Nunc eam pænitet id fecisse ; attamen quum vir sit bonus paterfa 
milias et optimus provisor pro prole, haud sperandum se virum dere- 
licturam. Quare ad validandum matrimonium et prolem legitimandam 
et pro bono spirituali matris et filiorum, rogo cum sanatione in radice 
dispensatio disparitatis cultus concedatur, quum vir renuat dare consen- 
sum, et mulier sciat suum matrimonium esse invalidum. 

+ GuLIELMUS HENRICUS, Archiepus Cincinnaten. 


Feria VI, die 3 junii 1892. 

SSmus D. N. Leo divina providentia PP. XIIL in audientia r. p. d. 
Adsessori S. O. impertita, attentis peculiaribus circumstantiis in eam 
'eoneurrentibus et indubiis resipiscentiæ signis Oratricis catholice, Ma- 
riæ-Josephæ, benigne remisit preces prudenti arbitrio et conscientiæ r. 
p. d. Ordinarii Cincinnaten., ut, quatenus utraque pars in consensu de 
presenti perseveret, sanare valeat in radice matrimonium initum ab 
ipsa catholica Maria-Jesepha cum acatholico non baptizato, dummodo 
Oratrix spondeat serio se curaturam totis viribus educationem totius 
prolis in religione catholica, et dummodo perseveret partium consen- 
sus. [pse vero Ordinarius in hoc sibi commisso munere explendo deela- 
ret se agere nomine Sanctitatis Su: et tanquam ab Apostolica Sede spe- 
cialiter delegatum. Serio moneat Oratricem de gravissimo |patrato sce- 
lere, salutares pœnitentias ei imponat, a censuris absolvat, simulque 
declaret ob presentem dispensationis gratiam, a se acceptatam, matri- 
monium fieri validum, legitimum et indissolubile jure divino, et pro- 
lem susceptam et suscipiendam legitimam habendam esse. Oratrici 
etiam gravissime imponat ac declaret obligationem, qua semper tenetur, 
curandi pro viribus conversionem viri ad catholicam fidem et prolem 
utriusque sexus tam nate quam nascituræ in catholica religione educa- 
tionem. — Cum autem de matrimonii validitate in foro externo con- 
stare debeat, idem Ordinarius nomen cum consueta personali indicatione 
tam mulieris quam viri in Regestis describi jubeat, simulque autogra- 
phum documentam presentis concessionis, communicationis, accepta- 
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tionis, absolutionis et declarationum Oratricis ut supra factarum ser- 
vetur in Curia Cincinnaten. et exemplar authenticum eidem Oratrici 


sedulo custodiendum tradatur. Contrariis non obstantibus. 
J. Mancini, S. R. et U. I. Notarius. 


Il 
Rome, 20 junii 1892. 
Illme et Rme Domine, 

Amplitudo Tua, literis datis die 24 superioris mensis aprilis, sana- 
lionem in radice expetebat matrimonii contracti ab Maria Josepha 
catholica cum Petro Dionysio non baptizato, necnon matrimonii con-. 
tracti a Maria N. cum quodam Henrico M. pariter non baptizato. Rescrip- 
tum S, Officii quoad sanationem matrimonii Marie Josephæ jam paucos. 
ante dies ad te misi; nunc vero huc adnexum mitto rescriptum ejus-. 
dem Supremi Tribunalis circa sanationem alterius matrimonii supra 
memorati. Tibi autem ex parte ejusdem S. Officii summopere commen- 
dandum habeo ut velis omni sollicitudine adniti quo proles in catho- 
lica religione educetur. 

lisdem vero litteris Amplitudo Tua duo proponebat dubia: primum 
erat utrum recta fueritdispensatio ate aliquando concessa cum sanatione 
in radice cirea matrimonia nulla ex impedimento disparilatis cultus, cum 
pars non baptizata renueret satisfacere conditionibus de educatione pro- 
lis, etc.,dum pars catholica promitteret se, in quantum fieri posset,cura- 
turam ut filii filieque baptizarentur etin religione catholica educarentur. . 

Alterum dubium erat num, non obstante speciali clausula de judæis in 
facultatibus quas habes, recte dispensaveris nonnunquam cum mulieri- 
bus catholicis ut inire possent matrimonium cum judæis, qui cupientes 
hujusmodi nuptias contrahere, in scriptis Judaismo nuntiaverint. 

Hec dubia relata pariter fuerunt solvenda ad Supremum Tribunal 
Sancti Officii et illi Emi Patres Inquisitores Generales in Congrega- 
tione feriæ V loco IV, die 2 vertentis mensis Junii, sequentes dederunt 
resolutiones a Summo Pontifice adprobatas : 

Ad I. Quatenus urgeret necessitas, consensus perseveraret, et impositum 
fuerit matri onus baptismi et educationis prolis totis viribus curanda, po- 
tuisse uti facultatibus. 

. Ad IT, Quod ad prateritum, supplicandum SSmo pro sanatione in radice, - 
quatenus opus sit (quibus precibus Summus Pontifex annuit). Quod ad 
futurum recurrat (Ordinarius) in singulis casibus, expositis omnibus cir- 
cumstantiis . 

Hæc Tibi erant per me significanda : interim omnia fausta felicia Tibi 
a Domino precor. 

Amplitudinis Tuæ 
Addictissimus Servus. 
M. Card. LEpocnowsxi1, Profectus. 
IcNATIUS, Archiep. TAMIATHEN., Secretarius. | 
Dno Gulielmo Elder, Archiepiscopo Cincinnaten, 
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VIII. — S. €. DES AFFAIRES ECCLÉSIASTIQUES 
EXTRAORDINAIRES. 


Sur la division des paroisses confiées à des réguliers (1) 


Lettre de S. E. le Card. Rampolla à Mgr Stadler, archevéque  d' Vhr- 

bosna (Sérajévo). 

Nuper Sancte Sedi oblatus est recursus relate ad dismembrationem 
cujusdam parœciæ factam ab Amplitudine Tua in sua archidioecesi ; 
unde opportunum mihi visum est tibi communicare epistolam a 8. Sede 
missam die 5 septembris 1893 Administratori Apostolico Banialucen. 

Qua epistola eidem Episcopo communicabantur resolutiones quzdam 
a S.C. super Negotiis Ecclesiasticis Extraordinariis emanate circa 
dismembrationem paroeciarum. Propositum dubium sie se habebat : 

« An, data necessitate dividendi certas parochias pleno jure religiosis 
missionariis commissas, novi paræciæ filiales habendæ sint ut affecta 
eodem jure in favorem eorumdem religiosorum, dum ipsi, una cum 
respectivo populo, omnia onera sibi assumant ? » 

Cui dubio responsum fuit : 

« 1. Divisio paræciarum (proprie dictarum) fieri debet ad formam 


Ejuris. 


« 2. Religiosi ad novam paroeciam obtinendam nullum jus habent, 
nec eam Episcopus ipsis concedere potest. 

« 3. Si Episcopus alio modo parceci& providere nequit, recurrat ad 
S. Sedem ad obtinendas opportunas facultates ut religiosis provisorio 


. modo committere possit paræciam quse remanebit secularis et libere 


collationis ». 

Hec tibi communicare festino, ex jussis Sanctitatis Suc, in audientia 
diei 10 currentis mensis, ut tibi pro opportuna norma inservire pos- 
sint; quo vero ad primum punetum spectat, attendendum est a jure 
requiri ut in peragenda dismembratione parœciæ, audiantur partes in- 
teresse habentes. 

Interim, opportunam occasionem nactus, distinctissimæ existimatio- 
nis sensus rependo, quibuscum gratum est me profiteri, 

Amplitudinis tuæ Illmz: et Revmæ, 

Romæ, die 16 novembris 1896. 
Addictissimum servum verum. 
M. Card. RAMPOLLA 

lllmo ac Rmo Archiep. Vhrbosnen. 


(1) Traduction latine de Ja lettre rédigée en italien. 
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BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE 


S. E. le Cardinal GisBons, archevêque de Baltimore. L'Ambassadeur 
duChrist ; traduit de l'anglais pour l'abbé Anpré, prêtre de S. Sulpi- 
ce, Directeur du grand séminaire de Dijon. — In-12 de xxxix-514 
p.— Paris, Lethielleux, s. a. 


Dans un premier ouvrage, « la Foi de nos Pères », qui a eu un grand 
retentissement dans le monde anglais, S. E. le Cardinal Gibbons s'a- 
dressait aux protestants, auxquels il exposait, d'une manière simple et 
saisissante, nos croyances religieuses qui furent celles de leurs aieux. 
En 1889, l'archevéque de Baltimore publia « Notre héritage chrétien », 
destiné aux chrétiens en général ; il leur rappelait les vérités fonda- 
mentales du christianisme, les prémunissait contre les influences né- 
fastes de la libre-pensée et s’efforçait de les fixer dans la pratique sé- 
rieuse de la foi chrétienne. 

Aujourd'hui, c’est au clergé que l'Eminentissime auteur adresse un 
troisième ouvrage : « L'Ambassadeur du Christ ». Sous une forme à la 
fois familière et digne, dans un langage simple et vigoureux, il s’entre- 
tient avec ses prêtres de leur sublime mission et de leurs devoirs jour 
naliers. Il y révèle une connaïssance approfondie des saintes Ecritures, 


la manne quotidienne du prêtre une expérience consommée du : 


cœur humain, enfin une admirable érudition historique et littéraire. 
Cette série de conférences forme un véritable manuel de théologie pas- 

torale, un exposé complet des devoirs du prêtre. Après avoir parlé de la 

sublimité du sacerdoce catholique, l’auteur traite ‘dans une suite de 


chapitres : de la vocation surnaturelle, première et essentielle condition 


de l’entrée dans le sanctuaire ; —de la formation des aspirants au sacer 
doce et de ce que cette formation exige de la part des Directeurs et de 
celle des élèves ; — des vertus que doit posséder le prêtre digne de ce 
nom ; — de la grave obligation imposée aux prêtres de se livrer à l'étu- 
de ; — enfin, de la pratique du zèle sacerdotal à l'égard de la prédica- 
tion, du catéchisme, des écoles, desconversions, du chant sacré, du 
soin des malades, des funérailles. Un dernier chapitre montre au prêtre 
quelle belle récompense il recevra de son travail. 

Il est impossible de ne pas remarquer que de tous les sujets traités 
dans louvrage, celui sur lequel le Cardinal s'étend avec le plus de 
complaisance, auquelil a donné le plus de développement, c'est l'étude. 
]l y consacre sept chapitres, empreints d’un caractère encore plus per- 
sonnel que lesautres. Pour accomplir sa mission, il faut que « l'ambassa- 
deur du Christ » soit instruit ; il faut donc qu'il étudie, qu'il étudie avec 


persévérance,malgré les obstacles qui peuvent se présenter, malgré les | 


occupations absorbantes du ministère. I1 faut qu'il étudie tout ce qui est 
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compris dans le cycle déjà si considérable des sciences ecclésiastiques, . 
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qu’il y joigne une certaine connaissance de la littérature, ancienne et 
moderne, surtout la connaissance pratique des hommes et des temps. 
On est exigeant aujourd'hui pour le prêtre; il faut qu'il ne demeure 
pas au-dessous de sa tâche. 

Le tout est agréablement entremélé de citations, de souvenirs, d'anec- 
dotes heureusement choisies, qui rendent Ia lecture de ce livre extré- 
mement agréable. 

Bien que l’auteur se soit constamment préoccupé des conditions de 
l'Église catholique en Amérique, les conseils de l'éminent auteur n’en 
sont pas moins applicables, pour la grande part, au clergé français. 
C'est pourquoi il faut féliciter et remercier M. l'abbé André de nous en 
avoir donné une traduction fidèle et très française. 

A. B. 


Le pére Hecker, fondateur des « Paulistes » américains (1819-1888), par 
le père W. ErLi0T, de la même compagnie’; traduit et adapté de l'an- 
glais avec l'autorisation de l'auteur. Introduction par Mgr IRELAND, 
préface par l'abbé Félix KrgiN. — In-12 de LV-430 p. Paris, Lecoffre, 
1997. — Pr-7T93 [f. 90. 


C'est encore des États-Unis que nous vient ce volume ; il nous fait 
connaitre une des plus originales et des plus significatives manifesta- 
tions de l'esprit américain en matière de vie chrétienne et religieuse. 
Et c'est un éloge que j'entends formuler ainsi. De ce volume se dégage 
une admirable démonstration de cette merveilleuse souplesse, si sou- 
vent remarquée, qui permet à la religion catholique de s'adapter sans 
altération à tous les milieux, à toutes les natures, de les pénétrer de sa 
lumiére et de saforce et de les diriger vers l'unique but qu'elle pour- 
suit : la gloire de Dieu et le salut des àmes, Ce livre projette une vive 
lumiére sur l'évolution religieuse du monde, sur les rapports intimes 
de Dieu avec l'àme moderne et sur les conditions actuelles du progrés 
de l'Eglise. A ce titre seul, il est à recommander et à étudier. 

Né sans fortune à New-York, en 1819, Hecker a connu toutes les dif- 
ficultés de la vie et s'est fait lui-même. A dix ans, il est typographe ; 
ensuite il fonde avec ses frères plus âgés une industrie prospère de 
boulangerie ; à quinze ans, il crée une agitation politique. En même 
temps, il s’instruit tont seul, par la réflexion personnelle encore plus 
que par la lecture ; il lisait un volume de Kant fixé au-dessus du pétrin 
où il préparait le pain. A vingt-cinq ans, il a traversé tout le champ 
des doctrines, depuis le rationalisme et le socialisme, jusqu’au catho- 
licisme le plus pur. Dieu conduisait cette âme droite et loyale et rien 
n’est intéressant comme de suivre cette action divine dans le Journal où 

. Hecker notait quotidiennement ses pensées et ses impressions. 
: Aprés divers essais, il passe quelque temps à Brookfarm, sorte de 
 phalanstére, où il ne peut rester ; de degré en degré, il arrive au seuil 
230-236» livraison, juillet-août 1897. 271 
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de l'Église catholique ; là il voitla vérité entiére et entre sans hésiter. 


Mais cela ne saurait lui suffire : il veut se dévouer et comprend que 
pour cela rien ne vaut le sacerdoce et la vie religieuse. Il entre chez les 
hédemptoristes, où il est ordonné prêtre, et mène pendant quelque 
temps la vie de missionnaire. Des circonstances toutes particulières, 
qu’il serait trop long de rapporter, l’amènent à quitter cetfe congréga- 


tion et aussitôt il s'occupe de fonder la compagnie des « Paulistes », à | 


laquelle il s'efforee de communiquer sa propre activité individuelle et 


originale, adaptée aux circonstances nouvelles où se trouve l'Église en - 


Amérique, 

Homme d'action dans toute l’acception du mot, Américain, Yankee 
méme si l'on veut, Hecker fut « le type achevé du prêtre américain » 
au dire de Mgr Ireland ; il fut aussi un initiateur, un de ceux qui 
apprennent à des séries de générations humaines ce qu'ellesont à faire. 
Il s'est rendu compte qu'à notre époque et surtout dans son pays « la 
vie de l'homme dans l'ordre séculier et naturel marche irrésistiblement 
vers la liberté et l'indépendance personnelle, et c'est là un chan- 
gement radical » ; il a voulu montrer et préparer les harmonies pro- 
fondes qui rattachent ee nouvel état de l'esprit humain au véritable 
christianisme et aux plus intimes rapports de l’âme avec Dieu ; ila 


voulu préparer aux hommes ainsi formés des prétres aptes à les 


comprendre, à les guider et à les sauver. 
Et si l'on veut connaitre la pensée du P. Hecker exprimée par lui- 


méme, qu'on lise ces lignes très caractéristiques : « La religion catho- . 
P) ^ 


lique est merveilleusementorganisée pour découvrir, soutenir et per- 
fectionner les goûts, les inclinations et les particularités de la nature 
humaine. Et qu'on n'aille pas dire que les traits caractéristiques qui 
abondent parmi les hommes sont plutôt à réprimer qu'à encourager. 
Ce serait mépriser la nature humaine et déprécier l’œuvre méme de 
Dieu. Ces particularités, en effet, ne sont-elles pas implantées en nous 
dela main méme du Créateur? Ne sont-elles pas ce qui doit faire notre 
véritable individualité ? Le catholicisme est une religion qui se ratta- 
che à toutes les facultés de l'esprit, qui s'adapte à tous les instincts de 
la nature humaine, et quiaffirme son origine divine par une parfaite 
concordance avec l’œuvre du Créateur ». 

On pourra ne pas tout approuver également dans l'action du P. 
Hecker : il sera cependant impossible de ne pas admirer l'euvre de 
Dieu sur cette âme et de ne pas s'instruire à son contact. A. D. 


Salvatore M. BnawDt, 3. J. Roma e Canterbury. Esame della risposta 
degii arcivescovianglicani alla Bolla Apostolicæ curæ di S.S. Leone XIII. 
(Rome et Cantorbéry. Examen de la réponse des archevéques anglicans 
à la Bulle Apostolicz cure de S. S. Léon XIII). — Gr, in-8° de 71 p. 
home, Civiltà cattolica, 1897. 
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Aprés les emprunts si considérables que j'ai faits dans la dernière 
livraison du Canoniste aux articles du R. P. Brandi dans la Civiltà cat- 
tolica, il me senble ‘iautile de présenter plus longuement à mes lec- 
teurs cette brochure, où l’auteur réunit et complète ces intéressantes 
études. L'intérêt en est d'autant plus considérable qu'il a pu utiliser 
des documents jusqu'ici secrets et inédits. La réfutation de la lettre 
des archevéques anglicans est aussi complète que possible, sans 
cesser d'être courtoise. Jointe à sa précédente brochure, La condanna 
delle ordinazioni anglicane, elle forme une étude compléte sur cette 
question qui a si vivement passionné le monde catholique durant ces 
dernières années, : 


De religione revelata libri quinque, auctore Guilelmo Wizmers, S. J. — 


. Gr. in-8' de 1v-666, p. Ratisbonne, New-York et Cinnimati,Fr. Pustet, 
. 1897. — Pr. : 10 fr. 


Le R. P. Wilmers, dont le-Manuel de la religion catholique est classi- 
que en Allemagne, publie un trés remarquable traité théologique et apo- 
logétique de la religion révélée, que nous nous faisons un plaisir de 
présenter et de recommander à nos lecteurs. 

L'auteur s’adresse aux étudiants qui, après le cours de philosophie, 
abordent les études théologiques. Le premier traité qu’on leur metentre 
les mains est précisément celui de la vraie religion, auquel succède 
celui de l'Eglise du Christ. Sans revenir sur les démonstrations déjà 
faites dans les traités philosophiques, sans empiéter sur les matières 
qui forment l'Introduction à l'Écriture sainte, le R. P. Wilmers étudie 
tout ce qui constitue ce probléme capital : Le christianisme est la seule 
religion véritable et révélée. La marche à suivre dans cette étude est 
tellement déterminée par l'enchainement des propositions que le plan 
de tout traité de vera religione est pour ainsi dire arrêté d'avance. Les : 
cinq livres qui composent le présent ouvrage ont pour titres : « De re- 
ligione et revelatione generatim spectata; De religionis christianæ per 
religionem revelatam previam præparatione; De religionis christiane 
veritate demonstrata ex ejusdem per ipsum Christum Dei Filium insti- 
tutione; De religionis Christians veritate demonstrata ex ejusdem in 
orbem progressu; De religionis christiane, quatenus in catholica Ec- 
clesia exercetur, integritate motivis credibilitatis demonstrata. » On 
voit sans peine quelles propositions, quelles preuves viennent se ran- 
ger sous ces différents titres; on nous dispensera de les retracer en dé- 
tail : ce livre étant un de ceux dont tousles ecclésiastiques connaissent, 
au moins sommairement, le contenu. 

_ Mais ce qu'il est de notre devoir de faire ressortir, c'est l'ampleur de 
l'exposition,la profondeur des investigations philosophiques,la manière 


2i 


heureuse et compléte dont les preuves sont présentées, l'érudition scrip- 
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turaire, théologique, apologétique, dont l’auteur fait preuve dans cha- 
cune de ses thóses. Je signalerai en particulier l'étude sur la nature, 
les conditions, la possibilité, le mode etl'utilité de la révélation; les 
théses sur les critéres internes et externes dela vraie révélation; l'ap- 
préciation de la preuve tirée des prophéties et des miracles. Passant 
aux preuves positives et déterminées, l’auteur fait valoir d’une manière 
singulièrement vigoureuse la valeur de la révélation mosaïque, desti- . 
née à préparer l'avènement du Messie, la réalisation, en la personne 
du Christ, des promesses et des prophéties de l’Ancien Testament, en- 
fin la preuve apodictique, plus accessible, de la vie et des miracles de 
Notre Seigneur. La résurrection de Jésus-Christ, point capital et centre 
de toute la religion, est étudiée avec tous les développements qu'elle - 
mérite, et la preuve qui s'en dégage est puissamment mise en relief, 
La mission de Jésus, en tant que se rapportant à la religion, estrépartie | 
sous ces trois chefs: il est le légat de Dieu ; il est le Messie,le législa- 
teur de la nouvelle alliance ; il est le Fils di Dieu. 

La religion fondée par RE de Nazareth se répand par le monde 
d'une maniére merveilleuse et sa diffusion, ses martyrs, qui versent 
leur sang en témoignage de sa vérité, ses luttes et ses combats à travers 
les siécles, forment une nouvelle série de preuves dont l'ensemble est 
merveilleusement concluant. j 

L'exécution typographique de l'ouvrage est trés soignée, les divisions | 
clairement indiquées, les thèses sont numérotées et le traité lui-même. 
divisé en numéros qui facilitent les renvois et les recherches. 

En présentant au R, P. Wilmers {nos. félicitations, nous faisons des 
vœux pour qu'il nous donne bientôt letraitéde Ecclesia Christi qu'il nous" 
promet à la fin de sa préface, 


p 


A. B. 


Il n'est pas impossible de constater de vrais miracles, Thèse de docto- 
rat en théologie de l'abbé Pierre TroncHÈre, curé de Chambezon. —" 
In-8° de 1v-240 p. — Le Puy, imp. Prades.Freydier, 1897. 


ou telle vérité religieuse, il faut établir solidement ce que j'appellerai | 
la théorie philosophique du miracle. Car il serait inutile, on le com- | 
prend, d'essayer de dégager une preuve quelconque de faits supposés 
miraculeux, s'il était prouvé que le miracle est impossible ou que nous. 
ne pouvons en constater le caractère miraculeux. C'est cette démonstra-. 
tion préalable que M, l'abbé Tronchère a entreprise, et dont il a faits 
le sujet de sa thèse de doctorat devant la Faculté de théologie de Lyon 

Après avoir défini la nature du miracle et apprécié en quoiconsiste las 
dérogation aux lois de la nature que l'en y veut voir communément. 
l'auteur établit solidement qu'il est possible de constater au moins cere. 













| 
Avant de présenter à un incrédule un miracle comme preuve de telle | 
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tains miracles véritables. Cette constatation suppose une triple connais- 
sance, qui, en réalité, ne dépasse pas, en elle-même, les forces humai- 
nes, du moins pour un certain nombre de faits miraculeux. En premier 
lieu, il faut et on peut constater les faits extérieurs et physiques : cela 
est aussi aisé que pour les faits non miraculeux.La « constatation » phi- 
losophique des miracles, c'est-à-dire de l'intervention divine, est beau- 
coup plus difficile ; cependant il est possible de discerner, en un bon 
nombre de cas, les miracles divias, des merveilles de la nature, des 
faits étonnants dus à l'action de l'homme, et des merveilles diaboliques. 
Enfin, il est possible, quoique cela ne soit pas toujours nécessaire, de 
constater la vérité relative du miracle, c'est-à-dire la fin que Dieu s'est 
proposée en le faisant, la vérité qu'il a voulu confirmer à nouveau. 

Cette partie est complétée par la réfutation des objections que le po- 
sitivisme et ce qu'on est convenu d'appeler la science moderne formu- 
lent contre le miracle et sa triple vérité. 

Les chapitres suivants sont consacrés à la facilité et à la nécessité de 
constater quelques miracles véritables ; facilité et nécessité hypothé- 
tiques, sans doute, mais certaines dans l'ordre des choses existantes. 
Les règles si sagement établies par l'Église pour constater et discuter 
les miracles exigés dans les causes de canonisation fournissent une 
preuve et un modèle de la facilité relative dont parle l'auteur. 

Cette thèse est sérieuse, d'une véritable valeur théologique et apologé- 
tique ; l'argumentation y est vigoureusement conduite, l'enseignement 
catholique puisé aux meilleures sources, et de nombreuses citations 
prouvent que l'auteur a beaucoup lu et travaillé. Par contre, on pourra 
lui reprocher d'avoir trop facilement classé parmi les miracles des 
faits de l'ordre intellectuel et moral, d'une application fort délicate. Le 
style n'est pas toujours assez châtié, la controverse est parfois assez peu 
courtoise et l’on emploie de gros mots à l'adresse des adversaires. 
Les références sont plus d'une fois incomplétement indiquées et on 
a laissé passer un assez grand nombre de fautes d'impression. 

Mais sila vérité m'oblige à formuler ces observations, je n'en ai que 
plus de plaisir à reconnaitre la valeur de l'ouvrage et à féliciter l'auteur 
qui,dans une modeste paroisse de campagne, a su le composer, donnant 
ainsi l'exemple méritoire de l'étude et du travail. 

À. B. 


Livres nouveaux. 


459, — Sacramentarium Leonianum, edited, with introduction, notes 
and three photographs, by the rev. Charles Lett FEproE.In-8» de xx-244 
p. — Cambridge, University press.1896. 

160. — Mauri SarTi et Mauri FATTORIN), De clarís archigymnasii Bono- 
niensis professoribus a seculo XI usque ad sæculum XIV, iterum edide- 


-—. B0. — 
runt Caesar AzBianus Foroliviensis, in Bononiensi archigymnasio juris 
publici professor et Carolus MarAcora Ravennas, in eodem archigyrana- 
Slo palæographiæ et diplomaticæ publicus lector et regii tabularii Bo- 
noniensis prefectus. — Deux vol. de 28, XXXVI- -675 et 386 p. Bononie, ex 
officina regia fratrum Merlani, MDCCCLXXXVIII-MDCCCLXXXXVI. 

161. — Les martyrs de iu d'après l’histoire et l'archéologie chré- 
tienne. T. I. Les martyrs des voies Nomentane et Tiburtine; par L. E. 
BounaEors. — In-8* de xxxn-417 p. Paris. Lamulle et Poisson, 4897. 

162. — Procopius von Gaza; Étude historico-littéraire, par Lupwia 
EisENHOFER. — In-8* de vir-84 p. Fribourg en Brisgau, Herder, 1897. 

163. — Dusier, Manuel-formulaire des conseils de fabriques, à l'usage 
des bureaux de préfectures el de sous-préfectures, des maires et des 
conseils municipaux, des fabriciens et des marguilliers,des curés et des 
desservants, 2eéd. — In-18 de vii-447 p. Paris, Larose. 

164. — R. P. DELBnREL. Des vocations sacerdotales et religieuses dans 
les collèges ecclésiastiques. — In-18, de xiv-132 p. Paris, Poussielgue. 

165. — Abbé Vacaupanp. Les origines de la fête de la Conception dans le 
diocèse de Rouen et en Angleterre. — Y1a-8 de 19 p. Besançon, Jacquin. 

166. — QC. PAnisET. De primordiis Bituricensis primatiz.— In-8 de 139 
p. Nancy. Berger-Levrault.. 

167. W. Sr&PnEN. History of the Scottish Church (Histoire de l'Église 
d'Ecosse) t. If. — In-8 de 736 p. Londres, Douglas. 

168. — Mer. J. Degs. Perpétuelle orthodoxie des Maronites ; trad. franc. 
par l'abbé Th. Vazeux. — In-8 de 267 p. Arras, Imp. moderne. 


Articles de Revues. 


169. — American ecclesiastical Review, juin. — H. T. Henry. L’hymne 
« Veni Creator Spiritus ». — T. Huanzs, S. J. Sur l'opposition entre la 
science et la théologie. — J. Hogan, S. S. Etudes cléricales. La Bible. — 
E. L. TauwTON. Vépres et Complies. — J. R. StATTERY. Le séminaire St- 
Joseph pour les missions des gens de couleur. —— Analecta. — Consulta- 
tions. — Bibliographie. 

170. — Analecta ecclesiastica, mai. — A. Nova. Acta S. Sedis. — A. 
vetera. Dieceses Sabaudiæ et Nicien. jure concordatario gallico in spiri- 
tualibus reguntur. — A. varia. C. DinaskRoN. De revisione et approba- 
tione librorum typis describendorum. — Casus conscientiæ. De confessio- 
nis integritate. — Ephemerides curie romana.] 

171. — Month, juin. — Il y a soixante ans. — Sypney F. Smirx. 
Notre Bible anglaise catholique. — H. WarroN. Du monstrueux gouver- 
nement des femmes. — H. TuunsroN. Deux siècles de convertis. — 
M, M'Suan£. Une héroïne de la charité, — Bibliographie, 

172. — Id., juillet. — G. TvnnELL. Les perspectives de la réunion. — 
H. TuunsTON. Deux siècles de convertis. — Sypney F. Suvrn. Notre Bible 
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anglaise catholique. — À. J. WALL. Secours aux catholiques prisonniers à 
leur sortie de prison. — Bibliographie. 

113. — Nouvelle Revue historique du droit français el étranger, mars- 
avril. — E. Maxwiar. Le mariage après les invasions. — G. Tarpir. Une 
collection canonique poitevine. 

174. — Nouvelle Revue théologique, n. 3. — E. Dugors. L'exemplarisme 
divin.— F. Piar. Des obligations des curés. De l'obligation d'administrer 
les sacrements. — A. DEsunMoNT. De l'esprit libéral. — Consultations. 
— Actes du Saint-Siège. — G. ScuonEn. Missæ private de Requiem in 
festis duplicibus. — Bibliographie. 

- 175. — Revue bénédictine, juin. — D. Martiac Besse. Histoire d'un 
dépót littéraire : l'abbaye de 'Silos. — D. Ü. Berrière. La Congrégation 
bénédctine de la Présentation Notre-Dame : l'abbaye de St-Ghislain. — 
D. RAPpuAEL Pnoosr. La Nouvelle- Zélande. — Cbronique de l'Ordre. — 
Bibliographie. | 

175, — Id., juillet. — D. Ursmer Beruière.iLa Congrégation bénédictine 
de lu Présentation Notre-Dame (fin). — Le Cardinal Sanfelice. — Bulletin 
d'histoire bénédictine. — Bibliographie. 

177. — Revuecatholique des institutions et du droit, avril. —M. LAMBERT. 
Le féminisme. La condition des femmes en dehors du christianisme et dans 
le christianisme. 

178. — Id., mai. — A. FnENsEAU. Des droits des communes en matière 
B Udicionbnient. -— A. River. Revue des décisions judiciaires : liberté des 
funérailles. Les congrégations et l’enregistrement. 

179. — Revue du clergé français, 1er juin.— FP. Kcein. Un grand mys- 
tique aux Etats-Unis. — P. Barirroz. Origine des.Evangiles. — P. Tu. 
D. Revynier. Un éducateur chrétien. — Yves Le QuEnDzC. À propos du jour- 
nal d'un évéque. — Coroms. Chronique scientifique. — P. M. D. REYNIER, 
Entretien sur la force dans l'éducation. — Bricour. Conférences. Dogme.— 
H. Fépou. Administration temporelle des paroisses — J. RoBEnT. Revue 

- des périodiques. 

180.— Id. 15 juin.— A.Toucanp. M. leChanoine Lebarqg.—A, Rosne. 
Une cause de la décadence de la chaire au XVIIIe siécle.— A. RousseL. Un 
 évéque jureur en 1793 : Le Coz. — C. Prat. Récentes découvertes sur la 
variabilité des formes organiques. — J. Des TounELLES. Aprés la bataille. 
— BELLEVILLE. La loi d'expiation. 

181. — Id., 1er juillet. — H. DauverGNe. La doctrine de Jules Simon. 
— L. Gowpar. L'œuvre de Mahomet. — P. LavmiLLE. Lamennais et les étu- 
des ecclésiastiques. — M. BEAUJEAN. À (travers la Russie. — Ch. URBAIN. 
Chronique littéraire. — M. DzBOUx. La franc-maçonnerie et l'illuminisme 
au XVIIIe siècle, — A. BoupnixBoN. Les opérations de bourse. — H. Ffpou 
Administration temporelle des paroisses. — Bibliographie. 

_ 482. — Revue ecclésiastique de Metz, juin. — Synode diocésain de 1897, 

Discours de Mgr VEvéque; observations de M, le Promoteur. — F. CuaAus- 
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si£r. Le saint curé de Mattaincourt. — F. E. Les droits du curé dans les 
sépultures, — L. Finor. Deux princes de l'Eglise en Angleterre. — Biblio- - 
graphie. 

183. — Id. juillet. — Actes du Saint-Siège. — J. D. P.Le Code civil al- 
lemand et la Théologie. — F. E. Les droits du curé dans les sépultures, — 
J. B. P. Le livre de Job. — Mélanges. — Bibliographie. 

184. — Revue de Lille, mai. — J. Dinior. Lettre d'un prétre catholique 
romain aux métropolituins anglicans de Cantorbery et d'York sur leur ré- 
ponse au Pape Léon XIII. — G. Monreuuis.La France chrétienne en Extréme 
Orient, 

185. — Revue des sciences ecclésiastiques, mars. — E. ManGenoT. La 
théorie sismique du déluge.— A. CnocrrT. De synthesi philosophica D. Thoma 
Aquinatis. — Dom Panisor. Les cérémonies de l'ordination du prétre au 
rite maronile, — B. DornacAnav. La loi de la clôture dans les couvents 
d'hommes. — L. Brémonp. L'enfer devant la critique. — Quelques livres 
d'histoire, — Actes du Saint-Siége. 

186. — Revue théologique française, juin. — Actes du Saint-Siège. — 
J. PLancHaRD. L'Index — C. Caauvin. Les írois témoins célestes. — L. 
Barré, La vie intérieure. — Renseignements. — Bibliographie. — Ques- 
tions et réponses, 

187. — Université catholique, mai. — J. TixeronT. L'idée du sacrifice 
dans la religion chrétienne. — Dezrour. Nouvelle éducation de la femme. 
—J. GRaBinsxi. Les prétres romains et le premier empire. — E. JACQUIER, 
Critique textuelle et éditions du N. T. — A. GatRAL. Les manifestations ex= 
térieures du culte catholique. — OnsERvATOR. Nouveaux documents sur la 
question des écoles au Manitoba. 

188, — Id. juin. — L'eneyelique Divinum illud. — Les mémoires de 
M.de Séguret (notice et extraits).— Dezrour.Un téléologien.—A.LgPYTRE. 
Sainte Gertrude la grande, d'après l'édition latine de ses œuvres, par 
les Bénédictins de Solesmes. — Erig BLanc. Revue phylosophique : ques- 
tions morales et sociales, en particulier de l'origine du pouvoir. — L. 
DoNNADIRU, Revue scientifique. — Bibliographie. 


IMPRIMATUR 
Parisiis, die 18 Julii. 1897. ; 
+ FRANCISCUS, CARD. RICHARD, Arch. Parisiensis, | 


N. B. — Lalivraison d'avril contenant 96 pages au lieu de 64, ce nu- 
méro double, juillet-aoüt, se trouve réduit en conséquence. 


Le Propriétaire-Gérant : P, LETHIELLEUX. 
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Poitiers. — Imprimerie BLAIS et ROY, 7, rue Victor-Hugo. 
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237e-238e LIVRAISON — SEPTEMBRE-OCTOBRE 1897 j 


I. — J. Hocax. Etudes cléricales. — VII. Théologie morale. 
. IF. — R. Parayre. Des chapelles domestiques (suite). 
- Hil. Acta Sancta Sedis. — I. Actes de Sa Sainteté. — Encyclique sur le cente- m 
naire du B. P. Canisius. — Encyclique sur le Rosaire. — Lettre au Cardinal : 
Doyen. — Discours au pélerinage ouvrier francais. — Lettre à Mgr l’évêque 
de Marseille. — Lettre au Ministre général des Franciscains. — lI. Secrétai- 
rerie des Brefs. — Bref pour le couronnement de l'Image de la Médaille mira- : 
culeuse. — La cathédrale de Périgueux érigée en basilique mineure. — Brets 
relatifs à l'Association du T. S. Sacrement. — II. S. C. de l'Inquisition. — | 
Sur l'absolution des censures réservées au S. Siège, — Sur l'exc. de la Const, 
Apost. Sedis, I, n, 16. — Nullité de mariage pour clandestinité. — Instruc- 
tion sur les causes de sollicitation. — Sur l'indult de dispense d'áge pour 
là prétrise. — Sur l'usage de la Bulle de la Croisade hors d'Espagne. — IV. j 
S. C. du Concile. — Causes jugées dans la séance du 26 juin 1897; du 31 juil- 
let 4897. — Circulaire aux Ordinaires d'Italie sur l'observation du décret 
Vigilanti. —V. S. C. des Evéques et Réguliers. — Salerne. Pr'iéance. — 
Nardo, Exemption. - Cadix etSantander. Legs pieux. — VI. S. Ces Rites. 
Rite du couronnement des Images miraculeuses. — Sur la translation de la 
solennité de la féte du S. C. — On doit marcher féte nue aux processions 
du S. S. — VII. S. C. des Indulgences. — Répons indulgencié en l'honneur 
du B. F. Solano. — VIII. S. C. de (a Propagande. — Sur les paroisses 
pour les étrangers aux Etats-Unis. — IX. S. C. de la Propagande pour les 4 
Riles Orientaux. — Sur les fidèles de rite oriental dans l'Amérique du 
Nord. X. S. C. de l’Index. — Livres mis à l'Index. — XL. S. Pénitencerie 
hou: — Sur la validité de certains rescrits de dispenses matrimo= 
niales. 
IV. — Bulletin bibliographique. — E. Levesoue. OEuvre inédite de Bossuet : 
Instruction sur les états d'oraison. — P. A. Dg Sawrr. Le Litanie Lauretane. 
— F. CapEwE. Casus conscientiæ. A. PirrET. De la codification du droit ca- 


nonique. — P. Launarw. De l'intervention des laïques, des diacres et des 
abbesses dans l'administration de la Pénitence. — J. DEnAnpE et J. ScuNEI- 
DER. Examen ad usum cleri. — Livres nouveaux. — Articles de Revues. 


M  À— M MÀ À—ÜÁ— 


ÉTUDES CLÉRICALES (1). 
VII. — THÉOLOGIE MORALE 


La révélation divine a toujours contenu deux sortes d'élé- 
ments: des vérités que l'homme doit accepter et croire, parce 
qu'elles viennent de Dieu; des préceptes auxquels il doit se sou- 


(1) Gf. Canoniste, 1894, pp. 212, 257, 346, 404, 641; 1895, pp. 129, 385; 1896, 
pp. 23,129, 257, 513, 705; 1897, pp.- 73, 193, 353. 
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mettre, parce qu'ils sont l'expression de la volonté de Dieu. 

Ces commandements divins rappellent et précisent la loi mo- 
rale, la complètent et la développent en raison de la condition 
supérieure à laquelle l'homme a été élevé, et des moyens qui lui 
sont départis pour atteindre sa fin derniére. Lorsqu'ils sont sys- 
tématisés et relies entre eux par un ordre logique, ils constituent 
la science de l'éthique chrétienne, od, comme on l'appelle com - 
munément dans les écoles, la Théologie Morale. 

La théologie morale, ainsi comprise, est une union et une 


combinaison de la loi naturelle et dela loi divine. Elle renferme, 


au moins dans leur principe, les lois de l'Église et les préceptes 
de l'autorite légitime qui atteignent la conscience; en un mot, 
elle embrasse toute l'étendue du devoir moral et religieux. 


I 


La science du devoir est le genre de connaissance le plus dé- 
sirablede tous, parce qu'il est le plus utile. Un homme peut igno- 


rer à peu prés tout, sauf son devoir. S'y soumettre fait son prin- 


cipal mérite; s'y soustraire, c'est pour lui s'avilir et se rendre 
méprisable, füt-il d'ailleurs doué d'autres qualités de premier 
ordre. C'est ce qu'avaient compris les paiens eux-mêmes, qui, 
les impérieuses nécessités de la vie une fois satisfaites, se sont 
appliqués avec ardeur à découvrir la véritable règle de la con- 
duite. Sans doute, Dieu l'avait révélée dés l'origine; bientót 
elle se perdit, ainsi qu'une grande part des vérités primitives, 
ou ne se conservait qu'imparfaitement dans des traditions alté- 
rées. C'est pourquoi le prineipal objet de la philosophie antique 
fut de la découvrir à nouveau et de la rendre à l'humanité. 
Sans doute, les grands penseurs de la Grèce font une large 
part à la vérité spéculative, mais les problèmes de morale de- 


meurent leur principale préoccupation. Ils apparaissent à chaque - 


page des écrits de Platon, et Aristote leur consacre ses écrits 
les plus estimés. Même chez les poètes tragiques de la Grèce, on 
sent passer dans leurs œuvres, d'un bout à l'autre, un courant 
puissant d'enseignement moral. Chez les Romains, Ja tendance 
est encore plus prononcée. Le stoicisme, qui fleurit surtout chez 
eux, s'occupa presque exclusivement de rechercher les principes 
directeurs de la conduite de l'homme et d'en faire l'application 
aux détails de la vie. Le probléme, ilest vrai, ne consistait pas 
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pour les anciens à déterminer ce que nous appellerions la loi du 
devoir, mais plutôt à trouver ce qu'ils nommaient «le bien su- 
_prême » et la conduite qui devait le mieux en assurer la posses- 
sion. Cependant, chez presque tous, qu'ils en eussent conscience 
.ou non, le principe moral exercait son empire. Ils voyaient dans 
l'excellence morale la plus haute, la plus noble, la plus désirable 
_ forme de la perfection humaine, et tandis qu'ils semblaient pour- 
suivre le plus grand bonheur, ils étaient sans cesse ramenés par 
leurs théories à cultiver la vertu. 


II 


-Cette prépondérance ainsi accordée à la vérité morale par la 
philosophie ancienne se retrouve plus marquée encore, comme 
on pouvait s'y attendre, dans la Bible. 

Dans cette merveilleuse collection d'écrits inspirés dont se 
compose l’Ancien Testament, l’objet le plus en évidence, d'un 
_ bout à l'autre, est le devoir de l'homme envers Dieu et envers 


ses semblables, — le principe, la loiet la fin des actions del’homme. 


.« Votre parole, Seigneur, est une lampe pour guider mes pas, 
et une lumière pour éclairer mes voies » (Ps. 118). Les livres 
historiques, poétiques, sapientiaux, prophétiques, sont tous, à 
leur manière, une révélation de Dieu et de la vérité divine ; mais 
ils sont aussi, d'une manière encore plus directe et plus accusée, 
une manifestation de sa volonté, une révélation grandissante 
_des principes de la vie morale, depuis ses éléments primordiaux 
jusqu'à sa perfection; en un mot, un système complet de disci- 
 pline spirituelle et de vertu. 
.  Gette observation s'applique, avec plus de vérité encore, aux 
écrits du Nouveau Testament. Les faits et les enseignements de 
l'Évangile sont, sans doute, une nouvelle et admirable manifes- 
tation de la nature divine et de l'amour de Dieu pour les hom- 
mes. Mais évidemment l'Évangile n'a pas pour objet direct d'aug- 
menter nos connaissances sur les vérités inconnues d'un monde 
supérieur. Jésus Christ, dans ses enseignements, fait constamment 
appel aux croyances communes de ses auditeurs ; il n'ajoute que 
bien peu de chose à leurs connaissances spéculatives; et ce que 
l'Évangile nous apprend d'inconnu jusque-là, nous devons le 
, recueillir de propositions et de remarques qui semblent énoncées 
dans un autre but. Ce qui apparait d'une maniére absolument 
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claire, directe et distincte, c’est l’enseignement moral : nécessité 
du renouvellement spirituel, d’une vie de pureté, de détachement 
et d'amour. Tout ce qui prépare l'àme à cette vie supérieure, 
tout ce qui contribue à la développer dans le cœur de l'homme : 
foi, humilité, renoncement, priére ; tout ce qui détourne les hom- 
mes dela terre vers le ciel, les rapproche de Dieu et les rend. 
plus semblables à lui ; — voilà ce que Jésus Christ proclame, 
inculque, répéte sous les formes les plus variées; voilà, si l'on 
y joint les vérités théoriques qu'il Suppose et implique; le véri- 
table objet de l'Évangile, le ere message de Dieu à lhu-. 
manite. | 
Il en est de même des autres écrits inspirés du Nouveau Tes-- 
tament. Les épitres de saint Pierre, de saint Jacques et de saint. 
Jean sont presque entièrement pratiques ; quant à celles de 
saint Paul, quoiqu'on les ait surtout étudiées, et avec grand 
fruit, sous le rapport des enseignements théoriques, la vérité | 
spéculative n'est cependant, pour l’Apôtre comme pour l Évan- 
gile, qu'un point de depart et un moyen. Le but est toujours de | 
l’ordre pratique: vie nouvelle en Jésus Christ, transformetion | 
totale de l'homme selon la nature en la ressemblance du modèle 
divin. C'est à cela que tout conduit, dans les écrits de saint 
Paul, méme ce qu'il y a de plus spéculatif et de plus abstrait. 


IT 


Si donc le divin message a eu pour objet principal, à à toutes 
les époques, la direction morale de l'homme ; si Jésus Christ. 
lui-même, le Maitre, est venu enseigner, non pas tant ce qu'il 
faut penser et croire que ce qu'il faut être et pratiquer, n'est-il. 
pas juste que la théologie qui entreprend de reproduire ses en 
seignemenis fasse une large place aux lois de la conduite hu- 
maine, et que la morale occupe un rang à part dans la pensée du 
chrétien et dans les études du prétre ? | 

Les faits répondent à cette présomption. Notre Seigneur lui- | 
méme, donnant aux Apótres leur mission solennelle, semble sur- 
tout se préoccuper de la propagation de son enseignement pra“ 
tique: «Allez, leur dit-il, enseignez toutes les nations j.... ap- | 
prenez-leur à observer tout ce que je vous ai commandé ». Le 
dogme est le fondement, qu'il faut établir solidement et main-. 
tenir dans sa force immuable ; mais la vie chrétienne est le bel. 
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édifice qu il est destins à soutenir. C'est donc à l'enseignement 
de la vie chrétienne que l’Église a consacré sa principale solli- 


_citude. Sans doute, elle a toujours maintenu et enseigné la vérité 


dogmatique, et jamais elle n'a déployé plus d'énergie que pour la 


défendre aux heures de danger. Mais le péril conjuré, elle re- 
venait invariablement à sa mission premiére et faisait de nou- 
_ veau, des devoirset de l'esprit du christianisme, l'objet habituel 
de ses pensées et de son enseignement. 


La preuve en est frappante dans les écrits des Péres. Dans 


leurs instructions catéchétiques et lorsque les controverses con- 
_temporaines ou la condition des esprits leur en faisaient une né- 
cessité , ils exposaient le dogme; mais leurs préférences visibles 


les portaient à insister sur l'aspect moral et spirituel de la vérité 
.divine. Les plus anciensd'entre eux, Clément, Hermas, Bar- 


| nabé, Ignace, ne parlent guére d'aubre chose, et ceux de la 


période suivante, Tertullien, Cyprien, Clément d'Alexandrie, 
Origéne, tout en veillant à la défense de la foi, consacrent des 
traités entiers à des questions de morale. Même à l'époque clas- 
sique de l'éloquence et de la science chrétiennes, aux Iv? et v* 


siècles, alors que l'on donne une large place aux questions dog- 


< 


matiques fondamentales, les plus discutées, on en consacre tout 


autant aux principes et aux règles de la vie chrétienne. Parmi 
les plusactives controverses, les Pères, comme saint Ambroise, 
saint Basile, saint Augustin, trouvaient le temps d'écrire plu- 
sieurs de leurs plus beaux traités sur des sujets de morale et de 
spiritualité. Leurs homélies ont presque toujours un caractère 
pratique, et lorsqu'ils expliquent au peuple des passages de la 


. Bible, méme des livres historiques, ils ne mettent guére en relief 


que ce qui peut amener des conseils de direction et d'édification. 
Plus tard, lorsque les erreurs dogmatiques eurent disparu, la 
tendance exclusive à l'instruction morale devint encore plus pro- 
noncée. Les plus grands esprits, tels que saint Jean Chrysostome 
en Orient et saint Grégoire en Occident, ne se sont guére occu- 
pés que de l'aspect moral du Christianisme, et l'on ne rencontre 
presque pas autre chose dans les écrits des Pères des siècles 


 Suivants. 


IV 


L'ouvre des scolastiques, au contraire, fut principalement 


 dogmatique. Ce mélange de candeur, de respect et de puissance 
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Li 


intellectuelle, si remarquable chez les grands maîtres du moyen. 
àge, trouvait un objet admirablement fait pour s'épanouir dans 


à 


les mystères de la foi chrétienne et dans les profonds problèmes | 
qu'ils groupent autour d'eux. La philosophie d'Aristote, univer- | 


sellement adoptée, se prétait particuliérement à creuser de tels 


sujets ; en réponse aux questions incessantes d'un monde éveillé | 


à la pensée active, elle donnait des solutions dont tout le monde . 
était satisfait et charmé.A des esprits ainsi disposés, la sphère - 


du devoir devait paraitre relativement restreinte et connue, 


E 


b. 


tandis que celle des ‘spéculations doctrinales s'étendait indéfini- - 
ment avec tout le charme de l'inconnu. Par suite, les études . 


dogmatiques prirent dans les écoles une place prépondérante, 


qu “elles n'ont jamais, à vrai dire, cessé d’occuper depuis. Car : 


si plusieurs des circonstances qui en avaient jadis assuré l'im- - 
portance ont disparu, d'autres, en revanche, se sont produites, 
qui ont eu le même résultat. Par exemple, les controverses des 


trois derniers siècles ont grandement contribué à élargir, à ra- . 


jeunir, à transformer la théologie spéculative. Sa nature méme 


d’ailleurs et ses principaux objets exigeront toujours un travail | 


intellectuel et des recherches qui seront un attrait puissant et per- 
sistant pour les esprits les plus pénétrantsetles plus vigoureux. 
Toutefois la théologie morale n'a jamais été négligée dans les 
écoles. Elle faisait partie de la doctrine chrétienne et, à ce titre, 

. elle occupait une place importante dans les œuvres des plus an- 
ciens théologiens, tels que Hildebert et Hugues de Saint-Victor, 
plus tard dans les « Sentences » de Pierre Lombard et dans la 
« Somme » de saint Thomas. Ce fait est des plus significatifs 
dans le sujet qui nous occupe; car on sait que la masse des ou- 
vrages de théologie, jusqu'à une époque peu éloignée de nous, a 
consisté en commentaires des Sentences et de la Somme, ou les 
auteurs, naturellement, traitaient des mémes questions dogma- 
tiques et morales que Pierre Lombard et saint Thomas. On com- 
posait aussi des traités spéciaux de morale sur les vertus, les 


vices, les commandements, etc. Plus tard, tout l'ensemble de la - 


morale chrétienne fut réduit en un système méthodique et étudié 
comme science distincte, surtout pour les usages pratiques du 
saint ministére. C'était par l'étude des livres de ce genre, bien 
pius que par celle des théories et des subtilités de la dogmati- 
que, que les prêtres se préparaient, pour la plupart, au minis- 
tére des âmes. Tandis que,dans les Universités, l'élite du clergé 
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- se délectait dans la dogmatique, la masse des clercs continuait à 
. faire de la morale son étude principale. 


y 


| Ce méme partage existe encore, dans l'ensemble, à notre 
_ époque. Nos séminaires étant destinés à recevoir deshommes de 
valeur intellectuelle trés inégale, on doit viser à une moyenne 
_ qui suffise aux besoins essentiels de tous. Le dogme et la morale 
y occupent à peu près le même temps et y sont enseignés avec 
un soin égal. Quant à l'application des élèves, tout en admet- 
. tant l'importance des deux branches, il faut reconnaître que les 
préférencesdu plus grand nombre sont pour lathéologie morale. 

Les raisons en sont faciles à deviner. 

Non seulement la théologie morale est plus accessible à la 
moyenne des intelligences, mais encore elle parait être une pré- 
paration plus directe et plus utile à l’œuvre du ministère. Un 
prétre de paroisse a besoin, par- -dessus tout, de posséder une con- 
naissance compléte des régles dela vie chrétienne, Il devra 
bien, sans doute, enseigner à son peuple ce qu'il faut croire, 
mais i devra luiapprendre, avec bien plus de soin et de dé- 
tails, ce qu'il faut faire. Les doutes et les difficultés qu'il aura'à 
résoudre seront presque toujours de l'ordre pratique. Les no- 
tions inexactes deses fidéles en matióre de dogme seront le plus 
souvent sans importance par comparaison avec les idées fausses 
qu'ils se feraient de leurs devoirs. Ces devoirs, il est essen- 
tiel pour le prêtre deles connaitre trés complètement, soit qu'il 
ait à diriger chez l'enfant l'éveil du sentiment du bien et du mal, 
soit qu'il enseigne du haut dela chaire les obligations com- 
munes des chrétiens, et celles qui incombent à chaque état par- 
ticulier, soit enfin qu'assis au tribunaldela pénitence, il ait à 

porter un jugement sur le pécheur repentant. Dans toutes ses 
paroles, il répond à Dieu dela maniére dont il interpréte et in- 
culque ses commandements, et il répond à l'Église du maintien 
de sa discipline; par-dessus tout, il répond aux âmes qui lui 
sont confiées, de la sagesse et de la valeur des principes et des 
méthodes dont il se sert pour les diriger. Leur progrès dans la 
| vertu, leur salut éternel peuvent dépendre — dépendent même 
toujours, dans une certaine mesure — de l’étenducet de lexac- 
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titude des connaissances pratiques qu'il apporte dans l'accom- 
plissement de son œuvre. 

Rien d'étonnant, par suite, qu'il se préoccupe, au cours deses 
études, de recueillir tout ce qu'il peut tirer des principes géné- 
raux, des régles spéciales, de l'expérience profitable d'autrui, 
pour se préparer au ministére qui l'attend. Rien d'étonnant si, 
aux approches de l'ordination sacerdotale, il s'efforce de revoir, 
de rafraichir, de coordonner et de raviver des connaissances 
lentement accumulées, afin de ne pas aborder sans préparation 
une charge si lourde. 

L'expérience lui apprend bientót combien sage était cette 
conduite. Une fois prétre et lancé dans son ministére, il sent 
les difficultés et les responsabilités s'accumuler autour de lui et, 
à moins d'étre aveugle, il éprouve une pénible impression en 
sentant ce qui lui manque d'expérience, de maturité, d'aptitude 
générale. Aussi s'empresse-t-il de revenir à ses maitres et à 
ses livres, où il puise avidement ces connaissances variées dont 
il était insuffisamment pourvu. 

S'il est véritablement sage, il continuera ainsi jusqu'à la fin. 
En réalité, la théologie morale est la seule science à laquelle un 
prétre, qui à pleinement conscience de toutes ses responsabili- 
tés, revient sans cesse, sous une forme ou sous une autre, pen- 
dant toute sa vie. Les conséquences de ses jugements sont si 
graves, il a de tels avantages à assurer ou à perdre, de tels sa- 
crifices à imposer ou à écarter, en un mot, le bonheur ou le 
malheur de son peuple dépend dans une si large mesure de ses 
décisions, qu'il ne peut être en repos à moins de s'étre entouré 
de toutes les garanties que lui donnera une science secourable. 
L'avocat qui plaide une cause grave, le médecin qui tient entre 
ses mains la vie de son semblable, ne négligent rien de ce qui 
peut leur étre de quelque secours. La seule pensée des responsa- 
bilités qu'ils sont appelés à assumer à tout instant les pousse à 


augmenter continuellement leur trésor de connaissances profes- 


sionnelles. Le prétre sent bien qu'il ne peut faire moins ; son 
expérience, chaque jour plus étendue, des besoins des àmes 
maintient en lui toujours vivant le sentiment de ce qui lui man- 
que, et il revient sans cesse à ses auteurs préférés, il fait appel 
au savoir et à la sagesse de ses confrères, ou bien il étudie lui- 
méme toutes les circonstances des cas qu'il sesent mieux en posi- 
tion d'apprécier que tout autre, et arrive tout seul à une décision. 
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VI 


Abstraction faite de toute idée de devoir et de nécessité prati- 
que, la théologie morale est encore, pour un esprit cultivé, l'une 
des formes du savoir les plus attrayantes. Elle le met en contact 
avec toutes les autres sciences morales et parfois fait pénétrer 

jusqu'en leurs profondeurs. Elle suppose une connaissance déjà 
sérieuse des faits et des lois complexes de la psychologie, en 
-méme temps qu’elle contribue à faire acquérir, de ces lois et 
de ces faits, une science plus compléte, plus étendue. La plus 
haute faculté, la conscience, est son domaine spécial; par elle, 
| Ja théologie morale s'empare de tout l'homme, dans sa vie pri- 
.vée, domestique, politique et sociale. Les problémes qu'elle entre- 
prend de résoudre intéressentun plusgrand nombre d'individus 
et sont pour eux d'uneimportance incomparablement plus grande 
«que ceux de n'importe quelle autre science. Offrant une théorie 
de la vie et une règle pratique de conduite, elle forme un ensem- 
ble complet, embrassant tous les aspects et presque tous les dé- 
- tails de l'existence, déterminant les devoirs spéciaux de chaque 
état de vie et résolvant heureusement presque toutes les difficul- 
tés d'ordre moral qui peuvent se présenter. 
En méme temps, ses enseignements apportent avec eux un 
sentiment de sécurité réconfortant. Ils sont souventl'expression 
autorisée d'un précepte divin ; et méme lorsqu'il n'en est pas 

ainsi, ils résultent des observations et des réflexions d'hommes 

sages et saints, ils représentent la sagesse accumulée des siècles. 

À ceux qui ne peuvent se fier à leur propre jugement — et qui 

 oserait le faire habituellement pour ce qui le concerne person- 
n nellement ? — aux âmes timorées, toujours poursuivies pard'in- 
| quiétantes questions, ils donnent des réponses réfléchies et ras- 
| surantes, 1ls tracent des sentiers faciles à suivre, où l'homme le 
: "plus simple, aussi bien que le plus éclairé, peut marcher d'un 
pas ferme. Ils sont une source inépuisable de paix et de joie 
spirituelle, que ceux-là seuls connaissent et savourent pleine- 
ment, qui ont essayé de servir Dieu fidélement, sans avoir eu 
l'avantage d'une direction si süre. Bien des àmes, revenues de 
lerreur àla foi catholique, trouvent dans les enseignements de 
-]a théologie morale, dans leur clarté, leur précision, leur pleni- 
"tude, plus de beauté, plus d'attrait, plus de secours, que dans les 











RE 


EC r- 
x. té. I 


pon 


eo E E EL aris 


b. 


LP LANI Se s PLE LE Cn Es Let CRT SR NE) SOUPE AU De ts à RI e lÀ, "ES: 99a Pide UT AT E ev 
VIG CLA RONP UNI V Re CA At o TE rn RP QT M 


Lat 
Tyr 
PAPA 


1i 


LONE 
TN Vie 





T 


A 4 3 3 " n 1 
"TEN ' 


— 514 — 


vérités dogmatiques elles-mêmes par lesquelles elles ont retrouvé 
le vraichemin. 


VII 


Nécessaire et intéressante, à toutes les époques, pour le guide 
des âmes, l'étude de la théologie morale l'est plus spécialement 
encore aujourd'hui. Avec la complexité toujours croissante de la 
vie humaine, la sphère de la morale pratique s'étend toujours 
davantage. De nouvelles difficultés moralesapparaissent, comme 
de nouvelles maladies, et il faut y pourvoir. Bien des cas em- 
barrassants, qui étaient rares autrefois, peuvent aujourd'hui se 
rencontrer partout. Dans le traitement des âmes, aucun prêtre, 
de nos jours, ne peut se borner à une spécialité ; ils doivent tous 
être des praticiens universels. 

Sans parler des problèmes d’espèce plus ordinaireet constante, 
le guide des âmes doit s'occuper des nombreuses questions que 
font surgir les modifications survenues de nos jours dans la vie 
sociale et politique ; par exemple, les droits et les devoirs du 
capital et du travail, les innombrables formes dela spéculation et 
autres moyens de gain qui comptenttant de fervents adeptes. Il 
faut étudier, sous le rapport de la morale, le champ tout entier 
de l’économie politique, non moins que les moyensemployés pour 
obtenir une part de l'autorité publique, et la manière dont on 
l'exerce ensuite par des actes législatifs ou administratifs. Ces 


questions, dont on ne s'occupait guère autrefois, s'imposent | 


maintenant, sousune forme ou sous une autre, à l’attention de 
? 


tous. L'homme choisi d'en haut pour étre la lumiére etle guide | 


de tous ne peut y demeurerétranger. 


Et cela est d'autantplus nécessaire quejusqu'ici ces questions | 
ont été presque entièrement abandonnées aux mains d'écrivains | 


laiques, compétents, peut-étre, pour en étudier les aspects pure- 
ment économique et politique, mais absolument dépourvus d'au- 
torité pour en déterminer, bien qu'ils en aient la prétention, la 


ortée morale. Autrefois. quand il s'agissait de morale, tous les | 
p , 


yeux se tournaient vers l'Eglise. La voix des théologiens se fai- 
sait entendre parmi les délibérations des hommes d'Etat, et les | 
évêques siégeaient dans le conseil des rois, non seulement à rai- 


son de leur haute position et de leur prévoyante sagesse, mais # 
aussi parce qu'il leur appartenait de décider des questions | 
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morales où le droit et la justice étaient en cause. Quand Sha- 
kespeare fait parler Henri V à l'archevéque de Cantorbéry, 
ce n'est pas un conseil de sagesse humaine que demande le mo- 
narque, mais une décision sur la justice et le droit : 


À Dieu ne plaise, mon cher et fidèle Lord, 

Que vous arrangiez, torturiez, faussiez votre érudition... 

Car Dieu sait combien de gens, maintenant en santé, 

Auront à répandre leur sang pour maintenir la justice 

De l'entreprise à laquelle Votre Révérence va nous décider. 

Parlez, Milord, sous l'influence de cette adjuration, 

Car nous recevrons, aecepterons, et croirons du plus profond de 
[notre cœur, | 

Ce que vous dt comme sortant aussi pur de votre conscience 

Que sort du baptême l'àme pure du péché (1). 


e . . e. . * . . e 


Cette charge de conseiller moral a disparu en tant qu'institu- 
tion politique ; elle demeure en tant que fait social permanent. 
Chaque fois qu'une question de morade surgit dans les affaires 
humaines, on regarde d'instinct vers la religion et ceux qui la 
représentent; comme l'on consulte les avocats et la jurispru- 
dence des tribunaux en matiére de légalité, comme ons ‘adresse 
aux médecins pour les questions de santé et d'hygiène. 

—.. Or, de telles questions se présentent sans cesse à l'esprit pu- 
blic. Car le monde apporte aujourd'hui, sinon plus d'esprit dejus- 
tice, du moins une volonté plus manifeste à déterminerla valeur 
morale de toutes choses, surtout celle des nouveaux principes 

et des nouvelles forces qui mènent les sociétés. D'autre part, les 
théories morales prennent une piace chaque jour plus considé- 

 rable dans les études philosophiques. Tout penseur sérieux se 
sent tenu d'examiner la valeur des principes qui règlent sa con- 
duite. Nous avons une morale commerciale et une morale poli- 
tique, la morale du déterminisme et laïmorale de l'évolution. Et 

"l'on peut voir des hommes tels que Mill, Arnold, Huxley et Spen- 
cer, travailler de tout leur pouvoir à établir, parmi les ruines 

qu'ils ont faites,.une base sur laquelle ils puissent asseoir la mo- 

- ralité, s'efforcer de formuler une loi dela vie qui satisfasse à la 

"triple exigence de l'experience, de la logique et du sens tradi- 
| pos de l'humanité. 


» (4) King Henry the fifth, Act the first, Second scene, Verses 13-14, 18-20.29-32 
(trad. Montégut, t. 5, p. 20, éd. Hachette). 
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Les études morales et, par contre-coup, la théologie morale, 
ont reçu récemment une très puissante impulsion des recherches 
plus approfondies et plus scientifiques sur les phénomènes psy- 
chologiques qui se rattachent aux conditions anormales du sys- 
téme nerveux. Le théologien ne peut donc aucunement négliger 
les faits de magnétisme, d'hypnotisme, de suggestion et autres 
semblables. Il doit les soumettre à un contróle aussi sérieux que 
l'observation et le témoignage pourront le lui permettre, peser 
les théories auxquellesces faits ont servi de base, celles surtout 
qui ont faitimpression sur l'esprit populaire; arriver enfin à con- 
clure jusqu'à quel point elles peuvent affecter les lois ordinaires 
de la responsabilité humaine. 

Ces questions, et d'autres encore, ajoutent un nouvel intérêt 
à l'étude de la théologie morale; elles augmentent, par le fait 
méme, la faveur génórale dont elle a toujours joui dans l'Église 
catholique. 

J. Hocax. 
(A suivre). 








E X 
<%) 


DES CHAPELLES DOMESTIQUES (1) 


SECTION PREMIERE 


DE LA CHAPELLE DOMESTIQUE ORDINAIRE 


CHAPITRE II 


QUEL EST LE POUVOIR ECCLÉSIASTIQUE QUI PEUT EN AUTORISER L'OUVERTURE ? 


I. — Par la Bulle Magno cum animi, publiée le 2 juin 1751, 
Benoit XIV déclare que le Concile de Trente a refondu le droit 
sur les Oratoires privés et détruit les priviléges renfermés dans 
le Corpus Juris. L'illustre assemblée s'est en effet occupée de 
cette question. Dans le Schema De cultu Dei, les évêques Ita- 
liens introduisirentau dernier moment un postulatumainsiconçu : 
« Tremenda mysteria non celebrentur in , domibus privatis ». 
Pour le faire valoir, ils montraient, en termes émus, les abus 
qui se produisaient sur ce point en divers lieux : la célébration 
des saints mystéres dans la premiére maison venue, en dehors 
de tout oratoire destiné à cette fin, les permissions inopportunes 
accordées au détriment du respect dû à lli ucharistie ; comme 
conséquence, la désertion des églises et des chapelles publiques, 
et partant la ruine du culte. 

Ges raisons frappérent les membres du Concile. Àu cours de 
la vingt-deuxiéme session, ils rendirent le décret De obser- 
vandis et vitandis in celebratione misse, où Yon trouve les 
dispositions suivantes : « JVe patiantur (episcopi) privatis in 
domibus atque omnino extra ecclesiam et ad divinum tantum 
cultum dedicata oratoria ab eisdem Ordinariis designanda et visi- 
tanda, sanctum hoc sacrificium a sæcularibus aut regularibus 
quibuscumque peragi.... Non obstantibus privilegiis, exemptio- 
nibus, approbationibus aut consuetudinibus quibuscumque ». 

D’après ces paroles, les évêques ne peuvent permettre la céie- 
bration dela sainte messe: 1° dans les maisons particulières, 


(4) Canoniste, 18975 p. 448. 
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2° en dehors des églises et des oratoires uniquement dédiés au 
culte divin. À première vue il semblerait que la défense ne vise 
pas les chapelles domestiques. La discussion des Péres avait 
porté simplement sur la célébration dans les maisons qui n'ont 
pas de chapelle, et les mots dont ils se servirent dans les débats: 
« in domibus privatis », se retrouvent dans le décret; mais la 
suite du texte complète la pensée et montre toute l'étendue de la 
défense. Elle interdit de célébrer en dehors des églises et des - 
oratoires dédiés au culte divin: « Atque omnino extra ecclesiam 
et ad divinum tantum cultum dedicata oratoria ». Or, nous 
lavons dit, les chapelles domestiques ne sont pas dédiées à ce 


culte : on ne les bénit pas; elles ne sont méme pas, à proprement 


parler, un lieu religieux. Donc on y interdit la messe. Pourquoi. 
n'a-t-on pas mis le mot de chapelle domestique dans le décret ? 
La rédaction n'eüt pas prêté à l'équivoque. C'eüt été clair et 
précis. — Les Analecta en donnent une raison assez plausible. 
On ne voulait pas interdire les oratoires des maisons religieuses 
ni ceux des Évêchés. Or on craignait,en employant cette expres- 
sion, de paraitre les condamner. 

Quoi qu'il en soit,le décret fut aussitót diversement interprété. 
Quelques docteurs tels que François Zypée (1), Diana (2), Azor (3), 
Suarez (4), Lessius (5), pensérent qu'il n'enlevait rien des droits 
de l’évêque. — On sait qu'avant le Concile la permission de 
l'oratoire privé était une cause épiscopale. — Il y avait des abus, 
des permissions trop fréquentes, des chapelles mal tenues, quel- 
quefois des messes celébrées sans autel consacré : le Concile, dit 
Fr. Zypee, voulut y rémédier, mais sans préjudice pour l'auto- 
rité diocésaine: Les termes : non patiantur, prisdans toute leur 
rigueur, ne veulent pas dire que l'évéque ne peut plus rien sur 
ce point; ils signifient simplement qu'ildoit se montrer plus sé- 
vere. « Certe, salva Sedis Apostolicæ censura, locus hic tantum - 
est ad abusus extirpandos eorum qui id sua authoritate præsu- 


munt, quos ne patiantur, monentur episcopi; sed ea verba: 


Non patiantur (episcopi), si ad rigorem examinentur, non 


(4) Jus Pontif., Lib. v, n° 8. 

2) Theol. M., T. v, Tract. 2, Resol. 19, $2 

(3) Institut. Mor., pars 1, Lib. 10, c. 26. 

(4) HI* pars, quaest. 83, ari. 3, Disp. 82, sect. 3, 

(5) [a pars, q. 83, art, 2, n. 7 et 8. = 
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Anferunt ut permittere non possint, vel derogationem authoritatis 
episcopi competentis, ne id queant, ubi justa ex causa id per- 
mittendum censuerunt : Quæ patimur aut pati volumus ab aliis 
proficiscuntur ; quæ permittimus, a nobis ». 

Mais la grande majorité des auteurs se déclara contre eux. 
Fagnan qui fut, peu de temps aprés le Concile, secrétaire de 
la Congrégation chargée. de l'interpréter, dont par conséquent 
l'autorité est hors de pair, dit formellement (1) que le pouvoir 
dévolu aux évêques par le chapitre Missarum (De consecra- 
tione, dist. 1) leur a été enlevé: « In privatis domibus nullo 
casu potest episcopus permittere aut indulgere ut a sacerdotibus 
sive sæcularibus sive regularibus missz sacrificium celebretur. 
Et hoc sublata est facultas quam episcopi habebant ex disposi- 
lione capitis MZssarum, De consecr., distinct. 1 ». Il lui sem- 
ble que le Concile aurait prononcé des paroles vides de sens si 
les mots : « non patiantur in domibus privatis et extra eccle- 
siam et oratoria publieo eultui dedicanda » n'interdisaient pas 
les chapelles domestiques. « Ratio est, dit-il, quia cum in se- 
cunda prohibitione Concilium statuat ne episcopi permittant 
ne celebretur extra ecclesiam et extra oratoria ad divinum 
cultum dicata, supervacanea fuisset prohibitio de non cele- 
brando in privatis domibus, si liceret in eis celebrare in orato- 
rio dicato ad cultum divinum; satis enim fuisset simpliciter pro- 
hibere ne celebraretur in locis extra ecclesiam et extra 
oratoria, ut supra dedicata, nam per hoc satis clare fuisset 
prohibita celebratio in privatis domibus, in quibus non extarent 
hujusmodi oratoria » (Cf. cap. 30, De privilegiis, n° 15). 
- Les Conciles provinciaux qui s'assemblérent alors un peu par- 
tout ne firent pas cesser les débats. C'est qu'ils furent loin de s'en- 
tendre eux-mêmes. Saint Charles Borromée exprimeà peu prèsla 
méme opinion que Fagnan dans les deux synodes métropolitains 
quil tint à Milan. Il n'en différe que sur un point de détail : il 
admet le pouvoir de l’évêque au cas où des motifs graves ne 
permettent pas de recourir à Rome ; Fagnan garde le silence sur 
ce point. « Oratoriorum, dit l'illustre archevêque, ædificationem 
aut usum ne facile sed magnà de causà permittant Episcopi». 1l 
parle ainsi au concile de.1565; et dans celui de 1577 il répète, 


(1) In eap. Auctoritate, de censibus, 17-27. — In his, de privileg., a n° 15 
&d finem. 
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en la développant, cette même pensée: « Episcopus omnibus. 
missam in oratorio privato celebrandi facultatibus hactenus con- 
cessis, certos limites modumque præfiniat, ita ut præter causas 
quas magnas et urgentes is judicaverit, in ipsis privatis oratoriis. 
missam celebrari ex facultatibus illis deinceps non liceat nisi hoc. 
fuerit a Sede Apostolica concessum ». Mais il voulait que ces. 
raisons fussent sérieuses et, màme trés graves. Son biographe 
Giussano raconte qu'il était bien difficile d'obtenir de lui la per-- 
mission de dire la messe dans les SC A privées. | 


En 1590, le Concile de Toulouse ne s'écarta pas de cette doc-- 
trine. D' aprés ses décrets, les Ordinaires ne peuvent rien sur | 
l'oratoire privé, excepté dans le cas de nécessité « per peces- 
sarium ». Il enavait été de même au Concile de Mexico tenu peu 
de temps auparavant (1585). 1 


Mais le Concile de Narbonne (1609) suivit une voie un peu: 
différente. Il défendit de célébrer la messe dans les maisons par- 
ticuliéres, s'il n'y avait pas une chapelle construite à cette fin et. 
bénite par l'évéque ou par son délégué. « Nec celebretur missa 
in domibus privatis, etiam magnatum et potentum, nisi esset sa 
cellum ad hoc specialiter constructum et per episcopum aut des 
ejus mandato benedictum ». 


Plus loin, il interdit de construire de soni chapelles! 
publiques ou privées dans les maisons des réguliers, des séculiers® 
et des laïques sans la permission de l’évêque délivrée par écrit : 
« Ut ecelesie, capelle et altaria de novo non construantur 
publice vel privatim in domibus regularium, sæcularium aux 
laicorum sine expressa Ordinarii licentia in scriptis concessa » À 
Les Analecía essaient de montrer qu'il n'y a rien dans ces 


paroles qui ne soit conforme à celles des Conciles que nousavons® 
cités. J'avoue que cette démonstration me semble bien difficile. | 


Comme leurs collègues des autres parties de l'Église, les 
évêques Belges tinrent leurs assemblées provinciales. Malines 
eut la sienne en 1570. Dans le programme figurait un schema 
ainsi intitulé: « De officio et cultu divino ». On pensait que la 
question y serait abordée. On n'y fit pas méme allusion. Gattico, 

en conclut que les prélats faisaient le sacrifice demandé à Trente 
suivit tout naturellement les doctrines de Fr. Zypée qui étail | 


Mais Van Gameren n’est pas de cet avis. L'épiscopat, pense-t-il, 
alors le canoniste par excellence de la Belgique. Au fait, sil’ on 
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en croit Van Espen (1), il continua comme par le passé à donner 


des permissions d'oratoires privés. 

Je ne connais pas de décrets del'Allemagne. Pour y suppléer, 
écoutons un de ses oracles. Pichler nous apprend (2) qu'il s'y 
établit une coutume contraire au Concile et il ne pense pas que 


le décret de Clément XI, que nous rencontrerons bientót, l'ait 


abolie. Elle consistait en ce que les évêques donnaient la permis- 


sion de l'oratoire domestique pour une raison grave, en dehors 
bien entendu du cas de nécessité : « Mihi videtur hane potesta- 


tem etiamnum post Concilium Tridentinum competere episcopis, 
nempe ex justà eausáà, etsi non sit omnino necessitas, dandi 


licentiam. Hane potestatem confirmat etiam consuetudo ab epis- 
copis prescripta post Tridentinum quam in nostris partibus pas- 


sim vigere videmus ; etenim decreto Clementis non videtur esse 


derogatum ». L'éminent Jésuite approuve donc la coutume. On 
verra plus loin qu'on ne peut partager sa maniére de voir. Son 
témoignage historique est confirmé par celui de La Croix: « Do- 


cet praxis quod episcopi in Germania habeant potestatem ex 


causà justà concedendi privata oratoria etiam ad longum tem- 
pus » (3). PA 
Faut-il done croire que le Concile avait travaillé en vain? 
Non. Il y eut tout de suite des résultats pratiques. On s'adressa 
davantage à Rome. On conserve au Secrétariat des Brefs un 
grand nombre de lettres par lesquelles saint Pie V, Grégoire 


XIII, Sixte V et les papes suivants accordent eux-mêmes le pri- 


 vilège de la messe domestique à une foule de personnages de 


l'Europe et des régions les plus lointaines. Gattico en a lu 
une certaine quantité. Il en cite même quelques unes. J'en ai 


trouvé un bon nombre aux Archives de la Congrégation du Con- 


cile, dans les Positiones et les Decreta. Les raisons quon y 


allégue sont pour l'ordinaire la maladie et les occupations mul- 


tiples qui empêchent un magistrat ou un fonctionnaire haut placé 
d'aller entendre la messe dans une église. Deux ministres du 


roi de Portugal l’obtiennent pour ce motif en 1567 et 1568. De 


même un juge royal de Mexico l'obtient en 1586 de Sixte V. 
Quelquefois on invoque l'éloignement de l'église, la difficulté des 


chemins, les usages locaux qui interdisent à une femme de haut 


(1) Jus Eccl. Univ., pars 2, Tit. 5, c. 8, n° 13. 


^ (83) Jus C., Comment. in Decret., Lib. n, Tit. 41, ne 5. 


m 


(3) Theol. Mor., Lib. 6, pars 2, n° 263. 
231*-238* livraison, septembre-octobre 1897. 273 
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rang de sortir seule ou de se déplacer. L'Infante de Portugal 
écrit au Pape par l'intermédiaire de son ambassadeur : « Je sol- 
licite de Votre Saintetéla permission de faire célébrer la messe 
dans ma maison, pour moi, pour mes servantes et pour mes do- 
mestiques. Je ne suis jamais sortie pour aller l'entendre dehors, 
les usages du pays ne le permettent pas et les soixante femmes 
qui sont dans ma maison ne peuvent aller à l'église ». 

En réalité cependant, la doctrine conciliaire faisait peu de 
chemin. Les Papes et la Congrégation jugérent qu'il fallait la 
pousser. lls profitérent à cette fin des doutes que quelques 
évéques leur adressaient. Ce fut le 12 février 1577, quatorze ans 
aprés la clôture du Concile, que l'évéque de Parme ouvrit la voie 
par la question suivante: « Utrum episcopus, attento Concilii 
Tridentini decreto, in oratoriis existentibus in domibus priva- 
torum celebrandi missam licentiam ex eausà concedere possit ? » 
— La Congrégation lui répondit par un negative pur et simple. 
Peu après, l’évêque de Pérouse répéta la méme question. Il n'y 


ajoutait qu'un mot: il parlait, après les oratoires des maisons, de | 


ceux qui se trouvent en dehors de l'habitation. Il lui fut ré- 
pondu: « Non posse episcopum concedere licentiam celebrandi : 
in oratoriis existentibus in domibus privatis, sed hanc licentiam | 
petendam a Sede Apostolica, prout hactenus observatum est ». 
Une interrogation un peu différente dans la forme est celle de 
l'évéque de Castellanetta. Il désire savoir si, outre celle du palais 
épiscopal, il peut ériger une chapelle ailleurs et s'il peut la con- 


céder au baron du pays. La réponse ne varie pas : « Non posse | 


concedere licentiam celebrandi in oratoriis privatis sed hanc li- | 
centiam petendam esse a Sede Apostolica ». On voit qu'elle est. 
devenue de stylo de la Congrégation. En 1592, le patriarche de 
Venise veut aussi éclairer sa religion. « Visum est, lui écrit le 
secrétaire, patribus ipsis Amplitudinem tuam his litteris esse. 
certiorem faciendam pluries Congregationem censuisse licentiam. 
ut in oratoriis privatis missa celebrari possit a Sede Apostolica. 
impetrandam fore ». En méme temps on mande au Nonce de: 
Lisbonne de révoquer plusieurs permissions qui n'émanaient pas 
du Saint Siège. | 

Ces décisions étaient claires. Malheureusement elles ne par= 
venaient pas partout. L'abus détruit sur un point de l'Eglise. 
reparaissait sur d'autres. Paul V chargea la Congrégation de 
chercher d'autres moyens de l'extirper. Les cardinaux interprètes, 
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en délibérérent le 20 décembre 1614 et le 10 janvier 1615. Ils 
décidérent à l'unanimité qu'on devait casser et annuler les per- 
missions accordées tant par les évêques d'Italie que par l’épis- 
copat des autres pays. Mais comment imposer cette mesure ? I] 
fallait qu'elle atteignit simultanément toutes les parties de l'Eglise. 
On régla que ce serait par le moyen d'une encyclique adressée 
à tous les Métropolitains et à tous les Nonces. Les archevêques 
la transmettraient à leurs suffragants et la chancellerie épiscopale 
l'entérinerait afin d'en bien marquer la portée pour les évêques 
successeurs. Paul V entra dans ces vues et publia aussitôt un 
décret général où il déclarait que tous les privilèges des évêques 


sur l'ouverture des oratoires domestiques avaient été abolis par 


le Concile. 

Un moment on put croire que le droit allait triompher. Mais la 
concession de nouveaux indults vint tout remettre en cause. 
Trois ans après son décret, le 30 juin 1618, Paul V accorda aux 
évêques espagnols, sur la demande de leur roi, un induit de six 


ans, qui leur permettait, moyennant certaines conditions, ‘d’au- 


toriser eux-mémes les messes domestiques. Il en donna un autre, 
valable pour deux ans seulement, au cardinal Doria, archevêque 
de Palerme. Et ce ne furent pas les seuls. Le livre dixième des 
décrets de la S. C. du Concile en renferme plusieursautres. Na- 
turellement les évêques en firent usage. Les docteurs espagnols, 
voyant que dans la pratique rien n’était changé, s’imaginèrent 
que la doctrine antérieure au Concile persistait encore, bien qu'avec 
une légère modification, à savoir : la nécessité pour l’évêque de 
mettre une grande discrétion dans l'exercice de son droit, et de 
ne plus donner de permissions indéfinies. Sauf ces réserves, ce 


droit, d'aprés eux, n'était pas contestable : Paul V n'avait pas 


voulu le supprimer. Bref, ils firent tant et si bien, sous la con- 
duite de Diana, qu'ils ressuscitérent toutes les 'controverses. On 


voit par les écrits de Layman, de Reiffenstuel, de La Croix, de 
"Busembaüm et de quelques autres écrivains, qu'on reprit l'usage 


d'ouvrir des oratoires dans les maisons particulières avecle sim- 


ple consentement de l'évéque. Ces graves docteurs n'osent pas 


condamner cet usage et Gattico, qui cherchait à ramener aux 


véritables règles, craint d’être taxé de témérité en s'inscrivant 
en faux contre eux (1). Une lettre de la Congrégation, adres- 


1 (1) De orat. p.143. 


AAA PIENE A goin Qu RUNE SES Ver VE nie Se PAPE LE € EE Le es 
, D 1 LY 1 rat !! B Y 4 





— 524 — 


sée le 25 juillet 1620 au Nonce à Lisbonne, laisse entendre que. 
les clauses et les restrictions des indults n’étaient pas toujours. 
fidèlement observées. C'est ce qui fit qu'on ne renouvela plus le 
privilège. On sait d'autre part que les religieux exagéraient les 
exceptions faites en leur faveur par le Concile. Enfin quelques: 
évêques, s'autorisant du canon relatif à l'autel portatif, célé- | 
braient facilement dans les maisons particuliéres, ou bien aprés 
d'autres prêtres, dans les chapelles privées auxquelles l'Indult. 
apostolique n'accordait qu'une seule messe par jour. Il fallut. 

encore que Rome prit la parole. Clément X1 intervint en 1703. 

Son décret, qui s'adresse à toute l'Église, interdit aux évêques 

et aux prélats supérieurs, même cardinaux, d'ériger un autel et. 
d'y célébrer ou faire célébrer hors de leur maison d'habitation, 
dans les demeures laïques de leur diocèse, encore moins d'un. 
diocèse étranger, même avec le consentement de l'Ordinaire. Il. 
stipule en outre que les religieux de tout ordre et de toute con-. 


" grégation, même de la compagnie de Jésus, et de l'ordre militaire. 


de St-Jean de Jérusalem, et les prétres quels qu'ils soient, même, 
évêques, ne peuvent licitement célébrer dans les dites chapelles. 
les jours de Pâques, de la Pentecôte, de Noël et des autresgran-. 
des fêtes mentionnées par les induits. Pour les jours ordinaires, 
on ne peut se servir deux fois d'une même chapelle; d’où obliga= 
tion de s "assurer, quand on veut y dire la messe, que les saints: 
mystères n'y ont pas été déjà célébrés.En troisième lieu, Sa Sain- 
teté déclare que le privilège de l'autel portatif accordé à quelques. 
réguliers par le canon In his, de privilegiis, et communiqué. 
à d'autres religieux en vertu des règles ordinaires, privilège 
dont ils pouvaient user sans l’assentiment de l'Ordinaire, a été 
révoqué et entièrement aboli par le Concile. C'est done un abus. 
que de s'en servir encore. On ordonne aux évêques de veil- 
ler à l'observation du présent décret|et de procéder contre 
les transgresseurs, méme réguliers, au titre de délégué apostoli- 
que, en infligeant les peines édictées dans la vingt-deuxième ses= 
sion du Concile de Trente, jusqu’à la censure /aíc sententia. 
Le 13 mai 1723, Innocent XIII rappela et renouvela ces pres- 
criptions par l'ency clique : : Apostolici muneris (1). Il ne s ae 
dressait, il est vrai, qu'à l'Espagne. La lettre a pour fin dg 
restaurer la discipline dans ce pays. Mais Benoit XIII qui lui 


x 
(1) Cf. Bull. Rom.,t. xi, p. 258. | 
p 
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succéda presque aussitôt, en confirma les dispositions le 23 sep- 
tembre suivant par la constitution 7n Supremo, et pour donner à 
celle-ci un caractére d'universalité — car ellevisait aussi spécia- 
lement les Espagnols — illa fit insérer dans l'appendice du synode 
qu'il réunit à Rome en 1725. 

Etait-ce assez ? Les incertitudes des évêques polonais montrà- 
rent que non. Ils demandérent à Rome la solution de divers 
doutes sur la matiére. Benoit XIV, retiré dans sa villa de 
Castel Gandolfo, prit la plume et leur répondit, le 2 juin 1751,par 
la Bulle: Magno cum animi. C'est un traité complet des 
oratoires domestiques. L'illustre pontife y a déployó ses qualités 
ordinaires de clarté et de science, On devine quelle peut en être 
la valeur. Nous exposerons plus tard la doctrine qu’il renferme. 
‘Bornons-nous présentement à en donner une rapide analyse. Le 
pape dit en commençant qu'il ne serait pas nécessaire de rap- 
peler la doctrine de l'Église sur les oratoires domestiques : les 
travaux des Congrégations et les écrits des canonistes l'ont par- 
faitement mise en lumière. Cependant il veut bien y revenir par 
bienveillance pour l'épiscopat de Pologne. Il fait alors un magni- 
fique exposé doctrinal ou règne la plus sévérelogique.— La pre- 
miére partie décrit l'histoire des oratoires épiscopaux pendant les 
premiers siécles. Le Concile n'a pastouché aux antiques privilèges 
de ces oratoires. Il n'a rien enlevé non plus aux évêques des 
droits qu'ils possèdent à cet égard. Il a même gardé le silence 
sur leurs oratoires en dehors du palais épiscopal et du dio- 
cèse. Boniface VIII leur avait concédé la messe domestique 
pour recevoir le viatique. Cette faveur subsiste encore, mais ils 
ne peuvent en user en dehors de leur diocèse, ni même dans 
leur diocése en dehors de leur palais. L'auguste Assemblée a 


‘surtout modifié le droit sur les chapelles domestiques ordinaires. | 


lei commence la seconde partie. Le Pape étudie, à l'aide des 
monuments, les oratoires domestiques pendant les siécles passés. 
1 s'y introduisit, dit-il, une foule d'abus et plusieurs fois l'on 
'songea à restreindre le droit en vigueur. Cependant les évêques 
conservèrent la faculté que la coutume et Les rescrits particuliers 
leur avaient donnée d'en autoriser ou d'en refuser l'ouverture. 
Mais le Concile la leur a complètement enlevée et l'a réservée 
au Souverain Pontife. Suit un dispositif énumérant les condi- 
tions pour obtenir l'indult d'ouverture, l'étendue de cet induit, 
les personnes qui peuvent en benéficier et le temps qu'il dure. 







ire a de aset LES TE AE AE ES DA Al REI Nuda ge SAR D i aa c ANE] OP MATT SU Ad ER el EC SG Den a d Nr ep 
cu SU Me A RENE a CORRI TUS AR T M de ENDS REINES T S ny 
nd d X anti X3 REB EUR UNS e DM 14 eds 2 » Jue [ja ! 
: Y y AT QUU 


Fei eden alil nnd PM M SR Ere QUII PD PEE VENIS 
ATIUM AM M cid DET ne di RÉ tin NU PAS E: ? 


} 4 x . N 





— 026 — 




























Nous le retrouverons en temps utile. Le Pontife parle ensuite 
des oratoires des religieux. Ce sera l'objet d'un chapitre spécial. 
Retenons pour le moment qu'il insiste longuement sur l'abolition ] 
du droit épiscopal : En ce qui concerne la célébration de la messe: 
dans les maisons particuliéres, les évéques sont absolument sans 
pouvoir : « MNullo modo licere neque sub pretextu privilegii 
clausi in corpore Juris, neque alio quocumque titulo ». Il rap- 
pelle les décrets antérieurs, notamment celui de Clément XI, 
dont il dit qu'il fut publié à Rome et même en dehors de 
l'Italie ; enfin il exprime l'espoir que le droit conciliaire sera 
| désormais à l'abri de toute fausse interprétation. 1 
De fait, ces renseignements multipliés et précis ne demedral : 
rent pas inefficaces. Déjà aprés le décret de 1703, les canonistes 
allemands avaient rectifié leurs opinions. Anaclet Reiffenstuel 
qui, dans sa Théologie Morale, avait paru favorable aux doc 
trines de Diana et de Zypée, se rétracta entièrement dans son 
Commentaire sur les [Décrétales (Liv. 3, tit. 41). Quand Benoit 
XIV eut parlé, les derniers échos de l'opposition s’assoupirents 
petit à petit et bientôt l'on n'entendit plus de note discordanté 
dans le concert des docteurs catholiques. Le livre de Gats 
tico ne contribua pas peu à à les ramener àl'unisson de Romé 
en mettant sous leur vrai jour les paroles du Concile de Trenté 
dont il puisa le commentaire dans les organes officiels de la tras 
dition. Aujourd'hui il demeure acquis à la science du droit que 
la faculté d'ériger un oratoire privé est une cause majeure rés 
servée au Souverain Pontife. De nombreuses résolutions ont éta 
données dans ce sens par la S. Congrégation. Je les résumé 
dans les deux suivantes :« S. Congregatio declaravit ab A pos- 
tolica Sede duntaxat obtinendum indultum oratorii privati » (1): 
« Quocirca episcopus, licet debeat approbare oratoria privata an 
sint decenter ornata et habeant veram formam oratorii, non tas 
men potest concedere licentiam in eis missam celebrandi, cum. 
hæc petenda sit a Sede Apostolica, etiamsi existant in domibus : 
principum ae baronum sitis in castris ubi jurisdictionem exer 
cent, cum hujusmodi oratoria comprehendantur in decreti 
de non celebrando in oratoriis privatis ». Ces déclarations 
ont été confirmées et renouvelées le 28 janvier 1893 da 
une cause de Piazza Armerina, jugée per summaria precumy 


(D) Liv. 15 des Décrets de la S. C. du Concile. 
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où l'on rappelle la lettre du 10 mars 1615, communiquant les 
décisions du mois de janvier précédent aux Nonces et aux Mé- 
tropolitains. La Congrégation, en montrant ainsisa constance, à 
voulu prouver combien cette doctrine lui est à cœur. . 

Il est donc impossible de se ranger à l'avis de Mgr Bouvier 
quand il déclare, dans son traité de l'Eucharistie ( II, pars, c. 
6, art. 4, $ 7, n. 4) qu'en France la discipline demeure aprés 
le Concile de Trente ce qu'elle était auparavant; non plus qu'à 
celui de Lequeux affirmant que les restrictions conciliaires n'ont 
aucune force dans notre pays. Les pages qui précédent réfu- 
tent suffisamment la premiére de ces deux opinions. Quant à la 
Seconde, nous ne voyons pas la nécessité de la combattre longue- 
ment: elle s'est fait jour à une époque où l’on se réclamait encore 
des libertés de l'Eglise Gallicane ; mais, grâce à Dieu, nous voici 
bien loin de ces temps. Disons plutôt avec Mgr Gasparri (1) 
que l'évéque ne peut, sans un Indult apostolique, autoriser la 
célébration du saint sacrifice dans les maisons privées. Cette 
doctrine est à l'abri de toute controverse parmi les docteurs, 
puisque l'Église elle-màme l'enseigne ; c'est la seule qu'on doive 
snivre en pratique. 

Fagnan nous apprend, dans son commentaire du chapitre 30, 
de privilegiis (n° 18), que de son temps c'était la Congrégation 
du Concile qui délivrait aux évêques l’Indult nécessaire. Au 
jourd'hui il faut le demander à la Sécrétairerie des Brefs. L’é- 
minent professeur que nous citons décrit la manière dont il 
peut être libellé. Ordinairement on l'accorde pour un nombre 
de cas déterminé ; quelquefois pour ‘un temps marqué, par 
exemple pour trois ans, et alors on ne limite pas le nombre de 
cas : l’évêque fait toutes les concessions qui lui paraissent op- 
portunes. Notons seulement qu'il doit observer toutes les clau- 
ses contenues dans la lettre pontificale et se tenir dans les limi- 
tes de sa délégation. Par conséquent, si cet indult lui reconnait 
Ja faculté d'autoriser le saint sacrifice dans les oratoires des 
maisons privées, il faudra bien remarquer le mot oratoires et 
ne point permettre la célébration dansles maisons qui n’auraient 
pas de chapelle; mais s'il accorde des pouvoirs pour les mai- 
sons des laïcs, ou plus simplement pour les laïcs : pro laicorum 
domibus, pro laicis, sans rien dire de plus, ou enfin s'il 


^ (1) Op. cit. De loco Celeb. Missæ, C. MI. 
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emploie des termes équivalents, qui reviennent à cette pensée et | 


ne portent aucune restriction, l’évêque peut faire usage de ses - 
droits en faveur de n importe quelle maison, sans se préoccuper | 


de savoir si elle a ou n'a pas de chapelle. 


Une observation d'ordre plus général : le plus souvent l'In- | 
dult ne doit obtenir son effet que dans le cas où il y aurait | 
quelque difficulté de recourir à Rome. Il le déclare par cette | 
formule: « dummodo recursus ad Sedem Apostolicam difficilis | 
sit ». Quand ce recours sera-t-il difficile? c'est à l’évêque à le. 
décider: la chose est laissée à sa prudence: il doitappliquertoutes | 
les règles d'interprétation relatives aux rescrits apostoliques et . 
suivre notamment les clauses particuliéresque son Indult pour- 
rait contenir. 


II. — Une coutume contraire auConcile a-t-elle pu s'établir? | 

D'éminents canonistes admettent bien la prescription en géné- | 
ral contre les décrets du Concile de Trente. Mais ici il est de fait | 
que les conditions requises pour sa légitimité font totalement | 
défaut. Où trouver le consentement, même tacite, du législateur, | 
quand on voit les Papes élever la voix d'àge en âge et proscrire | 
tout ce qui parait en opposition avec le décret dela vingt-deu- 4 
xiéme session ? Ces lettres apostoliques, ces réponses que nous | 
avons vu se succéder à travers le xvir* etle xvin siècles, qu'est- | 
ce autre chose que des protestations ? Pour les rappeler en # 
substance dans leurs rapports avec la question que je viens de | 
poser, Clément XI n'abolit-il pas tous les privilèges et toutes w 
les facultés, de quelque source qu'ils proviennent, quand il écrit : | 
« Quamobrem ad abusus hujusmodi eliminandos et ad instauran- | 
dam venerationem tremendo ministerio debitam, idem SS. Dominus | 
Noster ex unanimi voto S. R. E. Cardinalium Concilii Triden- | 
tini Interpretum, inhærendo declarationibus alias hac de re edi- 3 
tis, expresse declarat episcopis et his majoribus prelatis etiam | 
cardinalatus dignitate fulgeant, neque sub prætextu privilegii! 
clausi in corpore juris, nec alio quocumque titulo, ullo modo 3 
licere » etc. ? Benoit XIII ne termine-t-il pas la bulle In 
supremo par cette clause dérogatoire : « remota quacumque ; 
contraria consuetudine etiam immemorabili » ? Et Benoît XIV. 
ne fulmine-t-il pas, lui aussi, contre la coutume, lorsque s'a- | 
dressant vers la fin de son encyclique aux évêques de Pologne? 
il leur tient ce langage : « Vous me direz peut-être que ces 4 
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décrets ne sont pas observés. Si cela vient de ce qu'on les 


ignore, ce n'est pas à nous qu'on pourra en faire un reproche. 
Nous n'avons pas omis d'insérer dans la présente encyclique 
tout ce qu'ils contiennent et tout ce qu'il est nécessaire de sa- 
voir sur la question. Si vous avez soin de publier cet acte soit 


dans vos synodes, soit dans vos ordonnabces; vous dissiperez 


les ténèbres ». Quant aux autres, à ceux qui ne voudraient pas 
obéir, tout en connaissant leurs idest le Pontife commande 
aux évêques de les frapper des armes spirituelles. 


Nous avons dit que la coutume n’a pas le consentement du 


législateur ; il faut ajouter qu'elle corrompt le droit, elle est cor- 


ruplela juris et tend à faire revivre les abus d'avant le Con- 
cile. Clément XIla caractérise ainsi dans le passage de son 
décret qui vient d'étre rapporté. 

Ces réflexions n'ont pas échappé à Leurenius. Dans son 


commentaire sur les Décrétales, qui parut à Mayence en 1719, 


par conséquent peu de temps après le décret de 1703, il écrit 
que la coutume de permettre les messes domestiques, même pour 


la consolation des malades, n'est pas approuvée en Allemagne; 


il faut un indult du Pape. Que les malades en l'attendant unis- 


sent leurs priéresà ceux qui ont le bonheur d'entendre la messe. 


Le respect dà au saint Concile vaut bien quelques sacrifices, et 
puis la piété bien comprise consiste d'abord à observer les lois 
de l'Église. Les Analecta juris Pontificit rapportent ce témoi- 
gnage et l'appuient de leur propre autorité. 

Le passé a donc condamné la coutume. Même en ce qui con- 


cerne les concessions temporaires, spécialement en faveur des 


malades,la jurisprudencede ce siècle ne lui est pas plusfavorable. 
Le cas a été examiné par la Congrégation du Concile en 1847 
et en 1851. 
Le23 juin 1847, l'évêque de Munster proposa le. doute sui- 
vant: « Puis-je permettre l'établissement des chapelles domes- 


tiques avec faculté d'y célébrer la messe ? Je connais les nom- 


breuses résolutions par lesquelles la sacrée Congrégation déclare 
que le Concile de Trente a retiré aux évêques le pouvoir d'auto- 
riser ces sortes de chapelles; mais à Munster on les interprète 
comme si elles ne comprenaient pas le cas de permission tem- 
poraire et la coutumeprévaut dans ce sens. Cettecoutume est-elle 


. légitime ? » Dans l'hypothèse d'une réponse négative, le prélat 
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demande ratification des permissions précédemment accordées. 
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Cette cause fut jugée per summaria, precum. Le secrétaire di- 
sait dans son rapport que le pouvoir d'ériger ces sortes de cha- 
pelles a été réservé au Pape par le Concile; il développait et 
établissait sa pensée en rappelant quelques-unes des résolutions 
de la S. Congrégation. Les Cardinaux répondirent : « Aucun 
évéque ne peut accorder ces permissions ni pour aucun motif, pas 
méme pour une fois en passant. Ce pouvoir appartient unique- 
ment au S. Siège. Que l'encyclique de Paul V, élaborée par cette 
Congrégation, soit envoyée à l’évêque de Munster. Quant aux 
permissions octroyées jusqu'à ce jour, il y a lieu de supplier Sa 
Sainteté de les revalider ». 

La question revint quatre ans aprés, le 5 avril. 1851. Ce fut 
encore l'évéque de Munster qui la souleva. Je résume le postu- 
latum. Le prélat doute que les permissions anciennes aient été 
revalidées. On les avait données à perpétuité. Il importe donc 
de savoir à quoi s'en tenir. Il fait connaître encore que l'on 
conserve le saint Sacrement dans quelques oratoires privés. En- 
fin il dit que la coutume s'est établie de permettre les messes 
domestiques pour les malades, de màme que dans les hospices, 
les orphelinats et les maisons de retraite. ll ose croire que cette 
coutume n'est pas désapprouvée par le Saint Siège. Il demande, 
en terminant, la revalidation de tous les indults, et une déléga- 
tion apostolique pour accorder ces messes en cas de besoin et :| 
seulement pour un laps de temps déterminé, pour cinq ans au # 
plus. 3 

Cette fois les débats prirent plus d'extension qu'en 1847. Le 4 
Secrétaire fit un long rapport dont voici la substance. Les per- | 
missions rappelées par l’évêque de Munster ont été accordées 
pour un temps illimité ; il n'importe: elles doivent avoir un 
terme. L'indult, étant personnel, expire toujours à la mort de 
l'indultaire. Il n'est jamais attaché à un lieu, ou à un lieu et à 
une personne en méme temps; il n'est pas mixte, mais simple- 
ment personnel. En ce qui concerne le saint Sacrement, on ne 


peut le conserver que dans les églises publiques; il faut l'assen- 7 


timent du Pape pour le garder ailleurs, ainsi que l’attestent plu- M 
sieurs décisions de cette Congrégation. Le Pape lui-même n'a M 
pas coutume d'accorder ce privilège pour les oratoires domesti- M 
ques. Il faut done révoquer toute permission qui aurait été don- M 
née dans ce sens. Quant aux indults visés plus haut, il faut les M 
réduire à la vie du privilégié. Relativement à leur valeur même, M 
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on ne peut rien dire. On ne sait pas, en effet, si les oratoires de 
Munster existaient tous lors de la revalidation précédente. Il 
parait sage de les revalider. Mais on ne voit pas sur quoi on se 
fonderait pour accorder la délégation sollicitée. Même la tra- 
dition s’y oppose. Le Secrétaire rappelle fort à propos que le 
Saint Siége a révoqué de semblables facultés accordées jadis aux 
évéques et aux nonces à cause des abus qui en résultaient. Cette 
raison n'existe-t-elle pas toujours? Abordant enfin la question des 
oratoires pour les infirmes, il est d'avis que l’évêque n'a aucun 
droit à ce sujet. I1ne peut les permettre de lui-même sans empié- 
ter sur le pouvoir pontifical. Mais il en va autrement des orpheli- 
nats, des hôpitaux et des établissements similaires. On doit s'en 
tenir aux déclarations de 1847. ; 

Aprés avoir pris connaissance de ce rapport, les cardinaux fu- 
rent d'avis : 1° dedemander au Pape la revalidation de tous les 
indults, à la condition qu'ils n'auraient de valeur pour le lprivi- 
légié que sa vie durant ; 2^ de prévenir que la permission de 
garder le saint Sacrement dans les oratoires domestiques expi- 
rerait au bout de six mois ; 30 de signiflerà l’évêque de Munster 
qu'il n'avait nul besoin de facultés apostoliques spéciales ‘pour 
autoriser la messe dans les orphelinats, les hôpitaux, les maisons 
de retraite et d'oeuvres pies, qu'ils fussent ou non érigés avec 
l'approbation de l'Ordinaire, pourvu qu'ils eussent le caractére 
d'établissement public. 

On voit comment la coutume est condamnée. L' évéque veut 
s'en autoriser pour les messes domestiques en faveur des mala- 
des. On s'y oppose. On détruit donc ce fondement, le seul sur 
lequel il s'appuie. Conclusion :la non-existence de la coutume a 
passé à l'état de chose jugée. 


IT1. — La suppression des pouvoirs de l’évêque sur l'oratoire 
privé a-t-elle été complète et absolue? Toute action, sauf celle de 
fulminer le rescrit pontificalet de vérifier l'existence des condi- 
tions qu'il impose, lui est-elle interdite? Je sais que les paroles 
du Concile sont formelles. Je n'ignore pas que nous nous trou- 
vons en présence d'une loi négative, dont la caractéristique est 
d'obligersemper et pro semper, mais,en fait,s'il estdes accom- 
modements avec le ciel, ne comportent-elles ni exception ni 
adoucissement ? 

La jurisprudence parait avoir quelque peu varié sur ce point. 
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Le recueil de Pallotini (1) nous met sous les yeux un arrét du 
97 mai 1617 quiest rigoureux, mais à côté nous en trouvons 
qui sont plus tolérants. Étudions-les de plus prés. 

L'évéque de Syracuse désire savoir de la S. Congrégdlian! 
s’il peut autoriser l'oratoire quand il y a une raison grave, une 
cause de nécessité, causa aliqua necessaria, par exemple lors- 
qu'un grand personnage, tel qu'un premier ministre, n'a pas le 
temps d'aller entendre la messe à la paroisse, ou bien quand 
c'est un noble qui souffre au point de ne pouvoir quitter sa mai- 
son. On lui répond le 27 mai 1617, qu'il ne le peut pour quel- 
que cause que ce soit : « Non posse Episcopum ex quavis cau- 
sà cuique concedere ut Sacrum fiat in privatis oratóriis ». C'est 
decet arrét que s'est inspiré Fagnan pour commenter le cha- 
pitre Zn his, de privilegiis. On devine sa pensée : il est pour 
la négative sans aucune exception. Mais tous les canonistes de … 
son époque n'eurent pas comme lui l'avantage de connaitre les 
décrets au fur et à mesure qu'ils paraissaient et de vivre au sein 


de la Congrégation. Du reste, celle-ci n'avait pas encore pris 


dans les faits l'autorité inconstestée qui lui viendra par la suite. 
Ils se montrèrent donc moins sévères. Remarquons toutefois que 
la question fut assez peu discutée. Elle ne reparait que vers le 
milieu du siècle dernier. A ce moment, noüs l'avons vu, on pro- , 
clama définitivement la doctrine de Trente qui abolit le privilége 
épiscopal. Le décret de Clément XI et la lettre de Benoit XIV 
rallient les meilleurs esprits. Cependant quelques vieux docteurs, 
de ceux à qui le passé est toujours cher, ne peuvent croire que 
tout ait disparu. La difficulté de recourir incessamment à Rome, 
les cas imprévus, des intérêts considérables d'administration,leur 
paraissent militer fortement en faveur d’une interprétation 
moins absolue. C'est alors qu'ils créent la distinction des per- 
missions permanentes et indéfinies et des permissions transitoires 
et accidentelles, et enseignent que la faculté d'accorder les se- 
condes subsiste toujours. La Croix résume leur doctrine dans 
les paroles suivantes: « Communiter et probabilius dieunt nune, 
post Concilium Tridentinum, Episcopum non posse concedere 


oratoria privata sæcularibus ut in his semper et per modum ha- 


bitus celebretur ; possunt tamen dispensare ut pro gravi persona 
ægrotante missa celebretur aliquoties in anno. Dicitque Pas- 
qualigo etiam posse Episcopos dispensare ut celebretur inde- 


(1) Collectio omnium conclusionum el resolutionum S. C. Concilii. 
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finite pro infirmo, vel pro dando viatico ». Par les mots 


communiter el probabilius, il montresuffisamment quel est son 
avis. D'ailleurs, il faut l'avouer, il est en bonne compagnie. 
Dans sa théologie morale (1), saint Liguorise pose cette ques- 
tion: « An Episcopi possint aliquando dispensare ut celebretur 
in oratorio domus privatæ ? » Il répond que de droit ordinaire, 
régulièrement, on ne peut célébrer que dans les lieux consacrés 
ou bénits par l’évêque. Cependant, en cas de nécessité, tout prêtre 
peut dire la messe en dehors de l'église sur un autel portatif. 


. De plus il estloisible à l'évéque, dans un cas particulier, de per- 


mettre la célébration pour une juste cause. Le saint Docteur 
cite Suarez à qui il emprunte ces paroles: « Facultas hac est per 
modum dispensationis. Concilium autem ab episcopo non abs- 
tulit potestatem rationabiliter dispensandiquam habet in hujus- 
modi rebus, maxime cum revera sit moraliter necessaria ». 
Aussi se croit-il autorise à ajouter que ce sentiment est l'opinion 
commune : «Igitur supradicta sententia merito communis dici 
potest ». Il pense que les décrets d'Urbain VIII, de Paul V et 
de Clément XI n'y changent rien. Ils interdisent la concession 
« per modum habitus », mais laissent subsister la dispense « per 
modum actus, ad tempus, pro aliquo casu particulari». 

Que faut-il entendre par ces mots: « per modum actus » ? Ils 
ne signifient pas une fois ou l'autre, dit Van Gameren (2), mais 
tout le temps que dure le motif. Comme exemple, ces écrivains 
alléguent la maladie d'un homme illustre ou d'un prétre qui dé- 
sire communier. 

Le Cardinal Pétra enseigne la màme doctrine. Il écrit, dans 
son commentaire de la huitiéme constitution d'Honorius III, que 
le pouvoir del'évéque a été diminué, mais non totalement enlevé : 
« Hac tamen eorum potestas diminuta quidem fuit per Conei- 
lium, sed non omnino sublata ». Le Conciles'est proposé de res- 
taurer le respect du sacrifice de la messe et de l'Eucharistie ; il 
ne fallait pour cela qu'extirper l'abus qui consistait à donner 
trop facilement le privilége de l'oratoire domestique. 

Reiffenstuel devient hésitant aprés le décret de Clément XI: 
« Verum circa hoc post recentissimum decrétum decidere nil 
audeo, sed judicio prudentum et præcipue S. Congregationis 


relinquo ». Mais Pichler reconnait le pouvoir de l'évéque « et- 


(1) Theol. mor., Lib. Vl, n° 359. 
(2) De orator., 2 pars, chap. 3, p. 157. 





si non sit omnino necessitas », et Barbosa dit qu'il peut donner 
des permissions pour un motif raisonnable (1). Dans ce siècle, 
Gury et Gousset embrassent ce sentiment. La Congrégation a 
paru d'abord le repousser. Elle voulait s'en tenir à sa décision 
de 1617. Dans l'affaire de Munster de 1847, que nous avons 
rapportée plus haut, l’évêque demande s'il peut permettre la 
messe domestique pour un temps et pour un acte transitoire, 
une fois en passant; on lui répond négativement. Voici les 
termes méme de la réponse: « Non licere ulli Episcopo hujus- 
modi licentias quocumque sub obtutu concedere, ne pro actu 
quidem mere transeunte ». Puis elle l'a accepté en partie, mais 
elle a refusé d'aller aussi loin que les auteurs qu'on vient de lire, 
Elle exige des raisons magnæ et urgentes et prescrit de n'ac- 
corder qu'une fois en passant, per modum. actus tantwm. Je 
prends ces termes dans la cause de Caltagirone. Et méme elle a 
eu de la peine à aller jusque là. Ce qui l'indique, c'est qu'elle a 
fait revenir l'affaire ‘deux fois, le 7 juillet 1855 et le 20 dé- 
cembre :1856. Pour comprendre combien peu importante est 
l'exception qu'elle a faite à son droit intérieur, il faut savoir que 
dans cette cause méme elle a déclaré qu'elle entendait demeurer 
fidéle à ce droit: « Nequit Episcopus, justa etiam interveniente 
causa, concedere facultatem celebrandi missam in oratoriis pri- 
vatis nisi tamen magnæ el urgenles adsint causæ et per mo- 
: dum actus tantum ». C'est son dernier mot (20 décembre 1856). 
Une cause juste ne suffit pas : il faut des raisons graves et 
urgentes. A une nouvelle demande d'éclaircissement sur ce 
point, la S. C. n'a pas répondu (2). 

Quand trouvera-t-on de ces causes en pratique ? En dehors 
du cas d'utilité publique, par exemple pour faire entendre la 
messe à une population qui n'a pas d'église, il est bien difficile 
d'en rencontrer. La Congrégation n'en a pas encore signalé. 

Le mieux est donc de ne rien dire de positif. Tout ce qu'on 
peut faire pour éclairer le plus possible la question, c'est d'éli- 
miner à sa suite celles qui sont insuffisantes. 

Castropalao, les Salmanticenses et quelques autres docteurs 
nommés plus haut admettent que l'évéque peut autoriser la messe 
domestique en faveur d'un malade. La cause de Syracuse de 
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(4) De officio et potest, Episcop?, p. 2, Alleg. 93, 
(2) In Calven. et Theanen., du 6 sept. 1890. 
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l'an 1617, celle de Caltagirone (séance de 1856) ne permettent 
plus de suivre ce sentiment. 

Pasqualigo (1) lui donne le même droit quond il s'agit de faire 
recevoir le viatique à un moribond, et il argumente en faveur de 
sa thèse de la supériorité de la loi divine sur la loi ecclésiastique. 
« Lex non obligat cum tanto incommodo ». Il argumente en pure 
perte : il a contre sa thèse deux déclarations formelles, l’une du 
pontificat de Pie V , adressée en 1566 au cardinal Paleotti, l'au- 
tre du règne de Grégoire XIII, envoyée en 1575 à l'Infant de 
Portugal. La dernière est trés énergique jusque dans la forme; 
elle déclare qu'il vaut mieux laisser mourir un malade sans via- 
tique que d'enfreindre la règle. 

Pasqualigo enseigne encore que la présence d'un cadavre est 
uue raison suffisante pour déroger au décret. On peut transfor- 
mer la chambre mortuaire en chapelle ardente et y dire la messe 
pour le défunt. Malheureusement il est encore à peu près seul 
de son avis et Gattico notamment embrasse l’opinion contraire. 

Enfin — et ceci n'est guère pratique que pour l'Espagne — 
quand l’évêque, poussé par une grave nécessité, à donné une 
_ permission limitée, on ne peut l'étendre par ce fait qu'on jouit 
de la Bulle de la Croisade (2). 

On le voit donc, l’évêque trouvera rarement une raison suf- 
fisante pour autoriser de lui-même la messe domestique. 


IV.— Mais si ses droits sur la chapelle privée ont disparu 
totalement, il n'a rien perdu de son autorité sur la chapelle 
publique. Il importe donc de bien distinguer les deux espèces 
d'oratoires. Nous savons déjà, parles définitions qui ont été 
"données en commençant, comment on peut faire ce discerne- 
ment; nousavons indiqué les signes qui caractérisent l'une et 
l'autre; cependant il pourrait encore y avoir des difficultés dans 
la pratique; le plus sür moyen de les éviter est de faire la nomen- 
clature des chapelles publiques et des chapelles privées. 

Parmi les premières, il faut ranger, avecGattico, Mgr Gasparri 
et la S. Congrégation elle-même, les chapelles des palais royaux. 

Celles des Séminaires diocésains érigés par l’évêque, soit 
- dans la ville épiscopale, soit dans un autre lieu de son territoire, 


(4) De sacrific. nova legis, q. 453. 
(2) In Calatayeronen., 20 décembre 1896. 
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sont déclarées publiques par la Congrégationle 11 juillet 1620(1). 
Il semblerait, d’après la récente cause de Luçon, qu'il faut 
aujourd'hui un peu restreindre la portée de ce décret, la cha- 
pelle des séminaires ne serait, à certains égards, que semi-pu- 
blique ; mais je crois qu'eu égard aux circonstances particu- 


lières qui l'environnent, cette cause ne tire pas à conséquence . 
pour la doctrine générale. Remarquons d'ailleurs que la semi-pu- 


blicité importe peu au point de vue où nous nous plaçons : elle 
ne change rien à là question. La chapelle serait-elle semi- 
publique qu'elle n'en échapperait pas moins au décret que nous 
commentons et l’évêque par conséquent continuerait à avoir 
tout pouvoir sur elle. | 

La publicité des chapelles des hópitaux, des orphelinats, etc., 
ne fait plusaucun doute depuis la déclaration de 1846. La S. Con- 
grégation interrogée sur les deux doutes suivants: « An orato- 
ria in hospitalibus ceterisque piis locis absque auctoritate Epis- 
copi erectis constituta in prohibitione Conc. Trid. comprehendan- 
tur ?— 2^ An sub eadem prohibitione comprehendantur orpha- 
notrophia ? » répondit négativement à l'un et à l'autre. Il faut 
done rejeter l'opinion de Gattico quand il dit (2) que si les fon- 
dateurs n'ont pas obtenu l'approbation de l'autorité religieuse, 
la chapelle tombe sous le décret, et s'attacher au sentiment de 
Lucidi (3) et de Gasparri (4). 





| 
1 


————: 


Dans une autre déclaration, la S. Congrégation professe les | 


mêmes doctrines à l'endroit des chapelles des prisons. L'arche- 


véque de Cologne lui demande en 1648 : « An sub prohibitione . 
Pauli V comprehendantur capellæ carcerum publicorum et pe- | 


tenda sit eadem licentia a Sede Apostolica, vel sufficiat licentia 
Ordinariisi hujusmodi capella sit in loco decenter ornato ». 
Elle lui répond : « Non comprehendi capellam carcerus publi- 


corum ». Quelques années plus tôt, le préfet Alciati avait donné - 


une décision semblable à l’évêque de Nole. Une déclaration du 
30 juillet 1837, émanant ausside la mémeS. Congrégation, parait 


en opposition avec cette doctrine, mais la contradiction n'est. 


qu “apparente. 


PET POP NE 


L'évéque de Rossano sollicite des pouvoirs pour ouvrir une. 


(1) Cf. Gasparmi, loc. cit. 

(2) Op. cit., c. xv1, n. 14. | 

(3) De Visitat. Sacror. lim., t. 1, art. 7, n. 109. 
(4) Op. cit., c. nx, p. 243. 
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chapelle dans les prisons de la ville, et la Congrégation lui en 
délivre. Ce qui dans l’espèce, pourrait aller contre les affirma- 
tions antérieures, ce n’est pas évidemment. le fait que l’évêque 
ait demandé des pouvoirs, — cela indique tout simplement que 
l'évêque ignorait sesdroits ; — mais c’est l’indult de la Congréga- 
ton. Pourquoi accorde-t-elle à l'évêque des droits qu'il pos- 
sede ? Pourquoi ne lui avoir pas dit qu'il avait par devers lui 
ce qu'il sollicitait ? Cela s'explique facilement quand on est au 
courant de la procédure des Congrégations. Celles «ci préférent 
accorder purement et simplement une chose pour laquelle on n'a 
pas besoin de permission que de faire remarquer au suppliant 
son ignorance. Quand elles administrent, elles ne veulent pas 
remplir les fonctions de professeur qui enseigne : elles se bornent 
à expédier l'affaire qui leur est proposée. D’où, on le voit, le cas 
de l'évéque de Rossano ne change rien aux résolutions que j'ai 
citées. | 

Sont publiques encore les chapelles des maisons deretraite (1), 
les chapelles particuliéres érigées dans les monastéres d'hommes 
qui émettent les grands vœux et même les vœux simples et, par 
conséquent, dans les maisons des simples congrégations. La S. 
Congrégation du Concile a parlé plusieurs fois dans ce sens. La 
réponse la plus célèbre se rapporte à l'Oratoire de Naples ; on 
la conserve à la Vallicellane. Gattico la rapporte tout entiére à 
la page 168 de son grand travail. Le célèbre canoniste donne 
encore d'autres déclarations sur le même sujet et toutes conçues 
dans le même jsens. Mgr Gasparri trouve là de quoi créer un 
droit général, qui s'applique de la sorte à toutes les congréga- 
tions à vœux simples. j 
. Il veut même qu'on l'étende aux prétres séculiers qui vivent 
en communauté sous l'autorité de l’évêque, sans aucun vœu. 
Ainsiles chapelles des missionnaires diocésains sont publiques. 
— Publiques également celles des collèges, des pensionnats, des 
confréries, des patronages, des Universités (au sens du droit). 
Pour les confréries, la doctrine est ancienne : Fagnan l'enseignait 
déjà; on la lit dans son commentaire du chapitre 30, de pri- 
vilegiis. Les patronages étaient inconnus au temps de Fagnan, 
mais nous pensons avec l'éminent professeur de Paris qu'on peut 
parfaitement les assimiler aux confréries. Quant aux Universi- 


(4) Monasterien.; Gasparti, loc. cit. 
.. 231*238* livraison, septembre-octobre 1897. 974 
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tés, Gattico ne leur donne que la chapelle domestique, mais l'en- - 
seignement actuel soutient le sentiment opposé, qui, par le fait, 
parait bien plus juste. | 

Le Concile n'a pas voulu comprendre dans son décret et par 
là-même a reconnu publics les oratoires des palais épiscopaux et 
des maisons d'habitation des évêques, même quand elles sont | 
hors'du diocése; d’où il faut tenir pour certain que l'obligation | 
d'entendre la messe est accomplie quand on y a assisté dans une 
de ces chapelles. Cette doctrine est celle de la Congrégation; 
plusieurs déclarations l'attestent. Retenons celles que cite Fer- - 
raris en date des 17 août 1630 et 27 septembre 1640. Une : 
résolution antérieure (in Valentina, 1616) qu'on peut lire au : 
tome 2, titre 13 du Formulaire de Monacelli, assimile sur ce 
point les évêques titulaires aux évéques résidentiels. 

Il faut en dire autant, à plus forte raison, des cardinaux. Dès 
l'instant où ils sont revétus de leur éminente dignité, ils entrent 
en participation d'une foule de priviléges, dont un des premiers 
consiste dans la faculté de dire la messe partout où ils veulent. 

Pour terminer cette liste, nous devons reconnaitre avec Gar- 
cias, Lezena, Suarez, Lugo, Aversa, Bassée, Azor, Fagundez, 
Marchinus, Réginald, Tamburini, Miranda, Ferraris et Be- 
noit XIV lui-même, que le Concile n'a point révoqué les privi- . 
léges des religieux. C'est dans ce sens aussi que la Congrégation | 
a plusieurs fois répondu. Il en résulte que les généraux et pro-| 
vinciaux d'Ordres peuvent ériger dans leurs maisons autant de | 
chapelles qu'ils veulent, et y faire célébrer autant de messes | 
qu'il est utile. 3 

Quelques auteurs se sont demandé s'ils jouissent des mémes | 
droits pour leurs maisons de campagne et fermes d'exploitation 4 
qu'on nomme grangiæ, granges. Il faut répondre affirmative- | 
ment, si la grangia sert de résidence fixe à un certain nombre | 
de religieux et est assimilable à un couvent, quoique dépendant | 
d'un autre; négativement, si c'est une simple maison d'exploita- | 
tion. | 

Après cette nomenclature des chapelles BEER! il est facile 1 
de dénombrer les oratoires privés : Ce sont ceux des maisons; 
princières, des barons, des villas royales, des mairies, des pré- ^ 
fectures, des ministères, du Sénat, de la Chambre et des tribu-m 
naux. C'est ce qui siste de Lorie réponses de la Congré- | 
gation. Je me réfère notamment aux dates des 6 et 20 juillet 1615, 
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du 20 mai, du 27 novembre et du 2 décembre de la máme année, 
du 12 février 1615, du 11 juillet. 1620, du 19 juillet 1649, du 
14 novembre 1658 et du 23 mai 1615. 

Jusqu'à ce jour, la jurisprudence n'était pas fixée sur les cha- 
pelle particulières érigées dans les cimetières. La cause de 
Piazza Armerina du 28 janvier 1894 les range: parmi les oras 
toires privés. Il faut donc une autorisation spéciale du Souve- 
rain Pontife pour les ouvrir. On n'a pas tenu compte de la qua- 
lité de lieu public qui est afferente au cimetiére; ona par là- 
même déclaré que la sépulture de chaque famille, bien que l'ac- 
cés en füt possible à tous, devait être regardée comme une 
propriété privée, et les oratoires qui s'y trouvent sont assimilés 
aux chapelles domestiques. | | 

| (à suivre). 

R. PARAYRE, 





ACTA SANCTÆ SEDIS 


I. — ACTES DE SA SAINTETÉ. 


1» Encyclique à l’Episcopat d'Autriehe, d'Allemagne et de Suisse 
à l’occasion du centenaire du B, Pierre Canisius. 


- 


SANCTISSIMI DOMINI NOSTRI LEONIS DIVINA PROVIDENTÍA PAPÆ Xlll EPISTOLA 
ENCYCLICA AD ARCHIEPISCOPOS ET EPISCOPOS AUSTRLE, GERMANIÆ, HEL- 
VETIORUM DE MEMORIA SÆCULARI B. PETRI CANISII. 


VENBRABILIBUS FRATRIBUS ARCHIEPISCOPIS ET EPISCOPIS 
AUSTRIÆ, GERMANLE, HELVETIORUM 


ARN S e e RP 


LEO PP. XIII. 


VENERABILES FRATRES SALUTEM ET APOSTOLICAM BENEDICTIONEM. 


Militantis Ecclesie suadet utilitas, non minus quam decus, ut quos 
excellens virtus ac pietas altius evexit ad gloriam triumphantis, eorum 
solemni ritu sepius memoria instauretur. Per has enim honoris signi- 
ficationes antiquas subit recordatio sanctitatis, opportuna illa quidem 
semper, infestis autem virtuti ac fidei temporibus saluberrima. Ac præ- 
senti quoqueanno divin: providentiæ beneficio fit, ut de expleto sæculo 
tertio ab obitu Petri Canisii, viri sanctissimi, laetari Nobis liceat, nihil | 
magis pensi habentibus quam ut iis artibus excitentur bonorum animi, 
quibus per eum virum tamifeliciter christiane reipublice consultum | 
fuit. Refert enim presens setas similitudines quasdam ejus temporis, in 
quod incidit Canisius, quum novarum rerum cupidinem et liberioris | 
doctrine cursum ingens jactura fidei sequeretur morumque perversitas. ' 
Utramque pestem, quum a ceteris omnibus, tum impensius a juventute? 
propulsandam curavit pater ille post Bonifacium Germanis Apostolus, 
neque solum opportunis concionibus aut disputandi subtilitate, sed« 
scholis presertim institutis editisque optimis libris. Cujus preclara; 
exempla secuti multi etiam de vestra gente impigri homines iisdemque? 
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nova in dies incrementa susciperet. Neque vos latet, Venerabiles Fratres, 
si quid Nobis ipsis maxime cordi fuit, id spectasse adolescentiam recte 
ac salubriter instituendam, cui rei certe, quantum licuit, ubicumque 
propeximus. Nunc vero presenti utimur occasione libenter, Petri Canisii 
Strenui ducis exemplum ob oculos ponentes iis qui in Ecclesiæ castris 
militant Christo, ut, quum secum reputaveriat justitie armis arma con- 
socianda esse doctrine, causam religionis acrius tueri possint atque 
" Quanti negotii munus susceperit vir catholicæ fidei retentissimus, 
proposita sibi causá rei sacre et civilis, facile occurrit Germanis faciem 
intuentibus sub initia rebellionis lutheranz. Immutatis moribus atque 
in dies magis collabentibus, facilis ad errorum aditus fuit; error 
autem jpse ruinam morum ultimam maturavit. Hine sensim plures a 
catholica fide desciscere ; mox pervagari malum virus provincias fere 
universas, tum omnis conditionis fortunæque homines inficere, adeo ut 
multorum animis opinio insideret causam religionis in illo imperio ad 
extrema esse |deductam, morboque eurando vix quidquam superesse 


remedii. Atque actum plane de summis rebus erat, nisi præsenti ope 


Deus adstitisset. Supererant quidem in Germania viri antique fidei, 
doctrina et religionis studio conspicui; supererant principes domus 
Bavaricæ et Austriacæ imprimisque rex romanorum Ferninandus, ejus 
nominis primus, quibus firmum erat rem catholicam totis viribus tueri 
atque defendere. At novum *longeque validissimum periclitanti Ger- 
manis, subsidium addidit Deus, opportune natam ea tempestate Loyo- 
lei Patris societatem, cui primus inter Germanos nomen dedit :Petrus 
Canisius. — Hue profecto non attinet singula persequi de hoc viro 
eximiæ sanctitatis; quo studio patriam dissidiis ac seditionibus lace- 
ratam curaverit ad animorum consensionem et veterem concordiam 
revocare, quo ardore cum erroris magistris in disputationis certamen 
venerit, cuibus concionibus animos excitaverit, quas molestias tulerit, 
quot regiones peragrarit, quam graves legationes fidei causà susceperit. 
Verum, ut ad arma illa. doctrine animum referamus, quam ea cons- 
tanter tractavit, quam apte, quam prudenter, quam opportune! Qui 
quum Messana reversus esset, quo se contulerat dicendi magister, mox 
sacris disciplinis tradendis in Coloniæ, Ingoldstadii, Vienne Academiis 
egregiam operam dedit, in quibus regiam tenens viam probatorum 
schole christine doctorum, theologi e scholastice magnitudinem Ger- 
manorum animis aperuit. À qua quum fidei hostes eo tempore summo- 
pere abhorrerent, quod ea catholica veritas fulciretur maxime, hanc 
scilicet studiorum rationem instaurandam curavit publice in lyceis 
atque in collegiis Societatis Jesu, qnibus ipse excitandis tantum opere 
industrieque contulerat, Neque eumdem a sapientie fastigio puduit 
ad litterarum initia descendere et pueros erudiendos suscipere, scrip- 
tis etiam in eorum usum litterariis libris atque grammaticis. Quemad- 
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modum vero a principum aulis, ad quos orationes habuisset sepe redi- 
bat concionaturus ad populum, ita, quum majora scripsisset, sive de . 
controversiis sive de moribus, componendis libellis manum admovebat, 
qui aut populi roborarent fidem, aut pietatem excitarent atque fove- 
rent. Mirum autem quantum in eam rem profuit, ne errorum laqueis 
imperiti caperentur, edita ab ipso catholice doctrine Summa, densum . 
opus ac pressum, nitore latino excellens, Ecclesis Patrum stylo non 
indignum. Huic præclaro operi, quod in omnibus pene Europe regnis, 
ingenti plausu a doctis exceptum est, mole cedunt, non utilitate, cele- 
bratissimi duo illi catechismi,in rudiorum usum a beato viroconscripti; . 
alter imbuendis religione pueris, alter erudiendis ipsâ adolescentibus, : 
qui in litterarum studio versarentur. Uterque, ubi primum editus est, - 
tantam catholicorum iniit gratiam ut omnium fere manibus teneretur, : 
qui christianæ veritatis elementa traderent, neque in scholis tantum, - 
veluti lac pueris sugendum, adhiberetur, sed publice in communem 
ulilitatem explicaretur in templis. Quo factum est ut Canisius per : 
annos trecentos communis catholicorum Germanie magister habitus | 
fuerit, utque in populari sermone duo hec plane idem sonarent: Cani- . 
sium nosse ac veritatem christianam retinere. 

Hee viri sanctissimi documenta ineundam bonis omnibus viam indi- 
cant satis, Novimus quidem, Venerabiles Fratres, hanc vestre gentis 
laudem esse praeclaram, ut ingenio studiisque ad patrium decus prove- 
hendum, ad privata et publica commoda procuranda sapienter utamini 
ac felicissime. Verum interest plurimum, quidquid sapientum ac bono- 
rum est inter vos, pro religione conniti strenue ; ad ipsius ornamentum 
atque presidium omne ingenii lumen, omnes litteraturz nervos referre ; 
eodemque consilio quidquid ubique benevertatsive artis incremento sive . 
doctrinz arripere statim et cognitione complecti. Etenim si fuit unquam 
ætas, quæ ad rei catholice defensionem, doctrinæ atque eruditionis co- 
piam maxime postularet, ea profecto nostra stas est, in qua celerior 1 
quidam ad omnem humanitatem cursus occasionem aliquando praebet 
impugnandsz fidei christiani nominis hostibus. Pares igitur vires affe- M 
rende? sunt ad horum impetum excipiendum, præoccupandus locus; ex- | 
torquenda e manibus arma, quibus nituntur fedus omne inter divina et | 
humana abrumpere. Catholicis viris ita animo comparatis atque uti de- M 
cet instructis plane licebit re ipsa ostendere, fidem divinam, non modo. 
a culta humanitatis nullatenus abhorrere, sed ejus esse veluti culmen « 
atque fastigium ; eamdem, in iis etiam quæ longe dissita aut inter se M 
repugnantia videantur, tam amice posse cum philosophia componi et. 
consociari ut altera alterius luce magis magisque collustretur : natu- | 
ram, non hostem, sed comitem esse atque administram religionis ; hu- | 
jus haustu non modo omnis generis cognitionem ditescere, sed pluri- 
mum roboris ac vite litteris etiam ceterisque artibus provenire. Quan- M 
ium autem sacris doctrinis ornamenti ac dignitatis accedat ex profanis 3 
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ipsis disciplinis, facile intelligi potest cui hominun natura cognita sit, 
pronior ad ea, quæ sensus jucunde permoveant. Quare apud gentes quæ 
pre ceteris humanitate commendantur vix ulla fiducia est rudi sapientiae 


eaque negliguntur maxime a doctis, qu: nullam speciem formamque 
pre se ferant.Sapientibus autem debitores sumus non minus quam insi- 
pientibus, ita ut cum illis in acie stare, hos debeamus labantes erigore 
ac confirmare. i 

Atque hie sane campus Ecclesiæ patuit latissime. Nam, ubi primum 
post diuturnas cædges rediit animus , quam fidem viri fortissimi san- 
guine obsignaverant, eadem doctissimi homines ingenio suo et scientia 
illustrarunt, In. hane laudem primum conspiravere Patres, iis quidem 


-lacertis, ut fieri nihil posset valentius ; voce autem plerumque erudita 


et romanis græcisque auribus digne. Quorum doctrine eloquentiæque 
quasi aculeis excitati complures deinde impetum omnem in sacrarum 


rerum studia conjecerunt adhue tam amplum christianæ sapientie quas 


patrimonium collegerunt, in quo quavis setate ceteri Ecclesie homines 
invenirent unde aut veteres superstitiones evellerent, aut nova errorum 
portenta subverterent. Hanc vero uberem doctorum copiam nulla non 
ætas effudit, ne illa quidem excepta quum pulcherrima quæque, barba- 
rorum obnoxia rapinis , ad neglectum atque oblivionem recidissent; ita 
ut si antiqua illa humanæ mentis manusque miracula, si res que olim 
apud romanos aut grecos summo in honore erant, non penitus excide- 
runt, totum id acceptum Ecclesie labori atque industrie sit referen- 
dum. 

Quod si tantum religioni lumen accedit ex doctrine studiis atque ar- 
tium, profecto qui totos se ia his collocarunt adhibeant opus est non mo. 
do cogitandi, verum etiam agendi solertiam, ne ipsorum solivaga co- 
gnitio et jejuna videatur. Sua igitur docti studia ad christiane ulilita- 


tem, privatumque otium ad commune negotium conferentes efficiant, 


ut sua ipsorum cognitio, non inchoata quodammodo videatur, sed cum 
rerum actione conjuncta. Hec autem actio in juventute instituenda ma- 


xime cernitur ; quæ quidem tanti negotii res est, ut partem laboris et 


curarum postulet maximam. Quamobrem vos in primis vehementer hor- 
tamur, Venerabiles Fratres, ut scholis in fidei integritateretinendis, auti 
ad ipsam, si opus fuerit, revocandis, sedulo advigiletis, sive quee a ma- 


joribus institute, sive qua condita recentius fuerunt, nec pueriles tan- 
.tum,'sed eliam quas medias et quas aeademicas vocant. Ceteri autem e 


vestris regionibus catholici id in primis nitantur atque efficiant,ut in 
institutione adolescentium sua parentibus, sua Ecclesie jura sarta tec- 
taque sint. — Qua in re hao potissimum curanda. Primum, ut catholici 
scholas, presertim puerorum, non mixtas habeant, sed ubique proprias 


| magistrique deligantur optimi ac probatissimi. Plena enim periculi est 


ea disciplina, in qua aut corrupta sit, aut. nulla religio, quod alterum 


in scholis, quas diximus mixtas, sepe videmus contingere. Nec tacile 
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quisquam in animum inducat impune posse pietatem a doctrina sejungi. 
Etenim si nulla vite pars, neque publicis neque privatis in rebus va- 
care officio religionis potest, multo minus arcenda ab eo officio est etas 
et consilii expers, etingenio fervida, et inter tot corruptelarum illece- 
bras constituta. lgitur qui rerum cognitionem sic instituat, ut nihil ha- 
beat cum religione conjunctum, is germina ipsa pulchri honestique cor- 
rumpet, is non patrie presidium, sed humani generis pestem ac perni- 
ciem parabit. Quid enim, Deo sublato, adolescentes poterit aut in officio 
retinere, aut jam a recta virtutis semi!a devios et # prærupta vitiorum 
praecipites revocare ? | 

Necesse deinde est non modo certis horis doceri juvenes religionem, 
sed reliquam institutionem omnem christiane pietatis sensus redolere. 
ld si desit, si sacer hic halitus non doctorum animos ac discentium 
pervadat foveatque, exiguæ capientur ex qualibet doctrina utilitates; 
damna ssepe consequentur haud exigua. Habent enim fere sua quaque 
pericula discipline, eaque vitari vix ab adolescentibus poterunt, nisi 
frena quaedam divina eorum mentibus atque animis injiciantur, Caven- 
dum igitur maxime, neillud, quod caput est, justitiæ cultus ac pietatis, 
secundas partes obtineat; ne constricta juventus iis tantummodo rebus, 
qua sub oculos cadunt, omnes nervos virtutis elidat; ne dum precep- 
tores laboriosæ doctrines fastidia ferunt et syllabas apicesque rimantur, 
minime sint de vera illa sapientia solliciti, cujus invtium (imor Domini, 
et cujus preceptis in omnes partes usus vitæ conformari debet. Multa- 
rum igitur rerum cognitio adjunctam habeat excolendi animi euram ; 
omnem autem disciplinam, quavis denique ea sit, religio penitus in- 
formet ac dominetur, eademque majestate sua ac suavitate ita per- 
cellat, ut in adolescentium animis quasi aculeos relinquat. 

Quandoquidem vero id Ecclesiæ semper propositum fuerit, ut omnia 
studiorum genera ad religiosam juvenum institutionem maxime re- 
ferrentur, necesse est huic discipline non modo suum esse locum, 
eumque praecipuum, sed magisterio tam gravi fungi neminem, qui non 
fuerit ad id muneris idoneus ipsius Ecclesie judicio et auctoritate pro- 
batus. 

Verum non a puerorum tantum scholis postulat sua jura religio. Fuit 
tempus illud, quum legibus cujusque Academiæ imprimisque Pari- 
siensis, cautum erat, ut studia omnia ita se theologiæ accommodarent, 


ut nemo judicaretur ad sapientie fastigium pervenisse, nisi ejus dis- | 
ciplinæ lauream adeptus. Augustalis autem ævi instaurator Leo decimus, M 
ceterique ab illo Pontifices Decessores Nostri, romanum athenæum « 


aliasque studiorum, quas vocant, universitates, quum impia bella in 
religionem arderent, firmas velut arces esse voluere, ubi ductu aus- 


picioque christiane sapientie juvenes docerentur. Ejusmodi studiorum | 
ratio, que Deo rebusque sacris primas deferebat, fructus tulit haud me- ^ 
diocres; certe illud effecit, ut sicinstituti adolescentes melius in officio M 
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continerentur. H»c in vobis etiam fortuna iterabitur, si viribus omni- 
bus contendetis, ut in scholis, quas medias vocant, in gymnasiis, lyceis, 
academiis sua religioni jura serventur. — Neque (tamen id excidat 
unquam, consilia vel optima ad irritum cadere et inanem laborem sus- 
cipi, si animorum consensio desideretur atque in agendo concordia. 
Quid enim efficient bonorum divisæ vires adversus conjunctum impetum 
hostium? Aut quid singulorum proderit virtus, ubi nulla sit communis 
disciplina ? Quare vehementer hortamur, ut, remotis importunis con- 
troversiis partiumque contentionibus, qua facile animos dissociare pos- 
sunt, de curando Ecclesie bono omnes uno ore consentiant, collatis 
viribus in id unum conspirent ac eamdem afferant voluntatem, solliciti 
servare unitatem spiritus in vinculo pacis (1). 

Hæc suasitut moneremus sanctissimi hominis memoria et recordatio; 


.cujus utinam preclara exempla in animis hæreant, excitentque ejus 


amorem sapientie qu: a curanda hominum salute et'Eeclesie digritate 
tuenda nunquam recedat. Confidimus autem, vos, Venerabiles Fratres, 
que vestra pre ceteris sollicitudo est, socios et consortes habituros 
gloriosilaboris e viris doctissimis quamplurimos. Sed rem nobilem, 
quasi in suo sinu positam, prestare ii poterunt maxime, quicumque 
praeclaro muneri instituendæ juventutis sunt Dei providentia præpositi. 
Qui, siillud meminerint, quod veteribus placuit, scientiam, que re- 
mota sit ab justitia, calliditatem potius quam sapientiam esse appellan- 
dam, aut melius, si animo defixerint quod Sacræ Littere affirmant, vaní 
sunt... omnes homines, in quibus non subest scientia Dei (2), discent armis 
doctrine non tam ad privata commoda uti, quam ad communem salu- 
tem. Fructus autem laboris industriæque suæ eosdem se laturos sperare 
poterunt, quos in suis olim collegiis atque institutis Petrus Canisius 
est consecutus, ut dociles ac morigeros experiantur adolescentes, ho- 
nestis moribus ornatos, ab impiorum hominum exemplis longe ab- 
horrentes, æque de scientia ac de virtute sollicitos. Quorum in animis 
ubi pietas allius radices egerit, fere aberit metus ne opinionum pra- 
"vitate inficiantur aut a pristina virtute deflectant. In his Ecclesia, in 
his civilis societas spem. optimam reponet futuros aliquando egregios 
cives, quorum consilio, prudentia, doctrina, et rerum civilium ordo et 
domesticæ vite tranquillitas possit salva consistere. 

Quod reliquum est, Deo optimo maximo, qui est scientiarum Dominus, 
Ejusque Virgini Matri quse Sedes sapienti; appellatur, deprecatore 
adhibito Petro Canisio, qui doctrine laude tam bene est de Ecclesia 
catholica meritus, preces adhibeamus, ut votorum, quae pro ipsius 
Ecclesie incremento ac pro bono juventutis concepimus, fieri compotes 
liceat. Hac spe freti, vobis singulis, Venerabiles Fratres, et clero popu- 


(1) Ad Eph., iv, 2. 
(2) Sap., xin, 1. 


— 546 — 


loque vestro universo, auspicem cœlestium munerum et paternæ 
benevolentiæ Nostre testem, Apostolicam Benedictionem peramanter 
impertimus. 

Datum Home, apud S. Petrum, die 1 Augusti wpcccxcvrr, Pontifica- 


tus Nostri anno vicesimo. 
LEO PP, XIII. 


V^Eneyclique sur le Rosaire. 


SANCTÍSSIMI DOMINI NOSTRI LEONIS DIVINA PROVIDENTIA PAPÆ XIII EPISTOLA 
ENCYCLICA AD PATRIARCHAS, PRIMATES, ARCHIEPISCOPOS, EPISCOPOS, AL10S- 
QUE LOCORUM ORDINARIOS PACEM ET COMMUNIONEM CUMAPOSTOLICA SEDE 
HABENTES, 


DE ROSARIO MARIALI. 
VENERABILIBUS FRATRIBUS PATRIARCHIS, PRIMATIBUS, ARCHÍEPISCOPIS, 


EPISCOPIS ALIISQUE LOCORUM ORDINARIIS PACEM ET COMMUNIONEM CUM 
APOSTOLICA SEDE HABENTIBUS. 


LEO PP, XIII. 


VENERABILES FRATRES SALUTEM ET APOSTOLICAM BENEDICTIONEM. 


Augustissime Virginis Marice foveri assidue cultum et contentiore 
quotidie studio promoveri quantum privatim publiceque intersit, facile 
quisque perspiciet, qui secum reputaverit quam excelso dignitatis et 
glorie fastigio Deus ipsam collocarit. Eam enim ab æterno ordinavit ut 


Mater Verbi fieret humanam carnem assumpturi ; ideoque inter omnia, : 


quæ essent in triplici ordine naturse, gratie, gloriæque pulcherrima, 
ita distinxit, ut merito eidem Ecclesia verba illa tribuerit : Ego ex ore 
Altissimi prodivi primogenita ante omnem creaturam (1). Ubi autem 
volvi primum coepere secula, lapsis in culpam humani generis aucto- 
ribus infectisque eadem labe posteris universis, quasi pignus constituta 
est instaurande pacis atque salutis. — Nec dubiis honoris significatio- 
nibus Unigenitus Dei Filius sanctissimam matrem estprosecutus. Nam 
et dum privatam in terris vitam egit,ipsam adscivit utriusque prodigii 
administram que tunc primum patravit; alterum gratis, quod ad 
Maris: salutionem exultaviv infans in utero Elisabeth; alterum naturæ 
quo aquam in vinum convertit ad Cans nuptias : et quum supremo 


vitae sus publicæ tempore novum conderet Testamentum divino san- 


guineobsignandum, eamdem dilecto Apostolo commisit verbis illis 


 dulcissimis : Ecce mater tua (2). Nos igitur qui, licet indigni, vices ac M 


(1) Eccl., xxiv, 5. 
(2) Joan., xix, 27. 
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personam gerimus in terris Jesu Christi Filii Dei, tantæ Matris persequi 
laudes nunquam desistemus, dum hae lucis usurafruemur. Quam quia 
sentimus haud futuram Nobis, ingravescente state, diuturnam, facere 
non possumus quin omnibus et singulis in Christo filiis Nostris Ipsius 
cruce pendentis extrema verba, quasi testamento relicta, iteremus : 


 Eccemater tua. Ac præclare quidem Nobiscum actum esse censebimus, 


si id Nostrae commendationes effecerint, ut unusquisque fidelis Mariali 
cultu nihil habeat antiquius, nihil carius liceatque de singulis usurpare 
verba Joannis, quæ de se scripsit : Accepit eam discipulus in sua (1). — 
Adventante igitur mense Octobri, ne hoc quidem anno patimur, Vene- 
rabiles Fratres, carere vos Litteris Nostris rursus adhortantes sollicitu- 


-dine qua possumus maxima, ut Rosarii recitatione studeat sibi quisque 
] q quisq 


ac laboranti Ecclesiæ demereri. Quod quidem precandi genus divina 
providentia videtur sub hujus seculi exitum mire invaluisse, ut lan- 
guescens fidelium excitaretur pietas ; idque maxime testantur insignia 
templa ac sacraria Deiparæ cultu celeberrima. — Huic divinse Matri, cui 
flores dedimus mense Maio, velimus omnes fructiferum quoque Octo- 


" brem singulari pietatis affectu esse dicatum. Decet enim utrumque hoc 


anni tempus ei consecrari, quæ de se dixit : Flores mei. fructus honoris 
et honestatis (2). 

_ Vitæ societas atque conjunctio, ad quam homines natura feruntur 
nulla ætate fortasse arctior effecta est, aut tanto studio tamque com- 


muni expetita, quam nostrá. Nec quisquam sane id reprehendat, nisi 


vis hec nature nobilissima ad prava sepe consilia detorqueretur, con- 
venientibus in unum atque in varii generis societates coeuntibus impiis 
hominibus adversus Dominum et adversus Christum ejus (3). Cernere ta- 
men est, idque profecto accidit jucundissimum, inter catholicos. etiam 
adamari magis cceptos pios cœtus ; eos haberi confertissimos; lis quasi 
communibus domiciliis christiane vinculo dilectionis ita adstringi cunc- 
ios et quasi coalescere, ut vere fratres et dici posse et esse videantur. 
Neque enim, Christi caritate sublata, fraterna societate et nomine glo- 


_ riari quisquam potest ; quod acriter olim Tertullianus hisce verbis perse- 


qnebatur : Fratresvestri sumus jure naturæ matris unius, elsi vos parum 
homines, quia mali fratres. At quanto dignius fratres et dicuntur et haben- 
iur qui unumpatrem Deum agnoscunt, qui unum spiritum biberunt sancti- 
tatis, qui de uno utero ignoranti ejusdem ad unam lucem | expaverint ve- 


"ritatis ? (4) Multiplex autem ratio est, qua catholici homines societates 


| 


| 


hujusmodi saluberrimas inire solent.Huc enim et circuli, ut aiunt, et 
rustica æraria pertinent, idemque conventus animis per dies festos 


(4) Joann., xix, 27. 
(2) Eccl,, xxiv, 23. 
(23). Ps. 1,2. 
L— Apolog., € XXXIX. 
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relaxandis, et secessus pueritiæ advigilandæ, et sodalitia, et cœtus 
alii optimis consiliis instituti complures. Profecto hæc omnia, etsi no- 
mine, forma, aut suo quasque peculiari ac proximo fine, recens inventa 
esse videantur, re tamen ipsa sunt antiquissima. Constat enim, in ipsis 
christian: religionis exordiis ejus generis societatum vestigia reperiri. 
Serius autem legibus confirmatæ,suis distincte signis, privilegiis donate, 
divinum ad cultum in templis adhibitæ, aut animis corporibusve suble- 
vandis destinate, variis nominibus, pro varia temporum ratione, appel- 
lat? sunt. Quarum numerus in dies ita percrebuit, ut, in Italia maxime, 
nulla civitas, oppidum nullum, nulla ferme paroecia sit, ubi non ille 
aut complures, aut aliqua certe habeantur. 

In his minime dubitamus præclarum dignitatis locum assignare soda- 
litati, quæ a Sanctissimo Rosario nuncupatur. Nam sive ejus spectetur 
origo, e primis pollet antiquitate, quod ejusmodi institutionis auctor 
fuisse feratur ipse Dominicus pater; sive privilegia æstimentur, quam- 
plurimis ipsa ornata est Decessorum Nostrorum munificentiá. — Ejus 
institutionis forma et quasi anima est Mariale Rosarium, cujus de vir- 
tute fuse alias locuti sumus. Verumtamen ipsius Rosarii vis atque 
efficacitas, prout est officium Sodalitati, que ab ipso nomen mutatur, 
adjunctum, longe etiam major apparet. Neminem enim latet, qu: sit 
omnibus orandi necessitas, non quod immutari possint divina decreta, 
sed, ex Gregorii sententia, uf homines postulando mereantur accipere 
quod. eis Deus omnipotens ante secula disposuit donare (1). Ex Augustino 
autem : qui recíe novit orare, recte novit vivere (2). At preces tunc 
maxime robur assumunt ad cælestem opem impetrandam, quum et pu- 
blice et constanter et concorditer funduntur a multis, ita ut velut unus 
efficiatur precantium chorus : quod quidem illa aperte declarant 
Actuum Apostolicorum, ubi Christi discipuli, expectantes promissum 
Spiritum Sanetum, fuisse dicuntur perseverantes unanimiter in ora- 
tione (3). Hune orandi modum qui 'sectentur, certissimo fructu carere 
poterunt nunquam. Jam id plane accidit inter sodales a sacro Rosario. 


Nam, sicut a sacerdotibus, divini Officii recitatione, publice jugiterque - 


supplicatur, ideoque validissime, ita, publica quodammodo, jugis, com- 
munis est supplicatio sodalium, que fit recitatione Rosarii, vel Psal- 
(erii Virginis, ut a nonnullis etiam Romanis Pontificibus appella- 
tum est. 


Quod autem, uti diximus, preces publice adhibitæ multo iis præstent, 3 


qua privatim fundantur, vimque habeant impetrandi majorem, factum 
est ut Sodalitati a saero Rosario nomen ab Ecelesis scriptoribus indi- 
tum fuerit « militiæ precantis, a Dominico Patre sub divine Matris 
vexillo conscriptæ », quam scilicet divinam Matrem sacra littere et Ec- 


(1) Dialog., 1. I, c. 8. 
(2) In Ps. cxvur. 
(2) Net x, 44. 
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clesie fasti salutant. daemonis errorumque omnium debellatricem. Enim- 
vero Mariale Rosarium omnes, qui ejus religionis petant societatem, 
communi vinculo adstringit tanquam fraterni aut militaris contubernii, 
unde validissima qusdam acies conflatur, ad hostium impetus repellen- 
dos, sive intrinsecus illis sive extrinsecus urgeamur, rite instructa 
atque ordinata. Quamobrem merito pii hujus instituti sodales usurpare 
sibi possunt verba illa S. Cypriani: Publica est nobis et communis oratio, 
et quando oramus, non pro uno, sed pro toto populo oramus, quia totus 
populus unwm sumus (1j. — Ceterum ejusmodi precationis vim atque 
efficaciam annales Ecole testantur, quum memorant et fractas navali 
praelio ad Echinadas insulas Turearum copias, et relatas de iisdem su- 
periore seculo ad Temesvariam in Pannonia et ad Corcyram insulam 
victorias nobilissimas. Prioris rei gestæ memoriam perennem exstare 
voluit Gregorius XIII, die festo instituto Maris victricis honori; quem 
diem postea Clemens XI Decessor Noster titulo Rosarii consecravit et 
quotannis celebrandum in universa Ecclesia decrevit. 

Ex eo autem quod precans hae militia sit « sub divinse Matris vexillo 
conscripta », nova eidem virtus, novus honos accedit. Huc maxime 
spectat repetita crebro, in Rosariiritu, post orationem dominicam, an- 
gelica salutatio. Tantum vero abest ut hoc dignitati Numinis quodam- 
modo adversetur, quasi suadere videatur majorem nobis in Marie pa- 
trocinio fiduciam esse collocandam quam in divina potentia, ut potius 
nihil Ipsum facilius permoveat propitiumque nobis efficiat. Catholica 
enim fide docemur, non ipsum modo Deum esse precibus exorandum, 
sed beatos quoque coelites (2), licet ratione dissimili, quod a Deo, tan- 
quam a bonorum omnium fonte, ab his, tanquam ab intercessoribus 
petendum sit. Oratio, inquit S. Thomas, porrigitur alicui dupliciter, uno 
modo quasi per ipsum implenda, alio modo, sicut. per ipsum impetranda. 
Primo quidem modo soli Deo orationem porrigimus, quia omnes orationes 
nostræ ordinari debent ad gratiam et ad gloriam consequendam, qua solus 


Deus dat, secundum illud, Psalmi uxxxm, 12 : « gratiam et gloriam dabit 


Dominus ». Sed 1secundo modo orationem porrigimus sanctis Angelis et 
hominibus, non ut per eos Deus nostras petitiones cognoscat, sed ul eorum 
precibus et meritis orationes nostra sorivantur effectum. Et ideo dicitur, 
Apoc., vin, 4, quod. ascendit fumus incensorum de orationibus sanctorum 


"de manu Angeli coram Deo (3). Jam quis omnium, quotquot beatorum 


incolunt sedes, audeat cum augusta Dei Matre in certamen demerendæ 
gratiæ venire ? Ecquis in Verbo æterno clarius intuetur, quibus angus- 
tiis premamur, quibus rebus indigeamus ? Cui majus arbitium permis- 
sum est permovendi Numinis ? Quis matern: pietatis sensibus æquari 
cum ipsa queat ? Id scilicet cause est eur beatos quidem cœælites non 


(4) De orat. domin. 
(2) Conc. Trid., sess. xxv. 
(3) S, Th.,.2* 25, q. LXXxIII, à. 1V, 
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eadem ratione precemur ac Deum, nam a sancta Trinitate petimus ut 
nostri misereatur, ab aliis autem sanctis quibuscumque petimus ut orent - 
pro nobis (1); implorandæ vero Virginis ritus aliquid habeat cum Dei 
cultu commune, adeo ut Ecclesia his vocibus ipsam compellet, quibus 
exoratus Deus: Peccatorum miserere. Rem igitur optimam præstant 
sodales a sacro Rosario, tot salutationes et Mariales preces quasi serta 
rosarum contexentes. Tanta enim Maris» est magnitudo, tanta, qua 
apud Deum pollet, gratia, ut qui opis egens non ad illam confugiat, is 
optet nullo alarum remigio volare. 

Alia etiam Sodalitatis, de qua loquimur, laus est, nec prætereunda 
silentio. Quoties enim Marialis recitatione Rosarii salutis nostre mys- | 
teria commentamur, toties officia sanctissima, colesti quondam Ange- 
lorum militie commissa, similitudine quadam æmulamur. Ea ipsi, suo 
quique tempore mysteria revelarunt, eorum fuere pars magna, iisdem 
adfuere seduli, vultu modo ad gaudium composito, modo ad dolorem» 
modo ad triumphalis glori: exultationem. Gabriel ad Virginem mittitur |! 
nuntiatum Verbi æterni Incarnationem. Bethlemico in antro, Salvatoris 
in iucem editi gloriam Angeli cantibus prosequuntur. Angelus Josepho 
auctor est fuge arripiendæ, seque in /Egyptum recipiendi cum puero. 
Jesum in horto pra moerore sanguine exsudantem Angelus pio alloquio 
solatur. Eumdem, devicta morte, sepulcro excitatum, Angeli mulieri- - 
bus indicant. Evectum ad colum Angeli referunt atque inde reversu- 
rum praedicant angelicis comitatum catervis, quibus electorum animas 
admisceat secumque rapiat ad ætherios choros, super quos exaltata est 
Sancta Dei Genitriz. Pissima igitur Rosarii prece inter sodales utenti- 
bus ea maxime convenire possunt, quibus Paulus Apostolus novos 
Christi asseclas alloquebatur : Accessistis ad Sion montem, et civitatem 
Dei viventis, Jerusalem celestem et multorum millium Angelorum frequen- 
tiam (2). Quid autem divinius quidve suavius, quam contemplari cum 
iisque precari ? Quanta niti speliceat atque fiducia, fruituros olim in 
colo beatissima angelorum societate eos, qui in terris eorum ministe- 
rio sese quodammodo addiderunt ? 

His de causis Romani Pontifices eximiis usque præconiis Marianam 
hujusmodi Sodalitatem extulerunt, in quibus eam Innocentius VIII . 
devotissimam Confraternitatem (3) appellat ; Pius V affirmat, ejusdem « 
virtute hæc consecuta : Cœperunt Christi fideles in alios viros repente . 
mutari, hzresum tenebra remitte et luv catholice fidei aperiri (4) ; Sixtus | 
V, attendens quam fuerit hæc institutio religioni frugifera, ejusdem se : 
studiosissimum profitetur ; alii denique multi, autjprecipuis eam inse - 
dulgentiis, iisque uberrimis auxere, aut in peculiarem sui tutelam, à 


















(1) Ib. 

(2) Heb., xu, 22. 

(3) Splendor paterna gloriæ, die 26 feb. 1491. 
(4) Consueverunt RR. PP., die 17 sept. 1569. 


de 


dato nomine variisque editis benevolentiæ testimoniis, receperunt, — 
Ejusmodi Decessorum Nostrorum exemplis permoti, Nos etiam, Vene- 
rabiles Fratres, vehementer hortamur vos atque obsecramus, quod 
sæpe jam fecimus, ut sacre hujus militi: singularem curam adhibeatis 
atque ita quidem, ut, vobis adnitentibus, nov: in dies evocentur undi- 
que copi: atque scribantur, Vestra opera et eorum, qui e clero sub- 
dito vobis curam gerunt animarum, noscant ceteri e populo, atque ex 
veritate estiment, quantum in ea Sodalitate virtutis sit, quantum uti- 
litatis ad æternam hominum salutem. Hoc autem contentione posci- 
mus eo majore, quod proximo hoc tempore iterum viguit pulcherrima 
in sanctissimam Matrem pietatis manifestatio per Rosarium, quod 
perpetuum appellant. Huic Nos instituto libenti animo benediximus 2 
ejus ut incrementis sedulo vos naviterque studeatis, magnopere opta- 
mus. Spem enim optimam concipimus, laudes precesque fore validis- 
simas, qux, ex ingenti multitudinis ore ac pectore expresse, nunquam 
conticescant ; et per varias terrarum orbis regiones dies noctesque al- 
ternando, conspirantium vocum concentum cum rerum divinarum me- 
ditatione conjungant. Quam quidem laudationum supplicationumque 
perennitatem, multis abhine sæculis, divine ille significarunt voces, 
quibus Oziæ cantu compellabatur Judith : Benedicta es tu fia a Domino 
Deo excelso prz omnibus mulieribus super terram.., quia hodie nomen 
tuum ita magnificavit, ut non recedat laus tua de ore hominum. lisque vo- 

cibus universus populus Israél acclamabat: Fiat, fiat (1). 

' Interea, cœlestium beneficiorum auspicem, paternæque Nostre bene- 
volentis? testem, vobis, Venerabiles Fratres, et clero populoque universo 
vestre fidei vigilantiæque commisso, Apostolicam benedictionem pera- 
manter in Domino impertimus. 

Datum Romæ, apud S. Petrum, die xn septembris wpoccxcvi, Ponti- 
ficatus Nostri anno vicesimo. 
LEO PP. XIII. 


$: Lettre de Sa  Sainteté au Cardinal Doyen en réponse à la- 


_ dresse des évèques présents à Rome pour les fêtes de Canonisa- 
tion. 


VENERABILI FRATRI NOSTRO ALOISIO 8. R. E, CARDINALI OREGLIA A SANCTO 
STEPHANO, EPISCOPO OSTIENSI ET VELITERNO, DECANO SACRI COLLEGII 


LEO PP. XIII. 
VENERABILIS FRATER NOSTER SALUTEM ET APOSTOLICAM BENEDICTIONEM. 


Libet quidem affari te his litteris, ut est consentaneum dignitati tuæ: 
sed intelligi universe volumus de Venerabilibus Fratribus Cardinalibus 


(4) Jud., xin, 23 et seq. 
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atque Episcopis omnibus, quorum presentia, extremo mense Maio, ad 
ceremonias sanctissimas gavisi sumus, quique per eam occasionem. 
communes ad Nos litteras dedere plenas officii egregiæque voluntatis. 
Certe animum vestrum, Venerabiles Fratres, pulchre cognoveramus 
cum Nostri cupidum, tum Sedi Apostolicæ, uti oportet, deditissimum : 
gratum tamen est recognovisse. Siquidem magnopere optandum, hoc 
presertim! tempore, ut idem sepius appareat, scilicet qui in christiana 
re administranda versantur, eos esse omnes obsequio, caritate mutua, 
similitudine consiliorum, cum Pontifice Maximo conjunctos, in quoJesus 
Christus et potestatis fastigium et principium unitatis. collocavit, Qua 
in re utique vobiscum consentiunt e multitudine christiana longe plu-' 
rimi ; fieri enim non sine divino consilio videmus, ut Apostolice Sedis 
tanto plus£ex una parte excitetur amor, quanto ex altera est oppugnatio 
vehementior. Ejusmodi tuendo propagandoque amori populari, in quo 
velut initium ac pignus quoddam cernitur salutis future, est vehemen- . 
ter opus auetoritate diligentiaque vestra, quam sane coustantem fore, 
ut est, certo scimus. De reconciliatione Orientalium gentium, et quot- 
quot sunt qui nobiseum de fide dissentiunt, valde amavimus pietatem 
desiderii vestri. Magni omnino operis exituque ardui velut semina Jeci- 
mus :ea ad maturitatem aliquando perductum iri confidimus auctore 
Deo, qui Ecclesiam suam unam esse jussit totius complexu generis hu- 
mani, et cujus in potestale est mortalium animos unde vult deducere, 
et quo vult, incolumi cujusque libertate, impellere. Contendite ab 
eo suppliciter, ut tantam hominum multitudinem revocare ab opi- . 
nionum errore ad veritatem benigne velit : quantum autem in. 
vobis est, date operam ut conata Nostra adjuvetis per artes omnes 
christianæ caritatis. Inter incoepta tantarum rerum officiaque cetera quæ 
munus apostolicum comitantur, quotidie magis apparet necesse esse, ut 
Apostolica Sedes in eam ipsam conditionem, quam divina providentia 
pepererat, restituatur. Spes Nostras maximas in Deo reposuimus vin- 
dice Ecclesie sus : intereaque, quamdiu ea que premunt incommoda 
ac difficultates insederint, sine ulla dubitatione perseverabimus vim 
Pontifici illatam conqueri, et ea, qua libertatis Nostræ tutelam maxime 
continent, sanctissima jura repetere. 

Colestium munerum auspicem et paterne Nostre benevolentiæ testem 
vobis, Venerabiles Fratres, populoque et clero vestro, Apostolicam. 
benedictionem peramaater in Domino impertimus. 

Datum Rome apud Sanctum Petrum die v Julii an. MDCCCLXXXXViI, 
Pontificatus Nostri vicesimo. 

LEO PP. Xlll. 
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3° Discours de Léon XIII au pèlerinage ouvrier français, le 
août 189%. 


Très chers fils, 

Au milieu des difficultés et des épreuves de Notre ministère aposto- 
lique, le Seigneur, toujours bon et secourable, Nous ménage de tou- 
chantes consolations qui soutiennent et fortifient Notre vieillesse 
et ouvrent Notre cœur à la douce espérance d'un avenir heu- 
reux pour l’Église et pour la société. Il Nous est donné aujourd'hui 
d'éprouver une indicible joie en Nous voyant environné par vous, en- 
fants de la France, qui avez laissé votre patrie, et qui, sousla conduite 
d'hommes pieux et à vous tout dévoués, êtes venus, pleins de foi et 
d'amour, dansla Ville éternelle, afin d'offrir vos hommages au Vicaire 
de Jésus-Christ et recevoir sa bénédiction. 

C'est avec une vive tendresse que Nous vous accueillons, vous, les 
représentants de la classe ouvriére, si digne de Notre intérét et de 
Notre paternelle sollicitude ; vous, les fils de cette généreuse France 
à laquelle, vous le savez, Nous portons une constante et spéciale 
affection, parce que, malgré les erreurs et les aberrations individuelles, 
elle n'a jamais cessé et ne cesse de manifester son admirable charité et 
son énergie pour la noble cause de la religion et de la civilisation. 

Nous trouvons opportun aujourd'hui de rappeler à vos souvenirs les 
principes d'équité et de justice qui seuls peuvent donner la solution de 
la question sociale. 

Non seulement vous les connaissez, mais, gráce à Dieu, vous les 
avez mis en pratique, trouvant en eux une solide et constante garantie 
d'harmonie et de paix dans Ies relations quotidiennes entre vous et vos 
patrons. Ce qui est une grande consolation pour Nous, parce que si, 
d'une part, Nous avons eu constamment pour objectif, pendant 
Notre pontificat, d'assurer à la religion le respect qui lui est dû, en 
défendant de tout Notre pouvoir ses droits sacrés et en la plagant 
au-dessus des contingences et des intéróts secondaires des partis, 
comme un phare lumineux qui doit éclairer la voie de l'humanité; 
d'autre part, Nos efforts ne furent pas moins constants et énergiques 
pour éloigner les graves périls et les terribles conflits qui menacent 
la société, et pour fortifier partout le régne de la justice et, par son 
moyen, l'ordre, le bien-étre et la tranquillité des peuples. 

C'est pourquoi Nous vous adressons de tout cœur, à vous, ouvriers 
catholiques de France, Nos félicitations et Nos encouragements. A 
vous, Nous n'avons qu'à dire : Soyez fermes dans vos bons propros ; 
continuez, toujours dociles à la direction de vos pasteurs respectifs, à 
aimer et à pratiquer la religion, source intarissable de consolation et 
de courage dans les luttes et les tribulations de la vie ; enfin évitez 
avec soin le contact d'hommes dangereux, qui convoitent la solution si 
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difficile du problème social dans la destruction des lois inviolables sur 
lesquelles reposent la propriété, la famille et l'humanité tout entière. 
De tels hommes ne feront que fomenter des luttes incessantes, accu- 
muler des ruines et rendre plus dure et plus pénible la condition des 
ouvriers. 

ll Nous est doux d'exprimer Notre satisfaction à cette belle et nom- 
breuse réunion de prêtres français que Nous contemplons ici autour de 
Nous, unis au pélerinage ouvrier. Leur présence Nous est agréable, 
parce que Nous savons qu'ils se dévouentet par la parole et par les 
œuvres à promouvoir le bien moral et matériel des ouvriers, en dissi- 
pant les équivoques, en inculquant la concorde et en faisant pénétrer 
dans leurs classes, les régles dela vie chrétienne, qui sont le moyen 
le plus puissant pour résoudre le probléme qui les préoccupe. 

Nous avons la douce confiance que,sous la sage direction de l'Épisco- 
pat, ils continueront cette belle et noble mission, en se montrant de 
plus en plus charitables et empressés pour les plus pauvres, les plus - 
faibles et les plus souffrants, qui sont la portion la plus aimée de 
Notre-Seigneur et de l'Église, héritière de sa divine charité. | 

Et maintenant, en retournant dans votre beau pays et dans vos chères 
familles, répandez autour de vous la bonne semence ét montrez à tous | 
par l'esprit de discipline et de réserve, par labonneet saine éducation de 
vos enfants, par une conduite irréprochable, que vous êtes des ouvriers | 
vraiment chrétiens, dignes fils de l'Église catholique et de la France, | 
Nous vous accompagnerons de Nos vœux et de Nos prières afin que le | 
Seigneur vous assiste, vous protége et vous console dans tout le cours 
de votre vie. Et comme gage de cette protection du ciel et de Notre pa- - 
ternelle bienveillance, Nous accordons de tout cœur à vous, à vos | 
épouses, à vos familles, comme aussi à vos patrons et à tous ceux qui 
sont ici présents, prétres et laiques, la bénédiction apostolique. 





&° Lettre de S. S. à Mgr l'Evéque de Marseille sur la collation de 
la Confirmation avant la première communion. 


RE Ee RE e ERE ENT 


Mgr Robert, évéque de Marseille, avait pris dans son synode 
diocésain de 1885, une décision pleinement conforme àl'ancienne | 
discipline del Église : les enfants devaient dorénavant recevoir 1 
le sacrement de Confirmation avant d'étre admis à la premiere | * 


rt 






communion. Mgr a soumis à Sa Sainteté cette décision si impor-. I 
tante, et en a recu la lettre que nous reproduisons ci-après. :] 


Il n'est pas besoin de rappeler aux lecteurs du Canonislen 
l'ancienne discipline de l'Église. Après la préparation du caté-« 
chuménat, les rites de l'initiation chrétienne étaient accomplis 


en une seule fois; ils comprenaient la collation simultanée du t 
Pi 
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baptême, de la confirmation et de la première communion ; l'é- 
vêque en était le ministre ordinaire. Lorsque l'usage se répandit 
de baptiser les petits enfants, et que les paroisses se multiplièrent 
en dehors des villes, il ne fut plus possible d'observer pleinement 
la loi primitive. En Orient, on prit le parti d'autoriserle simple 
prêtre à conférer à la fois le baptéme solennel et la confirmation ; 
c'était aussi la coutume adoptée dansles grands diocèses de Gaule 
au v* siècle. À Rome et partout où l'usage romain prévalut, on 
sépara les deux parties de ce rite, et l'on réserva à l'évéque 
l'administration du sacrement de confirmation. Toutefois ce sa- 
crement devait précéder, comme autrefois, la premiére réception 
de l’Eucharistie. En France spécialement, l'usage contraire a 
prévalu depuis le commencement de ce siècle ; et l'on n'adminis- 
trela confirmation aux enfants qu'aprés leur premiére commu- 
nion, parfois quelques jours où quelques heures aprés. Les rai- 
sons de cet usage sont sans doute le retour annuel de la céré- 
monie solennelle de la premiére communion dans chaque paroisse 
et les intervalles parfois considérables qui séparent les visites 
épiscopales dans la plupart de nos diocéses. 

Mgr Robert a pris l'initiative du retour à la tradition litur- 
gique et à la véritable loi del Église. Nous faisons suivre lalettre 
pontificale d’une citation de la lettre pastorale par laquelle Mgr 
Robert communique au clergé et aux fidèles de son diocèse cet 
important document. 


LEO PP. XII. 


Venerabilis Frater, Salutem et Apostolicam Benedictionem. 


— Abrogata, qua toto fere seculo inoleverat, consuetudine, visum tibi 
est in mores dioecesis tu: inducere ut pueri, antequam divino Eucha- 
ristiæ epulo reficiantur, christianum Confirmationis sacramentum, almo 
inuneti chrismate, suscipiant. Quod utrum Nobis probetur significari tibi 
desiderasti : placuit autem de re tam precipua, medio nemine, ad te 
praescribere et qua simus mente aperire. | 
Propositum igitur tuum laudamus cummaxime. Quæ enim ratio istic 
aliisque in locis invaluerat, ea nec cum veteri congruebat constantique 
Ecclesie instituto, nec cum fidelium utilitatibus. Insunt namque puero- 
rum animis elementa cupidinum, quæ, nisi maturrimé eradantur, inva- 
lescunt sensim, imperitos rerum pelliciunt atque in præceps trahunt. 
Quamobrem opus habent fideles, vel a teneris, indui virtute ex alto, 
uam Sacramentum Confirmationis gignere natum est; in quo, ut probà 
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notat Angelicus Doctor, Spiritus Sanctus datur ad robur spiritualis pu- 
gnæ et promovetur homo spiritualiter in ætatem perfectam. Porro sic 
confirmati adolescentuli ad capienda præcepta molliores fiunt, susci- 
piendæque postmodum Eucharistiæ aptiores, atque ex suscepta uberiora 
capiunt emolumenta. 

Quare que a te sapienter sunt constituta optamus ut fideliter perpe- 
tueque serventur. 

Ut autem de tuo studio, in commissi gregis utilitatibus procurandis, 
benevolentiæ Nostre testimonium habeas, apostolicam benedictionem. 
tibi, Venerabilis Frater, universæque diccesi tux: amantissime in Do- 
mino impertimus. 

Datum Rome apud S. Petrum die xxi1 Junii, anno upcccxovir, Pon- 
tificatus Nostri vicesimo. 


LEO PP. XIII. 


Venerabili Fratri Joanni Ludovico Episcopo Massiliensium, Massiliam. 


Voici maintenant un passage de la lettre de Mgr Robert : 


Cad MO CE. M mer 


Notre Synode diocésain de 1885 régla que les enfants seraient admis | 
à la Confirmation avant leur Premiére Communion. Gráce au zéle de 
mes chers coopérateurs et au bon esprit des familles chrétiennes, ce 
règlement a été, depuis, très fidèlement observé. Je n'ai pas besoin d'a- 
jouter qu'il a produit les plus consolants résultats. 

Pendant mon dernier séjour à Rome, j'ai fait connaître au Saint-Pére- 
cé retour de notre diocèse, aprés une interruption de prés d'un siècle, 
à la pratique constante et, on peut dire, universelle de l'Église, de^ 
l'ordre à observer dans l'administration du sacrement de Confirmation. 
Sa Sainteté, en approuvant pleinement cette mesure, a daigné m'inviter i 
à prendre des moyens pour en assurer la perpétuité dans l'avenir. Elles 
a jugé très opportun que je fisse à cet égard un décret spécial dans le- 
prochain Synode. Et, comme je me suis permis de lui dire, avec une À 
simplicité toute filiale, qu'un tel décret recevrait la plus balle sanction. 
qui se puisse désirer, si je pouvais invoquer en sa faveur l'autorité des 
sa parole papale, le Saint-Père, daignant accueillir ma prière et dépas- 
sant mes espérances, résolut de m'adresser une lettre qu'il s'est réservé 
de faire lui-même, à cause de la grande importance de la question. Sa 
Sainteté m'a recommandé non seulement d'insérer sa lettre dans less 
actes de notre Synode, mais encore de la porter à la connaissance duc 
clergé et des fidéles du diocése par une publication spéciale. 3» 


| 
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6» Lettre au ministro général des Franciscains 


DILECTO FILIO ALOYSIO A PARMA, MINORUM FRANCISCALIUM 
GENERALI MINISTRO. 


LEO PP. XIII. 
Dilecte Fili, salutem et Apostolicam Benedictionem. 


In iis, ad quæ vix inito Pontificatu animum studiose adjecimus, illud 
etiam fuit ut piam Tertiariorum Franciscalium Sodalitatem,laudibus et 
hortationibus adhibitis, datisque in eum finem litteris,quam latissime pro- 
pagaremus, Subibat enim quam uberi fortunatoque exitu sanctissimus vir 
Franciscus id institutum ad corrigendos mores restituendamque pieta- 
tem adhibuisset; quamobrem facile indvcebamus animum ut, in tantis 
ætatis nostre incommodis, spem sublevationis non exiguam in eo ipso 
eollocaremus. Quo vero, temperata legum severitate, fideles alliceren- 
tur acrius ad Tertii Ordinis Sodalitatem expetendam, leges ipsas ad na- 
turam temporum novavimus, poenarumque remissiones et privilegia, ut 
omnis tolleretur dubitandi ratio, nova largiti sumus, editoqueindice re- 
censuimus. — Qus cum ita sint, jucunditate maxima Nos affici necesse 
fuit, quum, obimpletum vigesimum quintum annum ex quo Tertio Ordini 
nomen dedimus, gratulationes ad Nos observantiæque officia qui suntex 
eodem Ordine undique detulerunt; ex quo colligere datum quam auctus 
passim sit numerus £eraphici Patris [ familiam ]ingredientium, quamque 
alacer voluntas ad imaginem contendendi sanctissimi auctoris. Accesse- 
runt preterea, caritatis argumentum, munera petrjanz stipis, quam So- 
dales, pro suis quisque viribus, certatim contulerunt, ut angustias leva- 
rent quæ, ex abreptis civili principatu adjectisque a Deo providente subsi- 
diis, in dies magis Nos premunt. — Hac tu, Dilecte Fili, grati animi 
sensa universo Tertiariorum Ordini ut significes volumus, omnesque 
Nostro nomine hortare ut, quantum quisque potest in imitationem 
Francisci Assisiensis se alacrius intendant. Quod ut coelestium gratiarum 
auxilio uberius eveniat, earumdem auspicem et paterne Nostre bene- 
volentis testem tibi totique Tertii Ordinis Sodalitati Apostolicam Bene- 
dictionem amantissime in Domino impertimus, 
Datum Rom: apud S. Petrum, die xx1 Junii mpcccxcvir, Pontificatus 


Nostrianno vicesimo. 
LEO PP. XIII. 
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II. — SECRÉTAIRERIE DES BREFS 




















4» Bref autorisant le couronnement de la Vierge dite de la Mé 
daille Miraculeuse, dans la maison-mére des Filles de la Charité, 
à Paris (1). | 


Dilecto Filio Nostro Francisco Marie Benjamino, ' S. R. E. Card. Richard, 1 
ea concessione et dispensatione Apostolica Archiepiscopo Parisiensi. 


LEO 'PP. XIII. 


Dilecte Fili Noster, Salutem et Apostolicam Benedictionem. 

Nihil sane Nobis accidit jucundius quam ut novis Deiparam Virginem . 
Immaeulatam honoribus exornemus, quibus et meritæ ei gratie pro 
innumeris in christianam Rempublicam benefaotis persolvuntur [et fi- | 
delium pietas erga Misericordiæ Matremin dies excitatur. Jam vero cum : 
dilectus filius supremus Moderator Vincentianæ familie enixe nos roga- | 
verit ut Beate Marie "Virginis Immaculatæ simulacrum quod a Sacro | 
Numismate nuneupatum in sacello Principis domus Filiarum Caritatis in # 
tua ista civitate Parisiensi apprime colitur, corona redimire Auctoritate | 
Apostolica Nostra velimus ; Nos piis hiscevotis, propenso quidem animo | 
censuimus obsecundandum : idque eo libentius concedimus quod in | 
mente Nostra penitus insident mirifica in eodem sacello Sanctissimæ Dei 
Parentis sine labe concepto manifestatio, pariter ac plurima ab homi- | 
nibus per Sacrum Numisma ejusjussu signatum accepta beneficia. Ne- 
que minus ad hane gratiam totius Saneti Vincentii a Paulo Familie 
merita Nos persuaserunt, utpote quæ auctorem suum ae Patrem docu- | 
mento habens, atque incenso studio caritatis adducta, tum in animis, | 
tum in corporibus levandis, consilia omnia etopera ponit. Quare omnes ? 
et singulos quibus Nostræhæ Littere favent, peculiari benevolentia com- | 
plectentes et aquibusvis excommuniocationis et interdicti, aliisque eccle-x 
siasticis sententiis, censuris et pcenis si quas forte incurrerint, hujus tan- ^ 
tum rei gratia, absolventes et absolutos fore censentes, Tibi, dilecte Fili | 
Noster, qui obsummam de grege tibi concredito sollicitudinem amplis- | 
sime commendaris, Presentium tenore committimus, ut idem Immacu- 
latte Marie Virginis simulaerum a Sancto Numismate dictum, et ins 
Domus Principis sacello Filiarum Caritatis tuæ istius civitatis Parisien- 7 
sis existens, die per te statuendo, solemni pompa, diademate coronare 
Nostro nomine et auctoritate licite queas. Præcipimus vero utin prefata ? 
imagine coronanda idem ritus accurate servetur qui a Decessoribus Nos- 2 
tris Gregorio PP. XV4, in coronatione [maginis B. M. V., in Basilica S. 3 


(4) Cette cérémonie a eu lieu le 26 juillet dernier, jour octave de la fête de. 
. Vincent de Paul. L3 
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Mari; Majoris, et Pio PR. IX in coronatione Immaculatæ Conceptionis 
in sacello chori Basilicæ Vaticanæ servatus fuit. 

Quo denique vero, solemne hujusmodi sacrum etiam in uberius ani- 
marum bonum cedat, omnibus ac singulis utriusque sexus Christi fide- 
libus vere pœnitentibus ac sancta Communione refectis qui ipso die coro- 
nationis, vel uno ex septem diebuscontinuis immediate subsequentibus 
ad cujisvis eorum. arbitrium eligendo, memoratum sacellum devote 
visitaverint, ibique ante predictam Beatæ Marie Virginis Immaculatæ 
imaginem, pro christianorum prineipum concordia, hæresum extirpa- 
lione, peccatorum conversione, ac Sancte Matris Ecclesie exaltatione, 
pias ad Deum preces effuderint, plenariam omnium peccatorum suorum 
indulgentiam et'remissionem, quzjetiam animabus Christi fidelium que 
Deo in eharitate conjunctæ ab hac luce migraverint per modum suf- 
fragii applieari possint, concedimus ac elargimur. Non obstantibus in 
contrarium facientibus quibuscumque. 

Datum Roms apud Sanctum Petrum, sub annulo Piscatoris, die 11 
Martii MDcccxcvi, Pontificatus Nostri anno decimo nono. 


ALois. Card. Maccur. 


2» La Cathédrale de Saint-Front de Périgueux érigée en Basilique 


mineure. 


LEO PP. XII 
Ad perpetuam vei memoriam. 


Vetustissimis Galliarum templis qua cseteris, tum amplitudine, tum 
omnigen artis operibus antecellunt, merito accensenda est Cathedralis 
Petrocoricensium Ecclesia. Hæc in primis in eo gloriatur quod Corpus 
Beati Frontonis a S. Petro Apostolorum Principe baptizati et Primi Pe- 

 trocoricensis Episcopi, summa religione custodiat. In presens vero & 
Rornanis Pontificibus Decessoribus Nostris plurimis ditata privilegiis, 
frequentes utriusque sexus Sodalitates canonice ibidem erectas amplec- 
titur. Hinc sibi commissi Capituli, Cleri populique votis ferventer obse- 
cundans Venerabilis Frater Josephus Nicolaus hodiernus Petrocoricensis 
Episcopus, Nos supplex rogavit ut Cathedrale templum memoratum sub 
titulo S, Frontonis ad Basilicæ Minoris dignitatem, cum consuetis privi- 
legiisevehere de Nostra indulgentia velimus.Nos autem quibus nihil anti- 
quius quam ut ædes tam conspicua splendidiori eniteat decore, optatis 
"hujusmodi annuentes omnesque ae singulos quibus he literæ Nostre fa- 
vent peculiari benevolentia complectentes, et a quibusvis excommunioca- 
tionis et interdicti aliisque ecclesiasticis sententiis, censuris et penis, si 
quas forte incurrerint, hujus tantum rei gratia absolventes, et absolutos 
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fore censentes, auctoritate Nostra Apostolica presentium vi perpetuum- ^ 
que in modum Cathedralem Ecclesiam Petrocoricensem titulo S. Fron- « 
tonis, Minoris Basilicæ dignitate ac titulo cohonestamus cum omnibus | 
privilegiis atque honorificentiis que Minoribus in Urbe Basilicis de jure 1 
competunt. Decernentes presentes litteras firmas, validas, et efficaces : 
existere ac fore suosque plenarios et integros effectus sortiri atque obti- « 
nere, illisque ad quos spectat et in futurum spectabit in omnibus et per | 
omnia plenissime suffragari, sicquein premissis perquoscumque judices | 
ordinarios et delegatos judicari ac definiri debere atqueirritum et inane 
si secus super his a quoquam quavis auctoritate scienter vel ignoranter 
contigerit attentari. 

Datum Roma apud S. Petrfm sub annulo Piscatoris, die 1 Julii 

MDpCccoxcvir, Pontificatus Nostri Anno Vigesimo. 


ALors. Card, MACCHi. 


3° Brefs relatifs à l'Association du Trés Saint Sacrement. 


Cette œuvre doit son origine au R. P. Eymard, fondateur 
de la Société des Prétres du S. Sacrement; elle est encore sous 
la direction de ces derniers. Elle a actuellement son siège princi- « 
pal dans l'église francaise des ss. André et Claude des Bourgui- | 
gnons, à Home. Nous reproduisons le Breftout récent, par lequel 
elle est érigée en archiconfrérie et en Prima Primaria. Nous 
y ajoutons des Brefs plus anciens qui lui conféraient diverses fa- 
veurs, entre autres la communication des indulgences, présentes 
et à venir, accordées à la société des Prétres du S. Sacrement. 


BR£F ÉRIGEANT L'ASSOCIATION DU SAINT-SACREMENT EN ARCHICONFRÉRIE 
ET PRIMA PRIMARIA, 


LEO PP. XIII, 


ÀD PERPÉTUAM REI MEMORIAM. 


Pias fidelium sodalitates, quæ ad divini nominis gloriam peculiari 
cultu provehendam aliis exemplo et incitamento sunt, ac magis ma- 
gisque in dies ubique propagantur, de more institutoque Romanorum 
Pontificum Apostolice benevolentie testimoniis prosequi et exornare 
libentissime solemus. Leto igitur ac jucundo accepimus animo Confra- 
ternitatem, quam pia Presbyterorum SSmi Sacramenti Congregatio 
hoc potissimum fine instituit, ut sollemni ac perpetua ejusdem Augusti 
Sacramenti expositione et adoratione Ejus honor et. cultus longe lateque 
proferretur, uberiores in dies edere fructus ac plurimos sibi adjicere 
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sodales, et quum hodiernus Præpositus memorate» Congregationis Ge- 
neralis humiles Nobis preces adhibuerit, ut eamdem Confraternitatem, 
quæ pro sodalium conditione ac pietate in tres classes distribuitur, ac 
nonnullis jam ab hae Apostolica Sede indulgentiis est locupletata, præ- 
cipuo titulo ac privilegiis augere de benignitate Nostra velimus ; Nos, 
quibus nihil est antiquius, quam ut tanti divini amoris mysterium sum- 
ma observetur religione, hisce votis censuimus obsecundandum, Quare 
omnes et singulos, quibus he Nostre Littere favent, peculiari bene- 
volentia complectentes, et a quibusvis excommunicationis et inter- 
dicti, aliisque ecclesiasticis sententiis, censuris et poenis quovis mo- 
do vel quavis de causa latis, si quas forte incurrerint, hujus tantum rei 
gratia absolventes et absolutos fore censentes, piam hujusmodi Sodali- 
tatemin Æde SS. Andres et Claudii hujus Alme Urbis Nostre existentem, 
quam Ecclesiam ad hoc primariam declaramus, Auctoritate Apostolica 
Nostra presentium tenore in Archisodalitatem consuetis ditatam privi- 
legiis perpetuo erigimus atque instituimus. Archisodalitatis autem sic 
erect» officialibus et sodalibus presentibus et futuris, ut ipsi alias 
quascumque sodalitates ejusdem nominis atque instituti ubique terra- 
rum erectas seu in posterum erigendas, servatis tamen forma Constitu- 
tionis Clementis Papas VIII, Dec. Nostri, aliisque Apostolicis Ordina- 
tionibus desuper editis, aggregare, illisque omnes et singulas indulgen- 
tias, peccatorum remissiones ac pœnitentiarum relaxationes, ceteras- 
que spirituales gratias ipsi sodalitati ita in Archisodalitatem a Nobis 
erectæ ab Apostolica Sede concessas et aliis communicabiles communi- 
care licite possint ac valeant, eadem auctoritate Nostra harum Littera- 
rum vi perpetuum itemin modum concedimus et indulgemus. Decer- 
nentes presentes has Litteras validas, firmas et efficaces existere et 
fore, suosque plenarios et integros effectus sortiri et obtinere, illisque 
ad quos spectat et in posterum spectare poterit in omnibus plenissime 
suffragari, sicque in premissis per quoscumque judices ordinarios et 
delegatos judicari et definiri debere, atque irritum et inane si secus su- 
"per his a quoquam quavis Auctoritate scienter vel ignoranter contigerit 
attentari. Non obstantibus Constitutionibus et Ordinationibus Apostolicis, 
et quatenus opus sit, prefate Confraternitatis etiam juramento, con- 
firmatione Apostolica, vel quavis firmitate alia roboratis statutis et con- 
suetudinibus ceterisque licet speciali et individua mentione ae deroga- 
tione dignis contrariis quibuscumque. 
Datum Rome apud S. Petrum sub annulo Piscatoris die viir Maii 
Mocccx@vii Pontificatus Nostri anno vigesimo. 


ALoisius Card. Maccnr. 
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BREF PORTANT COMMUNICATION DES INDULGÉNCES ACCORDÉES A LA SOCIÉTÉ 
DES PRÉTRES DU S. SACREMENT. 


PIUS PP. IX. 


AD PERPETUAM REI MEMORIAM. 


Expositum Nobis fuit nomine dilecti hodierni filii Præpositi Generalis 
Congnis Presbyterorum a SSmo Sacramento, pro qua Congregatione 
jam alias, ut asseritur, a Nobis Littere Apostolice sub die v Januarii 
MDCCCLIX emisse fuerunt, nec non ejusdem per Decretum die vir Maii 
MDCCCLXüir, adprobationem factam fuisse refertur, variisin regionibus 
de respectivorum Ordinariorum consensu et approbatione institutam 
fuisse piam Associationem seu Aggregationem fidelium, ut iidem ad 
studiosiorem SSmi Sacramenti cultum et adorationem adducantur et 
excitentur. Porro, hi fideles actum consecrationis SSmo Sacramento 
emittunt nomenque dant inscribendum in libro in quacumque domo : 
superscripti lastituti opportune designato. Sed prefata associatio pro - 
diversa sodalium conditione et devotione in tres partes seu classes 
dispescitur : , 

Sunt enim qui integra hora singulis in mensibus Sacramentum Au- 
gustum publicæ venerationi expositum adorare sibi proponunt ; alii 
autem qui quater in anno post tres menses elapsos integra hebdomada 
SSmi Eucharistiæ Sacramenti cultui sese specialiter devovent, tum illud 
crebro visitando et adorando in eadem hebdomada, tum etiam stipem 
tribuendo pro splendidiore altaris ornatu, ubi SSmum Sacramentum 
exponitur ; alii demum sunt sodales qui nedum SSmum Sacramentum 
quam frequentissime visitant et adorant, sed etiam totis viribus Illius 
gloriam cultumque promovere nituntur, seipsos et sua prudenti animo 
impendentes. 

Quæ cum ita sint, dilectus filius hodiernus prefate Congregationis 
Præpositus Generalis supplices Nobis adhibuit preces ut Sodales nunc 
et protempore existentes pie hujus Associationis de respectivorum loci 
Ordinariorum consensu et approbatione :sicuti prefertur institute vel . 
instituendæ participes fieri possint spiritualium omnium bonorum que M 
in ipso Instituto peraguntur, iisdemque Sodalibus predictis omnes 
indulgentias impertiri de Benignitate Nostra Apostolica dignaremur, 
qua a Sancta Sede jam concessæ sunt vel in posterum concedendæ Con- 
gregationi seu Iastituto Presbyterorum superius memorate sub titulo ; 
SSmi Sacramenti, Nos piis ejusdem dilecti filii Præpositi Generalis de- M 
sideriis atque votis quantum in Domino possumus obsecundare volen- - 
tes, deOmnipotentis Dei misericordia ac B. B. Petri et Pauli App. ejus — 
auctoritate confisi, omnibus et singulis Christifidelibus e predicta pia M 
Associatione de consensu et approbatione opportuna respectivorum loei 1 
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Ordinariorum erecta vel erigenda nunc et pro tempore existentibus, 
harum litterarum vi concedimus ut bonorum omnium spiritualium, quæ 
in dicto Instituto ex gratia Dei fiunt, sint participes, eisdemque Soda- 
libus omnes et singulas tam plenarias quam partiales indulgentias, 
quibus Congregatio ipsa seu Institutum ditatum jam fuit, aut in poste- 
rum ditabitur, communicamus et elargimur, dummodo quæ adeas con- 
sequendas injuncta sunt pietatis opera rite præstiterint. Presentibus 
perpetuis futuris temporibus valituris, non obstantibus Nostra et Can- 
cellariæ Apostolic: regula de non concedendis indulgentiis ad instar, 
aliisque Constitutionibus et Ordinationibus Aplieis cæterisque contra- 
riis quibuscumque. Volumus autem ut presentium Litterarum transum- 
ptis seu exemplis jetiam impressis manu alicujus Notarii publici sub- 
scriptis et Sigillo persons. in ecclesiastica dignitate constitutae munitis, 
eadem prorsus fides adhibeatur quse adhiberetur ipsis presentibus si 
forent exhibite vel ostensæ. 

Datum Roms apud S. Petrum sub annulo Piscatoris die xix Januarii 
MDCCCLXXV Pontificatus Nostri anno vigesimonono. 


F. Card. ASQUINIUS. 


BREF CONCÉDANT DES INDULGENCES. 


PIUS PP. IX. 


AD PERPETUAM REI MEMORIAM, 


Expositum Nobis fuit a pia Presbyterorum Congregatione sub titulo 
SSmi Sacramenti institutam de Ordinariorum consensu variis in regio- 
nibus fuisse Associationem seu aggregationem Christifidelium, ut idem 
ad studiosiorem SSmi Sacramenti cultum et adorationem adducantur et 
excitentur. Hos autem Christifideles actum consecrationis SSmo Sacra- 
mento emitterenomenque suum in libro quacumque in domo supra- 
dictæ Congregationis opportune designato inscribere consuevisse. Pre- 
terea, dietam Associationem pro diversa Sodalium conditione ac de- 
votione, in tres velut classes divisam esse ; alii enim integram horam 
singulis mensibus Sacramentum Augustum publice venerationi expo- 
situm adorare sibi proponunt : alii quater in anno tres post menses 
elapsos per integram hebdomadam SSmi Eucharistiæ Sacramenti cultui 
sese specialiter devovent, tum illud crebro in eadem [hebdomada visi- 
tando et adorando, tum etiam stipem erogando ad splendidiorem alta- 
ris ornatum, ubi Divinum Sacramentum exponitur ; alii tandem inedum 
SSmum Sacramentum quam frequentissime visitant et adorant, sed 
etiam totis viribus illius gloriam cultumque promovere nituntur, se sua- 
que ad hune praeclarum finem assequendum impendentes. 

Quapropter Apostolicis Nostris Litteris diei xix Januarii labentis anni 
Sodales memorate Pie Associationis spiritualium omnium bonorum 
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quæ in prædicta Congregatione peraguntur participes esse jussimus eis- 
demque omnes indulgentias, quibus prefata Congregatio ditaretur in 
perpetuum communicavimus. Nunc vero libenti animo porrectis Nobis 
nomine hodierni Præpositi Generalis prefate Congregetionis precibus 
annuendum esse censuimus, quibus nonnullas spirituales gratias pro 
ipsius Congregationis Alumnis et memorate Associationis Sodalibus, 
ac BB. Petri et Pauli App. ejus auctoritate confisi, omnibus et singulis 
dictæ Congregationis Alumnis, nunc et pro tempore existentibus, quo 
die religiosam vestem rite sument, quoque item religiosam professionem 
emittent, omnibus autem Christifidelibus qui in aliquam Associationis 


elassem seu sodalitatem in posterum adseribentur, die primo eorum . 


adscriptionis, si vere poenitentes et confessi, ac Sacra Communione re- 


fecti, Ecclesiam sibi propriam si habeant, secus propriam cujusque pa- . 


rochialem ecclesiam, devote visitaverint, et ibi preces effuderint, indul- 
gentiam plenariam ; ac tam prefatis Alumnis quam Christitidelibus 
aggregatis lisque in posterum aggregandis, in eorum mortis articulo, si 
vere pœniteutes et confessi ac Sacra Communione refecti, vel quatenus 


id facere nequiverint, saltem contriti, nomen Jesu, ore, si potuerint, sin | 


minus corde devote invocaverint, etiam plenariam ; nec non iisdem 
Christifidelibus jam adgregatis, vel in posterum adgregandis qui primo 
die et ultimo hebdomade servitii Eucharistici, unicuique eorum desi- 
gnate, vere poenitentes et confessi ae Saera Communione refecti, Eccle- 
siam, si habeant, ut supra dietum est, propriam aut propriam parochia- 
lem Ecclesiam visitaverint, ibique, ut ante injunctum est, oraverint, quo 
die prefatorum id egerint, plenariam omnium peccatorum suorum in- 
. dulgentiam et remissionem misericorditer in Domino concedimus. 

. Insuper iisdem Christifidelibus nune et pro tempore aggregatis, qua- 


libet nocte corde saltem contriti SSmum Eucharistie Sacramentum 


publicæ venerationi expositum unam horam integram adoraverint, 
septem annos totidemque quadragenas de injunctis eis, seu quomodo- 
libet debitis peenitentiis in forma Ecclesiæ consueta relaxamus. Tandem 
omnibus et singulis utriusque sexus Christifidelibus vere pœnitentibus 
et confessis ac Sacra Communione refectis, qui SSmum Sacramentum 
in Ecclesiis præfatæ Congregationis, ubi idem manet semper exposi- 
tum, in festivitate Epiphaniæ et solemnitate SSmi Corporis Christi, per 
aliquod temporis spatium devote adoraverint, ibique pro christianorum 
principum concordia, hæresum extirpatione, peccatorum conversione, 
ac S. Matris Ecclesiæ exaltatione pias ad Deum preces effuderint, qua 
die ex dictis id egerint, plenariam similiter omnium peccatorum suo- 
rum indulgentiam et remissionem misericorditerin Domino concedimus. 

Quas omnes et singulas indulgentias, peccatorum remissiones, peni- 
tentiarum relaxationes etiam animabus Christifidelium qus Deoin cha- 
ritate conjunctæ ab hac luce migraverint per modum suffragii applicari 
posse impertimur. In contrarium facientibus non obstantibus quibus- 
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cumque, præsentibus perpetuis futuris [temporibus valituris. Volumus 
autem ut preesentium Litterarum transumptis seu exemplis etiam im- 
pressis, etiam manu alicujus Notarii publici subscriptis, et persons in 
ecclesiastica dignitate constitute sigillo preemunitis, eadem prorsus ad- 
 hibeatur fides quæ adhiberetur ipsis presentibus si fuerint'exhibitæ vel 
ostensa. 
Datum Rome apud S. Petrum sub annulo Piscatoris xxvi Februari 
Ànno Domini mpceczxxv Pontificatus Nostri anno vigesimo nono. 
F. Card. Asquinius. 


AUTRE BREF CONCÉDANT DES iNDULGENCES. 


PIUS PP. IX. 
AD PERPETUAM REI MEMOR1AM. 


Exponendum nuper Nobis curavit dilectus filius hodiernus Præpositus 
Generalis pii Instituti, seu Societatis de SSmo Eucharistie Sacramento 
nuncupatae in Galliis existentis, riteque die vi Mensis Maii anno 
MDOCCLXII adprobate, eidem variis in regionibus de respectivorum Or- 
dinariorum consensu adherere laicorum Christifidelium Aggregatio- 
nem in tres classes divisam, que indulgentiarum, et spiriwualium 
predicte Societatis bonorum particeps a Nobis facta est per similes 
Nostras Apostolicas litteras datas x1v Januarii vertentis anni. Porro quum 
hujusmodi Aggregationis Sodales quater in singulis annis trium con- 
tinentium dierum spatio per integram hebdomadam variis charitatis 
christianæ operibus, quæ certa quadam ratione Nobis exposita fuerint, 
animabus sodalium defunctorum suffragia ferre soleant; idem dilectus 
filius supradictus humiliter a Nobis postulavit, ut ad pium hujusmodi 
suffragiorum opus confirmandum augendumque, cœlestes indulgen- 
tiarum thesauros recludere de Apostolica benignitate dignaremur. 

Nos ad augendam fidelium religionem, animarumque salutem 
celestibus Ecclesie thesauris pia charitate intenti, omnibus et 
siagulis prefate Aggregationis Sodalibus nunc, et pro tempore exis- 
tentibus, qui pium opus quod memoravimus, qualibet ex quatuor per 
annum juxta Instituti leges recurrentibus hebdomadibus de respecti- 
vorum Ordinariorum consensu celebrandum frequentaverint, et Insti« 
tuti Ecclesiam uno cujusvis ex hehdomadibus prefatis die per unum- 
quemque eorumdem Sodalium ad sui libitum eligendo vere poenitentes 
et confessi,ac S, Communione refecti, devote visitaverint et ibi pro chris- 
tianorum Principum concordia, hæresum extirpatione, peccatorum con- 
versione, ac S. Matris Ecclesie exaltatione pias ad Deum preces effu- 
derint, quo die ex dietis id egerint, plenariam omnium peccatorum 
suorum indulgentiam et remissionem, quam etiam animabus Christifi- 
delium, quæ Deo in charitate conjunctæ ab hao luce migraverint, per 
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modum suffragii applicare possint, misericorditer in Domino concedi- 
mus. In contrarium facientibus non obstantibus quibuseumque, pre- : 
sentibus perpetuis futuris temporibus valituris. Volumus autem ut | 
presentium Litterarum transumptis, seu exemplis etiam impressis, | 
manu alicujus Notarii publici subscriptis, et sigillo person: in Eccle- 
siastica dignitate constitutæ munitis, eadem prorsus adhibeatur fides, 
qui adhiberetur ipsis presentibus si forent exhibitæ, vel ostensæ. — . 

Datum Romæ apud S. Petrum sub Annulo Piscatoris die v Martii 


MDCCCLXXV, Pontificatus Nostri anno vigesimo nono. 
F. Card. Asquinius. 


III. — S. C. DE L'INQUISITION 


1° Sur l'absolution, par un simple eonfesseur, des censures réser. 
vées au Saint-Siège. 


Beatissime Pater, 

Episcopus Mimatensis in Gallia, ad pedes Sanctitatis Vestre provo- 
lutus, humiliter exponit : 

Ex decreto S. Inquisitionis 23 junii 1886, cuilibet confessario directe 
absolvere licet a censuris etiam speciali modo 8: Pontifici reservatis, 
in casibus vere urgentioribus, in quibus absolutio differri nequit absque 
periculo gravis scandali vel infamis, injunctis de jure injungendis, sub 
pœæna tamen reincidentiæ in easdem censuras, nisi saltem infra mensem 
per epistolam et per medium confessarii absolutus recurrat ad S. Se- 
dem, 

Dubium tamen oritur pro casu quo nec scandalum nee infamia est in 
absolutionis dilatione, sed pœnitens censuris papalibus innodatus in 
mortali diu permanere debet, nempe per tempus requisitum ad petitio- 
nem et concessionem facultatis absolvendi a reservatis ; presertim 
quum theologi, cum S. Alphonso de Ligorio, ut quid durissimum 
habeant pro aliquo per unam vel alteram diem fin mortali culpa per- 
manere. 

Hine, post decretum 23 junii 1886, deficiente hac in quæstione theo- 
logorum solutione, queritur : 

4° Utrum in casu quo nec infamia nec scandalum est in absolutionis 
dilatione, sed durum valde est pro pœnitente in gravi peecato perma- 
nere per tempus necessarium ad petitionem et eoncessionem facultatis 
absolvendi a reservatis, simplici confessario liceat a censuris S. Ponti- 
fici reservatis directe absolvere, injunctis de jure injungendis, sub pcena 
tamen reincidentiæ in easdem censuras, nisi saltem infra mensem per 
epistolam et per medium confessarii absolutus recurrat ad 5S. Sedem ? 

20 Et quatenus negative, utrum simplex confessarius eumdem pœni- 

entem indirecte absolvere debeat, eum monens ut a censuris directe in 
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posterum a superiore absolvi curet, vel apud ipsum revertatur, post- 
quam obtinuerit facultatem a reservatis absolvendi ? 


Feria IV, 46 junii 1897. 

In Congregatione Generali 8. R. et U. Inquisitionis habita ab Emis 
8c Rmis DD. Cardinalibus in rebus fidei Gen, Inquisitoribus, propositis 
suprascriptis dubiis, prehabitoque RR. DD. Consultorum S. O. voto, 
iidem Emi ac Rmi DD. respondendum censuerunt : 

Ad l. Affirmative, facto verbo cum SSmo. 

Ad lI. Provisum in primo. 

Insequenti vero feria VI, die 18 ejusdem mensis et anni, in solita au- 
dientia R. P. D. Adsessori S. O. impertita, faeta de omnibus SSmo 
D. N. Leoni PP. XII relatione, idem S8mus Dnus Emorum Patrum 


resolutionem adprobavit. 
J. Can Mancini, S. R. et U. I. Not. 


À propos du célèbre décret de 1886 et des diverses réponses 
du Saint-Office qui en ont précisé la portée et l'application, le Ca- 
mnoniste a indiqué les règles pratiques à suivre par le simple 
confesseur pour l'absolution des censures réservées au Saint- 
Siège (1). Peut-être sera-t-il utile de les répéter ici en peu de 
mots : É 

1° Pour l’absolution à l’article de la mort, des cas et censures 
réservés rien n'est changé. Tout prétre, méme sans juridiction, 
peut absoudre de tous péchés et censures. Il faut seulement noter, 
aux termes de la constitution A postolicæ Sedis,que'si le malade 
revient à la santé, et seulement lorsqu'il est revenu à la santé, il 
doit, sous peine de réincidence, recourir au Saint Siège ; toutefois, 
cette obligation ne subsiste plus, comme autrefois, quand le ma- 
lade a été absous de n'importe quelle censure réservée; elle est 
restreinte au cas Où il a recu l'absolution des censures spécia- 
lement réservées au Saint-Siège. 

2° Le décret de 1886 a fait disparaitre toute l'ancienne théorie 
d’après laquelle, personne n'étant obligé de recourir au Saint- 
Siège par lettres, ceux qui étaient empêchés de se rendre per- 
sonnellement à Rome (et c'était presque tout le monde) pouvaient 
s'adresser à l'evéque, même à un simple confesseur, pour en ob- 
tenir l'absolution des censures réservées, au moins aussi long- 
temps que durait leur empéchement. Désormais tout confesseur 
peut absoudre des censures réservées au Saint-Siége, et il absout 
directement. Mais le pénitent est tenu de recourir à la S. Péni- 


(4) Voir Canoniste, 4880, pp. 396, 429 et 1892, pp. 98, 665. 
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tencerie, par l'intermédiaire du confesseur, ou parfois par lui- M 
même (cf. S. Pénit. 7 nov. 1888, ad VI, Canoniste, 1890, p. - 
473), et cela infra mensem, et sous peine de réincidence. Il doit 
« stare mandatis ecclesiæ », c'est-à-dire accomplir les preserip- . 
tions qui lui seront imposées par le rescrit de la S. Pénitencerie. | 

Il y a donc, entre l'absolution des censures réservées donnée | 
in articulo mortis etla pratique inaugurée par le décretde 1886, w 
des différences notables : a) Dans le premier cas, la réincidence 
n’a lieu que pour les censures spécialement réservées; dans le . 
second, elle a lieu pour toutes les censures ei spécialement et — 
simplement réservées au Saint-Siége. b) Dans le premier cas, # 
le délai de recours n'est pas fixé : si le malade revient à la santé . 
et quand il y est revenu; dans le second cas, le délai de recours | 
est d'un mois : infra mensem. 1 

3° Dans quelles circonstances un simple confesseur peut-il user 
des pouvoirs à lui accordés par le décret de 1886? Le texte méme | 
du décret nous répond : « In casibus vere urgentioribus, in quibus 
absolutio differri nequit absque periculo gravis scandali vel infa- 
mic» ;et l'appréciation de cette urgence est laissée à la conscience | 
des confesseurs : «super quo confessariorum conscientia oneratur». M 
Mais quels étaient ces cas urgents, dans lesquels il y avait péril 
de grave scandale ou infamie ? Le décret de 1886 ne le dit pas et 
n'avait pas à le dire. Reportons-nous donc à l'enseignement des 
théologiens sur les impediti adire Romam. D’après eux, les 
casus papales fiunt episcopales : 1* Quand il y a grave danger | 
de scandale ou d'infamie; par exemple si un prêtre du ministère | 
s'abstenait longtemps de célébrer; 2° quand il y a un précepte : 
urgent à remplir, messe paroissiale à célébrer, communion pas- . 
cale à recevoir, un mariage à contracter, etc.; ce second cas 
coïncide le plus souvent avec le premier ; 3° enfin, le désir du 
pénitent de ne pas demeurer longtemps en état de péché mortel, 
ne füt-ce que le temps d'attendre que le voyage de Rome lui füt 
possible, ou les quelques jours nécessaires pour écrire à la S. Pé- 
nitencerie et recevoir la réponse.Ce dernier cas étant absolument 
ordinaire, il était difficile dele comprendre dans les «casus ur- 
gentiores » dont parlele décret de 1886. C'est ce qui a motivé la 
consultation de Mgr l’évêque de Mende. La S. C. à bien voulu 
étendre à ce troisième cas les pouvoirs accordés aux confesseurs 
pour les deux premeirs;mais on remarquera qu'elle a eu recours 
pour cela au Saint-Père : facto verbo cum SSmo ; c'est assez 
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dire que, très probablement,le simple inconvénient résultant du 
délai de l'absolution ne permettait pas, jusqu'ici, d'utiliser le dé- 
cret de 1886. Désormais, il n'y aura plus aucune exception. 

P. S.— On nous demande si un simple confesseur peut suivre 
cette méme pratique pour l'absolution des censures (il ne s'agit 
pas des péchés réservés sans censure) réservées à l'évéque, soit 
de droit commun, soit de droit diocésain. — Nous répondons : 
Si l'on peut voir dans le décret de 1886, complété par celui que 


.nous venons de commenter, une direction pour l'absolution des 


censures réservées à l'Ordinaire, on ne saurait y voir une loi. 
Tant que les évéques n'ont pas expressément autorisé cette pra- 
tique, et plusieurs l'ont fait, il faut s'entenir aux règles du droit 
commun. Par conséquent, le simple confesseur devra, ou ren- 
voyer son pénitent à un prétre muni de pouvoirs, ou l'adresser à 
l'Ordinaire,ou différer l'absolution et demander par lettre les pou- 
voirs nécessaires. Quant à l'absolution indirecte, elle se comprend 


pour les péchés réservés;elle nous parait absolument inadmissi- 
ble en matiére de censures. 


2° Sur l’excommunication de la Const. Apost. Sedis, II, n. 16. 


Feria IV, die 16 Junii 1897. 

In congregatione generali S. R. et U. I. habita coram Émis et Rmis 
DD. Cardinalibus eontra hareticam pravitatem generalibus Inquisitori- 
bus, propositum fuit sequens dubium. 

"In constitutione s. m. Pii Pape IX que incipit Apostolice Sedis, 
excommunicatione Romano Pontifici simpliciter reservata innodantur 
communicantes cum excommunicato nominatim a Papa in crimine. crimi- 
noso, ei scilicet. impendendo auxilium vel favorem. Quæritar utrum his 
verbis comprehendantur etiam excommunicati a Romanis Congregationi- 
bus saltem quando earum decretis accedit approbatio Summi  Ponti- 


fols. 


Et omnibus diligenti examine perpensis, præhabitoque DD. Consul- 
torum voto, iidem Emi ac Rmi DD. Cardinales respondendum man- 
darunt : Negative. | 

Feria vero VI, die 18 ejusdem mensis et anni, in solita audientia r. p. 
d. Adsessori S. O. impertita, faeta de suprascriptis accurata relatione 
SSmo D. N. Leoni PP. XIII, Sanetitas Sua resolutionem Emorum 
Patrum adprobavit et confirmavit. 


J. Can. Mancini, S. R. et U. I. Not. 


7 
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3° N... Nullitatis matrimonii ex capite clandestinitatis. 





| 


L'excellente Revue Archiv für katholisches Kirchenrecht . 
(1897, fasc. III, pp. 552 seq.) nous fait connaitre une intéressante - 
affaire de nullité de mariage pour cause de clandestinité. Voici 
d'abord intégralement la supplique, le résumé de la discussion 
et la sentence; nous essaierons ensuite de dégager les conclu- 
sions. 


29 juillet 1896. 


I. — (Supplique). 


« Caius catholicus Diccesis N. tredecim abhinc annis in urbe A. ubi 
Concilium Tridentinum promulgatum est, coram ministello hæretico 
cum Titia matrimonium contraxit, ex qua plures liberos progenuit. 
Nunc poenitentia ductus et patratum scelus dolens vehementer exoptat 
revalidationem matrimonii, At obstat ex parte mulieris, quod ipsa ab- 
hinc viginti quinque annis alteri viro Sempronio lutheranæ confessioni 
addicto nupserit, a quo sententiam Tribunalis civilis ante hos quatuor- 
decim annos non solum quoad mensam et thorum, sed etiam, uti di- - 
cunt, quoad vinculum fuit separata. Mulier hzc Titia et Sempronius 
tunc in urbe B. ubi Concilium Tridentinum promulgatum quidem est, 
sed tempore hujus promulgationis paræciæ lutheranæ jam separate re- 
periebantur, domicilium habuerunt ibiqué omnia, quæ contractum ma- 
trimonialem antecedere debent, perfecerunt; dein autem non in urbe 
B.,sed in urbe C., ubi Concilium Tridentinum publicatum est et tempore 
hujus publicationis protestantes non.existebant, coram ministro acatho- 
lico ad hoe delegato suum consensum matrimonialem declaraverunt et 
deinde in urbem B. illico reversi in pace diu vivebant et duas proles 
progenuerunt, donec propter adulterium viri, civile Tribunal sententiam 
rescissionis suam ederet. Qus cum ita sint, humillimus Orator Caius 
postulat, ut, lata declaratione nullitatis matrimonii inter Titiam et Sem- . 
pronium ex capite clandestinitatis, matrimonio uniri possit cum eadem 
Titia haeretica maxime propter liberos progenitos. | 


Il. — (Discussion). 


Agitur in proposito casu de duobus matrimoniis. Alterum matrimo- 
nium inter Caium oratorem catholicum et Titiam lutheranam, propter 
impedimentum clandestinitatis invalidum esse constat, ideoque orator 
vehementer postulat, ut istud matrimonium revalidetur et ipse cum 
Ecclesia reconcilietur. At revalidationi et reconciliationi hujus clandes- 
lini matrimonii obstat alterum prius matrimonium inter Sempronium 
et Titiam, quod quidem judicio Tribunalis civilis propter adulterium 
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viri quoad vinculum, ut aiunt, rescissum est, sed hoc judicio nunquam 
vinculum matrimoniale vere existens rescindi potest. Queritur igitur, 
utrum istud matrimonium inter Sempronium et Titiam, validum fuerit 
necne. In Ordinariatu episcopali, sententiæ Consiliariorum divisæ erant. 
Plurimi Consiliarii affirmabant, istud matrimonium inter protestantes 
Sempronium et Titiam invalidum esse propter impedimentum clandes- 
tinitatis, quia sponsi matrimonium in urbe C. ubi decretum « Tametsi » 
viget, non coram parocho proprio vel ejus delegato, sed coram minis- 
tello acatholico delegato contraxerunt. Et amplius affirmabant, hoc in 
casu decretum S, Officii S. R. et U. Inquisitionis die 5 Junii 1889 locum 
tenere, secundum quod istud « matrimonium, in quo agitur de impedi- 
mento clandestinitatis in loco, ubi decretum Tridentinum « Tametsi » 
publicatum est, quia ex certo et authentico documento evidenter constat 
de existentia hujus impedimenti, prætermissis solemnitatibus in Const. 
Apostolica Dei miseratione requisitis, potest ab Ordinario declarari 
nullum, cum interventu tamen defensoris vinculi matrimonialis, quin 
opus sit secunda sententia ». Alii Consiliarii istud prius matrimonium 
variis ex causis validum esse putabant. 

Theologus capitularis sententiam suam hisce exposuit: 1. Prima quæ- 
stio in predicto casu est, utrum prius connubium inter Sempronium et 
Titiam matrimonium validum fuerit necne. 9. Quodsi evidenter constat, 
illud matrimonium invalidum fuisse, sine dubio Ordinariatus vel Offi- 
cialatus episcopalis jam in prima instantia juxta decretum S. Inqu. die | 
5 Junii 1889, sententiam nullitatis definitivam ferre potest. 3. Ego con- 
tra alios prorsus non dubito, imo evidens esse puto, matrimonium in 
urbe C. invalide contractum esse, quia ibidem Decretum « Tametsi » 
promulgatum est et valet : « Locus regit actum ». At 4. cum isti hære- 
tici in urbe B. non servata forma Tridentina matrimonium valide con- 
trahere possent, sequitur, quæstionem unicam esse, utrum hæretici isti 
in hoc territorio matrimonium suum postea valide contraxerint juxta 
jus Lateranense seu Decretalium, secundum quod matrimonium clan- 
destinum prohibitum est, minime vero invalidum, si aliud impedimen- 
tum canonicum non obstat, Jus Decretalium fundatur in jure naturali, 
consensum maritalem mutuum de presenti manifestatum, matrimonium 
facere. Concilium Tridentinum hoc non mutavit, sed solum ad evitanda 
mala et scandala certam formam pro tali consensu maritali sub pœna 
nullitatis prescripsit. Ubi ergo Tridentinum Decretum non valet, solus 
consensus maritalis de presenti manifestatus matrimonium facit. Nihil 
refert pro validitate actus, utrum manifestatio consensus per verbum 
Loris vel per verbum operis facta sit, dummodo verus internus consen- 
sus invicem est manifestatus et acceptus. Ideo Gasparri, tract, canoni- 
cus de matrimonio, n° 834 (1L, 54), ait : « Quenam signa aut. facta con- 
|sensum satis exprimant, non potest regula generali indicari. Copulam 
carnalem, in nonnulis circumstantiis habitam, satis exprimere marita- 
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lem consensum, alias declaravimus n* 36 sequ. ». Item Leo XIII, in pre- i 
claro suo decreto de matrimoniis præsumptis à 15 Feb. 1892 dicit 4 
« Consensus mutuus, unde matrimonia justa nascuntur, non verbis. 
dumtaxat, sed aliis quoque signis exterioribus patefieri ac declarari | 
potest », Ex factis vero indubiis, imo certissimis, istud matrimonium | 
inter Sempronium et Titiam validum esse videtur. 4 
Argumentum : [sti heretici consensum maritalem coram ministello | ! 
acatholico in ‘urbe C. ubi Tridentina lex viget, dederunt. Hic actus | 
propter legem Tridentinam ibi vigentem prorsus invalidus erat nec. 
matrimonium ibi factum est, unice vero propter impedimentum clan- 
destinitatis, non ex defectu consensus. Quodimpedimentum non valebat. | 
eo momento, quo putativi conjuges in prius territorium redierunt ; hic. À 
a lege Tridentina liberi erant. Consensus vel animus maritalis Eee 
rabat, quia isti, in urbem B. reversi, conjuges se putabant, nempe per 
plures annos pacifice vivebant et duos liberos progenuerunt, certe non. 
affectu fornicario? quod esset demonstrandum, sed animo maritali, cu- : 
jus existentia ex nuptiis in urbe C. factis presumptione, imo certitudine i 
vehementissima patet. Utique « non concubitus, sed consensus facit 
nuptias ». At verisimile est, istum consensum jam antea, fortasse per i 
verba vel signa datum, nuptias fecisse, certissime vero, etiam pro foro 1 
externo eo momento, quo animo maritali in urbe B. prima vice copulam : 
carnalem habuerunt. Consensus matrimonialis verus internus aderat in, 
eis, quia conjuges se putabant, et signum consensus externum per co- 
pulam habitam accessit ; ergo verum matrimonium clandestinum fac- 


4 
"n 
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tum est. 
At objicitur, Leonem PP. XIII, Decreto « Consensus mutuus » die | 


15 Feb. 1892, matrimonia presumpta tulisseideoque illud matrimonium : 
validum esse non posse. Sed falso hoc conciudiiur pro casu; nam a | 
Leone XIII, non matrimonia clandestina, i. e. quæ ex solo consensu 
maritali non servata forma Tridentina oriuntur, abrogavit, sed solum 
matrimonia præsumpta, que ex validis sponsalibus per copulam car- | 
nalem subsecutam pro foro externo oriuntur. In decreto « Consensus | 
mutuus » valde distinguendum est inter ea, quæ Papa de jure naturali 
quod mutare non volebat nec poterat, claris et gravissimis verbis ex- 
ponit, quæque verba supra memoravimus, et inter ea, que de legibus . 
positivis, in jure naturali fundatis suorum fPredecessorum dicit . 
« Quamobrem Alexander Ill, Innocentius Ill, et Gregorius IX, Decessores 
Nostri, merito decreverunt, ut carnalis copula, si sponsalia certa ac 
valida præcessissent, cum in judicio tum extra judicium pro vero con- 
jugio haberetur, nisi impedimentum canonicum obstitisset ». Juxta has ( 
leges Decretalium sponsalia valida per copulam carnalem subsecutam 
ex præsumptione juris el de jure in matrimonium presumptum transie- 
runt, ita ut contra hane presumptionem in foro externo probatio non 
esset admittenda. Hanc praesumptionem juris et de jure, nempe copu- 
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lam carnalem post valida sponsalia animo maritali habitam ideo- 
que verum matrimonium factum esse, Leo XIII, decreto suo abro-- 
gavit, quia circumstantiæ mutatæ abrogationem postularunt. Cau- 
sas sui decreti ipse Papa affert dicens : « Ætatum decursu, ex 
conscientia et cognitione christianorum sensim (isti canones) ef- 
fluxere. Plures enim Episcopi ex iis regionibus, in quibus matri- 
monia clandestina contra fas quidem inita, sed tamen valida judicantur, 
plane retulerunt, canonicam de conjugiis præsumptis disciplinam pas- 
sim exolevisse desuetudine atque oblivione deletam; propterea vix 
aut ne vix quidem contingere, ut copula inter sponsos affectu 
maritali nec fornicario habeatur: eamque non matrimonii legitimi 
usum, sed fornicationis peccatum 'communi hominum opinione existi- 
mari : imo vix persuaderi posse, sponsalia de futuro per conjunctionem 
carnalem in matrimonium transire ». Ergo Papa solum matrimonium 
presumptum, i. e. presumptionem juris et de jure, valida sponsalia 
per copulam carnalem subsecutam, qua affectu maritali habitam, in ma- 
trimonium validum transire, abrogavit, quia omnes conditiones hujus 
præsumptionis vel præscriptionis juris hodie desunt, nempe quia neque 
populi hodie hanc præscriptionem noscunt, neque sponsi copulam 
animo maritali, sed animo fornicario habent, ideoque « consensus ma- 
ritalis, ex quo justa matrimonia nascuntur », revera deest. Minime 
vero Leo XIII decreto « Consensus mutuus » matrimonia clandestina 
pro illis loeis abrogavit, ubi Tridentina lex non viget, ut ipse Papain 
fine ait : « Hujus tamen auctoritate Decreti induci nolumus necessi- 
tatem forma Tridentinæ servandæ ad matrimonii validitatem, ubi illa 
forma modo non viget ». Ergo presumptio juris et de jure et exinde 
matrimonium presumptum abrogatum est, minime vero sponsis in 
loco extratridentino possibilitas desumpta est, vero animo maritali co- 
pulam habendi et matrimonium contrahendi. Ex quo sequitur, in sin- 
gulis casibus exquirendum esse, utrum sponsi revera consensu mari- 
tali copulam carnalem habuerint, necne. Atqui in predicto casu non 
presumptio, imo vero certitudo moralis adest, sponsos Sempronium et 
Titiam in urbem B. reversos copulam affectu maritali habuisse. Con- 
sensus maritalis internus in urbe C. apertissime declaratus est, qui 
perdurat, et in urbe B. matrimonium per copulam maritali affectu ha- 
bitam consummatur. Omnes conditiones pro valore matrimonii adsunt, 
nempe consensus verus internus, ex declaratione in urbe C. perdurans, 
per copulam carnalem expressüs, item absentia impedimenti ; ergo 
isti sponsi matrimonium clandestinum contraxerunt. Evidentia nulli- 
tatis istius matrimonii non adest. | 


III. — (Observations du défenseur). 


Defensor matrimonii hæc annotavit : Principalis in hoc casu quæstio 
est, utrum prius matrimonium inter protestantes Sempronium et 
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Titiam validum fuerit, necne. Quod si matrimonium nullum fuerit, alte- | 
rum matrimonium inter Caium catholicum, et Titiam lutheranam. 
revalidari vel contrahi, et ipse Caius cum Ecclesia reconciliari | 
potest. Isti protestantes in urbe B. domicilium habebant, ubi De-. 
cretum « Tametsi » promulgatum quidem est, sed protestantes ante 
promulgationem ab Ecclesia catholica se separaverant et parochias pro- 
prias fundaverant, non quidem parochias in sensu canonico, sed sic. 
dictas, in sensu lato. Reiffenstuel putat, protestantes in talibus locis i in-. 
valide contrahere (Jus can., lib. IV, tit. III, n. 140) : « De matrimoniis | 
hæreticorum ob defectum veri parochi catholici et testium clandestinis® 
eodem fere modo est discurrendum, quo de matrimoniis catholicorum | 
tractamus... Invalidasunt, si contrahuntur in loeis promulgati Concilii, | | 
ubi vel Ordinarius et parochus catholicus adest velin vicina facile ac. 
tuto haberi possit ». Infertur proinde, matrimonia hereticorum Augus-. 
tæ et Ratisbonz contracta esse nulla ac invalida, quia ibidem Concilium . 
Trid. est promulgatum, possunt ibidem facile habere Ordinarium aut. 
Parochum ». At ista opinio derelicta est et S. C. C. pluries declaravit, | 
protestantes in talibus locis, ubi ante Tridentini decreti promulga- 
tionem suos ministellos et ecclesias separatas habuerint, valide eontra-. 
here posse, non servata forma Tridentina. Secretarius in annotationibus | 
ad causam Iprensem 41737 (Richter, canones et decreta conc. Trid.,p. 341, - 
. 27) ait: « In loeis, ubi cum catholicis permixti commorantur hsere- 
tici, bine debent in quolibet parochiali districtu parœciæ considerari, 
non loco quidem, sed fide, doctrina, religione ac moribus distincts, al- 
tera nempe catholicorum, altera vero hereticorum, qui unam societatem ; 
et communitatem quoad spiritualia omnino separatam, distinctam et. 
diversam a comrmunitate catholica constituunt propriosque habent. 
usus, ceremonias et ministros seu pseudoparochos adeoque, quum in: 
eadem asserta hæreticorum parochia Tridentinum decretum nunquam | 
fuerit rite promulgatum minusque usu receptum, nequit eorumdem . 
hæreticorum cœtus lege et forma in eo decreto prescripta censeri obs- | 
trictus, tametsi in catholicorum parochia decretum illud fuerit promul- - 
catum atque inter istos usu receptum, eo plane modo, quo dictum | 
decretum in una catholicorum parochia publicatum non ligat in alia, 
in qua ejus promulgatio fsecuta non fuit ». In his protestantium paro-. 
chiis Decretum Tridentinum non obligat, ideoque sponsi Sempronius 
et Titia in urbe B. ubi protestantes ante Tridentini promulgationem . 
parochias separatas habebant, sine parocho proprio matrimonium va- | 
lide contrahere poterant. At isti sponsi revera in ;urbe C., ubi Triden- 
tinum viget et protestantes ante hos circiter sexaginta annos parochiam | 
instituerunt, coram ministro acatholico ad hoc delegato matrimonium 
contraxerunt ac deinde in urbem B, reversi, in pace diu vixerunt et duas | 
proles progenuerunt. Qusritur, utrum istud matrimonium validum 


fuerit an invalidum. Quæstio difficilis est ad dijudicandum, cum et pro | 


* 


à 





HAT rasa DU 


NIU VES G6uM MEN Tam ip) A NN) ! AER 27. 2 7 NT oe c "2 EEE i" PNR DRE EI LA T'AS W^ ERES 
VIL sep AM SUIS AME Me CHEN C RENE META VC ed quei rol AN UMA dc LA 
; Verc Man e Ma A Pu T se AL ) r Vo Tg vU A s 
ol Rs PET CRUS : 





4 


— 555 — 
. validitate et contra causæ adsinl; certe evidentia nullitatis non adest. 
À. Cause pro validitate: a) Multi graves auctores opinantur, protes- 
tantium- matrimonia omnino valida esse non servata forma Tridentina. 
Aichner, compendium j. eccl. (ed. 7.), p. 664, ad matrimonia hæretico- 
rum clandestina ait: « g) Quoad loea vero, in quibus decretum Concilii 
Tridentini promulgatum est, acerrima hodiedum agitatur controversia, 
qualis in aliis rebus vix occurrit. Permulti doctores optima note 
pugnant pro valore etiam horum conjugiorum », et tunc varias illorum 
rationes adducit. Cfr. etiam Benedictum XIV, de syn. diæc., 1. Vl, c. 6, 
n. 4. Sed hodie communiter talia conjugia invalida esse cénsentur et 
recte Perrone, de matr., p. 225, scribit: « Apostolica Sedes semper sibi 
constans fuit in rescindendis uti nullis et invalidis ejusmodi hæreti- 
corum connubiis ». b) At revera istud matrimonium inter Sempronium 
et Titiam validum esse videtur, quia isti hæretici a lege Tridentina li- 
beri erant. Domicilium suum in urbe B. habebant ibique matrimonium 
clandestinum,i. e. non servata forma Tridentina contrahere poterant 
solo consensu maritali mutuo expresso. Hunc consensum verum et in- 
ternum habebant, ut ex copulatione in urbe C. facta satis apparet. Ista 
quidem copulatio invalida erat, sed et superflua nec redundans in va- 
lorem matrimonii, quia matrimonium clandestinum sine illa forma per 
solum consensum sponsorum externum valebat. Utique per decretum 
Leonis XIII « Consensus mutuus » matrimonia presumpta sublata sunt, 
i. e. presumptio juris et de jure, sponsalia valida per copulàm subse- 
cutam pro foro externo in verum matrimonium transire. Sed sola hac 
presumptio isto decreto tollitur, minime vero ipsum jus sponsorum, 
consensu mutuo verbis vel signis expresso, in specie per copulam affec- 
tu maritali habitam verum et legitimum matrimonium contrahendi. Isti 
verum consensum maritalem habebant, quem coram ministello hæretico 
expresserunt quique perdurabat, et hoc consensu [maritali in urbe B. 
copulam habebant, ergo matrimonium clandestinum contrahebant. 
Deinde c) Isti heretici etiam in urbe C. lege Tridentina non obligati 
esse videntur. Nam ut S. C. Inqu. in instructione ad Archiepiscopum 
S. Francisci in California die 14 Dec. 1859 (Archiv f. k. K-R. 72, 124) 
dicit, Lex Tridentina localis et personalis est: « quatenus localis, afficit 
territorium, eosque, qui ibi matrimonio jungendi sunt, obligat: qua- 
tenus vero personalis, eos obligat, qui domicilium [vel quasi habentes 
in loco, ubi Tridentinum decretum publicatum est et viget, in altero 
ubi non viget contrahere vellent ». Isti hæretici Decreto Tridentino qua 
lege personali non obstricti erant, quia in urbe B. domicilium habe- 
bant, ubi protestantes exempti sunt; sed lege qua locali obligabantur, 
ubi primum in urbem C. ubi Tridentinum pro omnibus fidelibus viget, 
ad matrimonium contrahendum venerunt. Sed observandum est : 1) De- 
cretum qua lex localis non æqualiter obligare videtur, atque qua lex 


personalis. Obligatio localis a personali separari potest, nempe paro- 
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chus suos parochianos etiam in alia parochia, ubi domicilium non ha- 
bent, copulare potest. Etipsi hæretici in urbe B. ubi catholici lege Tri- 
dentina obstringuntur, matrimonia non servata forma "Tridentina con- 
trahere possunt. 2) Regula sexta juris (in VI), hic locum habere vide- 
tur: « Nemo potest ad impossibilia obligari ». Zitelli, apparatus juris 
eccl., ed. alt. p. 424, ait: « Eximit ab ejus (sc. legis Trid.) observatione 
impossibilitas physica vel moralis. Hinc quando parochus aliusque 
competens adiri nequit vel jnonnisi difficillime et cum [gravi periculo, 
valet matrimonium clandestine contractum ». Additautem Zitelli: « No- 
tandum, grave incommodum communitatis tantum eximere ab ,observa- 
tione decreti, non vero incommodum persone ; agitur enim de decreto 
irritante, in quo. primum tantum respicitur. Nec ignorantia aut epikeia 
suffragari possunt ». His hæreticis moraliter impossibile erat decretum 
observare et ea impossibilitas ex communitate processit. Nam in urbe 
B. a lege Tridentina liberi erant, ut omnes concedunt, ideoque in ,urbe 
C. propter ignorantiam invincibilem parochum proprium adire non po- 
terant; maxime 3) quia delegationem ministri sui heretici habebant. 
Etsi iste minister delegare non poterat, quia jurisdictionem non habe- 
bat, sponsis ista delegatio titulus saltem coloratus ministrum acatho- 
licum adeundierat. Ergo eis ex communitate impossibile erat parochum 
proprium adire. Ex hisce causis isti sponsi in urbe B. a lege Tridentina 
liberi valide matrimonium contraxisse videntur. 

B. Causæ pro invaliditate matrimonii contracti : a) Istud matrimonium 
inter Sempronium et Titiam in urbe C. coram ministro hæretico con- 
tractum propter impedimentum clandestinitatis invalidum est, quia in 
ista urbe Tridentinum decretum promulgatum est et etiam protestantes 
obligat. Lex Tridentina est localis et,personalis. Etsi sponsi in urbe B. 
domicilii sui lege Tridentina neque personaliter neque localiter obligati 
erant, tamen in urbe C, ubi lex Tridentina promulgata omnes fideles 
obligat, ea obstricti erant, et matrimonium invalide contrahebant, « quia 
locus regit actum ». Lex exceptionem non facit neque epikeia adhiberi 
potest, quia lex irritans et formalis est (Leinz, Ehevorschrift der Concils 
von Trient, p. 39). Etsi isti sponsi in urbe B. non servata forma Triden- 
tina valide contrahere poterant, in urbe C. non poterant. Facta dele- 
gatio prorsus irrelevans et irrita est, quia ministellus delegans jurisdic- 
tionem non habebat nec dare poterat. b) Nec diei potest, matrimonium 
istud in urbe C. contractum, in urbe , B. consummatum et continuatum 
qua clandestinum validum esse, quia consensus a prineipio irritus 
erat. Iste consensus in urbe C. datus invalidus erat, nee mera copula 
carnali corrigebatur. Isti hæretici matrimonium in urbe C. contractum 
validum esse putabant et consensum invalidum nonrenovaverunt, neque 
expresse neque consummatione matrimonii. 

Ex dictis apparet, difficile esse de validitate vel invaliditate hujus ma- 
trimonii dijudicare, maxime cum cause pro validitate prævalere vi- 
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deantur. Porro manifestum est, Decretum S.'C. Inqu. 5 Junii 1889 mini* 
me locum habere posse, quia prima et fundamentalis conditio, nempe 
evidentia de existentia impedimenti clandestinitatis deest: « Dummodo 
ex certo et authentico documento vel in hujus defectu ex cerlis argu- 
mentis evidenter constet de existentia hujusmodi impedimentorum ». 
Ista evidentia impedimenti clandestinitatis deest. Hinc, sic conclusit 
defensor matrimonii, censeo, hunc casum ad Sedem Apostolicam esse 
referendum, ut $. Sedes semper postulat : in particulari esse recurren- 
dum ad S. Sedem. 


IV. — (Décision) 

Illme et Rme Dne, 

Litteris datis die 27 Aprilis hujus anni, Amplitudo Tua sequentia du- 
bia proponebat: 

1) Utrum matrimonium Titie cum Sempronio coram ministro acatho- 
lico in urbe C. initum, in urbe vero DB. præparatum et continuatum, 
constet firmum, an possit ex capite clandestinitatis irritum declarari 
a judice ecclesiastico ? 

2) An possit Caius catholicus, facta prius tali declaratione, cum 
eadem Titia acatholica, ex qua jam duos genuit liberos, matrimonium 
legitimum, servatis servandis, in facie Ecclesi: contrahere ? 

Res delata est ad Emos DD. Cardinales una mecum Inquisitores 
generales, qui in Congregatione generali habita in fer. IV die 29 
Julii p. p. respondendum decreverunt: 

Ad 1um : Matrimonium in casu, omnibus consideratis, esse nullum; mo- 
doconstet per juramenlum a muliere prastandum, consensum (scientibus 
sponsis nullitatem prioris consensus) non fuisse renovatum in loco ubi Tri- 
dentinum non viget. 

Ad 2um: Constito, uti supra, de libertate mulieris quoad. ejus matri- 
monium cum Caio catholico, curet prius R. P. D. Episcopus, ut ipsa mu- 
lier convertatur ; sin minus, supplicandum Ssmo pro dispensatione super 
impedimento mixtz religionis præviis in Curia cautionibus, et prævia quoad 
virum catholicum absolutione a censuris propter attentatum coram ministro 
hæretico matrimonium. — 

Adprobata a Ssmo D. N, hac Emorum Patrum resolutione, sequenti 
feria VI, die 31 dicti, transmitto ad Ampl. Tuam heic inclusum relati- 
vum rescriptum atque interim omnia fausta Tibi a Dno adprecor. 

Amplitudinis Tus. 


Home, die 46 Aug. 1896. 
uti frater 
L. M. Card. Paroccui. 


J 
Evidemment, les deux questions d'ou dépendait la décision à 
donner dans l'espéce étaient les suivantes: 1° Le mariage des 
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deux hérétiques contracté à B., était-il nul du chef de clandesti- 
nité? Et s’il était nul, 2° n’a-t-il pas êté revalidé par la cohabi- 
tation pacifique conjugale à C.? 

Si l’on veut bien se reporter à ce que nous avons exposé à 
diverses reprises sur l'empéchement de clandestinité et la pro- 
mulgation du décret Tametsi (1), on verra que la législation et 
la jurisprudence des Congrégations peuvent se formuler en un 
petit nombre de principes assez clairs : | 

a) L'obligation du décret Tametsi est à la fois territoriale 
et personnelle. Par conséquent, elle atteint, dans le lieu où le 
décret est promulgué, ceux-là mêmes qui auraient validement 
contracté un mariage clandestin dans le lieu de leur habitation 
ordinaire; de méme, elle continue à atteindre ceux qui, conser- 
vant leur domicile en un lieu où le décret est en vigueur, con- 
tractent mariage dans une localité où il n'est pas promulgué, 
aussi longtemps qu'ils n'y ont pas acquis au moins le quasi- 
domicile. 

b) Les hérétiques contractent validement, sans observer la 
forme conciliaire, 1° partout où le décret n'a pas été promulgué, 
cela va sans dire, ou aurait cessé entiérement d'étre observé; 
2? dans les localités où il a été promulgué, si, au moment de 
cette promulgation, les hérétiques y formaient une communauté 
distincte; mais, 8, s'ils n'y ont formé une communauté distincte 
qu'après cette promulgation, ils sont tenus par la loi, aussi long- 
temps que le Saint-Siège n’a pas étendu à ces localités, d’une 
manière expresse ou équivalente, la déclaration formulée par 
Benoît XIV pour les Provinces- Unies. 

Or, nos hérétiques se sont maries devant le ministre protes- 
tant à B., où les herétiques ne formaient pas, au moment de la 
promulgation du décret conciliaire, une communaute distincte. 
Donc leur mariage est nul, ratione (oci. Peu importe l'exemp- 
tion personnelle dont ils jouissaient à C. ; elle ne pouvait se trans- 
former en exemption territoriale. Moins encore peut-il être ques- 
tion de délégation donnée par le ministre hérétique de C.; la 
présence de ce dernier n'étant pour rien dans la valeur du 
mariage qui aurait été, par hypothése, contracté devant lui, la 
délégation qu'il a pu donner est tout aussi négligeable. 

Mais, en second lieu, puisque les époux sont revenus aussitót 


(1) En particulier, Canoniste, 1889, pp. 283 seq. et 1893, pp. 26 seq. 
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à C., où ils n'étaient pas soumis à la loi: du concile, leur longue 
et pacifique cohabitation n'a-t-elle pas revalidé leur mariage, nul 
du chef de clandestinité ? Il est bien vrai qu'un nouveau consen- 
tement, même clandestin, émis à C., aurait constitué un mariage 
valide; mais là n'est pas la question: il faut plutôt se demander 
.8i, de fait, ce consentement a été renouvelé. On a longuement 
disserté sur les matrimonia prasumpta, récemment suppri- 
més; en réalité, la parité n'existait pas. Pour transformer des 
fiancailles en mariage, il faut un contrat, un consentement posi- 
tif; et ce consentement pouvait se manifester de plus d'une 
manière, y compris les relations conjugales, la copula habita 
affectu maritali;le droit pouvait justement présumer, dans ce 
dernier cas, ce consentement, ce contrat nécessaire pour faire 
passer les fiançailles à l'état de mariage définitif. De méme 
encore, dans le cas d'un mariage nul àrevalider, l'empéchement 
secret ayant cessé d'une manière ou d'une autre, il faut un nou- 
veau contrat, un nouveau consentement. Que si les deux con- 
joints, cu du moins l'un des deux, connaissant la nullité de leur 
mariage, veulent le revalider, ils manifestent à nouveau leur 
consentement; et cette manifestation peut pareillement consister, 
positis ponendis, dansles relations conjugales a/f'ectu marilali. 
Mais ce nouveau contrat, ce nouveau consentement est motive 
par la connaissance de la nullité du mariage. Que si cette nul- 
lité était entiérement ignorée des deux conjoints, songeraient-ils à 
faire un nouveau contrat, à formuler un nouveau consentement? 
Il est infiniment probable que non. 

Or, telle est précisément la présomption à considérer dans le 
cas actuel, Ces deux protestants ont-ils jamais songé à la nul- 
lité de leur mariage par suite de lempéchement de ciandesti- 
nité ? Par suite, ont-ils eu la pensée, le désir, de revalider leur 
union en renouvelantleur consentement à C., sachant, au moins 
vaguement, que le décret. T'ametsi n'y était pas publié? C'est 
tout ce qu'il ya de moins vraisemblable. Par conséquent, leur 
vie commune, aussi pacifique et aussi durable qu'on la suppose, 
était la continuation, l'exécution du consentement donné à B., 
et leurs relations conjugales ne pouvaient donner lieu à un ma- 
trimonium præsumptum. Or, le consentement matrimonial 
donné à B. etait invalide; il n'y a pas eu de nouveau contrat; 
donc le mariage est demeuré nul. | 

Aussila S. C. s'est-elle contentée d'exiger de la femme un 
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serment sur cepoint: « modo constet per juramentuma muliere 
prestandum, consensum (scientibus sponsis nullitatem prioris 
consensus) non fuisse renovatum in loco ubi Tridentinum non 
viget », 


4° Instruction sur les causes de sollicitation. 


I. Instructionis S. Romans et Universalis Inquisitionis circa observan- 
tiam Apostolice Constitutionis « Sacramentum Pœænitentiæ » n° 10 pre 
scribitur ut, antequam contra denunciatum procedatur, perspectum explo- 
ratumque judici esse debeat, quod mulieres vel viri denunciantes sint boni 
nominis, neque ad accusandum vel inimicitia vel alio humano affectu ad- 
duct? fuerint. | 

II. Præceptum hujusmodi, uti omnia qu: ad hujus Supremi Tribuna- 
lis procedendi rationem spectant, strictissimi juris censendum est, ita 
ut, eo neglecto, ad ulteriora procedi nequeat. 

III. Nec , sufficit ut id utcumque, sed omnino necesse est ut certa judi- 
ciali forma judici innotescat; quod propria dictione : diligentias circa 
denunciatum ejusque denunciantes peragere significari in foro S. Officii 
usus obtinuit. 

IV. Jamvero cum non semper nec ab omnibus vel tantum postlongum 
tempus, cum nempe testimoniorum receptio difficilis et quandoque im- 
possibilis est, Supremum hoc Tribunal id servari perspexerit, hanc ad 
rem [nstructionem, pro Rmorum Ordinariorum norma, edendam man- 
davit. 

V. Ordinarius igitur, toties quoties aliquam de infando sollicitationis 
crimine denunciationem acceperit, illico ad diligentias peragendas pro- 
cedet. Ad quem finem vel per se vel per Sacerdotem a se specialiter 
delegatum advocabit (separatim scilicet et qua decet circumspectione) 
duos testes, quantum fieri poterit, ex coetu ecclesiastico, utcumque 
vero omni exceptione majores, eosque, sub sanctitate juramenti de ve- 
ritate dicenda et de secreto S. Officii servando, judicialiter interroga- 
bit, testimonium scripto referens, juxta insequentem formulam ; utrius- 
que vero testimonii atque una simul respectivæ denunciationis authen- 
ticum exemplum directe tutaque via ad hanc Supremam Congregationem 
quamprimum transmittet. 

VI. Dictum est: « vel per se vel per Sacerdotem a se specialiter de- 
legatum »; nihil enim prohibet quominus, rationabili ex causa, pio ali- 
cui docto ac prudenti Sacerdoti id muneris Ordinarius demandare va- 
leat; speciali tamen in singulis casibus delegatione impertita, eique 
antea delato jurejurando de munere fideliter obeundo et de secreto S, 
Officii servando. 

VII. Quod si inveniri nequeant duo tantum testes qui noverint una 
simul denunciatum et omnes et singulos denunciantes, plures vocari 
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debent. Tot nempe hoc in casu testes, ut supra, vocandi erunt, quot 
oportebit ut duplex quoad denunciatum et unumquemque denunciantem 
habeatur testimonium. 

VIII. Quoties autem juramentum de secreto servando et, pro diversis 
casibus, de veritate dicenda vel de munere (fideliter obeundo deferendum 
sit, juramentum ipsum semper et ab omnibus, etiam Sacerdotibus, fac- 
tis SS. Dei Evangeliis et non aliter præstandum erit. In Ordinarii vero 
potestate erit, si quidem pro rerum, locorum aut personarum adjunc- 
tis necessarium vel expediens judicaverit, excommunicationem ipso 
facto incurrendam et Romano Pontifici speciali modo reservatam vio- 
latoribus comminari. 

IX. Sequitur interrogationis formula. 


Die... mense... anno... 

Vocatus personaliter comparuit coram me infrascripto Episcopo... 
(notetur nomen diæcesis. Delegatus autem dicat : coram me infrascripto a 
r. p. d. Episcopo.... ad hunc actum tantum specialiter delegato), sis- 
lente in.... (notetur locus ubi negotium geritur). 

N.... N....(nomen, cognomen et qualitates testis conventi) qui, delato ei 
juramento veritatis dicendæ, quod 7prestitit tactis S8. Dei Evangeliis, 
fuit per me 

1. Interrogatus : Utrum noverit Sacerdotem N.... N.... (nomen, cogno. 
men. et qualitates denunciatr) ? 

Respondit :.... (eæscribatur lingua qua utitur testis, ejus responsio). 

2. Interrogatus: Quaenam sit hujusce Sacerdotis vite ratio, quinam 
mores, quinam penes populum existimatio ? 

Respondit :.... 

3. Interrogatus : Utrum noverit viros, vel, ut plurimum, mulieres 
NN... NN.... (nomen, cognomen et qualitates uniuscujusque denuncian - 
Lis) ? 

Respondit :.... 

4. Interrogatus : Quaenam sit uniuseujusque vite ratio, quinam mo- 
res, quænam penes populum existimatio ? 

Respondit :.... | 

5. Interrogatus : Utrum eos censeat fide dignos, vel contra mentiendi, 
ealumniandi in judicio et etiam pejerandi capaces eos existimet ? 

Respondit :.... 

6. Interrogatus : Utrum sciat, num forte inter eos et præfatum Sacer- 
dotem ulla unquam extiterit odii vel inimicitiarum causa ? 

Respondit :... 

Tunc, delato ei juramento de secreto S. Officii servando, quod pres- 
titit ut supra, dimissus fuit, et antequam discederet, in confirmationem 
premissorum se subscripsit. 

Subscriptio autographa testis vel ejus signum Y& crucis. 
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Acta sunt hec per me N.... N.... (nomen, cognomen et qualitates Epis- 
copi vel ejus Delegati qui testimontum recepit). 
Datum Roma die 6 Augusti 1897. 
L. M. Card. Paroccur. 


Bo L'indult accordé aux Evêques de dispenser d'un an 
les ordinands à la prétrise est applicable aux Réguliers. 


DECRETUM 


Feria IV, die 29 Januarà 1896. 

In congregatione generali S. R. et U. I. habita coram Emis et Rmis 
DD. Cardinalibus contra hæreticam pravitatem generalibus Inquisitori- 
bus, propositum fuit sequens dubium : 

In facultatibus auinquennalibus S. C. de Propaganda Fide sub for- 
mula Ill, n. 13, conceditur facultas « Dispensandi super defeetu statis 
unius ami ob operariorum penuriam, ut promoveri possint ad sacer- 
dotium si alias idonei fuerint ». Quæritur utrum hac facultas extenda- 
tur etiam ad Regulares. 

Et omnibus diligenti examine perpensis, præhabitoque DD. Consul- 
torum voto, iidem Emi ac Rmi DD. Cardinales respondendum manda- 


unt: 


Affirmative, facto verbo cum SSmo. 

Feria vero V, die 30 ejusdem mensis et anni, in solita Audientia 
R. P. D. Adsessori impertita, facta de supraseriptis accurata relatione 
SSmo D. N. Leoni PP. XIII, SanctitasSua resolutionem Emorum Patrum 
adprobavit et confirmavit. | 
J. Can. Mancim, S. R. et U. I. Not. 


Il ne sera pas sans utilité de remarquer que cette décision ne 
s'applique directement qu'à l’indult accordé par la formule III 
de la Propagande. Par conséquent, les indults obtenus d'autres 
Congrégations romaines doivent étre interprétés d'aprés leur 
teneur. Si cependant ils étaient conçus en termes aussi géné- 
raux, on pourrait sans témérité leur appliquer l'extension 
reconnue par le présent décret. 


6» Les Espagnols ne peuvent user hors de l'Espagne de 
; la Bulle de la Croisade. 


Feria 1V, die 2 Junii 1897. 
In Congne Generali S. R. et U. Inquisitionis habita ab Emis ac 


RR. DD. Cardinalibus in rebus fidei et morum Generalibus Inquisitori- 
bus, proposito dubio : 
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Utrum Christifideles Bulla Cruciate et indulto quadragesimali gau- 
dentes, et iter extra limites hispanicæ Ditionis agentes, carnibus vesci 
possint diebus vetitis eodem modo ac si in Hispania degerent, etiamsi 

cibi esuriales non desint ? 

Omnibus diligenti examine perpensis, præhabitoque DD. Consulto- 
rum voto, iidem Emi ac Rmi Cardinales respondendum mandarunt : 

Negative. 

Feria vero VI, die 4 Junii ejusdém mensis et anni, in solita Audien- 
lia r. p. d. Adsessori S. O. impertita, facta de suprascriptis accurata 
relatione SSmo D. N. Leoni PP. XIII, Sanctitas Sua resolutionem 
Emorum Patrum adprobavit. 

| J. Can. Mancini, S. R. et U. 1. Not. 


1V. — S. C. DU CONCILE. 


1» Causes jugées dans la séance du 26 juin 1897. 


CAUSE « PER SUMMARIA PRECUM ». 
OxoMwEN. (Osma). Fundationis capellaniarum. 


Par un acte public fait en 1813, deux pieux époux d'Osma fondaient 
deux chapellenies dans l'église Cathédrale; l'une sous linvocation de 
. $. Sébastien, l'autre de N. D. du Rosaire. lls se réservaient le droit de 
patronat, et imposaient diverses charges, particulièrement des messes. 
Pour assurer un honnéte entretien aux chapelains et écarter le dan- 
ger de róduction des charges, les fondateurs versérent une somme 
de 8884 ducats, donnant un revenu de 444 ducats, ainsi affectés : 200 du- 
cats à chacun des deux chapelains; 26 ducats au monastère de N.-D. du 
Mont-Carmel de Burgo, pour diverses oftrandes ; 50 ducats à la Cathé- 
drale ; 90 réaux aux patrons, etc. 
L'acte de fondation se perdit, on ne sait comment ; en sorte que la 
 chapellenie de N.-D. du Carmel fut conférée en 1863 au chapelain actuel, 
Raynaud Hernando, sans autres charges que de célébrer chaque année 
vingt messes, et de remettre 2 fr. 50 à la fabrique de la cathédrale. 
. Mais voici qu'en 1895 on découvrit dans les archives l'acte de fondation; 
l'évéché s'empressa d'en donner connaissance au chapelain et de lui 
notifier les charges de son bénéfice. Le chapelain étonné, considérant 
que les revenus de la chapellenie étaient insuffisants, s'adressa au Sou. 
verain Pontife pour demander la réduction des charges à ce qui était 
pratiqué jusqu'à ce jour. Mais les PP. Carmes, informés de leur côté, 
réclamèrent l'exécution intégrale de la fondation. 
L'évéque, interrogé suivant l'usage, rappelle d'abord les faits, puis il 
ajoute que les revenus ont eté diminués, et qu'à la suite du concordat 
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de 1867, l'acerbo diocésain n'a reçu qu'un revenu annuel de 345 fr. ; avec 
cette somme, il est impossible de satisfaire aux charges. 

Le supérieur des Carmélites réclame avant tout l'exécution du legs 
qui le concerne, puisque les fondateurs ne veulent pas qu'il soit dimi- 
nué. Au contraire, les patrons, dont l’évêque partage l'avis, pensent que 
la célébration des messes est le legs principal; or, sur les 315 fr. de re- 
venu annuel, il faut en donner 275 au chapelain pour lui assurer une 
honnéte subsistance suivant la taxe diocésaine ; il ne reste que 40 fr. 
qui ne permettent la célébration que d'un petit nombre de messes. L'é- 
véque conclut en proposant la réduction de toutes les charges à 


25 messes par an, aux intentions des fondateurs, plus les 2,50 à verser. 


à la fabrique de la cathédrale pour les ornements ; enfin il demande la 
sanatio pour le passé. 


Le P, Procureur des Carmes, interrogé à son tour, répond que, sans 


doute, en régle générale, les fondations de messes doivent étre pré- 
férées aux autres charges ; inais si la volonté des testateurs a donné la 
préférence à d'autres charges, celles-ci doivent étre sauvegardées. Or, 
dit-il, les fondateurs insistent à plusieurs reprises sur le maintien de 
la rente à servir à l'église du Carmel, méme en cas de diminution des 
revenus, Le P. Procureur termine en soumettant la chose au jugement 
de la S. Congrégation. 

Il faut done se demander si la longue inobservation des charges a pu 
les faire prescrire. Les auteurs sont partagés sur cette question; cf. 
Ferraris, v. Usucapio, a. 1, n. 6 seq. La S. C. a généralement adopté la 
réponse négative, par exemple, in Romana, Capellaniarum, 30 juil- 


let 1768 ; in Comaclen., 8 juillet 1818, in Civitatis Plebis, 14 mai 1793, 


ad 4. Car la négligence des personnes chargées d'acquitter les fonda- 
tions tournerait ainsi à leur avantage et au détriment des défunts, sui- 
vant la décision expresse de la S. C. in Lucana, 18 février 1702. Sans 


doute, en d'autres circonstances, la S. C. a semblé adopter une opinion | 
différente ; par exemple, in Perusina, Capellaniæ, 24 novembre 1827; 


mais il s'agissait d'une charge réelle qui grevait un fond déterminé ; 
de méme dans la cause Imolen., Legati pii, du 27 février 1858. 

Que si, dans l'espéce, on doit maintenir le principe de la persévé- 
rance des obligations, il faut accorder une réduction, à cause de la di- 


minution des revenus. Mais la jurisprudence constante est de réduire. 
toutes les autres charges plutót que les fondations de messes. Cf. 


Benoît XIV, De Synodo, 1. xim, o. 25. n. 23. 


Conformément à sa jurisprudence constante, la S. C. a rejeté la de- 
mande des PP. Carmes et a maintenu la célébration de 50 messes : 
Prævia sanatione quoad praeteritum, pro gratia reductionis ad annuas - 


Missas quinquaginta, facto verbo cum SSmo. 
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CAUSES «IN FOLIO ». 


I. Lucana (Lucques). Dispensationis matrimonii. D 


Causa hujusmodi vertitur cirea inconsummationem matrimonii, ex d 
viri probabili impotentia. Jamvero inconsummatum remansisse ma- e 
trimonium uno ore afürmant conjuges et adduoli testes ; demonstrat : 
peritorum inspectio; quin ex adversa parte fundatum adsit dubium. "hys 


Quare, solito dubio : An consulendum sit SSmo pro dispensatione a. ma- "o 
trimonio rato et non consummato in casu ; S. C. respondit: Affimmative. — MN 


II. PARisiEN. Dispensationis matrimonii. — Sub secreto. 
: (IT. ApJACEN. (Ajaccio). Dispensationis matrimonii. Xx. 


. Matrimonium contraxerunt, in diocesi Adjacensi, die 3 ootobris 1893, 
Aleysius et Aurelia P., consobrini. Quod statim infaustum evasit. 
Aloysius enim, libidini indulgens, quum jam divitias dissipasset, con- 

_jugium apetiit ditissimæ consobrinæ, ut ere alieno se liberaret. Jam ab 
itineris nuptialis tempore, uxorem deseruit, amasiam secum habuit, 20 
seque ita turpiter gessit,ut tribus post nuptias mensibus sese ab in: | D 
vicem dissociarint sponsi. Aurelia divortium civile petiit et facile ' obti- j 
nuit, mense junio 1894, statimque apud curiam instituit processum de 
inconsummatione. 

Aurelie patronus imprimis arguit defectum veri consensus ex parte 
Aloysii, quippe solummodo ob divitias puellam duxerit. Dein turpem 
vitam Aloysii statim post nuptias refert, ut exinde probabilis appareat 
inconsummatio conjugii. Hancvero directe probare conatur ex actricis 
jurata assertione, quam coroborant honestorum testium dieta, sive ex 
propria persuasione loquentes, sive ex iis quæ tempore non suspecto T 

- retulerat Aurelia. Addit peritorum judicium qui, quamvis laceratum Ve 
hymenem invenerint, tamen inconsummatum praedicant matrimonium. 

: Tandem, ut Aloysii assertionem destruat, notat patronus eum esse cor- 
ruptissimum et fide prorsus indignum ; ipsum in dictis variasse ; nam 

- pluries dixit se nullam conjugalem eum Aurelia relationem habuisse ; dm 
quodsi nunc asserit consummatum fuisse matrimonium, id mentitur Cod 
ut impotentiam dissimulet. 

. Defensor vero vinculi facile ostendit sufficientem fuisse Aloysii con- 

sensum in matrimonium, etsi forsan spe divitiarum ductus sit: ma- 

. Árimonium enim fuit medium ad divitias, ast medium propter se voli- 
tum. Ceterum ipse Aloysius de recta propriaintentione, dum contrahebat, 
clarum profert testimonium. Quo vero ad inconsummationem, Aloysius 
expresse asserit se vere matrimonium consummasse ; quod videtur fateri 
sponsa dum scribit se eum adhue amare, dum queritur seab eo dere- 
lictam, etc, Periti vero medici et obstetrices uno ore laceratum referunt ja 

 hymenem ; quare deficit precipua inconsummationis probatio. | | | 

237:-238* livraison, septembre-octobre 1897. 27 
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Hisce stantibus, consueto posito dubio : An consulendum sit SSmo pro 
dispensatione super matrimonio rato et non consummato in casu ; respon- 
sum dedit S. C.: Ex hactenus deductis non constare de matrimonii non 
consummatione. 


IV. UriNEN. (Udine). Matrimonii. 


Matrimonium contraxerant die 13 februarii 1898, in dioecesi Utinen- 
si, Petrus T. et Angela T. Post mensem circiter, uxor apud matrem se 
recepit, nec amplius apud maritum reversa est. Paulo post, curiam adivit, 
instans pro declaratione nullitatis propter vim et metum ipsi a matre 
ncussum, vel saltem petens dispensationem a matrimonio rato et non 
consummato. Curia causam optime instruxit, quee hodie œconomice 
proponitur. 

Quod ad metum attinet, ex actis apparet illum nec gravem fuisse, nec 
plene probatum ; imo, si quando adfuit, plane purgatum fuisse, ut ex ac- 
. tricis confessione patet. Unde uterque consultor, theologus nempe et 
canonista, hanc prætensam nullitatis causam respuunt. 

Quo vero ad inconsummationem attinet, verum quidem est conjugem 


utrumque sub juramento fateri copulam ne attentatam quidem fuisse, 


quamvis per mensem insimul dormierint ; at diversam inconsumma- 
tionis causam assignant ; dum vir reluctantem fuisse dicat uxorem, 
uxor vero asserat virum numquam petiisse. Sed, quod gravius est, dum 
Angela se nunquam virginitatem amisisse jurat, obstetrices et medic; 
eam plane corruptam invenerunt, quin alia probabilis causa indigitanda 
veniat nisi frequens copula. 

Imo, quoad dispensationis causas, notant consultores Petrum pluries 
dixisse se paratum ad recipiendam Angelam; Angela autem reconcilia- 
tionem non omnino respuit. Causa vero dissidii fuisse videtur, non ani- 
morum discordia, bene vero jurgia viri cum uxoris matrè. 

Quaproter, proposito de more dubio : An consulendum sit SSmo super 
dispensatione a matrimonio rato et non consummato ín casu ; prodiit res- 
ponsum : Negative et ad mentem. 


V. NEAPOLITANA (Naples). Dispensationis matrimonii. 


Agitur de matrimonio quod, propter viri impotentiam, inconsumma= 
ium remansit ; imo et civiliter nullum declaratum est. Hac obtenta sen- 
tentia, mulier curiam Neapolitanam adiit, petens vel nullitatem ob viri 
impotentiam vel dispensationem a matrimonio non consummato. Curia 
processum instruxit, at sine venia S.C. ; quo confecto, sententiavit cons- 
iare deinconsummatione ; unde actorum sanatio necessaria fuit. Ce- 
terum facta clara sunt et certa; item peritorum examen, tum de viro, 
tum de muliere. Hinc, eodem posito dubio : An consulendum sit SSmo 
pro dispensatione a matrimonio rato et non consummato in casu ; respon- 
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sum dedit S. C. : Previa sanatione actorum, affirmative, vetito transitu 
ad alias nuptias inconsulta H. S. C. 


VI. CaranrTANA (Cagliari). Jurium. —Sub secreto. 


VII. Coroxriss. (Cologne). Gelebrationis missarum. 


En 1668, deux nobles époux fondérent dans la chapelle de la Ste- 
Trinité, au lieu dit « Auf der Hütten », maintenant « Schevenhütte », 
un bénéfice simple. Ils assignèrent, pour la subsistance du chapelain, 
un capital de mille florins d'or et six arpents de prés. Le chapelain: 


devait célébrer une messe de grand matin, tous les dimanches et jours 
. de fête et y faire le catéchisme ; la messe devait être dite pour les. 


bienfaiteurs ces jours-là, et de plus, les lundis et jeudis de chaque se- 
maine où ne se trouvait pas de jour de fête, Les fondateurs se. réser- 
vaient en outre le droit de patronat et s'en servirent aussitót. 

En 1699, l’archevèque de Cologne érigea la chapelle en paroisse ; 


. mais il n'est déjà plus question des messes à appliquer pour les fonda- 


teurs, et le droit de patronat est attribué à tous les habitants. Depuis 
lors, les renseignements font presque totalement défaut.Le capital de 
1000 florins d'or fut séquestré pendant la révolution ; mais en 1885, le: 
gouvernement prussien se reconnut redevable, à l'égard du bénéfice, 
d'une somme totale de 17300 mares, et verse chaque année 692 mares 
au curé de Schevenhütte. C'est pourquoi le curé actuel se demande s'il 


. est tenu à célébrer les messes imposées par l'acte de fondation. 


l 


L'archevéque demande donc de décider : 4° si l'obligation d'appliquer 
les messes pour les fondateurs les dimanches et fétes, est certaine ; 2e 
si le curé doit, outre la messe pro populo,appliquer ces jours-là une 
seconde messe pour les bienfaiteurs ; 3° en cas de nécessité, condona- 
tion pour le passé. Sur la demande de la 8. C.,il dit que, recherches 
faites, il nesubsiste aucun descendant des fondateurs qui puisse revendi- 
quer le droit de patronat. 

La question est donc si l'on doit ratifier les changements survenus 
avec le temps dans la fondation et si la prescription est applicable en 
l'espéce. Car les modifications se sont produites trente ans environ aprés 
la fondation et, d'autre part, il ne faut pas songer à une commutation 
faite par l'archeváque de Cologne, dont les pouvoirs étaient insuffisants 
à cet effet, Reste donc seulement la prescription longissimi temporis, 
que les praticiens regardent comme melior titulus de mundo et qui fait 
présumer l'existence du beneplacitum apostolicum. 

Contre la préscription, il faut d'abord mentionner la loi du concile 
de Trente, sess, 25, c. 5, de ref., qui oblige à garder soigneusement 
les charges des bénéfices et fondations, sous peine de nullité de la col- 
lation. Aussi la jurisprudence de la S. C. est-elle très ferme pour écar-. 


-ter méme la prescription longissüni temporis comme cause de modiíüca- 
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tion dans les charges ; car elle tournerait ainsi à l'avantage des clercs 
négligents et serait préjudiciable aux défunts. Parfois même elle fait 
revivre des conditions négligées depuis longtemps, comme par exemple 
dans la cause Firmana, du 12 août 1843. 





D'autre part, il faut observer que,dans l'espèce, on doit distinguer les - 


changements survenus par rapport au droit de patronat, qui est pres- 
criptible, et ceux qui affectent la célébration des messes. Ceux-ci peu- 
vent seuls faire difficulté. Or, bien que l'opinion qui exclut la prescrip- 
tion à leur endroit soit la plus probable, certains auteurs soutiennent 
ardemment le contraire ; cf. Ferraris, v. Usucapio, a. 1, n. 6 Seq.; 
Lucidi, Devis. sacr, Lim,, I, c. 1 a, 1, n. 12. De plus on ne saurait 
comparer absolument l'omission des charges avec une diminution du 
nombre des messes fondées. 

Enfin, il ne faut pas oublier qu'en célébrant la messe pro populo, le 
curé l'applique aussi, bien que partiellement, pour les défunts ; et que 
les revenus sont diminués. 

Les deux dubia étaient formulés en ces termes : I. An rata haberi de- 
beant mutationes inducta in capellania et in executione pii oneris Missa- 
rum in casu. — ll. An et quomodo consulendum sit SSmo pro reductione pti 
oneris quoad futurum et pro condonatione quoad præteritas omissiones 
in casu. — R. :Ad I. Affirmative in omnibus. — Adll. Provisum in primo” 


2» Causes jugées dans la séance du 34 juillet 189". 


CAUSES « IN FOLIO ». 


I. BonEAREN. (Buenos-Ayres). Matrimonii, 


Difficilis hec causa impotentiæ ex parte mulieris coram S. C. redibit 
dirimenda, cum responsum prodierit: Dilata et compleantur acta juxta 
instructionem dandam a Defensore matrimonii ex officio. 


Il. SrR1GoNI£N, (Gran). Dispensationis matrimonii. 


Laurentius K., catholicus, matrimonium contraxit anno 1888 coram 
ministro calvinista cum Ida N. calvinista, absque dispensatione. Vali- 
dum tamen, etsi illicitum, fuit conjugium hujusmodi. At [da perfracte 
viro denegavit maritalem copulam ; puella enim quedam quam noverat, 
paulo ante, post chirurgicam operationem, ratione partus difficilis, 
mortua erat; ipsa vero similem mortem pertimescebat. Post tres cir- 
citer hebdomadas, virum deseruit non amplius reversura. 

Vir, prius obtento divortio a calvinianis pastoribus, dein a sæculari- 
bus judicibus, coram ecclesiastico tribunali institit ad obtinendam dis- 
pensationem super matrimonio rato et non consummato. Curia Strigo- 
nien, processum instruxit et acta transmisit una cum favorabili voto, 


y 
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Acta clara sunt; solummodo. fieri nequivit, ob mulieris contumaciam, 
peritorum inspectio. At presto fuit alia, quae intuitu civilis processus 
facta erat, quæque inconsummationi omnino favens erat. | 
Quapropter, trito dubio : An consulendum sit SSmo super dispensatione 
a matrimonio rato et non consummato in casu ; data est affirmativa res- 
-ponsio : Af firmatie. | | 


“HIT. CawERACEN. (Cambrai). Matrimonii. 


= Victor H. et Julia M., ambo vere christiani, quique se ad invicem ex 
infantia noverant, matrimonium rite contraxerunt die 30 novem- 
bris 1889. Per duos annos et ultra simul vixerunt, quin tamen potuerint 
conjugalem copulam perficere, obstante quodam defectu in Julie mu- 
liebribus. Heo, frustra instante marito, se medicis inspieiendam sem- 
per recusavit; postquam autem a viro recessit, eosdem adivit, a quibus 
agnita fuit ut affecta vaginismo hyperestesico, prædita utero et ovariis 
infantilibus et imperfecte evolutis. Chirurgica adhibita operatione, plus 
minusve sanata evasit; ast apud virum redire nunquam consensit, præ- 
sertim cum civile, ut aiunt, divortium pronuntiatum fuerit. 

Jamvero, ex Victoris jurata confessione, ex testium depositionibus, ex 
medicorum relationibus, constat matrimonium non solum consummatum 
non fuisse, sed nec consummari potuisse. 

Propositis autem duobus dubiis : I. An constet de;nullitate matrimonii 
ín casu. — Et quatenus negative : II, An consulendum sit SSmo pro dis- 
pensatione a matrimonio rato et non consummato in cassu ; responsum 
est: Ad I. Negative. — Ad II. Affirmative. 


IV. BzLLovaAcEN. (Beauvais). Dispensationis matrimonii. 


Casus inconsummationis hujusmodi nil specialiter notandum præse- 
fert, nisi quod vir altera post nuptias die, recessit. nunquam rever- 
surus. Hac autem unica nocte nec attentatam fuisse copulam probant 
tum actricis confessio, tum testium dicta, tum. demum peritorum inspec- 
tio. Quare toties repetito dubio: An consulendum sit SSmo pro dispen- 
satione « matrimonio rato el non consummato in casu ; favorabilis data est 
responsio : Affirmative. 


V. Romana. Pensionis. 


Usant ou croyant user du privilège accordé aux conclavistes, le prêtre 
Charles Menghini laissait par testament au prêtre Auguste Preziosi la 
pension de L. 155, 86, dont il jouissait comme conclaviste. Preziosi 
s’adressa aussitôt à l'administration des Dépouilles, ‘qui refusa de lui 
payer les arrérages, alléguant que les pensions peuvent être transférées 
par acte entre vifs, mais non par testament. Preziosi recourut à Sa Sain- 
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teté, demandant qu'on lui reconnüt cette pension par droit ou du moins 
par mesure gracieuse. 

L'affaire fut déférée à la S. C. du Concile, qui demanda l'avis du Car- 
dinal Vicaire et celui de l'Éme Préfet de l'Administration des dépouilles. 
Le Cardinal Vicaire s'en rapporta à la décision de la S. C. ; l'Éme Préfet 
des Dépouilles envoya un long rapport accompagné du votum d'un 
canoniste. : 

Aprés avoir rappelé les faits, le rapport dit que le privilàge allégué 
par Preziosi n'existe pas sous cette forme ; il faudrait, pour transférer 
les pensions par testament, une mention expresse dansl'acte pontifical. 
Le grand argument de Preziosi était que le motu proprio de Léon XIII 
accorde aux conclavistes le droit de transférer les pensions dont ils . 
jouissaient « etiam mortis articulo ». Mais cette expression ne signifie 
point « par testament », elle suppose seulement que le transfert peutse 
faire peu de temps avant la mort. Preziosi alléguait à l'appui divers 
exemples récents ; mais de l'examen attentif qu'en fait le rapport, il 
résulte ou que le transfert n'a pas été reconnu comme valide et la pen- 
sion a été accordée par gróáce de novo; ou qu'il ne s'agissait pas de tes- 
tament. Le rapport conclut donc à la négative. | 

Le votum du canoniste joint à ce rapport n'est pas moins net. C'estun | 
axiome de droit canonique que la translation des pensions faite par | 
testament est invalide ; ce n’est pas une continuation de la pension, | 
mais une nouvelle concession, puisque le pensionné a cessé de vivre. | 
Tel est l'enseignement commun, auquei n'a pas dérogé le motu proprio 
de Léon XIII, | 

Preziosi de son cóté n'apporte pas d'autre argument que les termes 
du motu proprio: « etiam in articulo mortis ». Mais il ne réussit pas à | 
prouver que ces paroles soient identiques à ces autres : « per testamen- 
tum ». Il n'est pas plus heureux en alléguant certaines décisions de la 
Rote, qui ne prouvent pas sa thèse. 

La question est soumise à la S. C. en ces termes : I. An sustineatur 
translatio pensionis in casu. — Et quatenus negative : ll. An sit suppli- 
candum SSmo pro gratia sanationis seu nova concessionis in casu. — R.: Ad 
1. Negative. — Ad Il. Non esse interloquendum. 
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VI. NEAPOLITANA (Naples). Præcedentiæ. 


Rappel d'une cause de préséance jugée dans la séance du 23 janvier 
dernier (Canoniste, p. 327). Il s'agissait de discussions entre deux con- 
fréries, celle du Rosaire et celle des S8. Augustin et Monique. La S. C. 
a répondu : « Placere de concordia juxta votum Emi Archiepiscopi ». 
Mais la seconde confrérie, ayant fait appel de cette sentence, n'a fait 
parvenir aucun document nouveau. L'autre confrérie insistant pour que 
la cause soit proposée, la S. C. assigne un délai de deux mois. — An 





— 594 — 


sit standum vel recedendum a. decisis, in casu. — R. * Dilata ad primam 
post proximam. 


VIl. CALATAYERONEN. (Caltagirone). Oneris expensarum 
judicialium. — Dilata. 


3o»Cireulaire aux Ordinaires d'Étalio sur l'observation du décret 
« Vigilanti » relatif aux honoraires de messes (4). 


EpisToLA cCrRCULARisS S, C. CoNcini AD ORDINAR10S ITAL'Æ. 


Non obstantibus perspieuis normis Decreti Vigilanti, dati 'ab H. S. 
Congregatione die 25 maii 1893, pœnisque gravissimis in eodem san- 
citis ad cohibendam pravam quorumdam licentiam, qui ad ephemerides, li- 
bros aliasque merces facilius cum clero commutanda, missarum ope ute- 
bantur ; non sine dolore rescitum est,sæpe et in pluribus locis per Ita- 
liam, a librariis et mercatoribus, presertim sacrarum suppellectilium 
venditoribus, oblata fuisse et adhuc offerri libros aliasque merces pro 
' missarum celebratione, 

Ex quo necessario deducitur quosdam esse quiin istorum manus 
congerant missarum obligationes una eum respectiva eleemosyna, iis- 
dem committendo curam easobligationes adimplendi ; a quibus proinde 
aperte violantur leges ecclesiastice, speciatim salutaria Decreta Cum 
sape contingatet Nuper, Urbani VliL et Innocentii XII, necnon prædic- 
tum Decretum Vigilanti ; manifestum incurritur periculum ne missarum 
celebratio oblivione negligatur, autsaltem nimis retardetur, neve dis- 
perdantur eleemosynæ, preter casus majoris adhue culpæ aut malitiæ. 

Preterea, ex repetitis mercatorum vetitis invitamentisaperte demons- 
tratur sacerdotes esse non paucos qui, vel circa , verum legis sensum 
decepti, vel supposititiis indultis confisi, hujusmodi illicito commercio 
se faciles præbent, non advertenies a Decreto Vigilanti gravissimis 
penis plecti utramque partem, nempe et dantem et ‘accipientem pro 
missis mercem quamcumque. 

Quamvis autem haee S, Congregatio casibus sibi delatis pro posse suo 
previdere curaverit, hæc tamen satis non esse habita sunt ad impedien- 
dam et reparandam tam gravem deordinationem , unde necessarium 
visum est hac super reanimum Ordinariorum Italie speciali modo re- 
vocare. 

Quapropter hac presenti epistola "circulari precor (Amplitudinem 
Tuam) ut monere curetistius diccesis clerum, etalios quoseumque qui 
in hoc deplorando commercio partes habere aut se complices exhibere, 


(4) Nous faisons une traduction latine de cette circulaire rédigée en italien, 
. Le décret Vigilanti a été publié et commenté dansle Canoniste, 1895, pp. 553 ct 
seq. 
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suo judicio, possent, ad hoc ut deinceps a quocumque actu hujusmodi 
omnino abstineant, secus incurrant poenas a SSmo D. N. Leone PP. XIII | 
in decreto Vigilanti sancitas, et quoad præteritum, conscientiæ suæ, 
si oportuerit, provideant ; itemmeminerint quod sihæc Congregatio qua. 
dam benignitate usa est, in casibus determinatis, ut facilius clerusnomen 
det certis catholicis ephemeridibus benemeritis, quoad existentiam, du- 
rationem et modum indultorum hujusmodi quisque ad Ordinarium se 
referat, secus in se assumet quæcumque etiam in hoc speciali casu ex  - 
violata lege cuique obvenire possunt. | 

Certus sum quod (Amplitudo Tua) eo quo prestat zelo, H. S. Con- 
gregationis sollieitudini obsecundans, quemcumque abusum, si quis 
adhue sit,in ista diocesi, extirpare et scandalum quodeumque praever- 
tere valebit, in re tam gravi, sacra et fidelium conscientia reverenda, 
prout est sanctum miss: sacrificium. | 

Datum ex Fes C. Concilii, die 28 augusti 1897. 


A. Card. Di PigrRo, Profectus. 
B. AncniEgP1SsC. NAZIANZENUS, Pro-Secret. 


V. — S. C. DES ÉVÉQUES ET RÉGULIERS. 


PL 


19 SALERNITANA (Salerne). Tertii Ordinis S. Francisci. Præcedentiæ. 


T 


26 mars 1897. 


Dans l’église des Frères Mineurs Réformés de Serino, archidiocèse de 
Salerne, est érigée depuis plusieurs années une association de femmes 
sous le nom de Tertiaires franciscaines. Celles-ci portent lhabit sécu- 
lier, sur lequel elles revétent le grand scapulaire avec la ceinture, et 
prennent part, sous leur propre croix, aux convois funèbres; elles 
prétendaient y avoir le pas sur les confréries laïques. 

Contre cette prétention, le curé recourut à la S. C., laquelle demanda : 
des informations à l’Ordinaire. Celui-ci rapporta qu'un accord était déjà 
intervenu avec le P. Provincial, aux termes duquel lesdites Tertiaires 
prendraient place aux convois funèbres après le cercueil et, aux proces- 
sions, après les saintes Images. D'autre part, le Procureur général des 
_ Frères Mineurs Réformés s’opposait à cette solution, alléguant les 
_ décrets qui reconnaissent aux Tertiaires la préséance sur les confré- 
ries, et faisant observer que, dans l'espéce, lesdites Tertiaires mar- | 
chaient collégialement, sous leur propre croix, et aux seuls convois 
funèbres de leurs consœurs. | 

La cause fut proposée le 26 mars 1897 sous le dubium suivant : 

An Congregationi Tertii Ordinis Franciscani, erectæ Serino in Ecclesia 
PP. Minorum Reformatorum, spectet præcedentia super alias laicales 
sodalitates ? 


belt, ad. 
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LaS C. a répondu: Reformato dubio : An mulieribus Tertiariis j 
Franciscanis'loci Serino competat praecedentia supra alias laicas Confra- : 
ternitates in casu? -- Negative; et mulieres: Tertiarias sequi debere, non 
autem pracedere feretrum. 

Si l'on se raporte à la décision di principe, tant de fois donnée, et 
récemment encore renouvelée par la S. C. des Rites (cf. ci-dessus, p. 
486), surla préséance des Fraternités de T'ertiaires sur les confréries, 
.on aura peut-être quelque peine à s'expliquer la présente réponse 
de la S. C. des Evéques et Réguliers. La brièveté des renseignements 
publiés ne nous permet pas d'assigner trés exactement les véritables - 
motifs de la décision. Cependant, si l'on remarque comment la S. C., 
—en réformant le dubium, affecte de ne parler que des Tertiaires, en 

excluant l'idée d'une Fraternité régulièrement érigée comme telle; si — d 
l'on note que les actes emploient le mot association et non de Fraternité,  H 
on arrivera sans peine à conclure que, dans l'espéce, on avait à faire à | 

des Tertiaires isolées, qui prenaient librement part aux convois de leurs i 

sœurs et aux processions, mais à titre individuel. C'est ce qui résulte 

aussi dela convention à laquelle le P. Provincial avait donné son con- 

sentement. Le principe général demeure donc certain. 


" 20 NERITONEN. (Nardó). Exemptionis. E. 


96 mars 1897. 


Dans sa relation sur l'état de son diocése, faite à l'occasion de son yj 
voyage ad limina, Mgr l'évêque de Nardd exposait diverses difficultés, 
que la S. C. du Concile a transmises à celle des Evêques et Réguliers. 
En voici le texte : 
« I, — Expleta S. Pastorali Visitatione in terra Galatenen. hujus Neri- 
_tinæ Diœceseos, tamquam ab Apostolica Sede delegatus ad mentem 
- Deer. Innocentii X Ut in parvis, petii Custodem (le P. Gardien) conven- 
tus S. Petri de Alcantara visitare ecclesiam. At P. Provincialis Ordinis 
- per apertas litteras (carte postale) monuit ne Episcopus admitteretur 
. ad sacram visitationem ecclesie nec etiam uti Delegatus Apostolicus,ob | 
- Ordinis privilegia et exemptionem. Advertendum est, Conventum Gala- ; 
_ tenen. non continere sex religiosos probate vitæ, nec quatuor sacerdotes 
- mature setatis. 
« 8. Congr. Concilli quando super hac re interloqui opportunum cen- 
set, Episcopis respondere solet, eos posse ab hae Visitatione se abs- 
tinere, quando ceteroquin certi tutique sunt, in iisdem Conventibus 
omnia recte ac ordine procedere. Plerumque tamen S. C. Episcopos 
- hortatur ut pro data sibi a Domino prudentia in peragenda Diæceseos 
_ visitatione, saltem aliquod cireahujusmodi parva coenobiasignum edant, 
ex quo religiosi cognoscant, sese nolle episcopalis auctoritatis juribus 
| nuncium mittere: illud enim potest accidere, ut ia posterum tempus 


/ 
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casus fortasse superveniat, quo necesse sit, ut Episcopus suam in ipsis, 
nulla habita exemptionis ratione, jurisdictionem juxta canonica jura 
exerceat » (Instr. S. C. C. jussu s. m. Benedicti XIII ; de Visit. Sac. Lim. 
Prima pars, vol. 2, IV). 

t Sacra autem P cenitentiaria ad quaesitum : « Quomodo se gerere de- 
« beant superiores provinciales et locales, dum Ordinarius loci sub- 
« jicere vult sacræ canonice visitationi domos... regularium, quilin nu. 
« mero ternario simul habitantes ecclesiam et domos sui Ordinis tenent », 
die 12 Septembris 1872 censuit respondendum : « Prædictas ecclesias 
« ac domos, nec non religiosos ibidem degentes eadem immunitate 
« gaudere a jurisdictiene Ordinarii, qua antea fruebantur ». 

« Hinc quæritur : 

« 1? Sacre Ponitentiarie responsum diei 12 Sept. 1872 derogavit 
omnino Decretum Innocentii X Ut in parvis cum declarationibus suis, 
ita ut quocumque respectu minime Ordinarius visitare possit ecclesias 
et domos, ubi non adsunt sex saltem religiosi probate vite, ex quibus 
quatuor ad minus sint Sacerdotes mature ætatis ? 

« Si affirmative : 

« 2? Quomodo Episcopi se gerere debeant, si certi tutique sint, in ali- 
quibus ecclesiis et conventibus, de quibus est verbum, non omnia recte 
ac ordine procedere ? 

« Si autem negative : 

« 3° Quomodo Episcopi se gerere debeant, si religiosi renuant obtem- 
perare Ordinarii dispositionibus, privilegia et exemptionem perfectam 
autumantes ? 

«II. — Deeretum S. Congregationis (/tomani Pontifices, 25 eem 
1848) super statu regularium, auctoritate Pii Pp. IX editum de testimo- 
nialibus Ordinariorum literis requirendis in receptione illorum, qui ad 
habitum religiosum admitti postulant, statuit : 

« In quocumque Ordine, Congregatione, Societate, Instituto, Monas- 
« terio, Domo, sive in iis emittantur vota solemnia sive simplicia, et li- 
« cet agatur de Ordinibus, Congregationibus, Societatibus, Institutis, 
« Monasteriis ac Domibus, quia ex peculiari privilegio etiam in corpore 
« juris clauso, vel alio quovis titulo in decretis generalibus non com- 
« prehenduntur, nisi de ipsis specialis, individua et expressa mentio 
« fiat, nemo ad habitum admittatar absque testimonialibus literis tum 
« Ordinarii originis, tum etiam Ordinarii loci, in quo postulans post ex- 
« pletum decimum quintum annum etatis sue, ultra annum moratus 
« fuerit... Ordinarii in prefatis literis testimonialibus.... referre de- 
« beant de ejus natalibus, etate, moribus, vita, fama, conditione, edu- 
« catione, scientia », etc. 

' « Et ad Dubium : « An sit nulla susceptio habitus sine litteris testi- 
« monialibus ? » — Resp. : « Susceptionem habitus esse illicitam, non 
e tamen invalidam : testimoniales litteras omissas in receptione ad 
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-« habitum quamprimum obtinendas esse, alias novitii admitti minime 
_« poterunt ». 


« Et: « Utrum sit invalida professio, si fiat omissis testimoniali- 


« bus ? » Resp. : « Non esse invalidam, sed illicitam ». (Declarationes 


_a Pp. Pio IX approbata ad decreta Romani Pontifices e£ DISMISS disci- 


_ plinæ die 25 Januarii 1848). 


« Cum Sacra Pœnitentiaria autem declaraverit omnes regulares sub- 


-jectos jurisdictioni Ordinarii loci quoad politiam et disciplinam eccle- 
 siasticam (ad quaesitum um die 12 Septembris 1872 de Epist. 18 Apr. 


1867) : 
« Hinc queritur : 
« 1» Spectentne ad disciplinam et politiam ecclesiasticam Decreta Pii 


: Pp. Noni Romani Pontifices et Regularis disciplinæ ; ita ut Ordinarii loci 


- conscientia gravetur de eorum observantia ? | 
«2° Quomodo se gerere debeant Episcopi si ad habitum et professio- 
.nem admittantur sine ullis literis testimonialibus vel Episcopi vel saltem 
- Parochi, et minime interrogentur de novitiorum natalibus, etate, mori- 
bus, vita, fama, conditione, educatione, scientia, etc. ? 
« 3° Quomodo se gerere debeant Episcopi, cum sepe eveniat, ut illi, 
qui sine vocatione et finis rectitudine habitum susceperunt, hunc dimit- 


tant postquam sacerdotii ordinem acceperint, ac proinde nec scientia 


. nec moribus commendentur? » 

Par Rescrit du 22 août 1894, ce document fut transmis, pro informa- 
tione et voto, au P. Ministre Général des Mineurs. Celui-ci fournit d'a- 
bord des renseignements sur la question.de fait; quant à la question 
“juridique, il maintint énergiquement le droit de ses religieux à l'exemp- 


tion complète de l'autorité épiscopale et proposa aux questions de l'é- 


véque de Nardó les réponses suivantes : 
"« Ad 1um : Affirmative ; — Ad 2um et 3um : Satis provisum in primo et 


—perSS$. Canones Bdussterid exempta respicientes » ; et dubiis secundi 


-postulati : « Ad 1um: Negative ad utramque partem; — Ad 2um: Si 


forte id evenerit, toties quoties recurrere valeant ad S, Sedem, vel ad 
 respectivum.Ordinis Supremum: Moderatorem ; — Ad 3um : Consulant 
«Juris Canonici et Theologie Moralis probatos auctores, et quoad tempus 


| futurum, satis provisum per dispositiones S. C. EE. et RR. « Auctis 


-admodum » 4 Nov. 4892, ét « La Sacra Congregazione » 27 Nov. 1892 ». 


L'évéque ayant renouvelé ses demandes, l'affaire fut déférée à la Con- 
-grégation plénière. De fait, on ne s'y est occupé que de la question de 


- droit, et encore a-t-on presque entièrement passé sous silence le second 


: 


| 


: 
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. postulatum de l’évêque de Nardó. Voici cependant le résumé des débats. 
«que par le décret Ut in parvis, Innocent X avait disposé que les cou- 


-vents trop peu nombreux devaient perdre le privilège de l'exemption et 
passer entièrement sous la juridiction de l'Ordinaire. Pour conserver 


Nau 
; 








Pour comprendre la difficulté soulevée par l'évéque, ilfautse rappeler : 
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l'exemption, chaque couvent devait avoir au moins six religieux, don t 
au moins quatre prêtres d'âge mur. Lorsque les lois italiennes disper-. 
sérent les religieux et les chassérent de leurs couvents pour confisquer 
leurs biens, le Saint-Siège dut pourvoir à la situation difficile de tant 
de religieux dispersés. Entre autres concessions, promulguées par l'or-- 
gane de la Pénitencerie, à la date du 18 avril 1868, se trouve, au n. II 
une dérogation au décret d'Innocent X: « Domus regulares civiliter sup-- 
pressas, dummodo in eas tres saltem ad ibi degendum conveniant Re- 
gulares, quorum unus ad minus sit sacerdos, jurisdictioni Ministri Pro 
vincialis fore subjectas easque regendas esse per Superiorem peculiarem. 
ibi constituendum ». Et conformément à cette dérogation, la 8. Péni-- 
tencerie répondait, le 12 septembre 1872, ainsi que le rapporte l'évéque - 
de Nardó lui-même : « Prædictas ecclesias ac domos, necnon religiosos. 
ibidem degentes, eadem immunitate gaudere a jurisdictione Ord 
qua antea fruebantur », 

I. Ceci posé, le P. Ministre général des Mineurs soutient que les indults. 
et les déclarations de la Pénitencerie ont dérogé au décret d'Innocent X 5 P 
que sans doute cette dérogation est provisoire, mais que ce provin 
dure encore, la concession n'ayant pas été révoquée et ne pouvant 
l'être utilement, puique les lois néfastes qui l'avaient motivée sont. 
encore en vigueur. Une telle révocation,continue le Père, rendrait extrô— 
mement difficile la reconstitution, déjà si pénible, des nouvelles prot. 
vinces religieuses, | 

En ce qui concerne la seconde question, le P. Ministre soutient que. 
sous les mots « police et discipline ecclésiastique », pour lesquelles las 
Pénitencerie a soumis les réguliers'au pouvoir des Ordinis ne sont. 
point comprises les dispositions des décrets Romani Pontifices et Regulas 
ris discipline, relatifs à la nécessité de lettres testimoniales pour les rés. | 
guliers. Car, 19 le décret Romani Pontifices est valable pour toute l'E- 
glise, les autres pour l'Italie seulement; 20 les évêques auraient le droit 
de s'immiscer dans tout ce qui concerne la réception des novices, la pros 
fession, etc., ce ‘qui est contraire aux réponses de la $S. Pénitencerie 
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drait-il des évêques, alors que le principal leur échappe ? 4° enfin, c'est 
aux prélats réguliers que lesdits décrets imposent le soin de veiller 
leur exacte observation. 

II. Dans sa réponse du 10 janvier 1896, l’évêque de Nardd abandonne. 
son second postulatum ; quant au premier, il pense que les déclarations: 
données par la S8. Pénitencerieen 1867 et en 1872. n'ont pas dérogé au. 
droit commun, qu'elles ne mentionnent méme pas ; elles auraient d 
‘pour but, d’après lui, de rendre plus facile le gouvernement des reli- 5 
gieux chassés de leurs couvents. De plus, elles auraient été révoquéess 
par une circulaire du 5 août 4872, exhortant vivement les réguliers à ren-. 
trer dans leurs couvents. D'ailleurs, poursuit l’évêque, les causes tran=\ | 
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sitoires qui avaient motivé cette exception ont complètement disparu : 
plusieurs anciens couvents ont été rouverts, d’autres se sont fondés, les 
noviciats fonctionnent régulièrement, la vie religieuse est rétablie et 
observée. Enfin, après avoir fait ressortir les inconvénients qui résulte- 
raient du maintien de l’exemption pourles couvents trop peunombreux, 
l'évêque propose les solutions suivantes : 
—' « Ad 1% : Negative ; ad 2": Recurrendum estad S. Congregationem ; 
ad 3*» : Episcopi tanquam a Romano Pontifice delegati in S. Visitatione 
-uti debent jure ab Ecclesie Constitutionibus admisso ». 

La 8. C. à maintenu les droits des religieux, tels que les leur a concé- 
dés la déelaration delaS. Péuitencerie, tout en affirmant à nouveau les 
-pouvoirs exceptionnels accordés aux évêques parle Concile de Trente, en 

cas de délit des religieux. 
Dur. L An Sacre Pœnitentiariæ responsum diei 42 Sept. 1872 dero- 
gavit omnino decretum Innocentii X Ut in parvis, cum declarationibus 
Suis, ita ut quocumque respectu minime Ordinarius visitare possit eccle- 
_sias et domos, ubi non adsunt « sex saltem Religiosi probate vite, ex 
| quibus quatuor ad minus sint sacerdotes maturæ ætatis » ? 

Et quatenus Affirmative : 

II. Quomodo Episcopi se gerere debeant, si certi tutique sint, in ali- 
quibus ecclesiis et conventibus de quibus est verbum, non omnia recte 
ac ordine procedere ? 

Quatenus vero Negative ad 1"" : 

III. Quomodo Episcopi se gcrere debeant, si Religiosi renuant obtem- 
perare Ordinarii dispositionibus, privilegia et exemptionem perfectam 
autumantes ? 

IV. Spectentne ad disciplinam et politiam ecclesiasticam Decreta Pi; 
PP. IX Romani Pontifices et Regularis disciplinæ, ita ut Ordinarii loci 
conscientia gravetur de eorum observantia ? | 

-.. V, Quomodo se gerere debeant Episcopi, siad habitum et professionem 
admittantur sine ullis litteris testimonialibus velEpiscopi vel saltem 
Parocbi, vel minime interrogentur de Novitiorum natalibus, etate, mo- 
ribus, vita, fama, conditione, scientia, etc. ? 

VI. Quomodose gerere debeant Episcopi, cum sspe eveniat, ut illi, 
qui sine vocatione et finis rectitudine habitum susceperunt, hune di- 
mittant, postquam sacerdotii ordinem acceperint, ac proinde nec scien - 
iia, nec moribus commendentur ? 

Emi Patres rescripserunt : 

Ad I», Pro locis ad qua extenduntur insiructiones S. Ponit., diei 48 
April. 1867 et durantibus presentibus adjunctis, Affirmative. 

_ Ad Il"», Satis provisum per S. Concilium Tridentinum, Sess. XXV, Cap. 
14 de Reform., si Regulares delinquant extra Claustrum vel domum ; si 

"vero delinquant intra claustra, Episcopus moneat. Superiorem Regularem 
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el quatenus iste non provideat, recurrat ad H. S. Congnem EE. et HR. ; 
In reliquis, provisum iu præcedentibus. 


3° GADITAN. Seu SANTANDERIÉN. (Cadix et Santander). Legati. 


2 avril 1897. 


Par son testament du 6 mars 1883, Pierred'Alcantara de Igareda et 
Balbas,du diocése de Santander, faisait, entre autres, les legs suivants: 
50000 pesetas pour fonder et doter deux écoles, pour les garçons et pour - 
les filles, à Santibanez et à Correjo ; 50000 pesetas pour faire un mar- 
ché à Cabezon de la Sal, pourvu que le municipe de la localité s’obli- 
geát à payer 6 p. O[O d'intéréts de cette somme, en faveur desdites 
écoles ; 500000 pesetas pour la fondation d'un hópital pour les malades 
etles vieillards. Le testateur nommait plusieurs exécuteurs testamen- 
taires, qui tous'ont renoncé à cette fonction, sauf Mgr Vincent Calvo y 
Valero, alors évéque de Santander, depuis évéque de Cadix. 

A ce legs vint se joindre celui d'une sœur du testateur, qui laissa 
120000 pesetas pour fonder une école et un hópital à Cabezon de là Sal, 
et confia l'exécution au même Mgr Calvo y Valero. 

Comme le temps s'écoulait sans que les fondations fussent exécutées, 
le municipe de Cabezon de la Sal se plaignit d'abord au Nonce aposto. 
lique de Madrid, ensuite à la S. C. des Evéques et Réguliers, pour 
faire obliger Mgr Calvo à remplir son devoir. L'évéque répondait qu'il 
y était tout disposé ; que obstacle venait du municipe lui-même et de 
l'évéque de Santander : le premier ne voulant pas prendre l'engagement 
de payer les 6 p. 0j d'intéréts pour la somme destinée à la construction 
du marché ; le second se refusant à laisser les Fréres Maristes et les 
Filles dela Charité prendre la direction des écoles : il exigeait qu'on 

ui remit d'abord 30000 pesetas pour la fondation d'une chapellenie, 
alors qu'il n'en est aucunement question dans le testament et qu'elle 
est d'ailleurs inutile. De son côté, l’évêque actuel de Santander préten- 
dait ne pouvoir permettre l'érection de ces écoles sans qu'on pourvût à 
leurs besoins spirituels par la fondation d'une chapellenie ; il ajoutait 
que les revenus du legs, capitalisés depuis plusieurs années, pouvaient 
y suffire. 

Cela étant, la S. C. émit, le 24 septembre 1895, le décret suivant; 

« Scribatur Episcopo Santanderien. ad mentem : mens est : Hæc $. 
C. EE. et RR. statuit, quæstionem, qus agitatur inter Episcopum Gadi- 
tan. et Munieipium loci Cabezon de la Sal in ista diccesi pro institu- | 
tione Causarum Piarum qua istic fieri cito debebant ex pia dispositione 
Petri d'Aleantara, ejusque sororis, cujus prælaudatus Episcopus Gaditan. 
executor est testamentarius, judicio Emorum Patrum proponi in ple- 
nario consessu. Hoc Amplitudini Tuæ significandum existimat ad hoc 
ut Municipium ipsum aliosque, si qui sint, interesse habentes de hoc 
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certiores reddat, eisque terminum præfigat triginta dierum ad dedu- 
cendas, si velint, ulteriores rationes. — Item scribatur ut supra Epis- 
copo Gaditan. mutatis mutandis, et addendo, quod hæc S, C, ei man- 


dat, ut tenorem enunciati testamenti una cum Codicilo in latinum 


idioma vel italicum versi ac in forma authentica exscripti omnino 
cum reliquis, si quæ habeat, documentis ad eamdem 8. C. infra termi- 
num unius mensis transmittere non prætermittat ». 

I. Le municipe de Cabezon de la Sal se plaint que Mgr Calvo n'ait pas 
encore exécuté son mandat ; il assure que si la cause était portée parlui 
devant les tribunaux civils, il aurait gain de cause contre l’évêque ; il 
s'en est abstenu par respect. Aprés avoir dit que les sommes dépensées 


pour le bien de la ville de Cabezon sont de beaucoup au dessous de ce 


qu'elles devraient être, le municipe ajoute que l’évêque de Cadix a dé- 
tourné les autres exécuteurs testamentaires |de leur projet, qui consis- 


_ tait à fonder une école commerciale. De la;question des intérêts des 


50000 pesetas, le municipe ne dit mot. 
ll, L'évéque de Santander regrette que son collègue de Cadix n'ait 


pas voulu confier les écoles à des maîtres laïques ; les religieux ne 


pourront guére, dit-il, assister àla messe, à causede la distance. Cette 
raison écartée, l'évéque de Santander dit que rien n'est plus raisonnable 
que la fondation de la chapellenie pour l'école. D'abord les fonds ne 
manquent pas ; de plus, le testament, s'il ne la prescrit pas, ne l'exclut 
pas davantage; elle serait d'ailleurs trés utile. 

III. Mais l'évéque de Cadix prouve, en fournissant les documents, 
qu'il a exécuté sans retard toutes les fondations (contenues dans 22 
articles dutestament), pourlesquelles il n'a pas rencontré de difficultés. 
Quant aux fondations, objet de la présente controverse, il dit qu'il dé- 
tient par devers lui les 50004 pesetas destinées à la fondation des 


écoles ; que tout serait depuis longtemps achevé, si l’évêque de San- 


tander ne s'était obstiné à exiger la fondation de la chapellenie. ll en 
est de même pour l'hópital, pour lequel le méme évêque a voulu faire 
fonder une chapellenie spéciale ; l’évêque de Cadix a cependant une 
maison provisoire où il entretient douze pauvres vieillards. Enfin, il est 
tout disposé à faire construire le marché de Cabezon dela Sal, dés que 
le municipe prendra l'engagement qui lui est imposé. 


_ Examinant alors les raisons alléguées par son collègue de Santander, 


Mgr Calvo dit qu'il ne saurait étre tenu à employer les fonds dont il est 
le dépositaire à une autre fin que celle prescrite par le testament. Or, 
le testament ne parle pas de chapellenie. Quant à la nécessité de cette 
dernière, il fait remarquer que l'école est à peine à un kilomètre de 
l'église, ce qui n'a rien d'exagéré et se rencontre en bien d'autres lieux 
du diocése de Santander. 

Il ajoute enfin ces dernières remarques : 

' « Dt punica bene agnoscatur fides, qua» calumniosas adversus nunc 
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temporis R. Episcopum Gaditanum denuntiationes suggerit, falso - 
innixas supposito, nempe dispositiones testamentarias Domini Petri ab 
Igareda minime impletas esse, permagni interest sequens circa ipsas 
clausulas postrema observatio, Juxta illas duæ tautum fundari debent 
schol, ambe in oppidulis Santibanez et Correjo, pueris una, altera - 
puellabus ; sed preter has duas scholas qua unice praefato oppidulo a - 
testatore sunt prescripta, cujus vicinia ab octoginta sex familiis consti- 
tuitur, et quarum duarum scholarum quotidiana impensa tantummodo - 
quinque pesetas seu liras, erit; aliam puellarum scholam instituit | 
R. Episcopus Gaditanus in villa Cabezon de la Sal, a tercentis et qua- | 
draginta vicinis constituta, quæ quidem schola a sex Filiabus Charitatis | 
regitur, cuique conveniunt ex tune et ex ipso Cabezon de la Sal aliisque . 
populis ducente et quadraginta alumnz.... Bona quse ex hujusmodi | 
schola Religioni animabusque provenere, magna atque mirabilia - 
fuerunt. Et tamen de hac schola, qua absque ullo jure gaudet Cabezon 
de la Sal, omnino atque malitiose Municipium, vulgo Ayuntamiento, 
cæterique R. Episcopi Gaditani calumniatores tacent », 

On verra, par la longue réponse de la S. C., que celle-ci insiste à bon . 
droit pour l'exécution aussi prompte que possible des diverses fonda- . 
tions, tout en imposant à l'évéque de Santander de se désister de ses | 
prétentions par rapport aux chapellenies. | 

Dugium : Quomodo Rmus Vincentius Calvo el Valero Episcopus Gadita- j 
nus adstrictus maneat ad exequendum pias dispositione in casu ? | 

Et Emi Patres rescripserunt: 

Affirmative juxta modum ; modus est : Relate ad testamentum D. Petri | 
d'Alcantara de Igareda et Bulbs : [ 
. I. Excmus D. Calvo et Valero omnino executioni rondes legatum « 
quod respicit scholam, tum pro pueris, tum pro puellis erigendam in 
: Santibanez et Corejo (art. 23) incæptum opus perficiendo ita, ut utraque 1 
schola aperiri omnino valeat proximo anno scholastico. 

9. Agat sine mora cum Municipio de Cabezon de la Sal super loco 1 
determinando pro foro rerum venalium (de quo in art. 31). Fructus - 
autem quinquaginta millium libellarum (pesetas), quæ summa a testa- M 
iore assignata est pro dicto Mercatu, a mense Martii 1883 cumulati, « 
convertantur in capita fructifera favore scholarum de quibus supra. | 

3. Acquirat quamprimum aream in Cabezon de la Sal, in qua erigatur M 
ædificium Nosocomii, juxta mentem testatoris (art. 32). Quidquid autem 3 
fenoris a mense Martii 1883 retractum est ex summa quingentarum M 
millium libellarum (pesetas) ad hoc a testatore assignata, investiátur # 
favore ipsius Nosocomii, pro sustentatione scilicet infirmorum, eorum- 
que assistentia tum corporali tum spirituali. É 

4. Constituat fundum pro duabus pensionibus, vulgo, ut aiunt, . 
« Borse di Studio » et juret morem gerere voluntati testatoris ex- — 
presse in art. 35. 
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9. Pro eo autem quod ad se spectat circa executionem legati D. Petri 
Alcantara de Ígareda et Balbas, prompte rem agat cum executoribus 
testamentariis, operamque suam sollicite inpendant. 

Infra mensem autem Septembrem H. S. Congregationem certiorem 
reddat de omnibus, que egerit justa id quod supra dictum est : et scri- 
batur Episcopo Santanderiensi ad mentem. Mens est : Amplitudo T. haud 
impediat quominus aperiantur binae schol: in Santibanez et Correjo et 
permittat Sodalibus, vulgo « Piccoli Maristi » et Filiabus Charitatis, 


ut in dietis scholis respective constabiliantur, quin amplius insistat pro 


fundatione Cappellanie, quse nec in testamento præscribitur, neque 
necessaria videtur. 


VI. — S. C. DES RITES. 


l*jRite du couronnement des Images miraculeuses. 


L'usage d'orner de fleurs et de couronnes les images religieu- 
ses est une manifestation si naturelle dela dévotion, qu'on peut 
sans hésitation la faire remonter aux origines mêmes de l’É- 
glise (1). Il n’en est pas de même de la pratique du couronne- 
_ ment des images miraculeuses, fait par ordre de l'autorité ecclé- 
siastique. Cette pratique ne remonte qu'au x vir? siècle et eut pour 
promoteur le pieux comte Alexandre Sforza (mort en 1638), 
qui laissa par testament au Chapitre de Saint-Pierre de Rome, 
une somme considérable, à la charge « de faire chaque année 
deux ou trois couronnes d'or, que le Chapitre donnera à, Rome, 
à deux ou trois images miraculeuses de la Vierge Marie, qui 
n'auront pas de couronne semblable; il y;en aura ainsi une pour 
chaque Madone; et s'il s'agit d'images où la Madone est accom- 
_pagnée de l'Enfant Jésus, quand même ces images de l'Enfant 
. Jésus ne seraient pas miraculeuses, on devra faire aussi une cou- 
ronne pour lui. Et lorsque, avec le temps, toutes les Images de 
la Vierge qui sont à Rome auront été couronnées, alors le Cha- 
. pitre pourra à son gré couronner d'autres images, mais toujours 
- miraculeuses, hors de Rome » etc. (2), 

La pieuse fondation dure encore et ses revenus, bien que ré- 
duits, sont de 750 fr. par an environ. 

On s'adressa donc au Chapitre du Vatican pour obtenir l'une 


(1) Cf. Analecta. ecclesiastica, août 1897, p. 308 seq. Nous leur empruntons 
tousles documents qui vont suivre. 


(2) Testament cité par les Analecta, l. c., p. 311. 
231*-238* livraison, septembre-octobre 1897, 978 
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des couronnes d'or que la fondation Sforzalui faisait une obliga- 
tion de décerner. Les images ainsi couronnées, tant à Rome, 
qu'ailleurs, de 1631 à 1869, sont au nombre de 403. 
L'intervention du Chapitre de Saint-Pierre ajoutait une sorte 
de caractére officiel au couronnement des images miraculeuses; 
peu à peu, et sans doute par concession pontificale, le droit du 
Chapitre devint en quelque sorte exclusif et privilégié. C'est à 
lui qu'on s'adresse, non plus seulement pour obtenir une couronne - 
destinée à une image vénérée, mais encore pour obtenir l'auto- 
risation de procéder à la cerémonie solennelle du couronnement | 
de ces images, sans que le Chapitre leur décerne une couronne. | 
Toutefois, les souverains Pontifes ne pouvaient avoir perdu le 
droit de procéder eux-mêmes, ou de faire procéder en leur nom, 
à de semblables cérémonies. De fait, un certain nombre de sta- 
tues miraculeuses de la Sainte Vierge, en France et ailleurs, ont 
été couronnées par ordre direct des Papes, sans aucune inter- 
vention du Chapitre du Vatican. C'est ce qui a eu lieu tout ré- 
cemment pour l'Image dite dela Médaille miraculeuse (1). | 
De là, deux rites, assez peu differents du reste, pour la céré- . 
monie, suivant que le couronnement a lieu par ordre du Chapitre 
de Saint-Pierre ou par délégation spéciale du Pape. Nous repro- 
duisons l'un et l'autre. | 
Faisons, pour terminer, une dernière observation intéressante. 
La fondation Sforza est exclusivement destinée au couronnement « 
des images dela Vierge, avec ou sans l'Enfant Jésus. Les droits | 
du Chapitre de Saint-Pierre ne s'étendent pas au couronnement 
de statues vénérées de N. S. ou des saints. Néanmoins, cette 
année méme, le Chapitre a autorisé le couronnement solennel de 
la statue miraculeuse de l'Enfant Jésus conservée a l’Aracæli, 
le Santo Bambino. Mais on remarquera, dans le décret que nous 
reproduisons plus loin, qu'il est fait mention de pouvoirs spé- 
ciaux conférés à cet effet au Chapitre par le souverain Pontife. 
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ORDO SERVANDUS IN TRADENDIS CORONIS AUREIS QUÆ DONANTUR A REVE= 
nENDISSIMO CAPITULO S. PETRi DE URBE SaAcnRis IMAGINIBUS BEATÆ Ma- 
RLE VIRGINIS, EX LEGATO COMITIS ALEXANDRI SFORILÆ PALLAVICINI. 


Inter praecipua Sacrosanctæ Vaticanæ Basilicæ decora, non infimum | 
sane locum sibi vindicat elargitio Coronæ aurez, quæ singulis fere annis. 


(4) Voir le Dref, ci-dessus, p. 558. 
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ex legato Comitis Alexandri Sfortiæ Pallavicini, ad augendum Deiparse Pat 
eultum, excitandamque Fidelium pietatem erga ejusdem Beatissime 
Virginis Imagines antiquitate et miraculis perlocorum Ordinarios com- 
probatis magis commendatas, fieri consuevit. 

Ut igitur ea qua par est dignitate Coronatio hujusmodi peragatur 
ordinem a Cæremoniarum Magistris approbatum, munerisque illius | | 
functioni apprime consentaneum tradere visum fuit. Primum autem 4 
quæ Coronationi premittenda sunt: deinde quæ in ipsa Coronatione de- 
bent observari: tum quæ eamdem sequuntur, exponemus. 

Principio autem, ut sacro Beate Virginis Imago juxta mentem lau- 
dati Alexandri Sfortiæ Pallavicini coronari valeat, illam non minus ve- 
tustate, quam populi concursu, ac miraculorum frequentia celebrem 
esse oportet. Quibus per authenticas Ordinariorum literas Reverendis- 

simo Capitulo, una cum supplici libello exhibitas, rite probatis, per 
idem Capitulum collegialiter congregatum Corona decernitur ; indicto- 
que functionis peragendæ anno, ejus muneris executio, ut plurimum, 
Canonico ejusdem Capituli seu alteri Persone in dignitate constitutæ 
demandatur. 

Ut vero Corona per Artificem elaboranda, Capiti Imaginis B. V. coro- 
nande adamussim respondeat, Oratoribus munus incumbit transmit- 
tendi ad Urbem mensuram ejusdem Capitis, sive per longitudinem, 
latitudinemque sumptam, si in tabula, vel tela Imago depicta sit; sive 
per circulum orbemque, si ea in ligno, ære, vel marmore fuerit incisa. 
Atque ita dicendum, si una cum B. Virgine adsit Imago Sanctissimi Do- 
mini nostri Jesu Christi. 

Confecta ad Imaginis formam Corona, Canonico Delegato traditur, qui E 
intra annum a Rmo Capitulo præfinitum, certam coronationi celebrandæ 
diem indicit: atque interim literas in forma Brevis a Summo Pontifice 
expediri curat, quibus Indulgentia Plenaria conceditur omnibus, qui vere 
confessi, et sacra Communione refecti, eadem die Ecclesiam illam, ub 
sacra Imago colitur (cujus etiam numismata ab ejusdem Ecclesiæ De. 

putatis solent imprimi, ac populo distribui) pie ac religioso visitavo- 
rint. 

Cum autem ad destinatum locum Canonicus Delegatus viatorio ha- 
bitu indutus advenerit, honorifice ut decet ab ejus incolis exceptus, sta- 
tim ad Ecclesiam Deiparse Coronandæ procedit, precedente ante Coro- 
nationem tribus diebus continuis Campanarum sonitu, aliisque festivis 
Iætitiæ signis a Ministris ecclesiarum publice edendis. 

Interim Ecolesia solemniori quoad fieri potest apparatu ornari debet. 
Si sacra Imago sit amovibilis, in ara maxima supellectile pretiosa, cereis. 
que luminibus decenter ornata sub baldachino collocabitur. Si autem 
loco moveri nequaet, idem ornatus in qua fuerit Cappella, servetur. Tota 
vero Ecclesie pars interior, holosericis, seu cortinis nobilioribus con. 
tegetur, appensis etiam ad parietes inscriptionibus hinc inde debito or- 
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dine distributis ; ejusdemque Imaginis exemplar in ‘tabula, vel tela ex- 
pressum supra majorem Templi januam apponetur, una cum Stemmate 
Sanctissimi Pontificis feliciter regnantis, Eminentissimi Cardinalis Ar- 
chipresbyteri, Reverendissimi Capituli, et Canonici Delegati, si adsit. 

Omnibus igitur opportune præparatis, pridie ante Coronationem, sub 
Vesperam canuntur Litaniæ B. M. V. cum hymno: Ave Maris Stella, et 
Oratione: Famulorum tuorum, quesumus Domine, delictis ignosce : ut qui 
tibi placere de actibus nostris non valemus, Genitricis Filiitui Domini nostra 
intercessione salvemur. Qui tecum vivit et regnat, etc. 

Die vero sequenti Delegatus, modo sit Canonicus SS. Basilicæ Vatica- 
nz, licet nulla alia dignitate præfulgeat, Prælatitiis violacei coloris in- 
signibus indutuscum Mantelletta, et Rochetto, tamquam Protonotarius 
Apostolicus, etiam juxta Urbis consuetudinem, a Primoribus loci stipa- 
tus, ad Ecclesiam accedit, ibique a Clero vel a Magistratu exceptus, : 
Aspersorium accipit, quo seipsum tantum aqua benedieta aspergit : 
idque facit etiam presente Episcopo : deinde genuflectit ante Altare, 
in quo servatur Augustissimum Eucharistiæ Sacramentum, et aliquan- 
tisper orat. Tum surgit, et facta genuflexione, procedit ad locum func- 
tioni destinatum ; ibique coram Primoribus civitatis seu loci, ac Nota- 
rio Testibusque præsentibus,tradit Deputatis Ecclesie Coronam auream, 
acceptio prius ab eis juramento, quod illam super Virginis Caput per- 
petuo retinendam conservandamque curabunt juxta formam Legati. 
Qua de re publicum a Notario conficitur Instrumentum. Tum clara dis- 
tinctaque voce hoc idem Instrumentum legitur, nec non Decretum Re- 
verendissimi Capituli de Coronatione peragenda, deque Delegati depu- 
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tatione. 1 
Postea Delegatus benedicit Coronam in aureo, seu argenteo pollubro j 
positam, dicens : 1 
Sub iuum præsidium, etc. i 
ÿ. Adjutorium nostrum in nomine Domini. | 

. Qui fecit calum et terram. T 

Y. Dominus vobiscum. i 
A, Et cum spiritu tuo. f 
OREMUS H 

E 


Omnipotens sempiterne Deus, cujus clementissima dispensatione cuncta 
creata sunt ex nihilo : Majestatem tuam supplices deprecamur, ut hanc 
Coronam pro ornatu Sacre Imaginis Genitricis Filii tu& Domini nostri fa- 
bricatam benedicere, et sanctificare digneris, Per eumdem, etc. 


Aspergit eam aqua benedicta, et incensat. | 
Deinde precedente Cruce, sacra Corona ad Altare B. Virginis octo in- — 


Lorticiis stipata cum pompa defertur, Delegato intonante Hymnum : © 1 
Gloriosa Virgininum. Et Choro Cantorum alternatim prosequente : cum 


Oratione : 
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Deus, qui Virginalem aulam B. Mariz semper Virginis in qua habitares 
eligere dignatus es : da quaesumus, ut sua nos defensione munitos, jucun- 
dos facias sua interesse coronationi. Qui vivis et regnas cum Deo Patre, 
etc. 

Deinde deponitur Corona super pulvino ad cornu Epistolæ, et promul- 
gatur Indulgentia in forma Brevis ab Ordinario loci recognita. 

Postea cantatur Missa, qus erit votiva solemnis de B. Maria, ab 

Episcopo, vel a Delegato, aut a digaiori Canonico Capituli, seu illius 
Ecclesise, assistentibus Ordinario loci, Canonicis sacris Paramentis 
albis indutis, Cleroque ceterarum Collegiatarum. Sive autem Delegatus 
Missam celebret, sive 'eidem ab aliis celebrate assistat, distincta illi 
- Sedes, quam Imperialem vocant cum ornamento postergali, vulgo To- 
sello, super tabulatum duobus saltem gradibus elevatum, decentique 
tapeto coopertum, præparabitur cum assistentia'Magistri Cæremoniarum 
S3. Basilicæ, una cum genuflexorio appositis pulvinaribus, si Canonicus 
Sacrificio Missæ tantum assistat. Absoluto autem Evangelio, ipse Dele- 
gatus de laudibus B. Virginis brevem Orationem habet. 

Si vero Delegatus Missam celebrat, Episcopo assistente, etiamsi ipse 
Episcopus non sit, benedicitincensum, illud in Thuribulum imponit, et 
Altare, seu Imaginem, more solito incensat. Ante purificationem, et ante 
quam digitos abluatDelegatus, vel Episcopus, juxta antiquum et sacrum 
primævæ Ecclesie morem, a Diacono et Subdiacono sumenda est Com- 
munio. 

Post Missam Delegatus Pluviali indutus, si fuerit Episcopus aut Sa- 
cerdos, procedit ad Altare, inclinateque ante Imaginem coronandam re- 
verenter capite, genua flectit, et intonat Hymnum :Regina cali, lætare 
alleluia. Choro Musicorum prosequente. 

Sin autem Diaconus vel Subdiaconus, Superpelliceo et Rochetto 
indutus, interim super tabulatum ascendit, et auream Coronam capiti 
sacre Imaginis reverenter imponit, dicens: Sicuti per manus nostras 
coronari in terris, ita et a Christo gloria et honore coronari mereamur în 
c&lis. Quo facto, tubis tympanisque clangentibus, pulsantur Campa- 

na, et Mortaria, aliaque tormenta bellica exploduntur. 

Siuna cum Sanctissima Matre [mago quoque Filii ejus Domini Nos- 
tri Jesu Christi fuerit, hæc primum coronanda erit, dicente Delega- 
to: Siculi per manus nostras coronaris in Verris, ita et a Te gloria et 
honore coronari mereamur in cælis. 

Deinde Episcopus vel Delegatus incensum benedicit, imponit, ac 
triplici ductu coronatam Imaginem incensat. 

Hymno autem finito, prosequitur, dicens : 

Y. Corona aurea super Caput ejus. 

g. Expressa signo sanctitatis, gloria honoris, et opus for!itudinis. 

Y. Coronasti eam, Domine. 
^ E, Et constituisti eum super opera manuum. tuarum. 
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OREMUS. 


. nostrum. Amen. 


Praesta, misericors Pater, per invocationem | Genitricis Unigeniti Filii | 
tui Domini Nostri Jesu Christi, quem pro salute generis humani, integritaté — 
Virginis Maria servata, carnem sumere voluisti ; quatenus precibus ejus- : 
dem Sacratissima Virginis, quicumque eamdem misericordie Reginam et | 
gratiosissimam Dominam nostram coram hac effigie suppliciter honorare 
studuerint, et de instantibus periculis eruantur, et in conspectu diving « 
majestatis tux de commissis et omissis veniam impetrent : ac mereantur in. M 
prasenti gratiam quam desiderant adipisci, et in futuro perpetua salva- “ 


tione cum electis tuis valeant gratulari. Per eumdem etc. 
Tum pro gratiarum actione intonatur hymnus : 
Te Deum laudamus; cum oratione : 


OREMUS. 


Déus, cujus misericordie non est mumerus, et bonitatis infinitus est - 
thesaurus : piissima majestati tux pro collatis donis gratias ag;mus, tuam « 
semper clementiam exorantes : ut qui petentibus postulata concedis, eosdem 


non deserens, ad premia futura. disponas. Per Christum Dominum nos- 
irum. 


Deus venia largitor et humane salutis amator, quaesumus clementiam 
tuam, ut animam Alexandri Benefactoris, qua ex hoc sæculo transivit, 


B. Maria semper Virgine intercedente cum omnibus Sanctis tuis, ad perpe- | 


tug beatitudinis consortium ipervenire concedas. Per Chrisíóum Dominum 


X. Requiescat in pace. 
N, Amen. 


Tum submissa voce dicitur : Pater noster, et Ave Marta : pro Capitulo 4 
et Canonicis SS. Basilicæ. Oremus pro Benefactoribus nostris. Retribuere | 
dignare, Domine, omnibus nobis bona facientibus propter nomen tuum vitam 2 


aeternam. Amen. 


Deinde dicitur oratio, quam Benedictus XIII, Summus Pontifex, in | 
coronanda S. Imagine B. V. Marie nuncupatæ della Rotondain civitate @ 


Albanensi posita addidit. 


OREMUS. 


Defende, quaesumus Domine, B. Maria semper Virgine intercedente, M 
Sacrosanciæ Vaticanæ Basilicæ ab omni adversitate familiam; et toto 
corde tibi prostratam ab hostium propitius tuere clementer insidiis. Per | 


Christum Dominum nostrum. 


Post Vesperas, quæ solemniter cantanturcum Ant. et Psal. ut in Festo 3 
S. Mariæ ad Nives, Panegyrica oratio habetur de laudibus Beate Virgi- ! 
nis Marie ; ejusque Imago per vias publicas mundatas, ac virentibus | 


" 


Postea sine cantu recitatur Psalmus : De profundis : cum Oratione : « 
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. frondibus vel floribus conspersas in signum lætitiæ ab eodem Canonico 
Deputato, aliisque Primoribus cum pompa defertur ; et a Magistratu 
Civitatis in honorem ejusdem Cereus magni ponderis offertur. 

Ad solis occasum lætitiæ signa interim eduntur, accensis ubique fa- 

_cibus, in ea prsesertim Regione, ubi Templum est coronatæ Imaginis, 
et excomposita machina artificialis ignis editur. 

Utque Deiparæ cultus magis excitetur, mos est per integrum triduum M 
conciones Panegyricas inter Missarum solemnia, oratoria, sacrasque ks 
acalemias aliaque similia inter musicos concentus pro fidelium pietate : 
ac religione celebrare. 

Ejusdem coronatæ Imaginis exemplaria religionis causa distribuenda 

- typis imprimuntur : Nimirum triginta in serico croceo seu rubro cum 
ornamento aureo vel argenteo Reverendissimis D. Canonicis S8. Basi- au 
licæ Vaticanæ, et unum forma præstantiori pro Eminentissimo Cardi- er 

. nali Archipresbytero. Alia insuper septuaginta in papyro pro Beneficia- JR 
tis et Clericis ejusdem Basilicae. ET. 

Item depingitur ejusdem Deiparæ coronate Imago in tela cum inserip- es 
tione, et ornamento, quæ in eadem Basilica ad perpetuam rei memoriam if 
asservetur, i 

Quse omnia una cum Instrumento, de quo supra dictum est, cumque (tc god 
historia S. Imaginis ejusque Coronationis, ad Reverendissimum D. i 
Secretarium Capituli à Deputatis illius Ecclesie transmittuntur, in Ar- : 
chivo Vaticano reponenda, et ad perenne rei gestæ monumentum dili- 

genter asservanda. 


4 


RITUS SERVANDUS IN CORONATIONE IMAGINIS BEATÆ MARIÆ VIRGINIS. 5 i 


Pontifex indutus pluviali albi coloris et mitra, pergit ad altare, præce- 
dente Clero, ibique sistens in plano Cruci profunde inclinat: deinde ascen- 
dil super pradellam et, deposita mitra, coronas super mensam altaris posi- 
(as benedicit, dicens : 
Sub tuum presidium confugimus, Sancta Dei Genitrix, nostras de- 
precationes ne despicias in necessitatibus nostris; sed a periculis cunc- 
is libera nos semper, Virgo gloriosa et benedicta. M 





À. Qui fecitcælum et terram. 
Y. Dominus vobiscum. | 
à. Et cum spiritu tuo. E 


Y. Adjutorium nostrum in nomine Domini. 0 
* 


OnEMus. | 
Omnipotens sempiterne Deus, cujus clementissima dispensatione "dg 
cuncta ereata sunt ex nihilo, Majestatem tuam supplices deprecamur; m. 
ut has Coronas pro ornatu Sacre imaginis Unigeniti Filii tui Domini v dde 
* Nostri Jesu Christi, et ejusdem Genitricis Beatissime "Virginis Maris a 
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fabricatas bene + dicere, et sancti biais digneris. Per eumdem Chris- | 
tum Dominum nostrum, 
| À. Amen. 
"n Si una tantum corona benedicenda sit, loco predicte Orationis dicatur 
Lo sequens : 
E Omnipotens sempiterne Deus, cujus ! clementissima dispensatione 
NW cuncta creata sunt ex nihilo, Majestatem tuam supplices deprecamur : ut 
hane Coronam pro ornatu Sacre Imaginis Beatissime Virginis Marie 
fabricatam bene + dicere et sanotifi + care digneris. Per Christum Do- 
minum nostrum. 
fj. Amen. 


Pontifex deinde sedens imponit incensum in thuribulo, illud more solito 
benedicens: twm surgens aspergit Coronas aqua benedicta, et illas thuri- 
ficat. 

Inde, accepta mitra, descendit, et ante Altare genuflexus intonabit anti- 

n phonam 


mmm 


c 


—————————É————À o — 


Regina coeli. 


Quam Cantores modulatis vocibus prosequentur. 

Interim Pontifex surgens, et mitra ornatus paratos gradus ascendet. 
Anle Sacram Imaginem mitram deponit, et accepta una ex Coronis accedat. \ 
| propius, et Caput Imaginis D. N. Jesu Christi eadem Corona ornabit, « 
OL dicens : | 
; Sicuti per manus nostras coronaris in terris : ita et a Te gloria atque 
honore coronari mereamur in coelis. 

Quando alia Corona benedicenda non sit, absoluta antiphona Regina 
cceli, Pontifex, omissa praedicta formula, Sicuti per manus, efc. pro coro- 
natione Imaginis pueruli Jesu, accipit Coronam benedictam, et sequentem 
tantum recitat formulam : 

Sicuti per manus nostras coronaris in terris, ita per Te a Jesu Chris- 
to filio Tuo gloria atque honore coronari mereamur in colis. | 

His expletis, Pontifex descendet cum mitra, et ante Altare, deposita | 
mitra, imponet thus in thuribulo, eoque benedicto, Sacram Imaginem stans — 
triplici ductu thurificabit. | 
ET. Deinde subdet : 

S y. Corona aurea super caput Ejus, 

: À. Expressa signo sanctitatis, gloria honoris, et opus fortitudinis. 

a .. y. Coronasti Eam, Domine. 

| À. Et constituisti Eam super opera manuum tuarum. | 
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PEN CPC ANS 


i OREMUS, 


Es Presta, misericors Pater, per invocationem Genitricis Unigeniti Filii 
Tui Domini Nostri Jesu Christi, quem pro salute generis humani, inte- 
gritate Virginis Marie servata, carnem sumere voluisti, quatenus pre- 


| 
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| 








— 609 — 


cibus ejusdem Sacratissimæ Virginis, quicumque eamdem misericor- 
die Reginam et gratiosissimam Dominam nostram coram haoc [magine 
suppliciter honorare studuerint; et de instantibus periculis eruantur, 
ei in conspectu divine Majestatis tuæ de commissis et omissis veniam 
impetrent, ac mereantur in presenti graliam, quam desiderant adipisci 
et in futuro perpetua salvatione cum electis tuis valeant gratulari. Per 
eumdem Christum Dominum nostrum. 
À. Amen. 


Tum intonabit Hymnum : 


Te Deum laudamus. 
Y. Dominus vobiscum. 
À. Etcum spiritu tuo. 


OREMUS. 


. Deus, cujus misericordie non est numerus, et bonitatis infinitue est 
thesaurus: piissim: majestati tuæ pro collatis donis gratias agimus, 
tuam semper clementiam exorantes ; ut qui petentibus postulata con- 
cedis, eosdem non deserens ad premia futura disponas. Per Christum 
Dominum nostrum. 

À. Amen. n 


Si Pontifem Missam celebrare voluerit, post Orationem Placeat intonat 
in gratiarum actionem Hymnum Te Deum etc., et postea fidelibus adstan- 
tibus solemniter benedicit ; deinde, publicata Indulgentia, si a Summo Pon- 
tifice concessa fuerit, juxia verba in Litteris Apostolicis eæpressa, Pontifex 
recitat, more solito, Evangelium S. Joannis. | 

Si per triduum aut per octiduum solemnitas protrahatur, Hymnus Te 
Deum ultima tantum functionum die cantabitur. 

Concordat cum originali adprobato. — In fidem, etc. 

Ex Secretaria Sacre Rituum Congregationis die 29 Martii 1897. 


DioMwEeDES Panicr, S. R. C. Secretarius. 


ACTA CONCERNENTIA CORONATIONEM SIMULACRI JESU INFANTIS iN ARACOELI. 


In Nomine Domini. 


Testor infrascriptus in Libro Actorum Capituli Vaticani sub die deci- 

 matertia Januarii Anni millesimi octingentesimi nonagesimi quinti legi, 
quod sequitur : 

|. « Canonicus Decanus refert Præpositum Coenobii ad Mariæ in Capito- 
lio ex assensu Ministri Provincialis et Generalis Ordinis, atque ex litte- 
ris commendatitiis Procuratoris Generalis exponere in Sacello ejus 
templi prope Sacrarum Simulacrum Jesu Infantis in ligno Montis 
Oliveti Gethsemani insculptum et ex toto prominens quatuor jam saecula 


dos iu VAL S TN 


ii 
REA v 
Em 





— 610 — 


a populo romano religiosissime coli consuevisse. Toto enim continenter 
anno, maxime per solemnia Natalis et Epiphaniæ Doit innumeri pene 
fideles, virique principes Ejus ad pedes provoluti auxilium implorant. 
Plerique ex advenis Urbem non deserunt, quin prius 'summam Eidem 


pietatem testentur. Ipse Summus Pontifex Pius Nonus recolendæ memo- - 


riæ die decima septima Septembris anni millesimi octingentesimi sep- 
tuagesimi ante idem Simulaerum pro se suoque grege opem suppliciter 
petiit. Neque amantissimus humani generis Redemptor precibus unquam 
defuit, Si enim prodigia et gratiae ab Eo concessæ, pr&cipue quando ad 


infirmos publice defertur, actis mandate? fuissent, non pauca confecta 


essent volumina. Quod gemmata monilia aliaque maximi pretii voti causa 
oblata satis superque ostendunt. Quare Orator exorat, ut memoratum 
Simulacrum aurea corona, quam Vaticanum Capitulum elargiri solet ex 
legato Comitis Alexandri Sfortiæ Placentini, decoretur. Capitulum, cui 
nihil gratius aut jucundius contingere potest, quam fidelium pietatem erga 
Infantem Jesum excitare cultumque provehere, peculiaribus facultatibus 
utens a S8mo Domino Nostro Leone Papa XIII sibi tributis die nona Fe- 


bruarii Anni millesimi octingentesimi nonagesimi quinti, Oratoris : 


votum unanimi suffragio libentissime excipit, et Simulacrum Jesu In- 
fantis, aureo diademate proprietatis suæ redimiri decernit et mandat, 
servatis servandis et contrariis quibuscumque non obstantibus. In quo- 
rum fidem, etc. 

« Datum Romæ ex Conclavi Capitulari in festo Sanctæ Familiæ Jesu, 
Mariz, Joseph, die vigesima quarta Januarii Anno millesimo octingen- 
tesimo nonagesimo septimo ». A. Panici, Can. ab Actis. 


Marianus tituli Sancte Cecilie, Sanctæ Roman: Ecclesiæ Presbyter 4 


Cardinalis Rampolla Del Tindaro, Sacrosanctæ Patriarchalis Basilicæ 
Principis Apostolorum de Urbe Archipresbyter, Sacræ Congregationis 
Reverendæ Fabrice Præfectus, nec non Capitulum et Canonici ejusdem 
Basilicæ. 

Omnibus et singulis has litteras inspecturis et audituris, salutem in 


Domino sempiternam. Prepositus Cœnobii ad MariæÆ in Capitolio ex | 


assensu Ministri Provincialis et Generalis Ordinis, ac ex litteris com- 


mendatitiis Procuratoris Generalis, enixius postulavit, ut Simulacrum . 


Jesu Infantis, quod in Sacello ejus templi religiosissime colitur, ex Le- 


gato Comitis Alexandri Sforza Placentini felicis recordationis aures co- « 


ron? honore augeretur. — Constat autem vetustum hoc Simulacrum 


jam diu in summa veneratione et amore haberi apud populum Roma- 


num. Ad illud a cunetis Urbis regionibus fideles utriusque sexus atque 


ex omni etate et ordine exoratum confluunt; neque diei tempus est ul- | 
lum, quod vacet frequentia supplicum. Ipsi Romani Pontifices, virique | 


Principes maximo illud honore studioque prosequi consueverunt. Prodi- 
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gia autem insignesque grati», qua consequi preces solent, efficiunt ut 


populi pietas et fiducia quotidie magis calescere videatur. 


. Nos itaque, die decimatertia Januarii Anno millesimo octingen- 
tesimo nonagesimo quinto legitimumin Domino cotum habentes, vigore- 


specialium facultatum a Sanctissimo Domino Nostro LEONE Papa Deci 


Y 


motertio Nobis tributarum, preces exhibitas, utpote religioni et pietati 
apprime congruentes, libentissime excepimus. 

Ergo, quod bonum, faustum felixque sit, Der omnipotentis FiL1iquE 
sui gloriam amplificet, Ejusdem cultum augeat, et Christifideles magis 
atque magis excitet ad validissima Ejus sibi concilianda auxilia, unanimi 
sententia decrevimus et decernimus Simulaerum Jesu Infantis in ligno 
Montis Oliveti Gethsemani insculptum et ex toto prominens, aurea co- 
rona ex legato prefato donare et exornare, Nobis reservata ejusdem 
Coronæ proprietate. 

Ut vero solemnis coronatio fieri possit diesecunda mensis Maii hujus 
anni, quæ erit Dominica secunda post Pascha, in predicto templo Sanc- 


"te Mariæ in Capitolio, plures Vaticanæ Basilicæ Canonici coram adsta- 


bimus una cum ejusdem Basilicæ Beneficiariis et Clericis, et nos Car- 
dinalis Archipresbyter aureum diadema capiti Sacratissimo Jesu In- 
fantis in prefato Simulacro imponemus, ad tramites ordinis servandi in 
sacris hujusmodi ceremoniis. Cuncta porro privilegia a Collegio Nos- 
tro concedi solita, meliori modo quo possumus et debemus, in Domino 
concedimus et largimur. In quorum omnium fidem has litteras a nobis 


.Cardinali Archipresbytero et a Collegii Nostri Canonicis Decano et ab 


Actis subscriptas, signoque Capitulari munitas, per infrascriptum Nos- 
trum Cancellarium expediri mandavimus. 

Datum Roma ex Aula Capitulari, anno Incarnationis Dominicæ mille- 
simo octingentesimo nonagesimo septimo, die vicesima octava mensis 
Aprilis, Indictione Romana decima, Pontificatus Sanctissimi in Cunisro 
Patris et Domini Nostri Domini Leonis Divina Providentia Pape decimi 
tertii anno vigesimo. : 

M. Card. RaAmpozLa, Archipresbyter. 
M. SisTo, Canonicus Decanus. 
À. Panic, Canonicus ab Actis. 
PHILIBERTUS PowPoNJ. Can. 


2» Romana. Sur la translation de la solennité de la fête du 
Sacré-Cœur de Jésus. 


Cotus Presbyterorum Sæcularium $8. Pauli Apostoli in Urbe, Summo 


- Rontifiei Pio PP. VII humiliter supplicarunt, in multis templis justis 


de causis non eodem, quem Ecclesia constituit, die Festum S8. Cordis 


Jesu celebrari consuevisse : quapropter ab eo suppliciter petiverunt, ut. 


"veniam daret, qua Missæ SS. Cordis Jesu propriæ eo die celebrari pos- 





"ipu 





sent, quo Festum ageretur ; simulque concederet Indulgentiam plena- 
riam omnibus Christifidelibus, qui confessi, et sacra communione re- 
fecti, pias precationes in templo, ubi Festum celebratur, ad mentem 
Summi Pontificis D. O. M. fuderint. Quibus postulationibus Sanctitas 
Sua ita satisfecit: Ex Audientia SSmi. Die 7 julii 1815. Sanctissimus 
benigne annuit pro gratia in omnibus et in perpeluum ; de licentia tamen 
Ordinariorum respective locorum quoad translationem diei festi. Contrariis 
non obstantibus. P. F. CARD. GALLEFFI. 

Ejusmodi Rescripto Secretariæ supplicum libellorum Sacræ Rituum 
Congregationi nuper exhibito, Moderator Primarie Congregationis SS. - 
Cordis Jesu penes ecclesiam de Pace in Urbe ab ipsa Sacra Congre- : 
gatione humiliter expostulavit : 

Utrum, juxta praxim ejusdem S. Congregationis, omnes misses pro- 
prie de Ss. Corde Jesu celebrari valeant in solemnitate translata ipsius 
SS. Cordis et qualibet die aRmis Ordinariis locorum in casu designata ? 

Et Sacra Rituum Congregatio, referente subscripto Secretario, audito 
etiam voto Commissionis Liturgice, omnibusque accurate perpensis, | 
rescribendum censuit : | 

Firmiter manente Festo SS. Cordis Jesu affixo Feri VI post octavam ! 
Corporis Christi et quotannis recolendo cum officio et missa propris juxta. ' 
Rubricas et Decreta, ejusdem Festt externam solemnitatem ad tramites Res- 
cripti suprarelaii in alium. diem a Rmis Ordinarüis locorum  designatam 
posse transferri etiam cum privilegio celebrationis Missæ proprie de ipso- 
met SS. Corde Jesu. Hoc autem privilegvum, juxta praxim sacrorum Ri- 
tuum Congregationis, excludi quoad missam solemnem a duplicibus primæ 
classis et a Dominicis privilegiatis etiam item prima classis; et quoad missas 
lectas etiam a duplicibus secunda classis; nec non a dominicis, feris, vigi- 
liis octavisque privilegiatis; atque ea sub lege illud adhiberi posse, ut nun- 
quam omittatur missa, conventualis vel parochialis officio diei respondens 
tbi eam celebrandi adsit obligatio, et serventur Rubricæ. 

Atque ita rescripsit die 23 julii 1897. 


C. Card. MazzeLLaA, Ep. PRÆNESTIN., Prof. 
. D. PaNtci, Secretarius. 


3° Aux processions où est porté le S. Sacrement, les membres des con- 
fréries doivent marcher téte nue (1). 


Dugium. 


Postulato Sacræ Rituum "Congregationi exhibito : Utrum in proces- 
sionibus cum SSmo Sacramento Confraternitatum Sodalessemper nudo 


(1) Il s'agit évidemment des confréries dont le costume comporte un cha- 
peau ou un capuchon. 
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omnino capite procedere debeant ? Sacra eadem Congregatio, referente 
Secretario, auditoque voto Commissionis Liturgics respondendum cen. 
suit: 

Affirmative ad tramites Ritualis Romani, Cæremonialis Episcoporum 
et Decretorum Æsina 23 Jan. 1700 ad 2; Mutinen., 22 Septemb. 1831 ad 
2 , et Toletana, 34 Augusti 1872 ad 2. 

Atque ita rescripsit die 23 Julii 1897. 

C. Card. MazzgLLA, Ep. PRÆNESTIN., Præf. 


D. Panici, Secret. 


VII. — S. C. DES INDULGENCES. 


Bépons indulgencié en l'honneur de S. François Solano. 


Fr. Raphael ab Aureliaco, Procurator Generalis Ord. Min., ad Sacri 
pedis osculum provolutus, humiliter implorat ut concedatur indulgentia 
300 dierum omnibus iis christifidelibus provincie Oroatie, Carniolæ 
et Peruvie recitaturis devote sequens responsorium in honorem $. 
Francisci Solano, utpote, quod hse Provincie plus ceteris a flagello 
terremotus exagitantur, et illi fideles magnam nutriunt devotionem 
erga hune Sanctum, Peruvie Apostolum cognominatum, ubi usque 
modo illius asservatur corpus. 

Et Deus, etc. 


RESPONSORIUM. 


Si queris nunc prodigia, 

À labe cor purifica ; 

Votis Franciscus aderit, 
Qui terræmotum comprimit. 

Pellet languores corporis, 
Corda metu nutantia 
Firmabit, et lætitia 
Perfundet ima pectoris. 

Oh ! jam Francisce propera, 
Ne terræ moles contremat : 
Devota gens hoc postulat 
Te colens inter sidera. 
Pellet languores etc. 
Gloria Patri et Filio, etc. 
Pellet languores etc. 


3 Ora pro nobis, sancte Francisce. 
x. Ut digni efficiamur promissionibus Christi. 


— 51A — 
OREMUS. 


Deus, qui plurimas Americæ gentes per beatum Franciscum ad si- 
num Ecclesie perduxisti : ejus meritis et precibus indignationem tuam 
a peccatis nostris averte, et in gentes quæ te non cognoverunt, timorem 
nominis tui benignus immitte. Per Christum. 


S. C. Indulgentiis Sacrisque Reliquiis praeposita, utendo facultatibus 
a SS. D. N. Leone Pp. XIII sibi specialiter tributis, benigne concessit 
Indulgentiam tercentum dierum, semel in die lucrandam a Christifide - 
libus de quibus in precibus, qui responsorium cum adnexa oratione re- 
citaverint. Praesenti in perpetuum valituro absque uila Brevis expedi- 
tione. Contrariis quibuscumque non obstantibus. 
Datum Romae ex Secretaria ejusdem S, Congregationis, die 28 Maii 
1897. 
F.HigRoN. M. Card. GoTm, Prof. 
A. AncHiEP. NicopoL., Secret. 


VIII. — $. C. DE LAPROPAGANDE. 


Aux Etats-Unis, les catholiques d'origine étrangère, s'ils parlent 
anglais, ne sont pas tenus de faire partie de leur paroisse 
nationale. 


lilme ac Rme Domine. 

Cum in Statibus Feederatis plures in eodem territorio quasi-parœæciæ 
populo diverse erectæ sint, quedam orte sunt questiones earum 
jura respicientes in personas que aut ex parentibus ad has ecclesias 
pertinentibus nate sunt, aut quae ex exteris nationibus advenerunt, 
linguam tamen Anglicam callentes, Hæc Apostolica Delegatio in re tam 
gravis momenti satius duxit superiori S. Cong. de Propaganda Fide ju- 
dicio præfata dubia submitiere, eo vel magis quod connexa videbantur 
cum resolutionibus ab eodem S. Ordine die 11 Aprilis 1887 latis. Porro 
adtramitem harum resolutionum, Emus ejusdem S, Cong. Praefectus, 
literis sub die 26 Aprilis, anni currentis, Prot. N. 22972, nobis datis de- 
claravit : 

I. Filios ex parentibus non-americanis linguam ab Anglica diversam 
loquentibus, in America natos, nonteneri cum emancipati sint ad sese 
jungendos quasi-parecie ad quam pertinent parentes, sed jure frui 
sese uniendi quasi-paræciæ in qua regionis lingua, seu Anglica, adhi- 
betur. 

II. Catholicos qui in America nati non sunt, qui tamen linguam An- 
giicam noscunt, jus habere membra fieri illius ecclesie in qua Anglica 
lingua in usu est, nec obligari posse ad sese subjiciendos jurisdictioni 
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 Rectoris ecclesiæ erect; pro populo linguam proprio» nationis loquente. 
Haeo a me significanda erant A. Tus, dum omni qua par est reve- 

| pens et existimatione permaneo, Amplitudinis Tus. 

| Addictissimus in Xto, 


SEBASTIANUS Archpus Ephes., Del. Aplicus. 


. Pour bien comprendre la portée de ce document, il faut se 
rappeler que la population catholique des États-Unis se compose 
en grande partie d'émigrants de diverses nationalités. Pour leur 
utilité spirituelle, il a été nécessaire d'organiser des églises ou 
quasi-paroisses spécialement destinées aux Allemands, aux Ita- 
liens,aux Polonais, etc. Mais l'appartenance à ces paroisses est- 
elle nécessaire? Les émigrants ou leurs descendants, lorsqu'ils 
parlent anglais, doivent-ils, en raison de leur origine, continuer 
à faire partie de la paroisse créée en vue des émigrants qui ne 
connaissent pas suffisamment l'anglais? La S. C. de la Propagande 
a tranché la question dans le sens de la liberté. Les émigrants 
d'origine étrangère, s'ils connaissent suffisamment l'anglais, et 
leurs enfants, lorsqu'ils sont majeurs ou émancipés, peuvent 
continuer à fréquenter leur église nationale, mais n'y sont point 
tenus ; ils peuvent, s'ils le désirent, faire partie des paroisses où 
est en usage la langue du pays,des paroisses proprement améri- 
caines. 

C'est là une des nombreuses difficultés pratiques auxquelles a 
donné lieu la question des races aux États-Unis. On conçoit que 
les Américains s'efforcent d'absorber dans leur nationalité les 
émigrants de diverses nations; le meilleur agent à cet effet est 
l'éducation nationale et l'usage dela langue anglaise. Cette grave 
question devait avoir son contre-coup en matiére religieuse. Mais 
_ sila S. C. de la Propagande veut assurer le maintien des églises 
spécialement destinées aux émigrants de nationalité étrangére, 
elle ne veut pas mettre obstacle à la fusion des émigrants dans 
la nationalité américaine. Telle est la raison de sa décision. 
D'ailleurs, en se fixant en Amérique, les émigrants ne deviennent- 
ils pas citoyens du pays et fidèles de l'Église d'Amérique? 


AAA 
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IX. — S. C. DE LA PROPAGANDE POUR LES AFFAIRES 
DE RITE ORIENTAL. 


Sur les fidèles de rite oriental dans l'Amérique du Nord. 


Romana Ecclesia charitate Apostolica et suprema auctoritate sua se- 
dulam vigilemque in eo jugiter operam posuit ut pastorum ac fidelium 
jura tueri et confirmare niteretur. — Quocirca Orientalium in America 
Septentrionali degentium potestatem recognovit proprium exercendi ri- 
tum, at simul ipsis subjectionem debitam latinis Ordinariis enixe com- 
mendavit. — His duabus conditionibus præstitutis, plures postremis 
hisce annis easque utillimas normas edidit quibus eorumdem fidelium 
bono prospiceret et pietatem foveret. — Dolendum tamen est orientales 
non paucos ob defectum sacerdotum proprii ritus spiritualibus auxiliis 
ferme destitutos manere. Quapropter ut eorum necessitatibus occur- 
rere posset hec S. C. plurium Episcoporum precibus permota (firmis 
ceteroquin manentibus præscriptionibus contentis in litteris circularibus 
editis die 4 Octobris 1890 et 12 Aprilis 1895, presertim quoad mitten- 
dos in Ámericam dignos ao colibes sacerdotes et quoad subjectionem 
servandam erga Ordinarios latinos) (4) hæctria, SSmo D. N. probante, de- 
erevit : 

1. Fidelibus Orientalibus, Americam Septentrionalem confluentibus 
facultas esto, si libuerit, sese conformandi ritui latino ; regrediendum 
tamen ipsis erit ad ritum proprium simul ac in patriam revenerint. 


2. Orientalibus qui verum et stabile domicilium in America Septen- 


trionali constituerint non permittatur transitus ad ritum latinum, nisi 
obtenta in singulis casibus venia Apostolice Sedis. 
3. In provinciis ecclesiasticis Americæ Septentrionalis, in quibus 


multi sunt fideles rutheni ritus, Archiepiscopus cujuseumque provincie - 
initis consiliis cum suis suffraganeis, sacerdotem ruthenum colibatu et : 


idoneitate commendabilem deputet, et hujus defectu, sacerdotem latini 
ritus ruthenis benevisum, qui super populum et clerum dicti rictus vi- 


gilantiam et directionem exerceat, sub omnimoda tamen dependentia « 
Ordinarii loci, qui pro suo arbitrio, facultates ei tribuat quas in Domi- # 


no expedire judicaverit. 
Contrariis quibuscumque minime obstantibus, 
Datum Rome ex sedibus ejusdem S. C., die 4 Maii 1897. 


MrzCisLAUS Card, LEpocgowsxi, Prof 


ALors1US VEcCiA, Secret. 


(4) Cf. Canoniste, 1892, pp. 498 et 567. 
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X.— 8. C. DE L'INDEX 


Livres mis à l'Index 


DECRETUM 


Feria VI, die 2 Julii 4897. 


S. C. etc., habita in Palati» Apostolico Vaticano die 2 Julii 1897, damna- 
vit et damnat, proscripsit proscribitque, vel alias damnata atque pros- 
eripta in Indicem librorum prohibitorum referri mandavit et mandat que 
sequuntur Opera : 

M. Diaz RopRiGuEz. — Sensaciones de viaje. [Impressions de voyage] 
(Aldea lombarda, Venecia, Florencia, Roma, Nàpoles, Alrededor de 
Nápoles, Constantinopla): Paris, Garnier Hermanos, libreros editores, 6. 
Rue des Saints-Péres, 1896. 

Historia General dela Masoneria desde los tiempos mas remotos hasta 
nuestra época, por DawroN G .*. 18. con un Prologo por el eminente 
escritor Don Emilio Castelar. — Barcelona-Gracia, D. Jaime Seix y 
Compania, 1882. 

Der Zukunftsstaat. Ein Trostbüchlein von Canonicus Dr. A. RonuriNa, 
0. 0, Professor der Exegese an der deutschen k. k. Karl-Ferdinands- 
Universität in Prag. — St-Pólten, 1894. Druck u. Verlag der Pressve- 
reinsdruckerei (Franz Chamra) St.-Pólten, Linzerstrasse, 7. 

Civitas futura. Libellus consolatorius auctore canonico Doctore A. Roh- 
ling, ordinario publico Professore Exegeseos in teutonica cesarea regia Pra- 
gensi Universitate Carolo- Ferdinandea.S. Hippolyti, 1894. Typis et sump- 
tibus typographiæ Societatis typographicæ (Francisci Chamra) S. Hyppo- 
liti, in via Linciensi, 7. 

Davin L. O. — Auctor opéris — Le Clergé Canadien, sa Mission, son 
Œuvre. — Montréal 1896 — Prohib. Decr. S. Off. Fer. IV. 9 Decembris 
4896 : laudabiliter se subjecit, et opus reprobavit. 

Quibus Sanctissimo Domino Nostro LEONI Papæ XIII per me infrascrip- 
tum S. I. C. a Secretis relatis, Sanctitas Sua Decretum probavit, e£ promul- 
gari przcepit. In quorum fidem, ete. 


Datum Romae die 3 Julii 1897. 


ANDREAS CARD. STEINHURER, Profectus. 
Fr, MaARCOLiNUS: CicoaNaAN1 O. P. a Secretis. 


Affiché le 5 juillet 1897. 


2231*-238* livraison, septembre-octobre 1897. 219 
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XI. — S. PÉNITENCERIE APOSTOLIQUE 


Doutes sur Ja validité 
de certains rescrits de dispenses matrimoniales (1). 


Beatissime Pater, 

Ad Sacram Pœnitentiariam nuper scripsi quod Carolus D..., 26 annos 
natus, etJulia Ludovica M..., 23 annos et 6 sex menses nata, diocesis 
N..., pedibus S. V. provoluti,legitimum matrimonium contrahere cupien- 
tes, humiliter dispensationem implorabant super impedimento consan- 
guinitatis in secundo lineæ collateralis gradu.|Causas afferebam : etatem 
oratricis fere provectam (scilicet 23 annos et 6 menses), et conditionem 
ejusdem parente utroque orbata. 

Jamvero Sacra Pœnitentiaria, sub die 19 aprilis currentis, Ordinario 
N... faeultatem dispensandi concessit ob sequentes rationes: ætatem ora- 
tricis annorum 24, conditionem ejusdem orphana. 

Hinc humiliter quero an possim nihihominus cum oratoribus dispen- 
sare, quum oratrix vigesimum quartum annum non expleverit. 

Et Deus... 

Sacra Poenitentiaria, ad litteras Ordinarii N... datas die 23 aprilis hujus : 
anni, super dubio utrum rescriptum dispensationis matrimonialis ora- . 
torum Caroli D... et Juliæ Ludovicæ M... possit idem Ordinarius exequi, « 
cum inter causas legatur stas orairicisannorum viginti quatuor, quam- | 
vis oratrix, ut expositum fuerat, annum vigesimum quartum nondum . 
expleverit ; respondet : 

Cum alia adsit causa dispensandi; nihil obstare quominus prefatum dis- # 
pensationis rescriptum executioni mandetur. 

Datum Rome ex Sacra Poenitentiaria die 28 aprilis 4897. 

À CARCANI, S. P. Reg. 
I. PALica, S.P. Substus. 








II 


Beatissime Pater, 


Dataria Apostolica ES ond ideas Eds AM re supra secune 1 
do in linea equali ex uno, ac duplici quarto ez tertio stipitibus prove nien. 1 
consanguinitatis gradibus. : 3 

Ita ferebat rescriptum, dum revera dispensatio postulata fuerat super 
secundo ex uno, quarto ex altero ac demum item quarto em tertio stipiti- 
bus provenien. consanguinitatis gradibus. 4 


(4| Emprunté à la Revue théologique française, 31 août 1897, p. 404. 
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Jamvero cum tempus urgeret et error rescripti circa quid accidentale 
versaretur, Ordinarius N... rescriptum executus est, sponsique in facie 
Ecclesiæ rite copulati sunt, Hinc quærit : 

1» Utrum rescriptum valide et licite executus fuerit ? 

Die 1 februarii 1895, cum quidam Ordinarius in libello supplici se 
originis Ordinarium affirmaverit, dum revera Ordinarius domicilii esset, 
9. Pœnitentiaria sciscitanti respondit dispensationem valide et licite 
fuisse datam, verum errorem corrigendum esse. Hinc : 

2° Dtrum ipse Ordinarius N... debeat etin casu actuali errorem res- 
ppt corrigere ? 

* Et Deus... 


Sacra Ponitentiaria Ordinario;N... super præmissis respondet : Facta 
correctione acquiescat. 


Datum Roma ex Sacra Pœnitentiaria die 2 junii 1897. 


B. PowpiLi, S. P. Corrector. 
V. Cancus LucnuEgTTI, S. P. Secrius. 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


OEuvre inédite de Bossuet. Instruction sur les états d'oraison. Second 
traité : Principes communs de l'oraison chrétienne. — Précédé d'une 
introduction par E. LevssovE, Directeur au Séminaire saint-Sulpice: 


— În-8° de xi-412 p. — Paris, Firmin-Didot, Roger et Chernoviz, 
1897. 


A la suite des célèbres conférences d'Issy, Bossuet résolut d'écrire une 
ample Instruction sur les états d'oraison. Il annonçait cinq parties, dont 
une seule fut publiée sous ce titre: Instruction sur les états d'oraison, oü 
sont exposées les erreurs des faux mystiques de nos jours. Les quatre 
.autres parties devaient traiter: Des principes communs de l’oraison 

chrétienne ; des principes des oraisons extraordinaires; des épreuves 
et des exercices ; enfin, dit Bossuet, « je conclurai cet ouvrage en expli- 
quant les sentiments et les bee des saints docteurs dont les faux 
mystiques ont abusé ». 

On croyait généralement que Bossuet n’avait pu composer les traités 
annoncés ou que du moins ce qu'il en aurait écrit était perdu, Et voici 
‘que M. Levesque, bibliothécaire du Séminaire Saint-Sulpice, nous rend 
le second traité. C'est une heureuse trouvaille, dont il faut le féliciter : i 
l] est au surplus inutile de souhaiter au livre bon accueil : tout ce qui 
est de Bossuet s'impose suffisamment à l'attention et à l'admiration. 

Car on n'a même pas à se poser la question d'authenticité. Les preuves 
en sont manifestes. Le manuscritest entièrement dela main de Bossuet 
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de plus, il contient un bon nombre de passages transportés aprés coup 
par l’auteur dans le premier traité. 

Îl est intéresant d'apprendre de M. Levesque, pourquoi Bossuet n'a 
pas publié lui-méme cette seconde partie de son travail et comment 
le manuscrit a pu demeurer inédit jusqu'à la fin du xix? siècle. Tout 
d'abord l'évéque de Meaux fut absorbé par la controverse avec Féne- 
lon ; puis, quand le livre des Maximes des saints fut condamné, il lui 
sembla que son œuvre n'avait plus de raison d'étre ; il la laissa donc 
inachevée. Le manuscrit vint au séminaire de S, Sulpice, où il fut connu 
par le cardinal de Bausset, qui le mentionne, et par M. Gosselin qui 
se proposait dele publier et en avait donné une analyse détaillée. M. 
Gosselin ne put réaliser son projet; le manuscrit retomba dans l’oubli 
des archives : on le prenait pour celui du premier traité. C'est en fai- 
sant un catalogue raisonné des manuscrits de la bibliothéque, que 
M. Levesque s’aperçut de l'erreur et put ainsi donner au public « une 
ceuvre inédite de Bossuet ». 

L'édition en est de tous points remarquable ; d'abord sous le rapport 
matériel ; la maison Firmin-Didot est coutumière du fait; mais aussi en 
tant que reproduction soigneuse et intelligente de l’œuvre. On y voit. 
le grand écrivain dans tout le feu de la composition : « Bossuet, dit M. 
Levesque,compose en écrivant ;la plume suit la pensée dans tout Ie tra- 
vail des facultés en pleine activité.Que de fois, en construisant sa phrase, 
il jette un mot sur le papier, et à peine est-il écrit, méme incomplète- 
ment, qu'il le rature d'un trait de plume pour le remplacer immédia- 
tement par un autre, Ce n'est pas une vaine recherche de style: il veut 
simplement éviter une répétition à trop brefintervalle, ou bien il vise à 
plus de justesse dans l'expression. lci, trois ou quatre mots, méme in. 

_ complètement écrits, se succèdent avec activité sous sa plume, avant . 

qu'il s arrête à l'expression désirée ; là c est une phrase bätonnée avant | 
d’être achevée et reprise à la suite sous une forme ou une construction « 
tout-à-fait différente. Ailleurs la pensée a été tellement rapide que la | 
main n'a pu en suivre le mouvements : des mots sont oubliés ou sortent « 
cinq ou six places avant leur rang », Aussi est-il particulièrement inté- | 
ressant de parcourir les 80 pages où l'éditeur reproduit les rédactions, | 
les mots et les phrases écrits, puis rejetés par Bossuet. Deux facsimile | 
en fournissent des exemples. 

Ce second traité, qui fut en réalité écrit le premier, traite des prin- : 
cipes communs de l'oraison chrétienne. Bossuet ne perd pas de vue la | 
controverse qui lui fournit l’occasion d'écrire ; il lui fait une place consi. M 
dérable.Cependant la doctrine y est plus largement développée que dans 1 
le premier traité. L'auteur y suit et commente les articies d. Issy et montre 1 
en quoi consiste l'oraison chrétienne, quel rôle y jouent la foi, l'espérance M 
la charité, celle-ci surtout, puisque c'était la charité envers Dieu qui M 
était l'objet de la controverse. Les citations des Pères y abondent et À 
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leur enseignement est développé et commenté suivant la maniére habi- 
tuelle au grand évéque. Dégagé de la polémique, ce traité demeure en- 
core une magistrale étude snr les états d'oraison. 


A. B: 
Le Litanie Lauretane (Les Litaniesde Lorette). Studio storico-cri- 
tico del P. ANcELo DE Sani, S. J. — Seconda edizione, riveduta 
ed ampliata, con aggiunte di documenti inediti, — In 8» de 110 p. — 


Rome, Civiltà cattolica, Via Ripetta, 246. 1897. 


Ce petit volume reproduit, avec de nombreux et intéressants docu- 
ments inédits, les articles publiés parle R. P. De Santi dans la Civilta 


Cattolica. Si les lecteurs du Canoniste ont trouvé quelque intérêt au ré- 


sumé que j'en ai publié dans la livraison de juillet-août, ils voudront lire 
en entier ce remarquable travail, où l'auteurnous donne, surcette prière 
populaire entre toutes, les conclusions les plus sûres et les mieux prou- 


vées. 
A. B» 


Casus conscientiæ propositiet soluti Rome ad Sanctum Apollinarem 
in cotu sancti Pauli Apostoli anno 1896-1897. Cura Rmi Dni Fel. 
CADÈNE, Urbani Antistitis. — In-89 ; pp. 45-107. — Rome, apud auc- 
tloporma sse Prid; 25i 


Comme on le voit par la pagination, ce fascicule faitsuite à la publi- 
cation annoncée ici même l’année dernière. Il s'agit, comme on le sait, 
des cas de conscience mensuellement discutés par le clergé romain. 
Cette année, ils ont porté sur le sacrement de Pénitence. Voici, à titre 
d'indication, les sujets discutés : De materia remota Sacramenti Poni- 





tentiæ. — De præcedentia contritionis ejusque ordinatione ad confes-. 


sionem. — De contritionis motivo. — De proposito. — De confessionis 
integritate. — An integra confessio a neo-conversis sub conditione 
rebaptizandis, sit exigenda. — De causis a confessionis integritate ex- 
cusantibus. — De confessario inquirente nomen complicis a poeni- 
tente. — De confessione per telephonum. — De absolutione moribun- 
di sensibus destituti. — De absolutione heretici moribundi. — De sa- 
tisfactione. 

Ajoutons que les solutions de ces cas de conscience sont signées par 
les théologiens de Rome les plus estimés. 


De la Codification du droit canonique, parl'abbé A. Prcer, prof. à l'Univ. 
catholique de Lille. — Extrait de la Revue des Sciences ecclésiastiques. 
— In-8° de 139 p. — Lille, H. Morel, 1897. 


A plusieurs reprises, le savant professeur de droit canonique de 
Lille s'est occupé de cette grave et, j'oserai dire, urgente question ; bien 
plus, il à préché d'exemple en publiant lui-même un petit code de droit 
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canonique : Jus canonicum generale distributum in articulos. D'autres 
aprés lui, et, tout récemment encore, Mgr Pezzani, ont tenté la même 
entreprise. C'est assez dire que la question estactuelle et préoccupe un 
bon nombre d'esprits. Au reste, elle n'est pas absolument nouvelle ; la 
codification du droit ecclésiastique a fait l'objet de nombreux postulata 
adressés au Concile du Vatican parles membres de l'épiscopat de pres- 
que tous les pays ; M. Pillet cite et commente ces documents et fait 
ressortir les raisons qui renJent cette codification souverainement dé- 
sirable. Mais il ya plus : l'Eglise marche ouvertementdans cette voie ; 
et un bon nembre des instructions récentes des Congrégations romaines 
sont, en réalitó, des codifications partielles, Citons, avec M. Pillet, la 
procédure économique pour les causes disciplinaires et criminelles des 
clercs, la procédure matrimoniale, la nouvelle législation surles livres 
prohibés, etc. 

Rome ordonnera-t-elle un jour une codification générale? De la facon 


la plus respectueuse, l’auteur l'y sollicite, en démontrant les avantages 


de la codification, la nécessité d’un code canonique, et l'opportunité du 





moment présent pour mettre la main à cette grande entreprise. Abor- . 


dant ensuite de plus près le côté pratique de la question, il discute le 
plan à adopter — il se prononce pour la division classique : de personts, 
de rebus, etc. , dont les subdivisions cadreraient assez facilement avec 
l’ordre des décrétales — les réformes à faire par la codification ; enfin, 
les points principaux sur lesquels ces modifications paraissent dési* 
rables. Trés prudemment, en appuyant fortement ses propositions, il 
signale une dizaine de grosses questions où le droit ancien est devenu 
presque inapplicable dans son intégralité et où des réformes s'imposent, 
de l'aveu de tous. 

Nous faisons des vœux pour que cette nouvelle et importante contri- 
bution à l'étude de la codification du droit canonique mürisse la ques- 
tion et hâte l'exécution du projet. [A. B. 


De l'intervention des laiques, des diacres et des abbesses dans l'admi- 
nistration de la Pénitence. Etude historique etthéologique par l'abbé 
PauL LAURAIN, Docteur en Théologie. — In-8 de 114 p. — Paris, Le- 
thielleux, 1897. 


Cette dissertation est consacrée à deux questions détachées de l'his- 
toire, aussi difficile qu'intéressante, de la pénitence dans l'Eglise catho- 
lique. Le titre semble méme en annoncer trois ; mais l'intervention des 


'abbesses n'est pas étudiée à part. Laissons-la donc de côté et résumons 


les deux autres. 


On voit se répandre dans l'Eglise, à partir du xx siècle, une singu- . 


lière pratique. Lorsqu'on ne peut, en cas de nécessité, faire l'aveu de 


ses fautes au ministre de Dieu, on s'efforce de pratiquer dans la mesure » 


. du possible, le précepte de la confession et on s'aceuse de ses fautes à : 
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des laïques. Tout le monde connaît l'histoire du chevalier Bayard, sans 


parler de celle du sire de Joinville. Mais ce ne furent pas là des excep- 


tions isolées ; on peut voir dans l'auteur bien d'autres exemples et, ce 


qui est plus curieux, l'approbation et l'interprétation de cette pratique 
. par les théologiens. Cet usage se maintint, bien qu'en déclinant, jus. 
. qu'aux temps de la Réforme ; alors, il aurait pu donner lieu à des 
interprétations hérétiques, ce qui suffit à le faire condamner et aban- 
. donner. Il parait cependant qu'il en survécut quelques vestiges, et 


récemment mon savant collègue, M. Clerval, me signalait un fait de 
confession de ce genre qui s’est passé dans le diocèse de Chartres au 
xvii siècle. 

Toutefois, la confession faite aux laïques, en cas de nécessité, ne donne 
lieu à aucune difficulté théologique. Personne, pas même ceux qui la 
pratiquaient, n'y a jamais vu un rite saeramentel; personne ne s’est 
avisé de reconnaître aux laïques le pouvoir de remettre, même en cas de 
nécessité, les péchés dont ils entendaient l'aveu. Tout au plus se deman- 


. dait-on si la confession, ainsi isolée des autres parties du rite, pouvait 


avoir de quelque maniére et par elle-méme, une certaine valeur quasi- 
sacramentelle, bien qu'incompléte. En un mot, c'était la mise en pra- 
tique du désir du sacrement exigé pour l'efficacité de la contrition en 
cas de nécessité. 

L'autre question est plus difficile et plus délicate. Il est certain que 
les diacres sont intervenus, bien que d'une maniére secondaire et ac- 
cessoire, par délégation épiscopale spéciale ou en cas de nécessité, 
dans l'administration dela pénitence. A partir du xii* siècle, toute in- 
tervention de ce genre disparait sans retour. M. Laurain réunit les 
textes antérieurs, à commencer par celui de s. Cyprien et les inter- 
préte avec sagacité. On comprend que je ne puisse donner place 
ici à cette intéressante discussion. Aprés avoir rappelé que, dans au- 
cune hypothèse, le diacre n'a été regardé comme le ministre ordinaire 
de la pénitence, ni méme, à promptement parler, comme le ministre 
total, si l'on veut me passer cette expression, je reproduis les trois con- 
clusions de l'auteur : « 1° Les textes cités ne prouvent pas que les diaeres 
aient jamais été considérés comme ayant le pouvoir de remettre les 
péchés. — 2° Les diacres ont eu le droit, en certains cas, de recevoir 
l'aveu des péchés (ce qui n'importe nullement le pouvoir d'absoudre). — 
3° Les diacres ont été assez souvent considérés comme pouvant, dans 
le cas de nécessité, imposer la pénitence (ce qui n'importe pas non 
plus le pouvoir d'absoudre). Mais en cela il y a eu sans doute abus ». 
. Cette dissertation est bien conduite et fait grand honneur à M. Lau- 
rain; elle nous fait souhaiter et espérer d'autres travaux sur ces ma- 
tiéres si intéressantes, des anciennes institutions de l'Eglise. 


A cp 
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Examen ad usum cleri, in gratiam precipue sacerdotum sacra exerci- 
tia obeuntium. Concinnavit P.Jos. DEHARBE, S. J. Recognovit et auxit 





P. Jos, ScnNzIDER, S, J. Sexta editio. — In-12 de vu-310 p. — Ra tis- | 


bonne, New-York et Cincinnati, Pustet, 1897. — Pr. : 2.50. 


Ce petit livre renferme une série d'examens détaillés sur les obliga- 


tions particulières du prêtre. On parcourt successivement ses obliga- 1 


tions envers Dieu, surtout les exercices de piété ; ses devoirs envers lui- 
méme, la chasteté sacerdotale, l'esprit de pauvreté et humilité; ses 
relations avec le prochain, supérieurs, égaux, inférieurs ; enfin ses de- 
voirs comme pasteur, à savoir toutes les fonetions du ministére sacré. 
Une seconde partie est consacrée aux exercices de la retraite spirituelle, 
dont on facilite la pratique par une série de méditations bien choisies. 


Enfin, un petit recueil d'excellentes prières et quelques avis pratiques . 


complétent ce volume. 

Nos confréres dans le sacerdoce, embarrassés peut-étre quelquefois 
pour se choisir un manuel pour la retraite spirituelle, trouveront com- 
modité et profit à l'adopter. 


Livres nouveaux. 
189. — C. KircHBERG. De voti natura, obligatione, honestate commenta- 


tio theologica. — In 8 de 222 p. Munster, Aschendorf. 
190. — J. Honrwzck. — Das Kirchl. Bucherverbot (La prohibition des 


livres) ; commentaire de la constit. « Officiorum ac munerum » — In- 
8 de 1-63 p. Mayence, Kirchheim. 

191. — Moccn£GrANI A Monsano.— Collectio indulgentiarum theologice, 
canonice ac historice digesta, — Gr. in-8 de x1-1149 p. Quaracchi; et 


Fribourg, Herder. 

499, — Mis pe Orivanr. Le Pape, les Etats de l'Eglise et l'Italie. Essai 
juridique sur l'état actuel dela question romaine.—In-8 de 227 p. Paris, 
Oudin. 

493. — Histoire de l'abbaye de Silos, par D. Marius FÉROTIN, béné- 
dictin de Solesmes. — Gr. in-8 de x-368 p. avec 2 plans et 17 planches 
hors texte. Paris. Leroux, 1897. 

194- — Archim. APosTOLOS. Acxiuoy éxxAnotaorTixoù dixaiou (manuel du 
jugement ecclésiastique). — [n-8fde x1v-50& p. Cp., imprimerie patriar” 
cale. 

195. — Nic. Minas. Das Kirchenrecht der morgeniändischen Kirche, 
nach den allegemeinen Kirchenrechtsquellen(Le droit ecclésiastique de 
PEglise Orientale, d'aprés Jes sources communes du droit canonique). 
— In-8 de xvi-621 p. Czernowitz, Pardini. 

196. — Die Chorgesaenge- in Buche der Psalmen (Les chants à deux 

chœurs dans le livre des Psaumes),leur existence et leur forme; par J. 
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K.ZENNER, S. J. Ip. Prolégoménes, traductions, éclaircissement. Ile p. 
Texte. — In-4. de 92 et 72. — St-Louis, Herder. 1897. 

197. — Anciennes Littératures chrétiennes. La Littérature grecque, par 
P, BarTirroz. (Bibl. de l'enseignement de [l'Histoire ecclésiastique) 
— 1n-18 de xv-347 p. Paris, Lecoffre, 1897. 

198. — Kirchengechichtliche 4bhandlungen und Untersuchungen (Dis- 
sertations etrecherches d'histoire ecclésiastique) par F. X. Funk, prof. 
à l'Univ. de Tubingue. T. I. — In-8 de vi-516 p. Paderborn, Schoningh, 
1897. LEM 

199. — Ancient English Holy Week Ceremonial (Ancien cérémonial 


anglaise pour la semaine sainte) par Henry John FEasay. — In-8 de 
247 p. Londres, Thos, 1897. 
. 200. — Compendium veteris Ritualis Constantiensis. — In-42 de 332 p. 
Rottenburg. Bader. 

201. — Abbé LÉ. Gué£nanp. Documents pontificaux sur la Gascogne, 


d’après les archives du Vatican. Pontificat de Jean XXII (1316-1324). I. 
— In-8 de Lxxx-258 p. Paris. Champion. 

. 202. — Ant. Weiss. En. Sylv. Piccolomins als Papst Pius IL (Eneas Syl- 
vius Piccolomini comme Pape Pie Il); sa vie, son influence sur la cul- 
ture littéraire en Allemagne; avec 449 lettres inédites. — Gr. in-8 de 
297 p. Graz, Ulr. Moser. 

203. — Dom G. Mon. S. Lazare et s. Maximin. Recherches nouvelles 
sur plusieurs personnages de la « tradition provençale ». — In-8 de 
29 p. Nogent le Rotrou, imp. Daupeley-Gouverneur. 

204. — Ecclesie Londino-Batavæ Archivum. Tomi III pars 4 et 2. Ed. 
J. H. Hessels. — In-4?. Leyde, 

205. — La torture aux Pays-Bas autrichiens pendant le xvin siècle, son 
application, ses partisans et ses adversaires. Etude historique par 
Eugène HugeërrT,prof. à l'Université de Liége. — In-k de 476 p. Bruxelles 
Lebégue, 1897. 

906. — La vie et les instructions de la vénérable mère Anne de Saint- 
Barthélemy, compagne et coadjutrice infatigable dela sainte et séraphi 
que mère Térése de Jésus,..vie des plusillustres de ses filles (Reprodu- 
ction de l'édition de 1708 par les Carmélites déchaussées de Fontaine- 
bleau). — In-8 de xix-456 p. Paris, maison de la bonne presse. 

207.— J.GRENTE. Une paroisse de Paris sous l'ancien régime: Saint Jacques 
du Haut-Pas (1566-1793). — In-18 de in-254 p. et grav. Paris, imp. 
Fontaine. | 

208. — E. Lesur et F. BovRNAND. Les archevéques de Paris au xix*. sió- 
cle. — In-8 de 368 p. Lille et Paris, Taffin-Lefort. 

. 209. — Abb6 F. LauGiER. Le schisme constitutionnel et la persécution 
du clergé dans le Var. —In-8 de x-339 p. Draguignan, imp. Latil. 
» 210. — Abbé E. BLanc. Études sociales, précédées de l'encyelique sur 
là condition des ouvriers. — In-16 de 476 p. Paris, Vic et Amat. 


TU 


De 


APA. M MNT 107 dou 


of England (Introduction à l'histoire de l'Eglise d'Angleterre) depuis les 


_In-8 de xLviü-cLvni p. Paris, Oudin. 


' du Nord à Rome. — Th. Huanzs, S. J. La légende de White jsur s. Fr 
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911. — J. Fourpinier. Code des cures et "s fabriques. — In 16 de vil 


309 p. Paris, Vic et Amat. I 
212. — Lu. SiciLiANO VILLANUEVA. Studi,sulle Yee della juriste lol 
ecclesiastica nelle cause dei laïci, secondo il diritto della Chiesa e la le- 
gislazione, dottrina e prattica italiana dalla fine dell'imperio Carolingic 
al principio del secolo xv. (Etudes sur les vicissitudes de la juridiction 
ecclésiastique dans les causes des laïques, d’après le droit de l'Eglise 
et la législation, la doctrine et la pratique italiennes, depuis la fin de 
l'empire Carolingien jusqu'au commencement du xve siècle). T. I. 

In-8 de 60 p. Palerme, Lorsnaider. 
213. — R. P. Boucuace. Introduction à la vie sacerdotale. — In-8 de 
x-374 p. Paris et Lyon, Delhomme et Briguet. j 
214. — Fr. Paaria. Brevis theologie speculativa cursus. 'T. 41. De locis 
theologicis. — In-8 de 307 p. — Turin, typ. Salesiana. 
215. — H. O. Waxeman. An introduction to the history of the Churdl 


temps primitifs jusqu'à nos jours. — In-42 de xx-505 p. Londres, Mae 
millan. | 
. Les religieuses franciscaines. Notices sui 
les diverses congrégations de sœurs du tiers ordre régulier de s. Fran 
çois établies actuellement en France, avec divers appendices. — In-18 
de xvi-479 p. Paris. Poussielgue. 

217. — D. Azpu. Gu£piN. Un apôtre de l'umon des Eglises au xvi 
siècle ; saint Josaphat et l'Eglise gréco-slave en Pologne et en Russie. = 
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218. — C. Locke. The age of the Great ancre Schism Wow du 
grand Schisme d'Occident). — In-8 de 324 p. Londres, Clark. | 


Articles de Revues. 


219. — Albia christiana, mai. — Le catalogue des evéques et ar chevéqué 
d' Albi. 

220. — Id., juin. L. C. Etudes sur l'Eglise de Lavaur et ses évéques. 

221. — ld., juillet. — Le catalogue des évéques et des archevéqué 
d'Albi. 

222. — American ecclesiastical Review, juillet. — G. TyRRELL, s.! 
L'état religieux de la société moderne. — Quirinus. Le collège américa 


.cois-Xavier. — Carmen Leonianum. — Chronologie ecclésiastique. 
Analecta.— Consultations. — Bibliographie. 
223. — Id., août. — W. Barry. La nouvelle théorie du crime et m 
justice. Ie partie. Le crime comme phénomène social. — QuiriNus. La 9 
des étudiants à Rome. — W. PonaNp, S. J. Le matérialisme moderne 
ses méthodes en psychologie. — A. Loisy. La Transfiguration de N. S. —; 
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P udi er. 


LavELLE, Les relations du pasteur avec l'école du dimanche. —'Th. Hucnzs. 
L'évolution du D. White: la genèse et la construction de sa légende. — Ana- 

lecta. — Consultations. — Bibliographie. 

,. 224. — Id., sept. — W. Barry. — Une nouvelle théorie du crime et 

de la justice : le criminel opposé à l'homme normal. — Th. Hucurs. L'his- 

toire à vo Cornell : quelques règles de critique pour les légendes du 

Dr White. — Les fondations religieuses américaines : la Congrégation de St 

Paul. — D. Arexius. Le séminaire de St-Jean, Collegeville. Minnesota. — (164 
Analecta. — Consultations. — Bibliographie. | ^j 
225. — Analecta ecclesiastica, 30 juin. — A. nova.ActaS. Sedis — A. | 
vetera. Nonnulla documenta inedita S, C. Ep. et Reg. (1673-1690). — 4. 
varia. B.MELATA. De infidelium et acatholicorum nuptiis corum | Ecclesia. 
— Casus moralis : De causis a. confessionis integritate excusantibus. — 
Casus liturgicus : Circa festum SS. Innocentium. — Circa festum Sep" 
item Dolorum B. M. V. 
226. — Id. 31 juillet. — A.nova. Acta S. Sedis. — A. vetera. De mul- 
dis erroribus mysticis ab Ecclesia damnatis. — A. varia. De usu et ritu 
coronationis Sacrarum Imaginum. — Casus moralis :. De confessario in- 
quirente nomen complicis a pæniîtente. — Casus liturgicus : Utrum idem 
festum duo dies utrumque vero proprium habere possit. — Aggregatio SSmi 
Sacramenti in eccl. SS. Andreæ et Claudii de Urbe. 

227. — Id., août. — A. Nova. Acta S. Sedis, — A. Vetera. Nonnulla 
|i Documenta inedita S. C. Ep. et Reg. (1677-1690). — A. Varia. Orro 
BinNBAcH. De fidelium carminibus et canticis inter missam cantatam, qua 
sine assistentia levitica celebratur. — Casus conscientiæ. De confessione 
per telephonum. — Casus liturgicus. Circa lectiones s. Scriptura in officio. 3j 
— Bibliographie. : E 
. 9228. — Archiv für kathol. Kirchenrecht, III. — A. Bezcesaem. La bulle 
Apostolice curæ sur l'invalidité des ordinations anglicanes. — F. Geicer. 
| Le mariage civil et le droit qui le régit en Allemagne de 1872 à 1896, — 
| STIEGLER. La dispense et son développement historique du IX? siècle jusqu'à 
| Gratien. — Acta S. Sedis. — Actes de jurisprudence civile ecclésiastique. 
'— Bibliographie. ; 
229. — The catholic University Bulletin, juillet. — Ch. F, Arxen. L'Avesta 
let la Bible. — J. J. Fox. L'utilitarisme empirique. — Maur. F. Ecaw. 
Nouveaux manuels de Philosophie. — W. TURNER. Scot Erigéne et s. 
Thomas d'Aquin. — W. SngnAN. L'Anglo-Sazon dans un cours d'anglais. 
|— Analecta. Documents polcnais inédits, — bibliographie. 
|. 230. — Le Correspondant, 10 sept. — DE RICREMONT. La première ren- 
| contre du Pape et de la République francaise. Bonaparte et Caleppi à To- 
lentino, d'après les documents inédits dus archives du Saint-Siège. 


. 981. — Ecclesiasticum argentinense, juin-juillet. — Actes du S. Siège. 
— À, ApAM. Contre le retard de l'áge de la première communion. — J. 

































ES e 

HorzMaANN. Notes d'exégése. — E. Kim. Le rôle dis ecclésiastiques dans les | 

caisses Raiffeisen. — Bibliographie. 1 

232. — Id., août. — Actes du S. Siège. — Un cours d'instruction pour : 
la musique Te — J. Chr. Jop£n. Sépullures civiles. — bibliogus 
phie. 
233. — Ephemerides liturgicæ, juin. — Quest. acad. liturg. rom. De 


commemorationibus sanctorum in officio. — Dubiorum liturgicorum sàá- | 
lutio. — Breviora responsa. — De purificatione pyxidis. — Ritus servan- 
dus in coronatione imaginis 'B. M. V. — Elucidatio super verba: « Dicite | 
nocturnum talis diei». — Super Decreto Petrocoricen. 13 jul. 4883, 
animadversiones (de anticipatione matutini cum Laudibus). 

234 —Id., juillet. — Quæstiones Acad. liturg. romans. De domin. Ie 
post Pentecosten. De pace accipienda u diacono et subdiacono in missa so- - 
"lemni. — De functionibus ab Episcopo titulari. — Dubiorum liturgieo- - 
rum solutio. — Breviora responsa. — Cæremoniale pro Missa et Vespe- | 
ris ad faldistorium. — Dé linteolo vel disco metallico ad communionem - 
fidelium. — De parochorum juribus in sepultura cadaverum. 1 

235. — Id., août. — Quæst. Acad. Liturg, Rom. De translatione festi | 
S. Aloysii PATET De commemoratione omnium fidelium defunctorum. — - 
Dubiorum liturgicorum solutio. — Breviora responsa. — Cæremoniale\ 
pro missa et vesperis pontificalibus ad faldistorium. 1 

236. — Id., sept. — Quaest. acad. Liturg. Rom. De octava. et transla- | 
tione festorum. De mitra. — Dubiorum liturgicorum solutio. — Breviora | 
responsa. — Cæremoniale pro missa et vesperis pontificalibus ad faldis- 


torium. — De osculandis ampullis in missa. — Tabelle pro missis votivis. » 
237. — Études religieuses, 5 août. — A. M. ne La Broise. Les dernières“ 
années de la S. Vierge. — F. TourNeBize. La réponse des archevéques 


anglicans à la lettre de Léon XIII sur les ordinatwns anglicanes. — X. M.4 
Lg BacugLET. De l'apologétique « traditionnelle », et de l’apologétiquem 
« moderne ». | 

238 — Id., 20 août. — F. Tournesize. La réponse des archevéques an- 
glicans à la lettre de Léon XIII sur les ordinations anglicanes. — X. M: 
Lg BacnugLET. De l'apologétique « traditionnelle », et de l'apologétique 
« moderne ». 

239. — Month, août. — T. SraATER. Histoire anglicane. — J. HERBERT 
Wizcraus, Les avantages de la richesse. — Jos. RicxaBy. La variabilité — 
de l'idéal moral. — Bibliographie. 5 $ 

240. — ld., sept. — J. GERARD. Le problème de la conspiration des” 
poudres. — J. H. PozLen. Le voyage du B. Edmond Campion de Rome . 
en Angleterre. — L'encyclique de Lambeth. — Bibliograpbie. F3 

241. — Nouvelle Revue historique de droit français et étranger, juillet- Le 
août, — P. Fourier. La propriété des églises düns les premiers siècles du d 
moven-âge. pa 

242, — Nouvelle Revue théologique, n. 4. —L. pg Ripper. Dieu en nous. - 1 
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Sa présence substantielle. — F. Prat. Des obligations des curés. Baptéme, 
— Consultations. — H. Mosmans. Le « mysterium. fidei » dans la Consécra- 
tion de la Messe. — F. DuwonriER. Simples notes sur la prédication. — 
Actes du S. Siége. — Bibliographie. 

243. — Revue administrative du culte catholique, juin : Observations sur 

l'arrét de la Cour des comptes du 25 janvier 1897. — Dissolution d'un 
Conseil de Fabrique pour refus au curé des objets indispensables au culte. 
— Notes sommaires de jurisprudence. — Conseil d'Etat. — Cour des comp- 
tes. — Cour de cassation. — Cours d'appel. — Tribunaux de première ins- 
tance. — Les formalités des legs applicables en Algérie. — Lettre de Mgr 
l'évéque de Clermont et déclaration d'abus. — Questions choisies. 
. 944. — Revue bénédictine, août. — D. G. Morin. L'origine des Quatre- 
Temps. — Denys le Chartreux. — Le XIIIe centenaire de l’arrivée de s. 
Augustin en Angleterre. — D. U. BE nLiERE. Contributions à l'histoire de 
l'ordre bénédictin. — Bibliographie. 

245. — Id., sept. — D. GEerMaiN Morin. Le De psalmodiæ bono de 
l'évêque s. Niceta. — D. U. BEnriEnE. La congrégation bénédictine des 
exempts de France. — D. U. Barrus. L'idéalisme de s. Augustin et des. 
Thomas d' Aquin. — Chronique de l'ordre. — Bibliographie. 

246. — Revue catholique des institutions et du droit, août. — J. RAw- 
BAUD. Le Darwinisme et la sociologie évolutionniste. — Boyer De Bovir- 
LANE. Note sur les annulations de mariages religieux. — A. GAIRAL. Les 
manifestations religieuses extérieures. — A. P. La liberté d'association de- 
vant le congrès des sociétés savantes de la Sorbonne en 1897. 

247. — Id., septembre. — P. pu Macau. Le XXIe Congrès des juriscon- 
sultes catholiques. — Lucre Brun. Discours d'ouverture. — H. BEAUME. 
La responsabilité des maîtres à l'égard des faits de leurs serviteurs dans 
l'ancien droit français. — ;HvAciNTHE GLoTin. Les Congrégations hospita- 
lières et du refuge et l'exécution de la loi du 16 avril 1593. 

248. — Revue du clergé français, 15 juillet. — SounicE. Passage en 
Orient. Alexandrie. — Paca. L'évolution de la prédication : l'étude des 
modèles. — Bazin. L'enseignement en Silésie. — Max TunMANN. Les petites 
chapelles socialistes : le parti ouvrier ; origine, progrès, scissions. — 


BEAUJEAN. À travers la Russie. — R. Fonrenay. Notes d'archéologie pra- 
lique: Le gothique flamboyant. — P. Lécuyer. Entretien sur la vertu de 
religion. — J. Bmicour. Supériorité de la doctrine chrétienne. — 


Terrasse. L'enseignement religieux dans les collèges ecclésiastiques. — 
Bibliographie. 


249. — Id., 47 août. — F. GaniLHE. Le pouvoir absolu et la morale. 
— H. DavuvenaNE. La doctrine de Jules Simon : doctrines politiques et so- 
ciales. — BEAUJEAN. A travers la Russie, — G, CorLowB. Chronique scien- 


tifique. — P. Lécuyer. Entretien sur la charité. — Conférences. DEHOUX. 
Le vœu. — Le don des langues. — L. BazLu. La bicycletteet les ecclésias- 
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tiques. — La vocàtion dans les collèges. — Fénou. Administration tempo. 
relle des paroisses. — Bibliographie, 

250. — Id., 15 août. — Mirror. M. de Mun. — V. EnwoNt. La Déifica- 
tion de l'homme chez les Pères de l'Eglise. — Bazin. L'enseignement en . 
Silésie. — DE LA VILLERABEL. Les missionnaires agricoles au Canada. — 
J. Bricour. Chronique théologique. — P. Lécuyer. Prédication. Entretien : 
sur la chasteté. — Denoux. La Trinité. Le livre des Juges. — Bibliogra- . 
phie. ; 

254. — Id., 1er sept. — O. Rey. Un rival de Bossuet à la Cour. — 
P. Racey. L'Angleterre de Notre-D)ame-Sainte-Marie — J. Bricour. Une | 
nouvelle vie de Jésus. — J. BounLiER. Josué a-t-il arrété le soleil? — 
E. HEAUJEAN. À travers la Russie. — H. LAGARDE, Chronique historique. 
P LécuvEn. Entretien sur la Doctrine religieuse. — BounciwE. La révoca- - 
tion de l'édit de Nantes. — Bibliographie. | 

252. — ld., 15 sept. — L. Lacroix. Lés conférenees de Mgr Darboy au 
seminare St-Sulpice. — P. Pisani. Le congrès de Fribourg. — J. TRÉSAL. | 
L'assemblée de Lambeth. — E. BEAUJEAN. À £ravers la Russie. — Tu. Ur- 
BAIN, Chronique littéraire. — P. LgBoux. Deux sermons inédits. — J. Bri- | 
couT. Le péché originel, — Bibliographie. — Revue des périodiques. 

253. — Revue ecclésiastique de Metz, août. — Actes du S. Siège. — - 
A. C. La psychologie des saints, — J. B. P. Le livre de Job. eas L. FAUST. 
Prudence. — Mélanges. — Bibliographie. 

254. — ld., septembre, — Actes du S. Siège, — A. C. La Psycholo- 
gie des Saints. — L. FAusT. Les moyens du catéchiste pour faire com- 
prendre la lettre du cathéchisme. — L. FiNoT. Deux Princes de l'Eglise en | 
Angleterre. — Mélanges. — Bibliographie. 

255. — Revue d'histoire et de littérature religieuses, juillet-août. — 
F. CoMoNT. La propagation des mystères de Mithra dans l'Empire Romain. 
— À. BouniunoN. Sur l'histoire de la pénitence, à propos d'un livre ré- 
cent. — H. M. H£mmer. Manning et Newman et la question de l'éducation | 
des catholiques à Oxford. — J. Simon. Chronique biblique. Histoire de la : 
littérature biblique. 

256. — Id., sept.-oct. — J. Joux. Le schisme de l'Eglise de France pen- . 
dant la Révolution. — A. Loisy. Notes sur la Genèse. — Fn. Cumonr. La 
propagation des mystères de Mithra dans l’Empire romain. — F. JAcoBÉ. | 
L'origine du Magnificat. — J. Laraix. Une nouvelle série d'Agrapha. — - 
H. TazMay. Hagiographie ancienne. — J. Simon. Chronique biblique. — - 
P. Legay. Chronique de littérature chrétienne. | 

257, — Revue de l’Institut catholique de Paris, juillet- août. — H. TAu- : 
DiÈRE. Etude critique sur la puissance paternelle et ses limites. —\ 





D: JoussET. Essai d'une doctrine médicale spiritualiste. — L. J. CLorer. 
Histoire du droit public et constitutionnel. — E. Ouvrax. La physiologie | 
végétale. — Notes et nouvelles. — Bibliographie. | 


298. — Revue du monde catholique, juillet. — J. FonNTAINE. Etudes exé- 


à, 
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géliques. Les possessions de l'Évangile et l'hypnotisme contemporain. — 
V. Davis. Les actes de s. Denys de Paris; Etude historique et critique. — 
Fournier. Le rôle de la Papauté dans la société. — G. nu DEvENs. À pro- 
pos d'un article sur les Universités d'Amérique. 

259. — Id.. août. — P. Ferrer. Des sentences « ex in formata conscien- 
tia ». — V. Davix. Les Actes de s.Denys de Paris ; étude historique et cri- 
lique, — Fournier. Le rôle de la papauté dans la société. 

260. — Revue des questions historiques, juillet. — Decarrre. Les der- 
nières découvertes aux pays bibliques. — F. CABnor. L'abbaye bénédictine 
de Silos en Espagne. — G. Kurru. Le troisième volume de V « Histoire des 
Papes » de M. Pastor. — BERNARD. Le second procès instruit par l'Inqui- 
sition de Valladolid contre Fr. Luis de Leon. 

261. — Revue des sciences ecclésiastiques, avril. — A. CnorLEgT. De la 

motion d'ordre. Étude de métaphysique d’après s. Thomas d'Aquin. — 
L. Bn£vwoNp. L'enfer devant la critique. — G. PÉniES. Le procureur fiscal 
ou promoteur. — Tn. LruRipAN. Bulletim d'histoire ecclésiastique. — Bi- 
bliographie. Art religieux. — Revue des Revues. — Actes du S. Siége. 

262. — Id., mai. MounEAU. La nouvelle législatwon de l’Index. — 
B. Dorzuacanay. La clôture religieuse. — E. Roupain. L'hypnotisme franc 
et la suggestion mentale. — L. RAMBURE. Notes de pédagogie catholique. 
— Actes du S. Siège. 

263. — Id., juin. — P. BnAuw. Essai sur la philosophie d'Alain de 
Lille. — A. CuourET. De l'ordre de l'être : étude de métaphysique d’après 
$. Thomas d' Aquin, — BréMono. L'enfer devant la critique. — L.RAMBURE. 
Notes de pédagogie catholique. — Actes du S. Siège. 

264. — Id., juillet, — MounEAav. La nouvelle législation de l'Indez. — 
G. Cussac. M. Emery et le pouvoir civil. — A. CnoLLET. De l'ordre de 
l'étre : étude de métaphysique d'après s. Thomas d'Aquin. — A propos de 
la codification du droit canonique. — L. SanEMBIER. Un prédicateur popu- 
laire dans l'Italie dela Renaissance.— B.DoLtnaGAnAY. Sociologie catholique. 
— Actes du S, Siége. 

265. — Revue théologique française, juillet. — Actes du S. Siège. — 
Nombre des oraisons aux messes de Requiem. — L'indulgence du jubilé 
peut-elle être gagnée plusieurs fois ? — J. PrLANCHARD. L'Index. — C. 
CHauvin. Les origines de la Bible latine. 

266. — Id. 31 août. — Actes du Saint Siège, — J. PLANCHARD. Sana- 
Lion in radice des mariage nuls pour disparité de culte.— Scapulaire bleu. 
— L’'Index. — L. BAnnÉ. La vie intérieure, — Bibliographie. 

267. — Id., sept. — Actes du S. Siège. — J. PLaNcHanD. Priviléges des 
Basiliques mineures.—C. Cnauviw. Description d'un orage dans la Bible. — 
Questions et réponses. 

268. — Université catholique, 15 juillet. — Derrour. L'éloquence de 
M. de Mun, — H. Beaune. Les mémoires de M. de Séguret; notice et 
“extraits. — J. GaABINSEr Les prétres romains et le premier empire, — 
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BroussoLLE. La peinture religieuse aum salons de 4897. — E. BLANC 
Revue philosophique. La philosophie de M Durand de Gros. Questions de. 
morale et d'éducation. | 
269. — Id., 15 aoüt. — H. BEAUNE. CR Ape e d propos d'un ou- 
vrage récent. we RaAMnBAUD.La protection du foyer domestique aux Etats- 
Unis. — DELroun, Catholicisme et progrès. — E. BLANC. Revue philoso- 
phique. Essai d’une de la réforme philosophique critique. Les trois 
dialectiques, de M. J. Gourd. — J. B. ‘MarTiN, Revue d'archéologie et 
d'hagiographie. — J. 'TixggoNp. L'enseignement de l'histoire ecclésiastique. 


— Bibliographie. 

270. — Id., 15 sept. — M. ne Manczv. — Le père Hecker, fondateur 
des Paulistes américains. — A.PoipEBARD. — Les causes du siège de Lyon 
en 1793. — Abbé DkLroun. Le clergé de France, à propos du Journal 


d'un évéque. — Ulysse CugvaLiEnR. La renaissance des études liturgiques. 
— Elie BLanc. Revue philosophique. — Bouvign. Revue historique. 


Me 


IMPRIMATUR 


Parisiis, die 45 Octobris 1897. 


+ Franciscus, CARD, RICHARD, Arch. Parisiensis. 


Le Propriétaire-Gérant : P. LkeTHIELLEUX. 





Poitiers. — Imprimerie BLAIS et ROY, 7, rue Victor-Hugo, 








DNISTE CONTEMPORAIN 


239e-240e LIVRAISONS — NOVEMBRE-DÉCEMBRE 1897 


Il. — J. Hogan. Etudes cléricales. — VII. Théologie morale. — Sa méthode. 
IL — R. Parayre. Des chapelles domestiques (suite). HN 
IIl. — A. Bounivon. Les nouvelles règles sur l'interdiction et la censure des 
livres (suite). ; 
IV. — Délégation mutuelle pour les mariages entre les curés de Munich. 
V. Acta Sanctæ Sedis. — I. Actes de Sa Sainteté. — Constitution sur l'union 
. de quatre familles franciscaines. — Lettre sur le « Bessarione ». — Lettre 
sur une union anti-maconnique espagnole. — Lettre sur le xir* centenaire 
+ de s.. Augustin de Cantorbéry. — 1l. Secrétairerie des Brefs. — Bref sur les 
fétes de s. Louis de Toulouse à Carpineto. — Bref érigeant l'archiconfrérie 
de N.-D. de Compassion pour la conversion de l'Angleterre. Statuts et décret 
 d'approbation. — 1lI. S. C. de l'Inquisition. — Sur l'empéchement d'affinitó 
illicite. — Sur le cumul des dispenses matrimoniales. — Sur deux ordina- 
üons douteuses. — IV. S. C. du Concile. — Causes jugées dans la séance du 
21 août 1897 ; — du 11 septembre 1897. — Sur la permission du binage. — 
V. S. C. des Rites. — Sur l'exécration des églises et des autels. — Messes 
en rite ambrosien par un évêque de rite romain. —- VI. S. C. des Indulgences. 
Quels eurés peuvent donner la bénédiction papale. — Indulgences pour le 
premier vendredi du mois. — Indulgence pour les laïques qui servent la 
messe (en Espagne). — VII. S. C. de la Propagande. — MWreclion d'une 
nouvelle Préfecture apostolique à Rhodes. — Deux réponses sur le vin de 
messe.— VIII. S. C. de l’Index. — Livres mis à l'Index. — IX. S. Pénitence- 
rie.— Sur les acquéreurs des biens des religieux mis en vente par le fisc. 
NI. — Consultations et renseignements. — Üne rectification. — Sur les titu- 
laires des églises. 


VII. — Bulletin bibliographique. — J. HERRMANN. Institutiones theologie dog- 


maticæ. — ALLÈGRE. Code civil commenté à l'usage du clergé. — Hirazns. 
Manuel des indulgences. — CuanrigR. L'ancien Chapitre de Notre-Dame de 
Paris et sa Maitrise. — Vicounoux. Traité complet de médecine pratique. 


T. II. Hygiène. — Mgr O'GCoxELL. L'Américanisme d’après le P. Hecker. — 
Agenda ecclésiastique. — Livres nouveaux. — Articles de Revues. | 
VIII. — Tables analytique et alphabétique du Canoniste, t. XX, année 1897. 














ÉTUDES CLÉRICALBES (1). 
VII. — THÉOLOGIE MORALE 


II. — $sA MÉTHODE. 


Dans l’article précédent, nous avons appelé l'attention de nos 
lecteurs sur l'importance dela théologie morale, considérée comme 
préparation à l’œuvre du saint ministère et comme secours indis- 
pensable pour le bien remplir. Il n'était aucunement nécessaire 
d'insister plus longuement sur un sujet aussi évident. Le besoin 


(4) €f. Canoniste, 1894, pp. 219, 257, 346, 404, 641; 1895, pp. 129, 385 ; 1896, 
- pp. 23, 129; 257, 513, 705; 1897, pp. 73, 193, 352, 505. 
, 92989*-240* livraisons, novembre-décembre 1897. 280 
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dela théologie morale se fait sentir de tant de manières et en de : 
si nombreuses circonstances, en chaire, au confessionnal, dans . 
les rapports quotidiens avec les fidèles, que le prêtre ne pourra . 
jamais la perdre de vue, pour peu qu'il ait conscience de sa con- 
dition et de ses responsabilités. Par suite, la seule chose qui nous 
reste à considérer maintenant, c'est la manière dont cette étude . 
doit être entreprise et poursuivie. 3 

Pour acquérir une connaissance quelconque, lesprit exempt : 
de préjugés suit d'instinct certaines voies et fait usage de certains 
procédés logiques dont l'expérience démontre ensuite l'efficacité. | 
C'est ce qui constitue les méthodes propres à cette science. Cha- - 
cune a les siennes, simples ou complexes, en rapport avec le . 
genre de connaissances qu'elle apporte et avec la maniére dont 
elle est en contact avec l'intelligence. Nous avons ainsi les mé- - 
thodes propres aux sciences naturelles, à la métaphysique, àl'his- - 
toire et à d'autres formes du savoir. Ce n'est qu'en appliquant à 
chaque science les méthodes convenables qu'on peut les bien 
comprendre et les développer. De mauvaises méthodes n'aboutis- 
sent qu'à Jeter l'investigateur dans la confusion et la perplexité ; 
sil y persévére, elles le conduisent infailliblement à une fausse 
conception des choses. Nous en avons un exemple frappant dans 
les sciences naturelles, que le monde a ignorées pendant des . 
siècles, parce qu'on leur appliquait la méthode a priori ou dé- | 
ductive, au lieu de la méthode d'observation. C'est à des méprises - 
de ce genre que sont dus bien souvent les embarras des théolo- 
giens en présence des questions de morale; leur succès au con- 
traire sera toujours principalement dà à leur fidélité à suivre les 
méthodes propres de la science. 


I 


Quelles sont done les méthodes propres de la théologie morale? 

D'une maniére générale, ces méthodes sont celles des sciences 
pratiques, qui dirigent l'activité humaine vers une fin speciale. 
Pour obtenir cette fin, il ne faut que déterminer les règles et les 
principes propres de la science, puis les appliquer aux faits. Toutes 
les sciences pratiques compreunent donc trois sortes d'éléments: | 
des principes abstraits, des règles pratiques, des applications qui : 
transportent aussi exactement que possible les principes et les . 
règles sur le terrain des faits concrets. Logiquement, les prin- 





cipes viennent les premiers; dans l'ordre réel, au contraire, on 
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ne les atteint qu'en dernier lieu. Les règles elles-mêmes ne sont 


que des généralisations d'un certain nombre de faits isolés, et 
. on ne les formule que lentement et, pour ainsi dire, en tàtonnant. 


_ C'est cependant sous la forme de règles que les sciences pratiques 


y: 


apparaissent tout d'abord. 

Cela est tout spécialement vrai de la science de la morale. La 
morale est, avant tout, essentiellement, un ensemble de régles, 
un code de lois. C'est sous cette forme qu'elle atteint l'individu. 


— Les enfants apprennent leurs devoirs sous la forme de comman- 


dements et de règles de conduite; et lorsque Dieu lui-même a 


_ daigné donner une direction aux actions humaines, il a simple- 


- ment tracé des règles pratiques : « Tuferas,... tu ne feras pas...» 


Au fait, en tout ce qui est pratique, les règles sont le meilleur 


- mode de direction. Les faits sont trop nombreux pour qu'on 


puisse les considérer et les diriger isolément. D'autre part, les 
principes abstraits sont trop loin des faits pour pouvoir les régir 


efficacement. Les régles sont à moitié chemin entre les uns et les 


autres. Plus faciles à saisir que les principes, moins abstraites, 


_ plus faciles à retenir, en raison de leur brièveté et de leur clarté, 


elles permettent à l'esprit d'apprécier, avec un minimum d'effort, 


le caractère de chaque objet et la vraie direction que chaque acte 


doit recevoir. 

Donc des régles de conduite embrassant us les Dd 
lités humaines et toute l'étendue du devoir de l'homme; telle est 
la substance de la théologie morale. 

Mais, demandera-t-on, où trouver ces règles, et de quelle 
source dérivent- elles? 

Pour répondre à cette Smaptenta question, nous ne pouvons 
mieux faire que de considérer briévement comment, de fait, sont 
arrivées à la connaissance de l'homme les lois qui le régissent, 
et comment elles ont reçu peu à peu la forme qu 'elles revétent 
aujourd'hui. 

Dans ses éléments Any ent la science du devoir est aussi 
ancienne que la race humaine. Dès l’origine, l'homme fut assu- 
jetti à la loi de sa nature, en tant que créature raisonnable, et à 
une loi supérieure, comme conséquence de son élévation à l'or- 
dre surnaturel. La première lui fut révélée par la voix de la 
conscience, la seconde par des manifestations venues du ciel. 


Les deux lois, nous le savons, s'obscurcirent bientôt dans l'es- 
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prit de l'homme déchu; mais il resta toujours quelque chose de 
l'uneet de l'autre dans ies traditions, dans les mœurs de l'huma- 
nité, aussi bien que dans les incessants avertissements du sens 
moral, — « cette loi écrite dans les cœurs, les pensées qui 
accusent ou justifient » (Rom., ir). Ce que le monde païen a 
réussi à garder de la loi du devoir, il est bien difficile de l'appré- 
cier, vu la distance qui nous en sépare et les témoignagesi 1ncom- 
plets et contradictoires qui en sont parvenus jusqu'à nous. Une 
partie notable de l'enseignement primitif fut certainement recon- 
quise par les efforts d'hommes tels que Platon, Socrate, Aristote 
et les stoïciens romains. Sur certains points méme, ils allérent 
si loin que beaucoup d'a pologistes, anciens et modernes, ont cru 
qu’ils avaient puise à une science plus haute que leur seule rai- 
son. Cependant les doctrines morales de l’ancienne philosophie, 
même à leur apogée, demeurèrent insuffisantes sur une foule de 
questions importantes ; et, d'ailleurs, elles n'avaient aucunement 
la force d'expansion qui leur eût permis d'atteindre la masse de 
l'humanité ni l'appui d'une sanction assurée. Un enseignement 
plus efficace était donc nécessaire. 

Il fut donné aux Patriarches dans leurs mystérieuses et admi- 


rables communications avec la Divinité. Il fut donné plus tard . 


au peuple choisi, d'abord par Moïse et par la Loi, ensuite par 
une longue série de Prophètes, dont la mission n'était pas tant 
de prédire l'avenir que de rappeler le passé, de répéter les com- 
mandements de la Loi, d'en faire connaitre le véritable esprit, 
de l'étendre et de l’élever par degrés au-dessus et au-delà de la 
lettre des préceptes primitifs. Il fut enfin donné à tous, et dans 
sa plénitude, par Jésus-Christ et son Évangile. 

C'est à ces sources diverses, humaines et divines, que les pre- 
miers chrétiens puisérent leurs régles de conduite. Pratiques 
traditionnelles et usages sociaux, sagesse païenne et lois juives, 
enseignement des Apótres et inappréciables maximes du divin 
Maître, sens inné du bien et du mal, — tout cela contribua dés 
l'origine à former la vie chrétienne, sous la direction autorisée 
de l'Église, à qui incombait le devoir, non seulement de porter 
l'Évangile à toutes les nations, mais aussi de s'assimiler tout ce 
que le monde connaissait déjà de vérité morale, et de l'adapter 
aux conditions, aux circonstances multiples et toujours varia- 
bles, oü se trouveraient ses enfants. 

Ce fut là, dés le début, l’œuvre quotidienne de ses évêques, le 


b S. 
is ele ES 





} 


— 637 — 


sujet préféré de leurs instructions, et, dans les cas difficiles, la 
matière de leurs mutuelles consultations, comme on peut le voir 
_ par ce qui nous reste de leurs écrits. Lorsque les questions 
étaient particulièrement importantes ou difficiles, ils se réunis- 
saient en conciles, et leurs décisions devenaient une règle de 
direction pratique pour tous ceux qui étaient sujets à leur 
autorité, souvent même, par une extension naturelle, pour toute 
23 Église. C'est à eux que l'on doit, en particulier, ces canons 
pénitentiaux, en usage de si bonne heure, maintenus si longtemps 
avec plus ou moins de sévérité et de rigueur, et qui, mieux que 
_ toute autre règle, déterminérent pendant longtemps l'idéal prati- 
que et les appréciations du clergé et des fidèles. 

C'est ainsi qu'un corps de doctrine morale se forma'successive- 
ment au cours des siécles chrétiens, et continua à grandir dans 
l'Église, méme aux époques d'assoupissement de l'activité in- 
tellectuelle. Des cas nouveaux surgissaient sans cesse, et il 
fallait les résoudre. Les conciles n'avaient pas cessé de se tenir, 
etle plus souvent ils n'avaient pour but que d'expliquer et de 
faire observer la loi chrétienne. Aüssi est-ce à leurs décisions et 
à leurs décrets que l'historien doit, encore aujourd'hui, se re- 
porter, s’il veut reconstituer en entier l'histoire du développe- 
ment de la morale chrétienne. Il n'existe qu'une seule source 
d'informations encore plus abondante: ce sont les décisions 
authentiques des papes. 

Car on n'a jamais cessé, dans les siécles chrétiens, de re- 
courir aux papes, en matière de conduite comme en matière de 
dogme, et leurs décisions, soigneusement recueillies, devinrent 
la régle pratique du devoir, non moins que de la croyance re- 
ligieuse. Nous pouvons suivre leur action, depuis les premiers 
.temps jusqu'à nos jours, dans les collections de leurs décrétales 
et Bulles, dans les Brefs relatifs à des sujets de morale, dans 
les centaines de. « propositions condamnées » signalées comme 
dangereuses par leur incessante vigilance, dans les décisions des 
. Congrégations romaines. En vérité, plus on considére l'action 
des papes dans l'Église, plus on voit l'importance de leur róle 
dans la formation de la vie et de la conduite chrétiennes. 

Toutefois,quoique la direction supréme ait toujours appartenu 
aux papes, le développement pratique de la morale chrétienne a 
été beaucoup moins leur œuvre que celle des écoles. Telle qu'elle 
se présente à nous aujourd'hui, dans d'énormes in-folio ou des 
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manuels portatifs, la théolagie morale est principalement le ré- 
sultat des travaux considérables entrepris'par des centaines d'es- 
prits cultivés, quelques-uns de la plus haute valeur. Décrire leur 
œuvre sera peut-être le meilleur moyen d'indiquer par quelles 
voies, d'après quelles méthodes, on devra continuer, à toutes les — 
époques, à élaborer la science du devoir. ‘4 


n 


Sous sa forme premiére, la théologie morale, comme nous 
l'avons vu, n'offrait guère qu'une collection de règles et de pré- 
ceptes, en assez petit nombre d'abord, mais qui se multipliérent 
et se précisérent au cours des âges. Cependant ces règles et ces 
préceptes manquaient encore d'unité, de cohésion et, par suite, 
de caractère scientifique. Ce caractère est l’œuvre des théologiens, 
et ilsl'achevérent avec tant de bonheur que la morale catholique 
se présente aujourd'hui comme l'une des productions les plus 
remarquables aussi bien que les plus utiles de l'esprit humain. 

Voyons en détail comment s'accomplit cette transformation. 

1, La première et principale occupation des théologiens fut, 
tout naturellement, de se rendre compte du vrai sens et de la 
portée des régles et préceptes pratiques qu'ils trouvaient réunis 
en si grand nombre d’après les méthodes déjà décrites. Car les 
règles n'ont de valeur que si on les comprend bien ; et pour- - 
tant il est toujours possible de les mal interpréter. Le langage 
humain est souvent inexact, ambigu ou obscur, même quand 
les termes en sont pesés; combien l'est-il davantage si l'on s'ex- 
prime avec toute la liberté du discours ordinaire! C'est pour- 
tant de cette manière que sont formulées la plupart des règles de 
conduite, qu'elles soient d'origine humaine ou divine. Les res- 
trictions et modifications nécessaires faisant défaut, on s'est ap- 
pliqué à les introduire peu à peu. Il est écrit: « Tu ne tueras 
pas ; tu ne voleras pas ». Il est pourtant des cas où il est permis 
de faire l'un et l'autre ; et c'est le devoir des théologiens de dire 


" quand et pourquoi. 


Il y avait done un travail à faire par rapport à chaque loi ou 
règle de vie qui se présentait. Nommons, parmi les moyens em- 
ployés communément, la définition des termes, la comparaison 
avec d'autres lois, les analogies ; mais le moyen principal et le 
plus efficace fut toujours la considération de la fin ou du but que la 
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loi se proposait d'atteindre. Elle permet seule en effet de mesurer 


exactement l'étendue et la force obligatoire de cette loi. 
2. Mais l'interprétation, même approfondie, des règles de con- 


 duite ne représente que le premier degré de la formation scienti- 
-fique de la morale. Le second consiste à ordonner ces lois et à 
_ les relier entre elles dans un ordre logique. 


- À vrai dire, la coordination systématique des devoirs humains 


ne semble jamais avoir été l’objet d'un effort commun des théo- 
logiens. Les Péres parlent des obligations du chrétien suivant 
les occasions qui se présentent, et ils n'en traitent jamais dans 
leur ensemble, si ce n'est d'une manière incomplète et peu expli- 
cite (1). Les premiers scolastiques englobent la morale dans un 


plan général de théologie, et lorsque, plus tard, elle devint une 
science distincte, l’arrangement de ses parties dépendit beau- 


pt 


coup du goût personnel de chaque auteur. La plupart des théo- 
.logiens la divisèrent cependant, d’après saint Thomas, en deux 
parties, consacrées : l'une aux éléments fondamentaux de l’ac- 
. tion morale, l'autre aux devoirs particuliers de l'homme. Ceux-ci 
"furent groupés autour des vertus théologales, ou bien rangés 


dans l'ordre conventionnel des dix commandements ; tandis 
qu'une section spéciale était consacrée à l'étude iritkquo des sa- 
cremenís. 

3.1 Le troisième degré, consistant à ramener  éNARuG loi à ses 


principes respectifs, était de beaucoup le plus important. 


Toute règle a derrièreelle une raison. Rien n’est prescrit qu'en 


vue d'une fin, d'un but à atteindre. En présence de chaque loi, 


l'esprit éprouve le besoin de rechercher cette raison. Tandis que 


l'animal obéit aveuglément, l'étre raisonnable s'efforce de voir 
au delà du précepte ; l'enfant lui-même veut savoir pourquoi on 
lui commande certaines choses, pourquoi on lui défend cer- 


taines autres. : 
Cette enquête n'aboutit pas seulement à la satisfaction d'une 


_ curiosité naturelle; elle étudie les lois à la lumière de leur prin- 


cipe et de leur but et, par suite, met en mesure de les mieux 


comprendre. Il n'y a que cette manière pour l'homme d'en appré- 


cier l'étendue, d'en déterminer la force obligatoire, de faire d'elle 
l'objet de ses persévérants efforts. On peut imposer par la force 


une loi, dont le caractéreraisonnablenese montre pas; mais si la 


(1) Cf. CLÉMENT D’ALEXANDRIE, Séromat.; AvaousriN., De moribus Ecclésiæ ; 
BasitL., Moralia, etc. | 
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pression disparaît, la loiest promptement rejetée. Au contraire, 
une loi se maintient en possession de la volonté et l’obéissance 
lui est assurée lorsqu'elle apparait comme partie essentielle ou 
intégrante d'un ordre de choses qu'on ne peut ou qu'on ne doit 
pas troubler. 

Dans létade de toutes les legislations, on recherche et l'on 
met en relief les principes qui les inspirent. Théologiens, ca- 
nonistes, juristes sont unanimes à remonter, à propos des lois 
qu'ils étudient, jusqu'aux dernières raisons de leur existence, 
afin d'en découvrir le véritable sens et la portée dernière. Au 
reste, ce n'est qu'en remontant aux principes que l'esprit peut se 
rendre maître d’un sujet quelconque. La connaissance par les 
règles est toujours étroite et sans fécondité : seuls les principes 


la rendent large et féconde; seuls ils lui assurent la valeur et la 


dignité d’une science. 
Mais, demandera-t-on, où chercher ces principes ? 
Il faut les chercher dans l'intelligence naturelle, dans le sens 





; 
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commun et dans le sens moral de l'homme. La raison en est que - 


presque tous les devoirs de l'homme sont des devoirs naturels. 
Ils se rattachent, il est vrai, à un ordre plus élevé pour le chré- 
tien, mais n'en conservent pas moins tous leurs traits originaux 
et caractéristiques. 

Cette doctrine, exposée en différents endroits par saint Tho- 
mas (1), et admirablement développée par Suarez ( De legib., 
lib. X, c. IIT, n. 20), représente l'enseignement commun des éco- 


les. Suarez remarque judicieusement que méme les devoirs posi- | 


tifs particuliers du chrétien découlent naturellement des faits de 


l'ordre surnaturel, tels qu'ils se sont produits et ont été manifes- | 


* 


tés à l'humanité. Au delà de ces étroites limites, tout ce que 
défend l'Évangile est également défendu par la loi naturelle, et 
tout ce qu'il prescrit dérive de la nature morale de |” home; 
Par conséquent, le devoir moral, dans toutes ses parties, 
reléve du jugement humain et lui est soumis, non comme à un ar- 
bitre supréme, à un tribunal d'appel définitif, mais comme au 
moyen propre, voulu par Dieu, d'atteindre la vérité morale. 
La théologie morale, plus qu'aucune autre partie dela science 
sacrée, fait appel à l'intelligence naturelle. de l'homme et lui 


(4) Cf. Sum., la 2æ , q. 108, a. 1, et plus expressément encore Quodlib. 
4, a. 13 : « Lex nova... contenta est preceptis moralibus naturalis legis, arti- 
culis fidei et sacramentis gratie ». 
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- laisse un plus libre jeu. Aussi les théologiens, quoique toujours 
. prêts à recevoir les avis et les décisions de l'autorité, s'occupent 
. constamment de tout contrôler par une discussion philosophique 
et à tout peser dans la balance de la raison. En un mot, la théo- 
' logie morale est essentiellement philosophique. Les moeurs, les 
traditions humaines, une autorité d'un ordre plus élevé, peu- 
vent fournir une part considérable des matériaux primitifs, mais 
ils doivent tous être discutés et enfin ordonnés par les procédés 

. ordinaires de la raison humaine. 

Les principes de la théologie morale sont de deux sortes : 
tuitifs et discursifs. Par principes intuitifs, nous entendons ceux 
. que fournit directement le sens moral, et qui, reposant sur leur 
» propre évidence, n'ont pas besoin de preuves et, parfois même, 
n'en peuvent recevoir aucune. Par principes discursifs ou déri- 
. vés, nous entendons ceux auxquels l'esprit humain ne parvient 
que par un procédé de raisonnement, déductif ou inductif. 

L'existence d'intuitions morales primitives a été de nos jours 
très contestée, comme elle l'avait déjà été au siècle passé. Les 
écoles positivistes et évolutionnistes s'efforcent de faire dériver 
_ toutes les impressions morales de l’homme des instincts pure- 
ment physiques de l’animal, afin de n’y voir que de simples ré- 
'sultats de l'expérience, d’après lesquels nos actions sont tenues 
pour bonnes ou mauvaises, suivant qu'elles se sont trouvées fa- 
vorables ou nuisibles au bonheur de l'espéce humaine. Une sem- 
. blable thése est absolument insoutenable. La notion du bien et 
du mal est primitive et irréductible. L'idée du devoir ne res- 
semble à aucune autre, et aucune autre ne peut l'expliquer. On 
peut en dire autant de certaines formes élémentaires du devoir, 
telles que la bienveillance, la reconnaissance, la justice, ou 
encore les devoirs de religion, dés lors qu'on admet l'existence 
de Dieu. Elles ne demandent ni n'admettent de démonstration. 

Il y a d'autres devoirs pour lesquels on ne peut recourir à 
cette intuition primitive; maisles moeurs les ont rendus si fami- 
liers à tout le monde, l'opinion publique leur donne une telle for- 
_ ce, qu'ils s'imposent presque aussi spontanément à la conscience 
et possédent une évidence morale aussi indiscutable que les sen- 
timents primitifs de l'àme. 

En dernier lieu, viennent ces devoirs qui n'éveillent pas, au 
. premier abord, le sens moral. On y croit cependant, parce que 
. VFexpérience a prouvé qu'une conduite opposée entrainerait de 
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graves inconvénients pour les individus ou pour la société en 


général. C'est par des raisons de ce genre que les théologiens 
établissent communément les devoirs dont nous parlons et en 
déterminent l'étendue et l'importance. Mais tandis qu'ils s'ac- 
cordent ainsi avec l'école utilitaire pour assigner la raison pro- 
chaine et la mesure réelle de cette sorte de devoirs, ils s'en sé- 
parent absolument quand il s’agit d'en donner la raison dernière 
et d'en établir l'obligation morale. 


Aucune ligne bien marquée ne sépare les principes moraux 


intuitifs des principes discursifs. Les devoirs appartiennent à 
l'une ou à l'autre de ces catégories pour les divers esprits sui- 


vànt les habitudes etla culture morale de chacun. Il n'est pas. 


facile non plus de déterminer, parmi ces principes, lesquels sont 
essentiellement ou accidentellement intuitifs. 

4. Lorsque le théologien posséde ainsi, non seulement les rè- 
gles pratiques de la morale, mais encore les principes qui les 
éclairent et lesrelient entre elles, ilesten mesure d'entreprendre 
la dernière partie de son œuvre scientifique. Il reste en effet à 
faire l'application des principes et des régles, non aux actions 
individuelles, — c'est l'affaire de l'agent moral ou de son con- 
seiller spirituel, mais aux actions spécifiques — c'est-à-dire aux 
actions dépouillées de leurs circonstances purement personnelles 
ou accidentelles. Les actions, ainsi considérées et soumises à 
l'appréciation du moraliste, constituent le domaine spécial de la 
casuistique. 

La casuistique occupe et a toujours occupé dans la science 
une place si importante que ce ne sera pas trop de lui consacrer 
un article spécial. Nous ne la mentionuons ici qu'en tant qu'elle 
est le dernier développement de l'étude de la morale. 

Tels sont done les éléments et les méthodes de la théologie 
morale. Qu'il nous soit permis de les résumer en quelques mots. 
Cette science comprend des théories et des principes, des régles 
générales et des applications pratiques. Les principes la ren- 
ferment tout entière en germe, mais sil'on se maintenait 
exclusivement dans la région des principes, on n’obtiendrait 
aucun résultat pratique. La purespéculation, la théorie pourraient 
suffire à faire un philosophe moraliste, mais non un théologien 
moraliste. 

Les principes de la théologie morale sont presque exclusive- 


mentrationnels. Les règles, nous l'avons vu, dérivent de sources | 
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très diverses : législation hébraïque et maximes de l'Évangile, 
lois romaines et droit canonique, décisions des conciles et des 
papes. Mais sous leur forme actuelle, nous les devons principa- 
lement au travail des écoles pendant de longs siécles et à la 
réflexion. C'est aux écoles qu'elles sont redevables, pour une 
large part, de leur précision et de leur autorité. Mais, quelle 
que soit leur excellence sous ce double rapport, elles demeurent 
cependant humaines et, par conséquent, susceptibles, à divers de- 
grès, d'études et de révisions nouvelles. Alors même qu'on ne 
ferait subir aucune modification à ces régles, on devrait, pour les 
utiliser pleinement, y joindre toujours la connaissance des princi- 
pes qui les dominent, car ces principes leur donnent toute leur 
fécondité, et, sans eux, elles peuvent fréquemment induire en 
erreur. 

. La casuistique, enfin, est encore plus accessible et plus utile 
au grand nombre; mais la casuistique, isolée des théories et des 
règles dont elle procède, perdrait presque toute sa valeur. 

. En résumé, les trois sortes d'éléments de la science morale 
Sont presque également nécessaires au théologien et elles se 
complètent naturellement l'une l'autre. La pratique sert autant 
à contrôler la théorie, que la théorie à contrôler la pratique. 
Plus d'un principe semble indiscutable jusqu'au moment où l'on 
essaye de l'appliquer. Mais l'impossibilité pratique d'en faire 
l'application fait comprendre qu'il faut l'abandonner ou le modi- 
fier. Àu contraire, l'heureux résultatdonné par l'applieation d'une 
régle ou d'un principe est un des signes les puis certains de leur 
exactitude et de leur vérité. 

Le professeur de théologie morale peut choisir pour point de 
départ l'une quelconque des trois régions de cette science. Ilpeut 
commencer par l'étude des théories, des principes généraux et 
de là descendre aux régles et aux applications pratiques ; ou 
bien, partant des régles, il peut remonter aux principes et ar- 
river ensuite aux faits spécifiques ; ou enfin, 11 peut commencer 
par ce qui est plus proche et plus accessible, à savoir les faits 
spécifiques, pour s'élever par degrés jusqu'à ce qui est plus 
éloigné et plus difficile. Chacune de ces méthodes a ses avanta- 
ges et ses attraits suivant les genres d'esprits. Chacune a aussi 
ses dangers spéciaux. Aristote, dans un des. premiers chapitres 
de sa Morale, dit qu'on «raisonne d’après les principes et 
qu'on y raisonne pour arriver aux principes ». Îladmet les deux 
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méthodes, à condition que le point de départ soit suffisamment - 
connu, et qu'il doive amener à découvrir le reste. 

On ne saurait assigner de meilleure règle. Aucune partie de - 
la morale n’est indépendante des autres, aucun procédé n'est 
suffisant pour satisfaire à toutes les exigences. La science 
morale est un. édifice dont chaque partie emprunte aux autres 
sa force, en même temps qu'elle aide à les soutenir; c'est un 
organisme dont chaque partie et chaque fonction contribue à la 
vie de l'étre tout entier. 


(4 suivre.) 
J. HocAN. 
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DES CHAPELLES DOMESTIQUES (1) 


SECTION PREMIERE 
DE LA CHAPELLE DOMESTIQUE ORDINAIRE 


CHAPITRE II 


CONDITIONS REQUISES POUR OBTENIR LA CHAPELLE DOMESTIQUE. 


Anciennement, le Pape délivrait la permission dela chapelle 
domestique par l'intermédiaire de la Daterie, de la Secrétairerie 
des Brefs et de la Congrégation du Concile. On se sert plus vo- 
lontiers aujourd'hui de la forme du Bref. Ce document renferme 
presque toujours le résumé du droit sur la matière. Il débute par 
la suseription ordinaire des Brefs : le nom du souverain Pontife 
accompagné du titre de Pape en abrégé et suivi du nombre ex- 
primé en chiffres romains, qui indique son rang parmiles Papes 
de méme nom : par exemple LEO P.P. XIII (2). Suit l'indication 
du destinataire désigné par son titre ou par son nom, et le salut 
apostolique. Le Bref commence par rappeler les motifs allégués 
en faveur de la demande d'un oratoire : la santé du pétitionnaire, 
sa noblesse, ses services envers l'Eglise, et lobjet même de 
cette pétition : la messe domestique. Suit le dispositif dans 


lequel : 1° le Pape fait notification de la grâce ; — £^ il exprime 
les clauses qui fixent les droits du privilégié ; — 3° les clauses 
restrictives en faveur du Curé de la paroisse; — 4° les clauses 


dérogatives ordinaires : Non obstantibus, etc... 

La pièce se termine par la date, comprenant l'indication du 
sceau spécial des Brefs, l'anneau du pêcheur ; par exemple: 
« Datum Roma, apud Sanctum Petrum sub annulo Piscatoris die 
V julii MDCCCXCVI, anno decimo nono ». Le quantième du 
mois est exprimé à la manière moderne; les années de l’ère 
chrétienne sont énoncées par le seul millésime et, contraire- 
ment à ce qu'on fait pour les Bulles, calculées d’après le style 


(4) Canoniste, 1897, p. 448, 517. 
(2) On sait que la suscription des Bulles est différente : Leo Episcopus Servus 
Servorum Dei. 
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de Noël ; elles sont marquées en chiffres romains, tandis que - 
l'année du Pontificat estdénombrée en toutes lettres. — La pièce | 
signée parle cardinal secrétaire des Brefs ou parfois par son | 
substitut est écrite en italique, sur vélin blanc. — Elle est « 
pliée plusieurs fois sur elle-même en longueur, puis en largeur, | 
de manière à former un paquet étroit et allongé dont l’un des : 
deux côtés reçoit l'adresse au datif. — L'autre côté porte l’em- - 
preinte, à l’encre rouge, de l'anneau du Pêcheur. Parfois un. 
tortil de parchemin entoure le Bref et le tient fermé. Voici le | 
texte d'un de ces actes d’après Mgr Gasparri: 


LEO. PP. Xft. | 
« Venerabilis frater, salutem et apostolicam benedictio- | 
« nem. | " À 


« Exponendum euravit Nobis dilectus Filius N. N. tuæistius N. « 
« dioecesis, sibi, pro sua spirituali consolatione, in votis esse, ut. 
«in privatis domorum suc habitationis oratoriis sacrosanctum ® 
« Missæ sacrificium (celebrare, vel) celebrari facere, impetrata | 
« a Nobis venia, queat. — Nos, oratorem speciali benevolentia | 
« prosequi volentes, et a quibusvis excommunicationis et inter- | 
«dicti aliisque ecclesiasticis sententiis, censuris et poenis quo- | 
« vismodo vel quavis de causa latis, si quas forte incurrerit, hu- | 
« jus tantum rei gratia, absolventes, et absolutum fore censen- 
«tes, Tibi, venerabilis Frater, per presentes committimus # 
« quatenus, constito tibi de narratis, eidem exponenti, ut ipse. 
«in privatis domorum suæ habitationis in civitate ac dicecesi.... 7 
« existentium oratoriis, ad hoc decenter muro extruetis et orna- ? 
« tis, seu extruendis et ornandis, ab omnibus domesticis usi- | 
«bus liberis, per te visitandis prius et approbandis deque tui 
« licentia arbitrio tuo duratura, unam tantum Missam pro uno- | 
« quoque die, dummodo eisdem in domibus celebrandi licentia ? 
« quæ adhue duret alteri concessa non fuerit, nullumque exinde 2 
« fidelibus, quoad satisfactionem praecepti audiendi Missam festis ? 
« diebus, detrimentum obveniat, (per se seu) per quemcumque ? 
« sacerdotem rite probatum sccularem seu de Superiorumsuorum L. 
« Sen regularem, sine tamen quorumcumque jurium paro- 

chialium præjudicio, ac Paschatis Resurrectionis... festivita-… 
« hs dumtaxat exceptis, in sua, consanguineorum et affinium, M 
« secum insimul in eadem domo habitantium et, quoad oratoria M 
« ruri sita, etiam in hospitum nobilium suorum presentia (cele- — 
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_«brare vel) celebrari facere licite possit et valeat licentiam, auc- 
« toritate Nostra apostolica, concedas et indulgeas. Non obstan- 
. « tibus constitutionibus et ordinationibus apostolicis, e cæterisque 
_« contrariis quibuscumque. Volumus autem ut consanguinei et 
- « affines præfati Missam, ut praefertur, eoram oratore dumtaxat 
^« audire, nunquam vero celebrari facere valeant ; utque fami- 


« liares, servitiis suis tempore dictæ Missæ actu non necessarii 
« ibidem Missæ hujusmodi adstantes ab obligatione audiendi 


_« Missam in Ecclesia diebus Festis de precepto minime liberi 


« censeantur. Datum... ». .. , 
Cette pièce est adressée à l'Evêque du Diocèse dans lequel se 


- trouve la chapelle qu'on veut ouvrir. Jusqu'à ces derniers temps 


- on l'envoyait directement à l'Indultaire lui-même; on pourrait 


le faire encore dans des circonstances exceptionnelles; mais les 
_ formules étaient déjà exactement ce qu'elles sont, sauf que la 
concession, au lieu d’être in forma mixta, étaitin forma gra- 


osa. On peut voir dans Ferraris, à l'article Oratorium, un 
-modéle de cet acte. 


Quant au fond, ce document exprime les eonditions auxquelles 
on peut obtenir l'Indult de l'Oratoire privé et en user validement. 
ll fixe également les limites et l'étendue des privilèges. Nous 
allons le commenter. Pour diriger sûrement nos pas, il faut partir 


dece principe, admis par tous les canonistes et établi par la 


_ Congrégation du Concile, le 11 décembre 1886, que le privilège 


de l'Oratoire est contre le droit commun et, par conséquent, de 
stricte interprétation (1). 
Il ne s'agit done pas de s'abandonner à des commentaires fan- 


taisistes, il faut s'en tenir aux textes ; c'est le seul moyen de 


connaitre la pensée du législateur, car il est à présumer qu'il 


la mise en correspondance exacte avec sa loi et que les termes 


dont il s'est servi la traduisent fidélement. 


J'examinerai donc les conditions requises pour ouvrir une 


-) DEcRET. GnaT., Cap. Tabernaculum, de  GConsecratione, distinct. 1. — 
Eon du Concile ad Laodicée, — Cap. Unicuique, ead. distinct. « Quod in 


domo sua Oratorium licet habere et ibi orare; Missas autem ibi celebrare non 


licet ». — Pasoquazico, De sacrificio Missae, quest. 17: « Cum. privilegia 
adequent mentem concedentis quia tantum intelligitur concessum, quantum 
yoluit eoncedere, dum concessio non extenditur ultra propriam verborum 


—significationem, non extenditur ultra mentem concedentis ; quia præsumitur 


. ideo talibus verbis usum fuisse ut ipsis suam concessionem coadæquaret ». 


| — FonruNATUS A Brixra, dissertatio de oratoriis domesticis, cap. 4. 
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chapelle domestique, soit de la part des personnes qui la solli- - 
citent, soit par rapport à l'oratoire lui-même. 


Quand on étudie les formules de concession ou les auteurs an- 
ciens, on conclut que la faveur de l'oratoire privé était un privi- 
lége des grandes maisons. On ne laisse pas que d'étre surpris, 
au premier abord, lorsqu'on voit les canonistes se demander. 
sérieusement si les quartiers de noblesse de la femme suffisent 
ou s'il nefaut pas les exiger du mari (1) ; lorsque, parcourant 
[es archives de la Congrégation du Concile, on se trouve en pré- 
sence d'un évéque qui intente un procés à un de ses diocésains 
pour démontrer qu'il n’a pas assez de quartiers (2). À y regarder 
de prés, cependant, cela s'explique. En ce temps-là, il n'y avait 
guére que les nobles qui fussent en état de bàtir des chapelles et 
de les entretenir, et puis n'étaient-ils pas les bienfaiteurs tradi- 
tionnels de l Église? C'est à eux qu'on était redevable des grandes 
fondations. 

Depuis bien des années le privilége s'est étendu. A la noblesse. 
du sang on a ajouté celle qui vient des hauts faits, dela dignité 
et dela splendeur de la vie. Mais ceci n'a fait que développer 
le droit primitif sans changer le principe; les raisons qui l'avaient . 
introduit subsistent toujours. Il en résulte que le privilège est . 
octroyé facilement aux princes, aux ducs, aux comtes, aux 
barons, aux marquis et à ceux que le pouvoir souverain ou le 
Pape ont discernés et appelés à de hautes fonctions (3). 

De plus les Souverains Pontifes l'ont reconnu, motu proprio, 
à certains dignitaires ecclésiastiques, notamment aux clercs de 
la signature de Justice (4), aux auditeurs de Rote (5), aux abbré- - 
viateurs du Pare Majeur, aux chanoines de quelques basiliques 
insignes et aux notaires apostoliques. En 1742, Benoit XIV le 
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(4) Cf. Ferraris, ad verb. Orator. — MowacELLUus, Formul. legal., t. IV,. 
supplem. 

(2) In Fanen., 44 mai 1746. 

(3) Cf. GarrTico, De Orator. domest., c. 20. — ReIFFENSTUEL, append. De 
dispens. 2 8, n° 3. — PELLIZAR., ManualeRegul.,tract. 8, c. 2, sect. 12, n* 139. 
— Sancuez, de Matrim., lib. 8, disp. 19, ne 7. — PraavELLI, Consult. Can., 
98, n° 45. 

* (4) Alexandre VIIT, 14 mars 1686. 

(9) Clément X, 29 janvier 1691. 
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concéda aux avocats consistoriaux, à la condition qu'ils le solli- 
citeraient en entrant en fonctions. 

En dehors de ces personnages nommés par le droit, il y en a 
d'autres qui peuvent l'obtenir. Quels sont-ils? Tous les chrétiens, 
pourvu qu'ils justifient de motifs sérieux. Je dois faire observer 
seulement qu'on se montre sévére à l'égard des femmes. La rai- 
son, on la devine: elle ne témoigne pas d'une antipathie de la 
part de l'Église envers ces personnes qu'elle aime; elle prouve 
| E onont sa prudence. — Quand elles sont veuves d'un homme 
illustre qui jouissait d'un oratoire domestique, on leur permet 
assez volontiers dele conserver pour consoler leur viduité, mais 
un nouveau mariage le leur enlève s'il revêt le caractère d'une 
mésalliance, car elles sont censées perdre la dignité requise pour 
leretenir : « Tamdiuigitur, dit un adage romain,clarissima fcemina 
erit quandiu senatori nupta est, vel clarissimo, aut ab eo sepa- 
rata alii inferioris dignitatis non nupserit ».. Quelquefois méme 
on en fait rejaillir le bénéfice sur leurs filles, de sorte que celles- 
ci peuvent, en l'absence de leur mère, faire célébrer dans la 
maison, quand il n'y a pas de suivante pour les accompagner à 
l'eglise voisine (1). 

Mais, qu'on le remarque bien, en aucun eas on ne peut obtenir 
le privilége sans motifs, si on n'est pas compris parmi les per- 
sonnes indiquées plus haut. Les dérogations à la loi appellent 
des compensations; il faut se réclamer de services rendus, de 
bienfaits répandus dans le sein des pauvres, de l'appui donné 
aux ceuvres de charité chrétienne, d'une vie consacrée à la gloire 
de Dieu et au salut des âmes; faire valoir des raisons de santé ou 
d'autres causes que l'autorité compétente appréciera équitable- 
ment. Au surplus, il ne suífit pas d'énoncer ces causes dans la 
supplique, il faut qu'elles soient vraies. Ici le mensonge, outre 

- qu'il serait une faute, ne servirait à rien, car les privilèges pon- 
tificaux n'ont de valeur qu'autant que les motifs allégués pour 
les obtenir existent réellement. Ces priviléges en effet sont donnés 
sous forme de rescrit. Or, le rescrit n'est pas autre chose en 
définitive qu'une réponse écrite, responsum scriptum; sa valeur 
dépend donc de la vérité de la question elle-même. On y sous- 
entend toujours cette clause: « Sila pétition est fondée sur la 
vérité ». C'est Alexandre Ill qui a posé lui-même cette règle. 


(4) Garrico, c. 20. 


239c-240e livraisons, novembre-décembre 1897. 281 
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Écrivant à l'archevêque de Cantorbéry au sujet d'un rescrit qui 





était mal interprété, il lui dit: « In hujusmodi litteris intelligenda - 


est heec conditio, etiamsi non apponatur: $$? preces veritate 
nitantur »(1). Si done, dans votre supplique, vous inventez de 
fausses raisons, ou bien si vous passez sous silence celles qui 


militent contre vous, l'Indult que vous obtiendrez sera nul de. 


plein droit; dans le premier cas pour vice d'obreption, dans le 
second pour vice de subréption. Ce sera exactement comme si 
le Pape avait rejeté votre demande. Pour confirmer cette doc- 
trine, l'Indult pontifical ne manque jamais de rappeler, dans le 
préambule, les raisons qu'on a alléguées et sur lesquelles il 
appuie la faveur, ou du moins la supplique elle -méme. 


TE 


À ces conditions exigées de la personne qui sollicite, il faut 
ajouter celles que doit remplir l'Oratoire. Quelles sont-elles? Les 
Indults les énumérent longuement et les canonistes, appuyés sur 


—.—— 


la jurisprudence, en donnent de minutieux commentaires. Etu- - 


dions-les à leur suite. 

I. — Le local destiné à la célébration de la messe domestique 
doit avoirla forme d'un oratoire : « debet esse in forma oratorii ». 
— En 1577, l'évàque de Parme veut savoir s'il peut autoriser 
la célébration de la messe domestique dans un appartement des- 
tiné à cette fin, mais n'ayant pas la forme d'un oratoire. La S. 
Congrégation, consultée par lui, répond: « quod oportet oratorii 
formam habere ». Semblable réponse fut donnée peu de temps 
aprés à l'évéque de Pérouse. 


De cette règle un concile de Milan nous donne la véritable | 
raison: l'oratoire doit se rapprocher autant que possible d'une ! 


petite église, et, par consequent, avoir comme elle une nef et un 


sanctuaire; « ut domesticum oratorium habeat formam parva # 
ecclesie ». Cette prescription n'est point une loi générale, je # 
tiens à le faire remarquer, mais les canonistes se l'approprient # 


et lui donnent ainsi la valeur d'un enseignement traditionnel, 


approuvé tacitement par ! Église. — Citons parmi eux Pasqua- M 
ligo, De sacrificio misse, et Fortuné de Brescia, dissertation M 


de Or. domest. Rien de plus juste, d'ailleurs, que cette doctrine: 


(4) Lib.T, tit. ur, De rescriptis, c. uu. 
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l'oratoire est une retraite fermée où tout doit porter à la piété; 
d’où, par conséquent, il faut bannir tout souvenir profane pour 
demeurer seul en la présence de Dieu. 

Pour atteindre ce résultat, on veut qu'il soit bàti en pierres 
« muro extructo », au moins sur trois côtés. C'est le bref de 
concession, lui-méme, qui parle ainsi, et les auteurs qui le com- 
mentent, tels que Pasqualigo, op. e3t., q. 615, n? 1, trouvent 
la source de cet ordre dans l'antique législation et dans les moeurs 
des premiers temps chrétiens. « On construlsait toujours les cha- 

pelles en pierre, dit-il; s'il y en avait parfois en bois, le cas 
était bien rare et il s'expliquait, du reste, par les nécessités du 
moment ou du lieu ». La loi est donc certaine et l'Église veut 
qu'on l'observe. 

Clément XII protesta, le 19 février 1738, contre sa violation 
et enjoignit au Cardinal-Vicaire d'interdire tous les oratoires 
construits en forme d'armoire, « armarium », qu'on placait dans 
une salle, affectée aux usages ordinaires de la vie. 

Il est plus conforme au droit que la partie antérieure, ce qu'on 
pourrait appeler la façade, soit également en maçonnerie, avec 
une porte au milieu ; toutefois, ce n'est pas de rigueur. On peut 
donner à l'édifice, pris dans son ensemble, la forme d'un arc 
concave, et alors le devant n'est point bâti; il est fermé par des 
vantaux ou par une balustrade; jamais par une tenture, sauf le 
cas où il y a immédiatement à côté une pièce qui sert de péris- 
Lyle et où l'on se place pour entendre la messe. 

II. — Quelles dimensions doit avoir la chapelle? L'indult ne le 
dit pas, maisles canonistes expliquant le mot « decenter », ordi- 
nairement employé,les veulent telles qu'elle puisse contenir com- 
modément tout le personnel appelé à prendre part à l'office. Le 
premier Concile de Milan condamne ces oratoires minuscules dans 
lesquels l'on ne peut assister au saint Sacrifice qu'en se tenant sur 
le seuil de la porte ou derriére une fenétre, ou dans une chambre 
voisine : « Ne privata oratoria ita angusta sint ut, qui missam 
audierint, ad ostium aut fenestram stare cogantur, denique ibi 
saeris interesse ubi promiscue profanum aliquod exercetur, quod 
fieri omnino prohibemus ». Les conditions requises par la théolo- 
gie pour l'accomplissement du précepte dominical pourraient être 
remplies, mais le respect dû à la sainte Eucharistie n'en souf- 
frirait-il pas? Il en est autrement quand l'autel est placé au fond 
d'une salle terminée en abside. On peut en temps ordinaire affec- 
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ter cette salle aux usages habituels de la maison et, quand vient 
l'heure du saint Sacrifice, on la fait communiquer avec l'abside 
qu'on ouvre entièrement; elle devient ainsi nef de la chapelle; 
mais dans ce cas il faut que son ornementation ne soit pas en 
désaccord avec le caractére des cérémonies sacrées. Ceci ne veut 
pas dire que cette ornementation doive consister uniquement en 
tableaux religieux; puisque, somme toute, cette sallen'est pas la 
chapelle, il faut seulement en bannir les peintures légéres et de 
goüt mondain. Nous ne pensons pas qu'on doive proscrire les 
portraits de famille, les scénes d'histoire. Les canonistes de- 
mandent simplement qu'il n'y ait rien qui soit de nature à éveil- 


ler les sens, à favoriser les réves malsains et à distraire des 


grandes eate qui vont s accomplir. Quant à la décoration de 
l'oratoire lui-même, il n'y a rien de spécialement prescrit dans le 
droit. Que le bon goüt y préside, que la propreté brille sur le 
pavé, sur les murs et sur les meubles, voilà la seule règle obli- 
gatoire; le reste, peintures, sculptures, est abandonné au bon 
vouloir du propriétaire, qui ne négligera rien pour rendre ce 
séjour digne de Celui qui va venir l’habiter de temps en temps. 
C'est ici que la magnificence est bien placée. Il serait bien peu 
séant que l'appartement réservé à Notre-Seigneur dans une mai- 
son, füt moins beau que les salons de réception ou les chambres - 


. qu'on donne aux étrangers de marque. Aussi bien les Docteurs 


désapprouvent-ils fortement le choix d’un local obscur, mal aéré 
et humide. Il faut que la lumière y pénètre librement par des fe- 
nêtres larges et disposées, autant que possible, symétriquement. 
III. — Il faut encore donner à l'oratoire une place d'honneur 
dans la maison, le séparer complétement des offices, des salles 
et des chambres qui servent à la famille, ne pas même s'en ser-. | 
vir comme d'un lieu de passage. Voilà ce que prescrit le premier 4 
Concile de Milan. Or la règle, dans ce cas particulier, ne s'étend . 
pas seulement à la Province pour laquelle on l'a faite, elle revét 
une certaine force vis-à-vis des autres parties de l'Église, car 
saint Pie V ,en approuvant ce Concile, déclare expressément qu’il 


entend rendre les décrets obligatoires même pour ceux qui régu- 


liérement ne seraient pas tenus de les observer. Quelle que soit 
la force de ce raisonnement, les canonistes pensent que l'obli- 
gation découle de l'Indult lui-même. Dès lors, disent-ils avec 4 
Pasqualigo et Pignatelli (1), que l'édifice doit étre en magonne- 


(1) T. VI, Consult. 98, n* 36. 








rie, il faut bien qu'il soit séparé de tous les appartements voisins. 
Ils vont méme plus loin ; ils demandent que les pièces attenant à 
l'oratoire par quelque côté n'aient pas une destination trop pro- 
fane. | 
C'est ainsi que Gavantus (1), la S. Congrégation de l'Immu- 
nité (2), Monacelli (3), Ferraris (4), interdisent de mettre un lit 
dans la chambre qui se trouve immédiatement au-dessus de l'o- 
ratoire ; ils s'appuient sur le IVme Concile de Milan présidé par 
saint Charles : « Ne ecclesiz aut capelle, aut etiam oratorii 
in quo missæ sacrificium aliquando peragitur, tecta palearum 
acervis, neque aliqua lignorum strae onerentur, ne item a parte 
superiori vel cœnaculum, vel cubiculüm, vel omnino locum ha- 
beant, ubi aut dormiatur aut habitetur, aut quidquam profani 
fiat. Quse vero loca jam hujusmodi sunt, omnino amoveantur ». 
Cependant Gattico, envisageant l'hypothése où les divers services 
sont à l'étroit dans une maison, se montre plus tolérant. « On 
peut, dit-il, faire coucher les domestiques au dessus de l'oratuire 
si l'exiguite de l'habitation ne permet pas de s'arranger diffe- 
remfent » ; mais, poursuit-il, «qu'on prenne les précautions suf- 
fisantes pour ne porter aucun préjudice à la décence du lieu ». 
En quoi consistent ces précautions? L'éminent canoniste ne l'in- 
dique pas. À son défaut disons que l'usage a prévalu de sus- 
pendre un baldaquin au-dessus de l'autel ; de la sorte la cham- 
bre supérieure n'est pas en contact immédiat avec l'oratoire. 
L'interdiction ne s'étend pas aux services autres que le repos 
dela nuit; du moins les canonistes n'en parlent pas et d'autre 
part cela parait résulter d'une décision de la S. Congrégation des 
Rites. Lesoblatsdu Sacré-Cœur deJésus exposent qu'au-dessus de 
la chapelle deleur maison setrouve un corridor destinéà la prome- 
nade etauxrécréations ; il est séparé de la chapelle par une voûte 
en pierre. Au-dessus de ce corridor, ona construit des chambres 
pour les novices. Peut-on laisser les choses en l'état et conti- 
nuer à garder le saint Sacrement dansl'Oratoire? La Congré- 
gation, aprés avoir pris connaissance du plan qui est joint à la 


(1) Manuale, verbo : Ecclesiarum reverentia, n° 14. 

(2) In Tridentin., 30 septembre 1536. | 
. (3) Formul. Legal., t. IV, Suppl.. n° 47. 

(4) Prompta biblioth., ad verb. Oratorium : « Unde supra cubiculum non 
debet retineri lectum ad dormiendum aut alia res profana ut monet s. Ca- 
rolus in IV» Concilio provinciali ». 
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supplique, répond affirmativement.'La réponse est du 27 juillet 
1878. 

Dans la méme consultation je lis une question qui permet de 
déterminer l'usage des locaux placés sous la chapelle. Peut-on 
direla messe à un autel situé dans l'église, mais directement 
superposé à des tombes de la crypte? Oui, répond la S. Congré- 
gation. Ceci trouve une application fréquente pour les chapelles 
mortuaires. Les canonistes, se basant sur cette décision dont ils 


étendent les termes, n’hésitent pas à enseigner qu'onpeut donner « 


.n'importe quelle destination aux locaux situés au-dessous des 
églises ou oratoires. ; 
IV. — La chapelle étant terminée, il faut l'aménager. Quel 
est le mobilier qui lui convient ? Ici un principe domine toute 
la question : l'oratoire privéest assimilé aux chapelles publiques 
et même aux églises. 11 doit être pourvu d'un autel, de vases 
sacrés, d'ornements sacerdotaux, de linge, d'une croix, de chan- 
deliers et d'un missel ; le tout conforme aux règles liturgiques. 
Gattico exprime le désir que l'autel soit entièrement construit 
en pierre, pour marquer la différence qui existe entre le privi- 
lege de l'autel portatif et celui de la chapelle domestique. On 
comprend, dit-il, que, dans le premier cas, le prétre, étant obligé 
de voyager, n'ait qu'une petite pierre qu'il emporte aisément 


avec lui, et qu'il place quand il en a besoin sur un meuble; mais - 


dans le second, la raison de déplacement n'existant pas, l'indult 
se rapportant à un lieu détermine, l'autel doit étre fixe. L'ora- 
toire privé se rapprochera ainsi de l'église, ce qui relévera sa 
dignité. 

Du désir de Gaitico, quelques auteurs voudraient faire un or- 
dre. C’est aller beaucoup trop loin. La Congrégation des Rites, 
moins exigeante, a déclaré à plusieurs reprises, notamment le 
10 novembre 1612 et le 3 décembre 1661, qu'il suffit d'un autel 
en bois, avec, au milieu de l’entablement, un pierre consacrée. 
lle prescrit seulement que la pierre ne soit pas entièrement mo- 
bile, mais fasse corps avec l'autel ; à cette fin, il faut l'encastrer 
etla fixer au milieu dela table, de sorte qu'elle n'ait pas le 
caractére d'un autel portatif. 

Seule, cette pierre est consacrée; le reste de l'autel ne l'est 
jamais, sauf dans quelques palais épiscopaux, dans certaines 
maisons religieuses et dans un petit nombre de cháteaux prin- 
ciers. Ceci marque une différence notable entre le droit anté- 
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rieur au ix° siècle et la législation actuellement en vigueur. 
Dans les premiers temps, alors que l'organisation paroissiale 
était fort incompléte, l'Église voyait de trés bon œil les person- 
nes riches ouvrir des oratoires sur leurs terres ou dans leurs 
châteaux. — Les permissions délivrées étaient presque toujours 
perpétuelles; c'est pourquoi elle voulait que la chapelle fût dé- 

 finitivement affectée au culte divin et exigeait, dans ce but, la 
consécration del'autel. D'ailleurs les autels portatifs (les pierres 
sacrées à demeure) étaient encore fort peu répandus. Quand on 
eut terminé, vers le x? siécle, la délimitation des paroisses, il 
se trouva qu'on avait pourvu aux besoins de tous les fidèles; 
la messe domestique devint une faveur qu'on dispensa avec 
parcimonie et pour un temps déterminé. Il n'y avait plus derai- 
son de dédier définitivement la chapelle par un acte irrévocable. 
D'autre part, vu le nombre considérable d'églises qu'on se mit 
à bàtir, à partir de l'an mille, les évàques avaient assez à faire 
de consacrer les monuments publics. On supprima la consécra- 
tion des oratoires domestiques et on la remplaça par une béné- 
diction qui put étre déléguée à un simple prétre. Quant à l'au- 
tel, on le remplaça par ce que nous appelons aujourd'hui des 
pierres sacrées, maintenues à demeure dans une construction 
en forme d'autel. 

Que l'autel soit fixe ou portatif, il est défendu d'en ériger 
plusieurs dans une méme chapelle. Gattico trouve fort peu d'ex- 
ceptions à cette régle; encore le Pape ne lesa-t-il faites que pour 
de graves motifs. 

Sa place est tout naturellement indiquée au milieu et au fond 
de l'oratoire. C'est celle que désignent les canonistes. Il est 
bien évident qu'ils ne l'imposent pas sous peine de désobéissance 
au droit, puisque le droit ne dit rien là dessus; mais ils trouvent 
avec raison que l'harmonie et le bon goüt ne tolérent pas qu'on 
le relégue dans un angle. Là où l'espace est plus considérable, 
il est à désirer qu'on le sépare du reste de l'édificepar une petite 
balustrade; c'est plus respectueux pour le saint Sacrement. 
Pour le méme motif, on doit, autant que possible, réserver, prés 
de la chapelle, un petit appartement qui servira de sacristie et 
où se trouveront des armoires pour enfermer les objets du cul- 
te. Ceux-ci, en effet, ne doivent pas rester à la discrétion de 
tous les gens de la maison, ou trainer sur les meubles. Il faut 
les traiter avec respect comme tout ce qui se rapproche de Dieu 
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et sert à l'honorer. Que si l'exiguité des lieux ne permet pas 
d'avoir une sacristie, il faut au moins dresser une crédence | 
dans un coin de l'oratoire. C'est là que le prêtre se revétira des - 
ornements sacerdotaux. La Congrégation des Rites et Merati,le | 
continuateur de Gavanti, réprouvent l'usage de les prendre 
« ad cornu altaris ». | 1 

V. — Le Bref interdit de construire plusieurs Oratoires dans | 
une maison : « dummodo in eadem domo celebrandi licentia quse - 
adhuc duret, alteri concessa non fuerit ». Quecette condition soit 
de rigueur, comme les autres, c'est indiseutable, car le droit l'im- | 
pose et exige qu'on l'observe quand bien même l'Indult n'en par- | 
lerait pas. Les canonistes s'accordent à la prescrire. Gattico dé- | 
clare que sa nécessité, à défaut d'autre preuve, est suffisamment « 
établie par le mot Oratorium, qui esttoujours établi au singulier 
devant l'expression : « In domo solitæ habitationis ». Mais les « 
preuves positives, elles-mêmes, ne manquent pas; on peut en lire, 
plusieurs au livre 38 des décrets de la Congrégation du Con- . 
cile ; la meilleure et la plus claire se trouve au Registre 53° de | 
la S. C. des Évêques et Réguliers. Cette Congrégation écrit, le 14 4 
mai 1604, à l'évéque de N ads : « Il déplait aux membres de : 
cet illustre Conseil que la baronne M... retienne deux! chapelles : 
dans son palais. Qu'elle en choisisse une, l'aménage et l'orne en 
suivant les avis de votre Seigneurie et qu'elle ferme l'autre ».. 

Si l’on veut savoir maintenant en' quoi consiste bien cette | 
condition, il faut entendre Ferraris et Tamburini(1). Voici que 4 
deux personnages prennent logement dans la même maison avec# 
leurs familles respectives. L'un et l’autre sollicitent le privilège 4 
de la messe domestique. Celui qui a demandé en dernier lieu ne # 
peut user de l'Indult aussi longtemps que son voisin jouira du | 
sien. Mais quand celui-ci prendra fin, le dernier en date acquerra 4 
toute valeur : l'obstacle ayant disparu,qui l'empéchait d’être mis 3 
à exécution. Ainsi le veulent les règles pour interpréter le 
cumul des faveurs, tirées soit des Pandectes « de legatis », | 
soit du Sexte « de Regulis juris », dont le commentaire relatif 
au cas est exposé clairement par la Glose, au chapitre « Non | 
firmatur ». | 

Remarquons-le toutefois: cette sévérité est plus apparente | 
que réelle. Le cas, dont nous parlons, est celui oà deux familles | 







(1) Opuseul. De Sacrif. Missa, lib. 1, ch, 8 4, n. 28. 
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distinctes habitant le même logement ; il se vérifiera rarement. 
Il y en a d’atures plus fréquents, journaliers même, pour les- 
quels le droit est bien plus libéral. — Quand la maison est di- 
visée en plusieurs habitations nettement séparées et indépen- 
dantes les unes des autres, c’est-à-dire formant chacune un ap- 
partement complet, avec offices, chambres et salons, quoique 
d'ailleurs il n'y ait qu'une seule entrée, un méme atrium et une 
méme cour, chaque famille peut avoir son oratoire. Je ne sache 
pas que ceci ait jamais été spécifié par les Congrégations, mais 
les canonistes le concluent, sans forcer le raisonnement, des 
analogies juridiques. Ils s'appuient notamment sur la loi Com- 
munis prediorum,S VI: Siquis duas, où on lit: « Quod duo 
in zedibus potest dici, si dominus, pariete medio ædificato, unam 
domum in duas diviserit (ut plerique faciunt) nam et hic pro 
duabus domibus accipi debet ». Il faut appliquer ce principe 
quand il y à plusieurs étages — c'est le cas de presque toutes 
les maisons modernes — occupés chacun par une famille. 
Pignatelli et la Rote l'enseignent explicitement, le premier dans 
sa 98° consultation, la seconde dans la décision 411, n? 11, 
coram Merlino. Le motif qu'ils en donnent, c'est que la division 
des habitations est aussi bien établie iei que dans le cas précé- 
dent. Il suffit, pour constituer deux demeures différentes, au sens 
dans lequel l'entend l'Indult, que deux familles ne vivent pas en 
commun. Voilà pourquoi Mgr Gasparri n'hésite pas à écrire, 
Tractat. canon. de SS. Eucharistià, cap. III, p. 165 : « Hine 
si in domo sint diverse contignationes separate, in quibus 
habitant separatim diversz familiæ, privilegium prius obtentum 
ab una familia pro suà contignatione non impedit privilegium 
posterius obtentum a ab alia familià pro suà contignatione. Imo 
idem repetas, si eadem contignatio divisa est in plures partes in 
quibus habitant separatim plures familiz, licet forte habeant in- 
gressum communem, atrium commune et aulam principalem 
communem, quia formaliter sunt adhuc diverse domus ». — 
J'emploie le mot moderne étage, les canonistes disent solarium. 
J'ose croire que le premier traduit justement le second, ear 
Ferraris, l'interprétant, nomme lessolaréa : « Appartamenti di 
sopra e di sotto ». 
VI. — Ces prescriptions sont importantes, aussi l'Eglise ne 

donne pas la faculté d'ouvrir l'oratoire avant d'avoir aequis la 
certitude qu'on les a suivies fidèlement. Elle se sert pour cela 
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de l’évêque. En envoyant l'Indult à l'Ordinaire diocésain, la S. 
Congrégation lui enjoint de ne le fulminer qu'aprós visite préa- | 
lable des lieux. Dans l'espéce, elle fait donc de cet Ordinaire un - 
inspecteur. Nous trouvons dans le recueil de ses actes un grand 
nombre de cas où le privilège de la messe domestique a été ac- 
cordé, mais on lit toujours dans le rescrit que l'Oratoire doit être 
visité et approuvé par l’évêque ou son vicaire général. La clause 
est exprimée ordinairement en ces termes: « dum tamen Ora- 
torium ab Ordinario visitetur et approbetur », ou : « censuit 
committendum Episcopo ut visitetar » ; ou d'autres formules 
semblables. C'est pourquoi Pallotini a écrit dans sa Collec- 
tanea (1): « Quocirca Episcopus licet et debeat approbare ora- 
toria privata an sint decenter ornata et habeant veram formam 
orátorii, etc. » .La chose lui parait tellement certaine qu'il ne 
sent pas le besoin d'en faire l'objet d'une proposition spéciale ; 
il se borne à l'enoncer dans une phrase incidente. Comment en 
douter quand elleest expressément reconnue par les Brefs ponti- 
ficaux, dans lesquels on lit toujours à la suite de la concession : 
« in'oratorio per Ordinarium loci prius visitando et approbando »? 
Et Benoit XIV écrit dans sa lettre aux évéques Polonais: « Idem 
prius vel ab Episcopo vel ab alio cui ipse vices suas delegaverit, 
visitandum esse, inspiciendi gratia, num decens et apte com- 
positum sit et num aliquid eorum quæ necessaria sunt in eodem 
desit ». 

Cette conclusion est done incontestable. Si nous voulons en 
rechercher lorigine, il faut remonter à la législation anté- | 
rieure au Concile de Trente. On sait qu'elle laissait à l'évàque . | 
pleins pouvoirs sur l'Oratoire. C'était lui qui donnait la per- | 
mission de l'ouvrir, qui veillait à sa bonne tenue, qui réglait les 
différends, s'il en naissait, avec la paroisse. C'est lui enfin qui 
le fermait, quand il le jugeait à propos. Dans l'assemblée de 
Trente, les Péres firent généreusement le sacrifice de la plu- 
part de ces prérogatives, notamment de celle qui regarde 
louverture, et qui était la principale; mais, tout en réservant 
au Pape ce privilége, ils retinrent, d'accord avec lui, le droit 
d'examiner si les locaux remplissaient les conditions imposées 
par les Indults. La prudence administrative commandait d'agir 
ainsi. Il n'est pas possible aux Congrégations romaines de déli- 


(1) Verbo Oratorium. 








— 659 — 


vrer des permissions si importantes, sans être sûres que le res- 
pect dû à Notre-Seigneur, dans le plus auguste de ses sacrements, 
ne souffrira aucun dommage et, d'autre part, comment pour - 
raient-elles acquérir elles-mémes cette certitude, quand elles se 
trouvent la plupart du temps très éloignées des lieux ? Il parait 
trés naturel de faire appel aux Ordinaires. C'est parfaitement 
conforme au système administratif de l'Eglise, dans lequel le 
gouvernement central n'atteint les diverses parties de son empire 
qu en passant par l’évêque. Au demeurant, celui-ci n’est pas 
moins chargé que la Congrégation de faire appliquer les saints 
Canons. Il est le collaborateur né du Souverain Pontife. Enfin, 

l'unité de direction et les droits qu'il tient de sa qualité de chef 
du diocése ne demandent-ils pasque ses sujets lui soient soumis 
en tout et bénéficient des faveursdu Siège:A postolique par son in- 
termédiaire? 

Aucun texte n'indique que l’évêque doit lui-même visiter l'O- 
ratoire; le mot « Ordinarius » employé par le Bref lui laisse 
toute liberté de se faire remplacer par ceux qui partagent sa 
sollicitude pastorale, car, dans ce terme, le droit comprend aussi 
bien les vicaires généraux que les évéques : c'est un point com- 
munément admis aujourd'hui. 

Bien plus, il n'est pas méme nécessaire qu'il soit suppléé par 
le vicaire général ;il peut déléguer qui il veut. Pendant la va- 
cance du siège épiscopal, le vicaire capitulaire tient la place de 
l'évéque et l'exécution des rescrits est comprise parmi ses attri- 
butions : ainsi le déclarent d'un commun accord les canonistes 
par la voix de Ferraris: « Sufficit silicentia obtineatur ab Ordi- 
nario loci,id est ab Episcopo, vel ejus vicario seu delegato seu a 
vicario eapitulari sede vacante » ; communis opinio, ajoute le 
]e célébre franciscain. 

Quel qu'il soit, le visiteur diocésain a une tàche bien détermi- 
née à remplir. Il se rend sur leslieux, examine si les conditions 
sont celles du droit commun ; : quelquefois l'Indult en ajoute d'au- 
tres spéciales au cas ; alors le délégué doit aussi en vérifier l'ac- 
.complissement. Les canonistes enseignent qu'il doit être sevère. 
Il ne lui est pas loisible, du reste, de se montrer complaisant, 
ni surtout de dispenser des conditions prescrites. Gattico, Pas- 
qualigo et Fortuné de Brescia n'hésitent pas à déclarer qu'il se 
rendrait coupab!e, en le faisant,'de faute grave. Voici comment 
parle Gattico: « Quærens igitur Pasqualigo an si oratorium 














non habeat qualitates expressas in litteris concessionis, con- 
cernentes decentiam et ornatum. possit in ipso celebràri, 
stante approbatione Ordinarii, respondet vir cl. in hac diffi-: 
cultate certum esse Ordinarium graviter peccare appro-| 
bando Oratorium, quod caret qualitatibus requisitis in con- 
cessione ». Dans ses questions morales, tr. 2, q. 959, Tancrede 
donne la raison de cette doctrine. « En agissant ainsi, dit-il, 
dans une matiére aussi grave que celle du sacrifice, il manque- 
rait de respect à N. S. J.-C. lui-màme, et dépasserait les limites. 
de son mandat, qui lui permet seulement d'approuver les Oratoi- 
res lorsqu'ils sont conformes aux prescriptions pontificales :. 
« Quia in re gravi concernente oblationem sacrificii, facit contra. 
ejusdem decentiam, et non servat terminos suæ commissionis, 
cujus vigore potest solum approbare Oratorium habens requisi- | 
tas qualitates ». Bien plus, ilviolerait ledroit et pecherait en pure 
perte, car son approbation serait nulle. « Unde, poursuit Tan- 
créde,etiam nulliter procedit, dum non servat quz in approx 
bando Oratorio servare debet ». | 
Pourquoi cela? C'est parce que le visiteur n'est qu'un simple | 
délégué, un commissaire enquéteur, le rescrit étant donné «in: 
forma commissaria ». Il doit donc s'en tenir strictement aux or-. 
dres du déléguant et ne rien faire de lui-même. Telle est la doc- 
trine qui se dégage des Décrétales, notamment des chapitres | 
Venerabili, de officio Delegati; Cum dilecta, de Rescriptis ; de 
la Glose sur ce texte, au mot lransponentes et des md) 
261, 277 et 404 de la Rote. « Il n'est pas difficile d'en saisir le: 
motif, ajoute Tancrède ; l'Oratoire n'est concédé que moyen- - 
nant certaines edidit les conditions faisant défaut, la“ 
concession devient caduque : « Deinde quia licentia colebrandid 
conceditur sub conditione quod habeat Oratorium præscriptas 
qualitates, quibussi caret, cum deficiat conditio,deficit etiam con-. 
cessio ». Il se réclame du droit romain, du texte S? quis omissa . 
causa, dans la loi S? quis deconditione, et du Sec facto, au titre 
des héritages. Du reste, la chose ne fait aucun doute, au point, 
de vue canonique : elle est enseignée par Pasqualigo, Pignatelli | 
et Gattico, dans lespassages que j'ai déjà cités. | 
Mais à la vérité, le visiteur doit allier la justice. Il ne peut. 
refuser l'ouverture de la chapelle, ni même restreindre ou mo- | 
difier la permission du Pape quand ces conditions sont observées. M 
Le fait est aujourd'hui certain ; il a en sa faveur l'autorité de la | 
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chose jugée, il fait méme jurisprudence, comme on peut le voir 
aux $$ 41, 42 et 45 de Pallotini, que nous ne rapporterons 
point ici à cause de leur longueur. 

Gattico déclare et explique longuement que l’évêque ne peut 
s'autoriser, pour infirmer ces textes, de la formule « ac de 
Jpsius Ordinarii licentia ejus arbitrio duratura », qui se trouve 

dans l'Indult. Il semblerait bien de prime abord que ces paroles 
lui reconnaissent, au moins équivalemment, la faculté de donner 
ou de refuser la permission de l'Oratoire, puisqu'elles paraissent 
lui accorder le droit d'en limiter la durée. Mais ce n'est pas 
dans ce sens qu'il faut les entendre, sous peine de se mettre en 
désaccord avec l'interprétation commune et les analogies du 
droit. N'avons-nous pas démontré plus haut, en effet, que le 
concile de Trente a retiré aux évêques le pouvoir d'autoriser les 
 Oratoires domestiques ? Cette clause signifie simplement ceci : 
De méme que l’évêque doit visiter la chapelle avant de fulminer 
le rescrit pontifical ; de même aussi, 1l doit, quand elle est ou- 
verte, s'assurer que les conditions prescrites, et dont il a cons- 
taté l'existence une premiére fois, continuent à étre observées; 
et s'il vient à découvrir le contraire d’une façon ‘ou de l'autre, 
il a le droitet le devoir del'interdirecomme n'étant plusà même 
de bénéficier de l'Indult. Mais, ici encore, il faut tenir le juste 
milieu entre la faiblesse et la rigidité, ne se laisser guider par au- 
cun sentiment humain, suivre uniquement la justice. — En re- 
vanche, quand la décision du visiteur a été rendue, il serait mal- 
séant, quelle qu'elle aitété, de s’en défier a priori et de s'insurger 
contre elle sans le moindre prétexte. Il faut eroire que le jugement 
est conforme à l'équité, car l’évêque appartient à cette classe 
d'hommes dontle droit romain nous dit qu'ils ont : Arbitrium 
viri boni. « Ubicumque in bonz fidei judiciis confertur in arbi- 
4rium Domini vel procuratoris ejus conditio, pro boni viri arbi- 
trio hoc habendum est » (1). 

Il demeure donc établi que le visiteur ne peut refuser d'exécu- 
ter l'Indult quand toutes les conditions exigées ont été remplies; 
il est tenu d'approuver l'Oratoire et d'autoriser la messe, dans la 
mesure où l'autorise le document lui-même; l'Ordinaire n'a pas 

‘le droit de limiter les privilèges accordés par le Souverain Pon- 


(1) Digest., liv. 50., tit. 17, De diversis regulis juris, et une autre règle du 
‘droit chrétien : « Præsumptio stat in favorem superioris ». 
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tife: « Ordinarius, écrit Ferraris, adinveniens Oratorium prædi- 
tum omnibus requisitis in indulto, tenetur approbationem et li-: 
centiam concedere quia non habet. potestatem limitandi conces-. 
siones S. Pontificis ». 
Mer Gasparri écrit à son tour : De SSma Euch., c. III, de 
loco celebrat., p. 164 : « Si Episcopus repererit omnes rescriptil 
clausulas verificari, non potest licentiam denegare. Si denega-. 
verit, orator recursum habet ad Sedem Apostolieam. Sed inte-: 
rim Missa celebrariin Oratorio nequit. Caeterum juxta præsentem 
disciplinam privilegium Oratorii privati non concedi nisi instan-. 
tia habeat commendatitiam Ordinarii jam diximus (n. 234) ». 
Cependant si l'Ordinaire commettait un abus de pouvoir et in= 
terdisait l'ouverture, l'Indultaire devrait déférer à cette décision, 
quelque dure qu'elle fût, car il ne peut se passer de son appro- | 
bation ; le Bref la requiert en termes formels et absolus; — sauf; 
cependant à recourir à Rome. Une telle législation peut paraître” 
sévère ; en réalité, elle est fort sage. Il vaut mieux que les sujets 
soient exposés, dans un cas donné, à subir quelques inconvé-# 
nients que de les soustraire à la surveillance de l'autorité com 
pétente. La loi, mise en présence de deux obstacles, écarte le. 
plus dangereux : « Ex duobus malis eligendum est minus », Car | 
il sera bien rare le cas où un Ordinaire refusera à tort d'exécu-| 
ter l'Indult, tandis que, si on pouvait faire fi de son approbation, | 
les particuliers en prendraient à l'aise avec les prescriptions du 
Bref. L’ Église risquerait fort d'autoriser des Oratoires peu dé-. 
cents; en tous cas, elle agirait en aveugle, contrairement à ses; 
traditions. Enfin, si cette objection est sérieuse, elle s'applique: 
aussi dans une foule d'autres cas. Que d’occasions les supé-| 
rieurs trouveraient s'ils voulaient molester un inférieur! Par; 
bonheur, ils ont les lumières de leur conscience et la direction 
de la loi; et pour un qui n'en tient pas compte, il y a cent qui. 
les suivent scrupuleusement. 31 
VII. —L'évéque,s'étant assuré que l'Oratoire est conformeaux | 
prescriptions pontificales, procède à sa dédicace. Quand je dis: 
dédicace, je n'emploie pas ce mot dans le sens que lui donne] 
habituellement la liturgie. Je le prends avec sa signification la : 
tine. L'Oratoire, dit le concile de Trente, doit être « ad divi-. 
num cultum tantum dedicatum ». De quelle façon est-il dédié à. 
Dieu pour le saint Sacrifice? Ce n'est point, assurément, par. 
une consécration, ni même par la bénédiction destinée à l’Ora=« 


i 


008 


toire publie. On peut s’en convaincre par la décision suivante de 
la Sacrée Congrégation du Concile adressée le 11 mars 1870 à 
l'évêque de Compostelle. Ce prélat interroge: « Potest ne Epis- 
Copus vel per seipsum vel alium sacerdotem benedicere orato- 
rium monialium S. Augustini, qua, destituto eorum conventu, 
vitam deguntin quadam domo, ut possint sacramenta confessio- 


nis et sacræ Eucharistiæ recipere, cum absque clausura vivant ». 


La S. Congrégation répond : « Negative, cum oratoria pri- 
vata nunquam benedicantur, ritu præscripto in Rituali Romano 
pro publieis oratoriis ». Or, comme le Rituel ne renferme pas 
d'autre bénédiction pour les monuments religieux que celle 


-« pro nova Ecclesia aut Oratorio publico », il faut dire qu'il n'y 


en a pas de spéciale pour l'Oratoire domestique.Mais alors, com- 
ment l'affecter au culte? Il suffit de lui appliquer la bénédiction 
commune des maisons, « benedictio loci pro nova domo ». C'est 
ce qui résulte d'une réponse donnée le 27 juillet 1888 à l’évêque 
d'Imola. La question était celle-ci : « Oratoria quæ inter ambi- 
tum cujuseumque monasterii ædificantur in commodum religioso- 


rum, cum oratoria strictim privata haberi nequeant, quæritur 


quonam ritu sint benedicenda; scilicet an ritu quo benedicenda 


est nova ecclesia vel oratorium publicum, an simplici benedic- 
tione quæ benedictio loci nuncupatur ». La Congrégation répon- 
dit: « Negative ad primam partem ; affirmative ad secundam ». 
— Mais remarquons bien qu'il s'agit ici de la chapelle stricte- 
ment privée. Si elle était semi-publique, comme par exemple la 
chapelle d'un séminaire, rien n'empécherait de leur dispenser la 
bénediction de l'Oratoire public ou méme de la consacrer. 

Dès là que la chapelle est simplement bénite, l'on ne peut célé- 
brerla féte de la Dédicace, ni celle du patron titulaire, car de 


titulaire, au sens liturgique du mot, elle n'en a pas et ne peut 


en avoir. Cette doctrine a été affirmée à maintes reprises par la 
S. Congrégation du Concile. Je cite la réponse faite à l'évéque 
de Malines, le 1% décembre 1844, dans laquelle se trouve le cas 
qui nous occupe en raisonnant a fortiori. L'évéque expose : 

« Juxta decretum S. R. C. diei 12 nov. 1831, celebrari 
non debet ritu duplici primæ classis cum Credo et octava, fes- 
tum titviaris capellarum publicarum, quæ existunt in hospitali- 
bus domibusque regularium. Verum existunt in dioecesi Mechli- 
niensi plura hujusmodi oratoria benedicta, quandoque etiam 
consecrata, quibus unus saltem sacerdos, tanquam director seu 
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pastor, adscriptus est, qui exspeciali commissione Ordinarii non 
tantum ibidem celebrat, sed et munia quzdam pastoralia exer- 
cet v.g., instruendo populum, aliqua sacramenta administrando, 
etc.; queritur ergo an subdecreto supradicto comprehendantur 
etiam prædicta oratoria : 1°si sint publica; 2? si non sint publi- | 
ca, sed tantum inserviant determinatis personis, v. g. infirmis - 
in nosocomiis vel monialibus aut alis in monasterio sive con- 
ventu commorantibus ».l.a Congregation répond : « Ad 22m quzes- 
tion. 1 et 2 : Negative juxta decretum diei 12 nov. 1831 ». 
(A suiore.) 
. R. PARAYRE. 
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LES NOUVELLES RÉGLES SUR L'INTERDICTION ET LA 


CENSURE DES LIVRES (suite) (1). 


CHAPITRE VII. — DES LIVRES DE LITURGIE ET DE PRIÈRES, 


18. — On ne 'devra introduire aucun changement dans les éditions 


authentiques du Missel, du Dréviaire, du Rituel, du Cérémonial des 


À 


Évêques, du Pontifical romain et des autres livres liturgiques approu- 


vés par le Saint-Siège Appsieigae;s ; Sinon ces nouvelles éditions sont 
prohibées. 


Bien que nous ne trouvions pas dans les anciens textes cette. 


prohibition formulée en des termes aussi généraux, le présent 


article ne constitue pas une nouveauté; il renferme même un 
- adoucissement. 


Il est bien évident que l'Église ne pouvait obtenir la correction 
absolue, ni même l'uniformité des livres liturgiques, avant leur 
reproduction par l'imprimerie. Mais dés qu'on se futrendu compte 
des facilités que la nouvelle invention offrait pour atteindre ce 


- but si désirable, on vit les Papes se préoccuper de défendre les 


livres liturgiques contre toute altération. Pour cela cependant, 
il fallait tout d'abord être en possession d'un texte officiel. Dans 
lun des derniers chapitres du Concile de Trente (sess. X XV, 


De indice librorum et catechismo, breviario et missalt), les 


Péres remirent purement et simplement au Souverain Pontife le 
soin de mener à bien, non seulement la rédaction des régles etdu 
catalogue de l'Index, mais encore celle du catéchisme et la re- 
vision du misselet du bréviaire, Les Papes s'en occupérent 
activement. | 

Dès 1570, saint Pie V publia le nouveau M'ísse! romain et, 
dans la Bulle Quo primum, placée en tête de l'édition, il dé- 
fendait, sous peine d'excommunication latæ sententie, de réim- 
primer ce missel sans permission et d'y apporter aucun change- 
ment. Le 1° février 1601,1a S. Congrégation de l'Index déclara 
queles éditeurs du missel publié à Venise en 1596 avaient en- 
couru lexcommunieation. Ils avaient en effet reproduit les 
textes de l'Écriture, non d' aprés. la Vulgate officielle de Cle- 


_ ment VIII (1592), mais d’après l’ ancienne récension. Cette con- 


(4) Cf. Canoniste, pp. 129, 206, 297, 432. 
2398-2402 livraisons, novembre-décembre 1897. 


h9 
ceo 
ho 





o apio 
Yel 


. in sacris funcuonibus utaniur, et 1n re iauti moment quae catho- 


"e. My Wer v6 NE q^ MA, Prem UU LIV AN OT deu TF TW CCR ARRET uw T WA AM CUPRUM SEPT 7 ATX M2 1", - opte Ww d 
QM SES nua c Na ha neu a LE e eo 
Lad ae À à PAU ETS "^ J "A y Am: VN DAE ihe Y A [ANDES lj 
E: y, " Pr ^ 3 1 X E L ^ i 


3 





— 666 — | 


damnation avait laissé sa trace dans les décrets généraux de 
Benoît XIV, où nouslisons, 5 IV, n. 4 : « Missalis Romani omnia 
exemplaria alterata post edictum Pii V, praesertim quæ Venetis 
apud Junctas, Sessas, Mysserinum et ad signum St?rene atque 
Europæ et quoscumque alios, impressa sunt ab anno 1596 ». 

Il en fut de méme du Bréviaire. La Bulle de saint Pie V, - 
Quod a Nobis, juillet 1568, renferme les mêmes prescriptions | 
et porte contre les transgresseurs la méme peine d'excommuni- | 
cation (ate sententie. Cette peine est méme aggravée parla . 
Bulle Quum in Ecclesia, de Clement VIII, qu'on peut lire en - 
tête du Breviaire à la suite de la precédente. Elle y est suivie - 
par la Bulle Divinam psalmodiam, d'Urbain VIII, qui renou- 
velle les mêmes defenses et les mêmes peines, et de plus les éiend 
aux extraits du Breviaire, Diurnaux, Petit Oifice, Offices de la 
Semaine sainte, etc. li faut en dire autant des messes et oífices 
isolés, qui ne peuvent être utilises que s'ils sont déclarés con- 
formes aux originaux par une attestation emanee de la S. C. des 
Rites. C'est ce qui resulte de nombreuses déclarations de cette 
Congrégation, à commencer par celle du 6 avril 1628 (Arndt, 
n. 129). Aucune edition du breviaire ne figure à l'Index et les 
décrets generaux n'en mentionnent pas davantage. Mais ils pro- 
hibent specialement les éditions non autorisées du Petit Office et 
des Offices des saints: « Officia D. M. Virginis vel sanetorum 
aut sanctarui, aliaque ejusmodi absque approbatione S. Rituum - 
Congregationis eulia vei edenda » (SIV,n. 5). Le Catalogue ' | 
contient pareillement une dizaine de prohibitions spéciales, sur- 
tout de petits oifices de l'Immaculée Conception. 

Bien qu'aujourd' hui la legislation qui protège les autres livres 
liturgiques soit identique à celle qui concerne le Bréviaire et le 
Missel, il faut reconnaître qu'au début elle était moins sévère. 
Pour le Rüuel en particulier,le Bref Apostolice Sedi,de Paul V 
(17 juin 1614) exhorte, mais n'ordonne pas : « Hortamur in 
Domino venerabiles iratres.... ut in posterum tamquam Ecclesiæ 
Romans ul, ejusdem dieclesize.... auctoritate constituto Rituali 
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lica Ecclesia et ab ea probatus usus antiquitatis statuit, 1nviolate 
observent ». Aucune precaution n'est indiquée pour les éditions 
ulterieures. De fait, il existe un bon nombre de rituels diocesains, 
et le catalogue de i'Index n'en réprouve que deux (1). Mais le 


(1) L'unà l'usage des Augusüns déchaussés de France, donec corrigatur (23 
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 Rituel étant un recueil de cérémonies dont l'autorité ne peut 
abandonner au premier venu la rédaction, la Congrégation des. 
Rites a de bonne heure protégé le Rituel contre des additions 
indiscrètes en interdisant toutes les bénédictions, les exorcis- 
mes, etc., publiés sans approbation du Saint-Siège, ou du moins 
"del'Ordinaire. A ce titre, nous devons rappeler plusieurs des 
prescriptions des décrets géneraux, $ IV, n. 1, 2 et 7. Cedernier 
texte prohibe : « Rituali Romano additiones omnes (2) factæ aut 
 faciendæ post reformationem Pauli V, sine approbatione Sac. 
Congregationis Rituum ». Pour les bénédictions en particulier, 
le n. 1 interdit: « Benedictiones omnes ecclesiasticæ, nisi ap- 
. probatæ fuerint a Sacra Rituum Congregatione ». Et en ce qui 
concerneles exorcismes, le n. 2 interdit pareillement : « Exor- 
_cismorum formule diverse ab iis quæ præscribuntur in Regulis 
Ritualis Romani et earum usus absque previo examine coram 
- Ordinario ». : 
.. Le Cérémonial des Evéques a été publié par Clément VIII, 
(Bref Cum novissime, du 14 juillet 1600), réédité après correc- 
tion par Innocent X (Bref Est alias, du 80 juillet 1650), puis 
par Benoit XIII (Bref Licet alias, 7 mars 1727), enfin par Be- 
. noit XIV (Bref Quam ardenti studio, 25 mars 1752). Cestextes 
-imposent à tous les prélats l'obligation de se conformer au Céré- 
monial, défendent d'y rien changer, ajouter ou retrancher, 
mais ne parlent pas de la réimpression de l'ouvrage. | 
Il faut en dire autant du Pontifical Romain, édité par 
Clément VIII (Bref Ex quo in Ecclesia, 10 février 1596), 
_réédite avec des améliorations par Urbain VIIT (Bref Quamvis 
-alias, 11 juin 1644), et enfin par Benoit XIV. Il faut remarquer 
cependant qu'Urbain VIII prend, pour les éditions futures du 
Pontifical, les mêmes précautions que pour les réimpressions du 
' Bréviaire, y compris l'excommunieation et d'autres peines por- 
| tées contre ceux qui ont charge de vérifier la concordance par- 
faite de ces éditions avec le texte officiel. 
Il nous parait inutile de nous étendre sur « les autres livres 


| août 1634) ; l'autre le célèbre « Rituel Romain du Pape Paul V, à l'usage du 
diocèse d'Alet, avec les Instructions et les Rubriques en françois » (Decr. 
Clem. IX, 9 avril 1668). 

^. (3) Le R. P. Arndt, op. cit., n. 130, donne le texte suivant: « Ritualis Romani 

editiones omnes factæ », etc. Les éditions de l'Index que j'ai pu consulter 

portent toutes ; « additiones ». 
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liturgiques approuvés par le Saint-Siége Apostolique » ; ce sont, 
pour la liturgie romaine, le Martyrologe et les extraits des 
livresliturgiques; pour les autres liturgies catholiques, tous les 
M livres qui correspondent à ceux que nous avons énumérés. Di- 
sons seulement que dans le Bref Emendato, du 14 janvier 1584, 
Grégoire XIII rend obligatoire le Martyrologe corrigé par ses 
| ordres; pour les éditions futures, il se contente dedire: « Typo- 
xn graphis etiam prohibemus ne in posterum hoc nostrum ulla 
re minutum, auctum, mutatum edere audeant ». 

De toutes ces ordonnances est résultée une législation uni- 

forme, dont la prescription principale, toujours en vigueur, con-. 
Y siste dans l'obligation grave, pour les éditeurs, de faire: colla=. 
: tionner trés soigneusement leurs éditions avec les éditions. 
authentiques, c'est-à-dire, actuellement, avec les éditions dites | 
typiques, récemment publiées par les soins dela S. C. des Rites. - 
Celle-ci a plusieurs fois rappelé l'obligation stricte de cette régle | 
E. (Arndt, op. cit., n. 206). Quant aux peines, du moins les cen- | 
sures lata sententie ont disparu et notre nouveau texte n’en, 
mentionne aucune. j 
Mais ce texte renferme un autre adoucissement. Il ne prbliibe | 
ES pas directement les éditions des livres liturgiques publiées sans | 
va l'attestation officielle de la concordance avec leséditionstypiques, 
mais seulement celles qui n'y seraient pas conformes, qui pré- | 
senteraient un changement. Par conséquent, s'il est constant, 
qu'un livre contenant des extraits des livres liturgiques, comme 
nos paroissiens, etc., est conforme aux éditions officielles, cette 
L conformité ne serait-elle pas attestée par l'Ordinaire, les cleres | 
et les fidèles peuvent s'en servir en sûreté de conscience. Ceci; 
soit dit sans aucune intention d’atténuer les obligations des édi-. 
teurs, que leurintérét bien entendu engagera à ne pas manquer | 
à la loi. Jusqu'ici, en effet, les auteurs déclaraient qu'on ne 
pouvait en conscience se servir de pareils livres ; plusieurs se; 
demandaient si l'on satisfaisait à l'obligation du Bréviaire en! 
récitant l'office d'aprés une édition non approuvée, et un prêtres 
demandait à la S. C. des Rites,en 1847, si l'on pouvait se servir: 
de missels et de bréviaires non approuvés sans péril de péché et? 
d’excommunication (1). Sans doute, la S. C. avait évité de se 





















(4) In Brixien., 21 février 1847 : « An hujusmodi breviariis, missalibus 
aliisque ecclesiasticis libris.., debita attestatione destitutis, uti quis possit,- 
absque peccati et incurrendæ excommunicationis periculo ». La $. C. répondit, 
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| prononcer, mais les textes anciens ne laiton pas que d'in- 

quiéter. Aujourd'hui, l'obligation d'assurer la conformité des édi- 

tions de livres liturgiques avec les textes typiques incombe aux 

seuls éditeurs ; en revanche, une édition, méme approuvée, qui 

ne serait pas conforme au type, devrait être tenue pour prohibée. 
Je le répéte, si cette concession est peu pratique en ce qui 


concerne les livres liturgiques, soigneusement révisés aujour- 
d'hui, elle a une trés fréquente application par rapport aux ex- 


traits de ces mêmes livres, paroissiens, recueils de prières, ma- 


nuels divers, qui sont entre les mains des fidèles. Ceci soit dit 


sans préjudice des dispositionscontenuesdans le n. 20 de la Cons- 


titution Officiorum, par rapport aux livres de prières. 


49. À l'exception des Litanies trés anciennes et communes, contenues dans 
les Bréviaires, Missels, Pontificaux et Rituels ; des Litanies de la sainte 
Vierge, qu'on a coutume de chanter dans la sainte Maison de Lorette; et 
des Litanies du sàint Nom de Jésus, déjà approuvées par le Saint-Siège, 
on ne pourra publier de litanies sans la révision et l'approbation. de l'Ordi- 
naire. 


Les décrets généraux, IV, n. 3, contenaient une défense ana- 
logue, mais plus sévère encore : car il n'est pas fait mention des 


Litanies du saint Nom de Jésus ni du pouvoir de l'Ordinaire pour 


reviser et approuver les autres Litanies: « Litaniæ omnes, przeter 
antiquissimas et communes, quæ in Breviariis, Missalibus, Pon- 
tificalibus et Ritualibus continentur, et præter Litanias de B. 
Virgine, qu: in saera Æde Lauretana decantari solent». Tou- 
tefois une note dans les dérniéres éditions de l'Index avait mo- 
difié ce texte ainsi qu'il suit : « Sacra Indicis Congregatio de- 
clarat notumque facit in editione Indicis de libris prohibitis, n. 
8, SIV, sequenti modo ex decr. S. Offic. 18 april. 1860 in pos- 
terum esse legendum : — Litaniæ omnes... decantari solent, 
non edantur sine revisione et approbatione Ordinarii, nec pu- 


à ce doute et aux suivants : « Episcopo Brixiensi, qui ad tramites decreti editi 
die 26 aprilis 1834 omnino provideat ». Or, le décret de 1834 faisait cette 
réponse générale par rapport auxlivres liturgiques publiés sans le Concordat : 
« Pontificias Constitutiones in suo robore permanere et abusum non esse tole- 
randum. » Puis elle ajoutait : « Ad præcludendum omnem viam dubitationis 
tradendamque ipsis Ordinariis certam regulam, typographi Romani deinceps 
ante impressionem horum librorum teneantur veniam a Sacra Congregatione 
impetrare illiusque revisioni subjicere et attestatione ejusdem Secretarii mu- 
nire ». 
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blice in ecclesiis, publicis oratoriis et processionibus recitentur j 
absque licentia et approbatione S. Rituum Congregationis ». 
C'est exactement le texte de notre n. 19, sauf deux différences. 
Le texte relatif à l'Index n'avait pas à mentionner l'interdiction 
relative à l'usage des litanies pour les prières publiques ou dang | 


| 


les églises, cette prohibition ne rentrant pas directement dans 
son objet. En second lieu, notre texte excepte les litanies du | 
saint Nom de Jésus, dont l'approbation par le Saint-Siège pour. 
la récitation publique ne date que de Léon XIII (Décret de la. 
S. C. des Indulgences, du 16 janvier 1886). Jusqu' alors elles 
étalent fréquemment usitées snp la récitation privée, mais non : 
pour l'usage public ; il existe même des refus plusieurs fois for- | 
mulés par la S. C. des Rites à des demandes en faveur de ces | 
Litanies; 31 mars 1640, 18 août 1642,90 décembre 1662, et, 
cette fois on ajoutait : « Obstare Decreta S. Inquisitionis id | 
expresse prohibentis » (Arndt, n. 163). Ainsi donc, le texte de 
notre constitution ne fait que sanctionner la discipline déjà en. 
vigueur, sans la modifier. 

Au reste, cette discipline s’est maintenue avec une fermeté. 
remarquable et, tout récemment encore, la S. C. des Rites l'a: 
rappelée par plusieurs décrets que le Canoniste a publiés en 
leur temps (1). | 

La prohibition générale, point de départ de la législation ac- 
tuelle, est le célèbre décret de Clément VIIl, publié par le S. 
Office en septembre 1601 ; il est utile de le reproduire, les raisons 
alléguées pour le motiver ne se vérifiant que trop de nos jours : 

« Quoniam multi hoc tempore etiam privati homines pretextu. 
alendæ devotionis novas quotidie litanias evulgant, ut jam prope? 
innumerabiles formæ litaniarum circumferantur, et in nonnullis: 
ineptæ sententiæ, inaliis(quod gravius est) periculosæ et errorem: 
sapientes inveniantur, S. 'D. N. Clemens papa VIII... præcipit 
et mandat ut, retentis antiquissimis et communibus litaniis, quaj 
in Breviario, Missalibus, PontificalibusacRitualibus continentur; 
nec non litaniis de Beata Virgine, quæ in sacra sede Lauretanas 
decantari solent, quicumque alias litanias ederevel jam editis inj 
ecclesiis sive oratoriis sive processionibus uti voluerint, eas ad? 
Congregationem Sacrorum Rituum recognoscendas et, si opus 
fuerit corrigendas mittere teneantur, neque sine licentia et ap- 

























(4) prom 1895, p. 240; 1896, p. 174 ; 1897, p. 171. 
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publice recitare presumant sub poenis (ultra peccatum ) arbitrio 
Ordinarii et Inquisitoris severe infligendis » . 

Dans ce décret, on le voit, il n'est pasquestionde la rédaction 
privéedes litanies, ni de leur récitation privée; on interditdeles 
. publier et de les réciter publiquement. Bien plus, onsemble lais- 
ser comprendre que la Congrégation des Ritesdonnera certaines 
autorisations. De fait, elle n'en a donné aucune. On peut voir 
_ dans l'ouvrage du P. Arndt, d’après la collection de Gardellini, 
unelongue série de refus (Arndt,n.133, p.162). Quant aux demi- 
concessions, comme celle aux Visitandines de Pignerol (in Pine- 
rolien.,13 juin 1888, Canoniste, 1896, p. 175), elles n'ont pas 
_ tardé àêtre révoquées. D'ailleurs le Saint-Office ne manquait pas 
de mettre à l'Index certains recueils, tout en approuvant certains 
autres,mais pour larécitation privée seulement (Cf, Canoniste,ci- 
dessus, p.426). Toutefois, la sévérité ancienne a été tempérée en 
- ee qui concerne la récitation privée des litanieset, par conséquent, 
leur publication pour la récitation privée. Les Ordinaires peu- 
vent approuver, après soigneuse révision, mais pour la récitation 
privée seulement, les litanies de dévotion, comme il en existe 
tant. Ce droit est formellement reconnu par notre texte. Toutes 
. les autres litanies doivent être tenues pour prohibées ; par con- 
séquent, il est interdit de les publier ; et quoique ce n° 19 ne 
parle que de la publication des litanies, il n'est pas douteux qu'il 
soit interdit de réciter et de garder les litanies non approuvées; 
d'abord parce que telle est la fin évidente de la loi, ensuite en 
raison de la prohibition de l'artiele suivant, puisque les litanies 
sont bien des prières. 


20. Les livres ou opuscules de prières, de dévotion ou de doctrine et - 


d'enseignement religieux, moral, ascétique, mystique, ou autres ana- 
. logues, bien qu'ils paraissent propres à entretenir la piété du peuple 
chrétien, ne peuvent être publiés sans la permission de l'autorité légi- 
time; sinon on devra les tenir pour prohibés. 


Voici un article tout nouveau, non pas dans son esprit, mais 
dans sa rédaction. Sans doute, les anciennes règles de l’Index, 
en exigeant le visa de l'Ordinaire pour toutes les publications 
ayant un caractère religieux, comprenaient les livres dont il 
. s’agit dans notre article 20; de plus, un bon nombre de ces 
_ livres contenant des extraits des livres officiels de la liturgie, 
des prières indulgenciées, etc., devaient être munis de l’impri- 
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matur : il faut en particulier signaler, à cette occasion, le dé- | 
cret de la S. C. des Rites en date du 4 août 1877 : « An prohi- | 
bitum sit in libris nuncupatis devotionis, textui latino Ordinis - 
Missæ, ac præsertim Canonis, addere versionem in lingua vul- . 
gari ? — Resp. : Libros eorumque versiones in lingua verna- * 
cula, de quibus agitur, a canonicis præscriptionibus et Aposto- | 
licis decretis episcoporum auctoritati omnino reservari, ideoque - 
licitum non esse fidelibus eorum uti editionibus nisi istæ expres- | 
sam præseferant episcoporum adprobationem ». Mais ce décret - 
semble avoir été surtout motivé par des préoccupations relatives 
à la pureté de la liturgie ; les dispositions des conciles de Balti- 
more, d' Albi et d'Utrecht, citées par le P. Arndt (n. 178), n'é- 
taient que des lois locales, de portée restreinte. D'autrepart, en | 
ne prohibant plus expressément les livres liturgiques ouextraits | 
de ces livres publiés sans le Concordat, mais d'ailleurs con- « 
formes aux éditions typiques; en restreignant le nombre des | 
livres soumis à l’imprimatur et en ne formulant plus d'inter- 
diction générale contre les publications dépourvues de cette ga- 
rantie, les nouvelles régles n'auraient pas suffisamment pourvu 
à la sûreté de ces livres et petits livres de dévotion et de piété, 
d'un usage quotidien. La prohibition générale de tousles livres 
de ce genre,s'ils ne sont pas autorisés, s'ajoute ici à l'obligation 
de les soumettre à la censure, obligation imposée aux auteurs par 
d'autres articles. C'était le meilleur moyen à la disposition de - 
l'Église pour protégerla piété et la vie spirituelle des fidéles ! 
contre l'envahissement des dévotions nouvelles et dangereuses ; | 
contre une piété fausse et stérile, toute de sensibilité et de pra- | 
tiques mesquines, pour ne pas dire superstitieuses ; parfois méme 
contreun mysticisme tout d'imagination et fort voisin de l'erreur. 
Sans donner à cette prescription un effet rétroactif, il est bon 
d'y voir une direction pour apprécier sainement les livres et 
opuscules de dévotion actuellement en usage. Pour l'avenir, il 
sera utile de tenir énergiquement la main à ce qu'elle soit ob- « 
servée et que les fidèles soient mis en défiance contre toutes les | 
publications nouvelles de ce genre quine leur arriveront pas avec . 
la garantie de l'autorité ecclésiastique compétente. 11 faudra leur . 
répéter que cette interdiction les atteint et les oblige en cons- | 
cience ; qu'il y va de leurs intéréts spirituels les plus graves ; 
c’est ainsi seulement qu'on les raménera aux pratiques d'une 
véritable et solide piété. 
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CHAPITRE VIII. — DES JOURNAUX;,FEUILLÉS £T PUBLICATIONS PÉRIODIQUES. 


21, Les journaux, feuilles et publications périodiques qui attaquent 
systématiquement la religion ou les bonnes mœurs, doivent être regar- 
dés comme proscrits, non seulement de droit naturel, mais encore de 
droit ecclésiastique. | 
_ Les Ordinaires auront soin, lorsque besoin sera, d'avertir à propos 

les fidéles du danger et des conséquences funestes de telles lectures. 


Cet article comble une lacune de la législation antérieure, qui 
fait place, sur ce point seulement, à une discipline plus sévère. 
Les journaux et feuilles périodiques étaient chose inconnue au 
temps du Concile de Trente ; celui-ci ne pouvait donc leur con- 
sacrer une règle spéciale. Sans doute, les publications périodi- 
ques relevaient toutes de la loi morale et, à ce titre, pouvaient et 
devaient être interdites aux fidèles par les confesseurs, tout 
comme les autres publications qui, sans être nommément à l'In- 
dex, étaient jugées pernicieuses pour telle ou telle personne. De 
plus, en ce qui concerne les prohibitions de droit ecclésiastique, 
les périodiques pouvaient être atteints en bien des cas. 

1°. Sous l'empire de la législation formulée par la X* règle 
de Trente, les périodiques, commetoutes les autres publications, 
étaient sujets à la censure épiscopale. C'est ainsi que les évêques 
de Suisse ayant demandé, en 1832 : « I. Utrum ephemerides seu 
diaria, subjiei debeant censurz Ordinarii, et an etiam quoad 
opiniones politicas ? II. An etiam censuræ subjaceant non solum 
articuli doctrinales, sed etiam articuliin quibusfacta narrantur » ; 
leSaint-Office leurrépondit: « Ad I. Affirmative quoad utramque 
partem. Ad II. Affirmative ». Toutefois, les journaux, pas plus 
que les livres, qui paraissaient sans l’imprimatur de l'Ordinaire 
n'étaient pas, pour cela seul, proscrits de droit ecclésiastique. 
Car, dans cette même consultation, les évêques de Suisse de- 
mandaient: « An fideles salva conscientia legere possint ephe- 
merides vellibros qui censuram Ordinarii non subierunt ». lls 
reçurent du Saint-Office la réponse suivante : « Recurrant ad 
confessarium ». Or le confesseur ne pouvait, en l'espéce, qu'ap- 
pliquer la loi morale. 

£° Si les journaux et, en général, les périodiques étaient 
hérétiques ou contenaient l’hérésie, ils pouvaient, semble-t-il, être 
tenus pour proscrits de par le droit ecclésiastique, car les dé- 
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crets généraux visent les écrits hérétiques d'un petit volume et | 
interdisent : « calendaria,.. carmina, narrationes, orationes, 
imagines, libri, in quibus eorum fides ac religio commendatur ». : 
Et le Monitore rappelleopportunément, aprés saint Liguori(VII, 
203), que l’Expurgatorium romanum défendait delire tous les | 
écrits des hérétiques, même très peu volumineux. | 

9" Les évêques pouvaient et peuvent encore interdire, de droit | 
diocésain, tel ou tel journal, telle ou telle publication périodique, - 
en corroborant au besoin leur défense iu des peines ecclésias- 
tiques. | 

4* ]l est. des périodiques assez PORE comme certaines | 
Revues, pour être assimilés à des livres et devenir sujets, de ce | 
chef, à la prohibition de droit ecclésiastique, si d'ailleurs ils la | 
méritent. | 

5° Même les périodiques dont chaque numéro est peu considé- 
rable peuvent former des volumes si lesfascicules sont réunis de | 
manière à faire un tout : et ces volumes sont ainsi sujets, s'ilsle | 
méritent, aux interdictions et aux peines de droit positif. C'est | 
ce qu'avait reconnu expressément le Saint Office, par sa déci- | 
sion du 13 janvier 1892, ad I : « Utrum scienter legentes publi- : 
cationes periodicas in fasciculos ligatas, habentes auctorem hæ- 
reticum et hæresim propugnantes, excommunicationem incurrant 4 
de qua Bulla Apostolice Sedis,... art. 2 ? — Resp. : Affir- - 
mative » (1). | 

Mais, ces réserves faites, et encore la seconde n'était-elle pass 
admise par tous les auteurs, il faut reconnaitre que les journaux 
et feuilles périodiques échappaient aux sanctions de l'Index. | 
L'unique raison invoquée en faveur de cette conclusion était | 
que les journaux ne sont pas des/ivres et que les textes neprohi- | 
baient que des livres, c'est-à-dire des publications plus volumi- | 
neuses qu'une ou deux feuilles d'impression, En matière pénale, 
et méme en matiére de prohibition positive, ce raisonnement? 
n'était pas sans valeur. Il semble bien que telle fût la pensée de: 
la S, C. de l’Index ; car dans une décision de 1880, comme on lui 
proposait la question suivante : « An scienter legentes epheme- | 
rides propugnantes hæresim incurrant excommunicationem arti-4 
culi secundi Constit. Apost. Sedis Summo Pontifici. speciali] 
modo reservatam » ; elle s'est contentée de répondre : « Nega-, 


(1) Canoniste, 1892, p. 234. 
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tive » (1). Et qu'on ne dise pas que pour encourir cette excom- 
munication, ilfaut lire des livres d'auteurs hérétiques e£ qui 
défendent l'hérésie, car alors la Congrégation aurait dà répon- 
dre : « Negative, nisi tamen auctores sint heretici ». 

Quoi qu'il en soit, cette sorte d'anomalie a maintenant dispa- 
ruet les périodiques, quel qu'en soit le format, quelles qu'en 
soient les dimensions, sont prohibés de droit ecclésiastique à peu 
prés comme les livres qui présentent les mêmes dangers. Remar- 
quons cependant que l'interdiction positive ne s'étend pas aussi 
loin que les prescriptions de la loi morale. Celle-ci impose à tout 


. le moins des réserves et des précautions pour la lecture des jour- 


naux simplement dangereux ou des Revues suspectes, surtout 
pour la lecture habituelleet l'abonnement: notre article, au con- 
traire, n'interdit expressément que les périodiques qui attaquent 
systématiquement (data opera) la religion ou les bonnes mœurs. 
Sur le sens de ces paroles, nous nous permettons de renvoyer le 
lecteur au commentaire des n. 2, 3, 9, 11 et 14. I faut seule- 
ment observer ici que, pour tomber sous la prohibition du pré- 


- sent article, les journaux doivent attaquer plus ou moins habi- 


tuellement la religion ou les mœurs; un article isolé ne saurait 
suffire. 

Il y a, semble-t-il, quelque chose d'exorbitant à condammer 
d'avance les numéros ou fascicules à paraître d'un périodique 
queleonque. Mais cette illusion disparait promptement si l'on 
considére que le passé permet de conclure prudemment à l'ave- 
nir; les mêmes rédacteurs, dans le même périodique, maintien- 
dront évidemment leur ligne de conduite, poursuivront leurs 
mêmes attaques, ce qui permet de proscrire, en toute süreté, 
leurs écrits futurs. D'ailleurs, n'est-ce pas le seul moyen de 
parer aux dangers de la presse périodique mauvaise et hostile ? 

La présente loi ne pouvait entrer dans plus de détails ni men- 
tionner des classifications de journaux et périodiques ; ;le sens 
chrétien ne se trompera guére sur l'application à faire dela dé- 
fense générale aux périodiques locaux. En chaque lieu, il est 
des journaux notoirement antireligieux ou immoraux pour les- 
quels la condamnation portée par ce numéro de la Bulle ne fera 
pas l'ombre d'un doute. D'ailleurs, c'est aux Ordinaires de pré- 
ciser, le cas échéant, l'application de la loi et de signaler à leurs 
fidèles les publications condamnées, 


(4) Canoniste, 1888, p. 153. 
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Le second paragraphe de notre article les oblige méme à des : 
avertissements d'un caractère plus généralet d'ordre plutôt mo- | 
ral. C'est qu'en effet aucun moyen de corruption de la foi et des 
mœurs n'est plus redoutable et plus efficace que la mauvaise | 
presse, surtout la presse périodique, journaux et revues. Il se- 
rait facile d'entrer ici dans de longs développements; ils ne nous 
semblent pas rentrer dans le cadre de cette dissertation canoni- 
que. Mais les Ordinaires et leurs auxiliaires dans la charge des 
àmes, curés et confesseurs, devront apporter tous leurs soins à 
prémunir les fidéles qui leur sont confiés contrele danger des 
mauvaises lectures. Par voie de conséquence, ils devront favo- 
riser de tout leur pouvoir la presse religieuse et honnéte, com- 
battre le mal par le bien et réagir, non seulement en public, mais 
encore plus auprés des individus et des familles, contre l'envahis- 
sement des mauvaises lectures et la facilité déplorable avec la- 
quelle on se les permet. 


22. Les catholiques, et surtout les ecclésiastiques, n'écriront rien 
dans ces journaux, feuilles et revues périodiques, sans un motif juste 
et raisonnable. 


Ce numéro interdit la coopération aux périodiques condamnés 
plus haut. Bien que l’esprit de cette prohibition doive s'éten- 
dre, proportion gardée,aux périodiques plus ou moins répréhen- 
sibles, quoique non strictement prohibes, elle ne s'applique di- 
rectement qu'aux feuilles et revues qui s'attaquent systémati- 
quement à la religion ou aux bonnes moeurs. Elle atteint en 
général tous les catholiques, mais tout particuliérement les ecclé- 
siastiques, dont la collaboration à de telles publications serait 
certainement une occasion de scandale. Pour les uns et les 
autres, la raison fondamentale est le caractère illicite d'une 
coopération positive; cela se comprend sans qu'il soit nécessaire 
d'y insister plus longuement. 

Toutefois il est fait une exception pour le cas où « une cause 
juste et raisonnable » excuserait certaines communications à 
des journaux de ce genre. Le cas qui se présenteimmédiatement à 
l'esprit est celui d'une réponseà faireà un article injurieux et 
diffamatoire. Peut-étre pourrait-on y ajouter celui de certaines 
communications faites à toute la presse périodique, sans distinc- 
tion. En tous cas, il faudra s'assurer de l'existence véritable de 
cette cause juste et raisonnable. 
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Or, ce n'est point certes une cause de ce genre qui peut jus- 
tifier les attaques contre l'autorité ecclésiastique et ses divers 
actes, attaques violentes que des catholiques ou même des prêtres 
mécontents font paraître dans des journaux d'ailleurs fort peu 
catholiques. Il y a là un abus contre lequel l'Église ne posséde 
guére de moyens préventifs, mais qu'elle a le droit de punir 
sévérement. Du moins a-t-elle raison de l'interdire aussi stricte- 
ment que possible. Ces récriminations personnelles ne peuvent 
faire aucun bien ; elles font invariablement du mal et du scan- 
dale. 

Il sera plus loin question des autres maniéres dont on peut se 
rendre coupable en lisant ou achetantles périodiques, tout comme 
les livres prohibés, en les prétant, en les propageant, etc. Pour 
le moment, nous n'avons à envisager que les prohibitions por- 
tées par la Constitution O/ ficiorwm. 

Ces prohibitions s'arrétent ici. Avant de passer à la seconde 
partie, relative à la censure des livres, la Bulle consacre deux 
chapitres aux permissions de lire des livres prohibés et à leur 
dénonciation. Nous nous en occuperons dans le prochain article. 


(A suivre) — A. BOUDINHON. 


V 





ct a Re Y aD Ed Re D es 
, "t ' s: " VE 1 y r 








Rd AO tu CP An 
unl dg EE A | Cur NM" V AU * 
1) So PT TER $ x + AU 


m 
s 


DÉLÉGATION MUTUELLE POUR LES MARIAGES ENTRE LES. | 
CURÉS DE MUNICH | 











On n'a pas oublié le long et minutieux examen auquel a 
donné lieu devant la S. C. du Concile l'affaire des délégations | 
générales que se donnent pour l'assistance au mariage les curés 
des grandes villes. Aprés le votum décisif du R. P. Wernz, . 
S. J., la S. C. a formellement approuvé cette pratique, telle 
qu'ello était en usage à Cologne et dans plusieurs villes du dio- | 
cése (1); elle a fait communiquer sa décision à l'archevéque de 
Posen et plus tard à celui de Cambrai. Enfin, dans la récente . 
cause de Varsovie, ou mieux de Malines (2), elle n'a pas dé- 
sapprouvé, bien qu'elle ne l'ait pas non plus expressément sanc- 
tionnée, une pratique encore plus large, en usage à Bruxelles, 
à Anvers, etc. Nous avons également signalé, dans une étude 
sur les délégations générales (3), la législation spéciale à Paris. 

C'est dans ce méme ordre d'idées que nous signalons aujour- | 
d'hui, d’après l'Arch;v für kath. Kirchenrecht (1897, IV, à 
pp. 790-795), la delégation mutuelle que se sont donnée les curés 
de Munich, par convention du 8 juin 1896, convention formelle- . 
ment approuvée par l'Ordinaire. 

La ville de Munich compte 340000 catholiques, sur une popu- | 
lation totale de 406800 habitants. C'est dire que les curés des « 
quatorze paroisses catholiques ont eu à constater et à déplorerles | 
inconvénients qu'entrainent les faciles changements de domicile 4 
d'une paroisse à l'autre, au moment du mariage, et les fréquen- | 
tes nullités qui en résultent. Pour y remédier, ils ont établi | 
chez eux la pratique même de Cologne. Nous donnons ci-dessous | 
le texte de l'approbation épiscopale, rédigée en latin, et la trà- | 
duction française d'une instruction de l'Ordinariat, rédigée en 
allemand, et qui comprend aussi le texte de la convention cu- 4 
riale. Avant de procéder à cette délégation mutuelle, on avait « 
consulté la S. C. du Concile, qui avait autorisé le projet ; leu 

(4) In Colonien., Dubiorum matrimonii, 6 sept. 1890 et 18mars 1893 ; Cano- À 
nisle, 1893, p. 283. | 

(2) Varsavien. Nullitatis matrimonii, 14 déc. 1895 ; Canoniste, 1896, p. 311. 


(3) Des délégations générales pour l'assistance aux mariages, Canoniste, 1892, M 
p. 674 ; et 1893, p. 512. | | 
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rescrit n'est pas publié; mais tout fait croire qu'il était de tout 
point conforme à la décision rendue pour Cologne. 


REVERÉENDISSiMI ET ILLUSTRISSIMI DOMINI ANTONI ARCHIEPISCOPi MONACEN- 


SIS ET FRISINGENSIS VICARIUS IN SPIRITUALIBUS GENERALIS. 


Notum facimus quod parochi civitatis Monacensis ex certis causis 
animos eorum moventibus ad assistendum matrimoniis in dicta civi- 
fate ad tramitem rescripti S. Congregationis Concilii diei 18 aprilis, 
eisdem die 15 maii anni currentis per Nos communicati, mutuo genera- 
liter se delegaverunt, prout in actis desuper ab eis confectis et Nobis 
exhibitis plenius continetur. Quam quidem conventionem Excellentis- 
simus D. D. Archiepiscopus juxta idem rescriptum non solum non 
dubitavit in omnibus partibus approbare et confirmare, sed etiam de- 
legationem Ordinarii una cum facultate etiam subdelegandi sacerdotes 
suos auxiliares in terminis ejusdem conventionis addendam censuit. 

Presentibus ad instar statuti dioecesani valituris. 
Monachii, die 4 julii 1896. 
Dr Josepx KnonAsT, 
Vicarius in spiritualibus generalis. 


INSTRUCTION DE L'ORDINARIAT DE L'ARCHEVÉCHÉ DE MUNICH-FREISING 
DU 15 3uiN 1896. 


Les curés de la ville de Munich, réunis en assemblée, par le proto- 
cole ci-dessous,en date du 8 juin de la présente année, se sont mutuel- 
lement délégués pour les mariages des habitants de leurs paroisses, 
ainsi qu'il est plus amplement exposé dans cette piéce. Ce protocole, en 
omettant le titre et les signatures, est textuellement inséré, ainsi qu'il 
suit : 

« Afin d'obvier dans la mesure du possible au danger de nullité de 
mariage pour cause d'assistance invalide, résultant des fréquents chan- 
gements de domicile des futurs dans la ville de Munich, les curés de 
Munich, soussignés, réunis en assemblée, ont statuó, pour eux et pour 
jeurs successeurs, qu'ils se déléguent mutuellement, pour leurs pa- 
roisses respectives (móme pour les parties qui n'appartiendraient pas 
encore à la circonscription de la ville), à l'égard des futurs qui y habi- 
tent, pour le temps qui précède la célébration du mariage jusqu'à cette 
célébration, dans le sens canonique, de sorte que le curé que les futurs 
seront allés trouver, comme leur parochus proprius, en raison de leur 
domicile ou quasi-domicile à Munich, pour lui communiquer leurs fian- 
çailles et lui demander expressémentla publication des bans, pourra as- 
sister validement à leur mariage pendant soixante jours, mais pas da- 
vantage, à compter du jour de la dernière publication, ce jour non com- 
pris, alors méme que, pendant le temps écoulé entre leur déclaration 
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et la célébration de leur mariage, les futurs en question auraient, à 
l'insu du curé, transporté leur résidence sur le territoire d'une autre 
paroisse de la ville. 

« Dans le cas où, pour de justes raisons, la ‘dispense de toute publi: 
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cation serait accordée ou par l'Ordinariat archiépiscopal ou par le curé 
compter à dater du jour où cette dispense a été accordée, ce jour non. 
compris. | 
« Il est en outre stataé que cette délégation mutuelle entrera en 5 
Comme, d'une part, cetteconvention des curés dela ville semble très. 
propre à assurer [a validité de nombreux mariages, comme, d'autre 
part, elle est parfaitement conforme au rescrit dela S. Congrégation 
Archevéque ne voit aucune difficulté à l’approuver et à la confirmer. 
dans son ensemble et dans toutes ses parties, et,en ce qui le concerne, 
à y ajouter la Délégation épiscopale et l'autorisation, pour les curés, 
juin. Cette Ordonnance archiépiscopale, qui devra entrer en vigueur le 
er juillet de cette année, aura la valeur d'un statut diocésain. En rai- | 
son del'importance que la date de l'avis des fiançailles, de la demande | 
de toute publication peut avoir plus tard pour constater la validité | 
d'un mariage déterminé, dans des cas contestés, il est indispensable de 
les inscrire soigneusement sur le livre des fiançailles. Cette inscription, 


de la ville, nomine Ordinarii, la période des soixante jours devra se. 
gueur le 4° juillet 4896 ». " 

| 

3 
du Concile en date du 18 avril de la présente année, Monseigneur notre. 
de subdéléguer leurs auxiliaires, dans la mesure dudit Protocole du 8" 
de publication des bans, de la dernière publication ou de la dispense. 
est, par les présentes, formellement prescrite. 
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ACTA SANCTÆ SEDIS 


I. — ACTES DE SA SAINTETÉ 


4^ Constitution apostolique sur l'union de quatre familles des 
FF. Mineurs 


| SANCTISSIMI DOMIN! NOSTRI LEONIS DIVINA PROVIDENTIA PAPÆ XIII CONSTI- 
TUTIO APOSTOLICA DE UNITATE ORDINIS FRATRUM MINORUM INSTAU- 
RANDA. 


LEO EPISCOPUS SERVUS SERVORUM DEI 


AD PERPETUAM REI MEMORIAM 


Felicitate quadam nec sane fortuito factum putamus, ut Nobis olim, 
in episcopatu gerendo, ex omnibus Italie provineiis una Francisci 
Assisiensis parens atque altrix Umbria contingeret, Assuevimus enim 
"acrius et attentius de patre seraphico locorum admonitu cogitare : 
cumque indicia ejus permulta, ac velut impressa vestigia passim intue- 
 remur, que non memoriam ejus solum Nobis afferebant, sed ipsum 
videbantur in conspectu Nostro ponere: cum Alvernic juga semel atque 
iterum ascensu superavimus : cum ob oculos ea loca versarentur, ubi 
editus ac susceptus in lucem, ubi corporis exsolutus vinclis, unde ipso 
auctore tanta vis bonorum, tanta salus in omnes orientis atque obeuntis 
solis partes influxit, licuit profecto plenius ac melius cognoscere quanto 
viro quantum munus assignatum a Deo. Mire cepit Nos franciscana 
species atque forma : quoniamque intimam franciscalium institutorum 
virtutem magnopere ad christianam vite rationem videbamus con- 
duxisse, neque eam esse hujusmodi ut consenescere vetustate possit, 
- propterea in ipso episcopatu Perusino, ad christianam pietatem augen- 
dam tuendosque in multitudine mores probos Ordinem Tertium, quem 
Nosmetipsi viginti quinque jam annos profitemur, dedita opera resti- 
tuere ac propagare studuimus. Eumdem animum in hoc apostolici mu- 
neris fastigium eamdemque voluntatem ex eo tempore susceptam attu- 
imus. Ob eamque causam cum non circumscripte, sed ubique gentium 
eum ipsum Ordinem florere in spem beneficiorum veterum cuperemus, 
prescripta legum quibus regeretur, quatenus opus esse visum est, 
temperavimus, ut quemvis e populo christiano invitaret atque alliceret 
effecta mollior et accommodatior temporibus disciplina. Expectationem 
desiderii ac spei Nostræ sat implevit exitus. 

Verumtamen Noster erga magnum Franciscum et erga res ab eo 
jinstitutas singularis amor omnino quiddam adhue postulabat: idque 

239e-240e livraisons, novembre-décembre 1897. 283 
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efficere Deo aspirante decrevimus. Animum videlicet studiumque Nos- 
irum nune convertit ad sese franciscanus Ordo princeps: nec sane 
facile reperiatur in quo evigilare enixius atque amantius curas cogita- 
tiones Nostras oporteat. Insignis est enim et benevol»ntia studioque 
Sedis Apostolicæ dignissima ea, quee Fratrum Minorum familia nomi- 
natur, beati Franscisci frequens ac mansura soboles. Ei quidem parens 
suus, quas leges, quæ precepta vivendi ipse dedisset, ea omnia impe- 
ravit ut religiosissime custodiret in perpetuitate consequentium tempo- . 
rum, nec frustra imperavit. Vix enim societas hominum est ulla, quæ 
tot virtuti rigidos custodes eduxerit vel tot nomini christiano preecones, 
Christo martyres, cœlo cives ediderit : aut in qua tantus virorum pro- 
ventus, qui iis artibus, quibus qui excellunt prestare ceteris judican- 
tur, rem christianam remque ipsam civilem illustrarint, adjuverint. | 

Horum quidem bonorum non est dubitandum majorem et constan- 
tiorem futuram ubertatem fuisse, si arctissimum conjunctionis concor- ' 
dieque vinculum, quale in prima Ordinis state viguit, perpetuo 
mansisset: quia.virtus quanto est magis unita, tanto est fortior, et per. 
separationem minuitur (1). Quod optime viderat et caverat mens provida - 
Francisci, quippe qui suorum societatem præclare finxit fundavitque ut « 
corpus unum non solubili compage aptum et connexum. Quid revera 
voluit, quid egit aliud cum unicam proposuit vivendi regulam, quam | 
omnes sine ulla nec temporum nec locorum exceptíone servarent; vel | 
cum unius rectoris maximi potestati subesse atque obtemperare jussit 
universos ? 

Ejusmodi tuenda concordiæ præcipuum et constans in eo studium . 
fuisse, perspicue discipulus ejus confirmat Thomas a Celano, qui | 
assiduum, inquit, votum vigilque studium in eo fuit custodire inter fratres 
vinculum pacis, ul quos idem spiritus traxeraf, idemque genuerat pater, 
unius matris gremio pacifice foverentur (2). 

Verum satis in comperto sunt posteriores casus. Nimirum sive quod 
flexibiles hominum sunt voluniates et varia solent esse ingenia in 
congregatione plurimorum, sive quod communiuni temporum cursus | 
sensim ac pedetentim alio flexisset, hoc certe usu venit franciscanis ut | 
de instituenda vita communi aliud placeret aliis. 1 

Concordissimam illam communionem quam Franciscus spectarat et | 
secutus erat, quamque sanctam esse apud suos voluerat, duæ res potis- | 
simum continebant: studium volantariæ paupertatis, atque ipsius imi- | 
tatio exemplorum in reliquarum exercitatione virtutum. à 

Hec franciscani instituti. insignia, hsec ejus fundamenta incolu- E 
ritatis. 3 

At vero summam rerum inopiam, quam vir sanctissimus in omni | 





(1) S. Thom., 2** 2*, quæst. xxxvii, a. 2, ad 3n, 
(2) Vila secunda, p. I, c. cxxi. 
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vita adamavit unice, ex alumnis ejus optavere nonnulli simillimam : 
nonnulli quibus ea visa gravior, modice temperatam maluerunt. Quare 
aliorum ab iis secessione facta, hinc Observantes orti, illine Gonventuales. 
Similiter rigidam innocentiam, altas, magnificasque virtutes, quibus 
ille ad miraculum eluxerat, alii ud imitari animose ac severe, 
alii lenius ac remissius velle. Ex prioribus iis fratrum Capulatorum fa- 
millà eoalitá, divisio tripartita consecuta est. Non idcirco tamen exa- 
ruit Ordo: nemo est enim quin sciat, sodales singularum, quas memo- 
ravimus, disciplinarum præclaris in Hoclesiam meritis prestitisse et 
fama virtutum, 

De Ordine Conventualium, item de Capulatorum nihil omnino decer- 
nimus novi. Legitimum discipline sus jus uti possident, ita possi: 
deant utrique in posterum. Eos tantummodo hæ littere Nostrae spectant, 
qui concessu Sedis Apostolic: antecedunt loco et honore ceteros, qui- 
que Fratrum Minorum merum nomen, a Leone X acceptum (1), retinent. 
Horum quoque in aliqua parte non est omnium vita consentiens. Quan- 
doquidem communium jussa legum universi observare studuerunt, sed 
aliis alii severius. 

Quæ res quatuor genera, ut cognitum est, effecit : Observantes, Refor- 
matos, Excalciatos seu Alcantarinos, Recollectos : et tamen non sustulit 
funditus societatem. Quamvis enim privilegiis, statutis, varioque more 
altera familia ab altera differret, et cum provincias, tum domos tiro- 
num unaquæque proprias obtineret, constanter tamen omnes, ne prin- 
cipium prioris coagmentalionis interiret, obtemperatione uni atque 
eidem antistiti retinuerunt, quem Ministrum generalem totius Ordinis Mi- 
norum, uti jus est, vocant (2). 

Utcumque sit, quadripartita istæc distributio, si majorum spem bo- 
norum, quam perfecta communitas altulisset, intercepit, non fregit 
vitæ disciplinam. Quin etiam cum singule auctores adjutoresque ha- 
buerint studiosos alien: salutis et praestanti virtute sapientiaque viros, 
digne sunt habite, quas remaaorum Pontificum benevolentia complec- 
teretur et gratia. Hoc ex capite vi et fecunditate hausta, ad [fructus 
efferendos salutares et ad prisca franciscalium exempla renovanda 
valuerunt, Sed ullumne ex humanis institutis est, cui non obrepat ali- 
quando senectus ? 

Certe quidem usus docet, studium virtutis perfectæ quod in ortu ado- 
lescentiaque Ordinum religiosorum tam solet esse severum, paullatim 
relaxari, atque animi ardorem pristinum plerumqne succumbere vetus- 
tati. Ad hane senescendi collabendique causam, quam afferre consuevit 
etas, queque omnibus est cœtibus hominum naturá insita, altera nuno 
ab inimica vi accessit extrinsecus. 


(4) Const. Ite et vos, 1v kal. jun... 4517. 
(2). Leon. X, Const. cit. Ite el vos. 




















| est prociive factu, ut suis unaquaeque rebus moveatur seque magis ipsa 
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Scilicet atrox procella temporum, que centum amplius annis rem ; 
catholicam exagitat, in ipsas Ecclesie auxiliares copias, Ordines viro- - | 
rum religiosorum dicimus, naturali itinere redundavit. Despoliatos,  — 
pulsos, extorres, hostiliter habitos quæ regio, qua ora Europe non À 
vidit? Permagnum ac divino tribuendum muneri, quod non excisos : 
penitus vidimus. Jaznvero duabus istis conjunctis causis plagam acce- | 
pere nec sane levem : fieri enin) non potuit quin duplicato fessa incom- —— 
modo compago fatisceret, quin vis discipline vetus, tanquam in affecto — 
corpore vita, debilitaretur. | 

Hinc instaurationis orta necessitas. 

Nec sane defuere in Ordinibus religiosis qui ea velut vulnera, qus . 
diximus, sanare, et in pristinum statum restituere se sua sponte ac 
laudabili alacritate conati sunt, 

Id Minores, etsi magnopere vellent, assequi tamen aut ægre aut nullo 
modo possunt, quia desideratur in eis conspiranüum virium cumulata 
possessio. Revera prefecturam Ordinis gerenti non est in omnes fami- 
lias perfecta atque absoluta potestas : certa quedam ejus acta et jussa 
repudiari privata nonnullarum leges sinunt: ex quo perspicuum est, 
perpetuo patere aditum repugnantium dimicationi voluntatum. Præter- 
ea varie sodalitates, quanquam in unum Ordinem confluunt et unum 
quiddam aliqua ratione etficiunt ex pluribus, tamen quia propriis pro- - 
vinciis differunt, domibusque ad tirocinia invicem distinguuntur, nimis 




























quam universitatem diligat, ita ut, singulis pro se contendentibus, fa- 
cile impediantur magne utilitates commuues, , 4 

Denique vix attinet controversias concertationesque memorare, quas 
sodalitiorum varietas, dissimilitudo statutorurh, disparia studia, tam 
sepe genuerunt, quasque causa manentes eedem renovare easdem in 
singulos propemodum dies queant. Quid autem perniciosius discordia? 
Qua quidem ubi semel inveteravit, praecipuos vite nervos elidit, ac res 
etiam florentissimas ad occasum impellit. 

Igitur confirmari et corroborari Ordinem Minorum necesse est, vi- 
rium dissipatione sublata : eo vel magis quod populari ingenio popula- 
ribusque moribus volvitur setas; proptereaque expectationem sui non 
vulgarem sodalitium facit virorum religiosorum ortu, victu, institutis 
populare. Qui populares enim habentur, multo commodius et aspirare 
et applicare se ad multitudinem, agendo, navando pro salute communi, 

. possunt. Hae sibi oblata bene merendi facultate Minores quidem stu- 
diose atque utiliter usuros certo scimus, si validos, si ordine dispositos, | 
si instructos, uti par est, tempus offenderit. | 

Quae omnia cum apud Nos multum agitaremus animo, decessorum « 
Nostrorum veniebat in meniem, qui incolumitati prosperitatique come | 
muni alumnorum franciscalium succurrere convenienter tempori, quo- ' 
ties oportuit, consuevere. Idem Nos ut simili studioac pari benevolentia 1 
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vellemus, non solum conscientia officii, sed illa. quoque causæ, quas 


initio diximus, impulere. Atqui omnino postulare tempus intelleximus, 
ut ad conjunctionem communionemque vitz? priscam Ordo revocetur. 
Ita amotis dissidiorum et contentionum eausis, voluntates omnes unius 
nutu duetuque invicem colligatæ tenebuntür, et quod consequens est, 
erit ipsa illa, quam parens legifer intuebatur, constitutionis forma res- 
tituta. 

Duas ad res cogitationem adjecimus, dignas illas quidem considera- 
tione, quas tamen non tanti esse vidimus ut consilii Nostri retardare 
cursum ulla ratione possent, nimirum privilegia singulorum cœtuum 
aboleri, et omnes quotquot ubique essent Minores, de quibus agimus, 
unius discipline legibus sque adstringi oportere. Nam privilegia tunc 
certe opportuna ac frugifera cum quaesita sunt, nune commutatis tem- 
poribus, tantum abest ut quidquam prosint religiose legum observan- 
tie, ut obesse videantur. Simili modo leges imponere. unas universis 
incommodum atque intempestivum famdiu futurum fuit, quoad varia 
Minorum sodalitia multum distarent interioris dissimilitudine discipli- 
nae : contra nune, cum non nisi pertenui discrimine invicem differant. 

Nihilominus instituti et moris decessorum Nostrorum memores, quia 
res vertebatur gravioris momenti, lumen consilii et prudentiam judicii 
ab iis maxime, qui eadem de re judicare recte possent, exquisivimus. 
Primum quidem cum totius Ordinis Minorum legati an. MDCCCLXXXV 
 Assisium in consilium convenissent, cui preerat auctoritate Nostra b. 
m. Ægidius Mauri S. R. E. Cardinalis, Archiepiscopus Ferrariensis, 
perrogari in consilio sententias jussimus, de proposita familiarum om- 
nium conjunctione ‘quid singuli censerent. Faciendam frequentissimi 
censuerunt. Imo etiam lectis ab se ex ipso illo cctu viris hoc negotium 
dedere ut Constitutionum codicem perscriberent, utique communem 
omnibus, si communionem Sedes Asostoiica sanxisset, futurum. Præ- 
terea S. R. E. Cardinales e sacro Consilio Episcoporum atque Ordinum 
religiosorum negotiis preposito, qui pariter cum S. R. E. Cardinalibus 
e sacro Consilio christiano nomini propagando Nobis de toto hoc ne- 
gotio vehementer assenserant acta, Conventus Assisiensis et omnia 
rationum momenta ponderanda diligentissime curaverunt, exploratisque 
et emendatis, sicubi visum est, Constitutionibus novissimis, testati 
sunt, petere se ut Ordo, sublato familiarum diserimine, unus rite con- 
stituatur. Id igitur omnino expedire atque utile esse, idemque cum 
proposito conditoris sanctissimi cumque ipsa Numinis voluntate con- 
gruere sine ulla dubitatione perspeximus. 

Qus cum 1ta sint, auctoritate Nostra apostolica, harum virtute littera- 
rum, Ordinem Minorum, variis ad hanc diem sodalitiis distinctum, ad 
unitatem communitatemque vitæ plene cumulateque perfectam, ita ut 
unum atque unicum corpus efficiat, familiarum distinctione omni deleta, 
revosamus, revocatumque esse declaramus. 
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I. Is, extinctis nominibus Observantium, Reformatorum, Excalciatorum | 
seu Alcantarinorum, Recollectorum, Onpo FnaTRUM MiNonuM sine ullo 
apposito, ex instituto Francisci patris appelletur : ab uno regatur : eis- 
dem legibus pareat : eadem administratione utatur, ad normam Constitu- - 
tionum novissimarum, quas summa fide constantiaque ab omnibus ubi- 
que servari jubemus. 

II. Statuta singularia, item privilegia juraque singularia, quibus fami- 
liæ singulæ privatim utebantur, fruebantur, ac prorsus omnia quz dif- 
ferentiam aut distinctionem quoque modo sapiant, nulla sunto : exceptis 
juribus ac privilegiis adversus tertias personas : qu& privilegia, quæ- 
que jura firma, ut justitia et æquitas postulaverit, rataque sunto. 
ie HI. Vestitum cultumque eadem omnes forma induunto. 
| _ IV. In gubernatione Ordinis universi, quemadmodum unus Minister 
generalis,ita Procurator unus esto : item Scriba ab actis unus : honorum 
celestibus habendorum Curator unus, 

V. Quicumque ex hoc die minoriticas vestes rite sumpserint, quicum- 
que majore minoreve ritu vota nuncupaverint, eos omnes sub Constitu- 
tionibus novis esse subjectos, officiisque universis,que inde consequun- 
iur, adstringi jus esto. Si quis Constitutionibus novis abnaat subesse, 
; ei habitu religioso, nuneupatione votorum, professione interdictum esto, 
VI. Si qua Provincia his preceptis legibusque Nostris non paruerit, 
n ea nec tirocinia ponere quemquam, nec profiteri rite Ordinem liceat. 
que VII, Altioris perfectionis vitæque, ut loquuntur, contemplativæ cupi- 
| dioribus præsto esse in provinciis singulis domum unam vel alteram in 
id addictam, fas esto. Ejusmodi domus jure Constitutionum novarum 
Bc regantur. | 
VIII. Si qui e sodalibus solemni ritu professis addicere se constitute 
per has litteras discipline justis de causis recusarint, eos in domos Or- 
dinis sui certas secedere auctoritate nutuque Antistitum liceat. 

IX. Provineiarum cum mutare fines, tum minuere numerum, si neces- 
sitas coegerit, Ministro generali conjuncte cum Definitoribue generalibus 
liceat, perrogata tamen Definitorum Provinciarum, de quibus agatur, 
sententia. 

X. Cum Minister generalis ceterique viri Ordini universo regundo ad 
hanc diem praepositi magistratu se quisque suo abdicarint, Ministrum 
generalem dicere auctoritatis Nostre in causa presenti esse volumus. 
Definitores generales, ceterosque munera majora gesturos, qui scilicet 
in conventu Ordinis maximo designari soleat, designet in præsenti causa 
sacrum Consilium Episcoporum atque Ordinum religiosorum negotiis 
prepositum, exquisita prius ab iis ipsis sententia, qui potestatem Defini- 
torum generaliim hodie gerunt. Interea loci Minister generalis Defni- 
ioresque generales in munere quisque versari suo pergant. 

Gestit animus, quod Nostram in beatum Franciseum pietatem religio- 
nemque veterem consecrare mansuro providentiæ monumento licuit : 
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agimusque benignitati divinæ gratias singulares, quod Nobis in summa 
senectute id solatii percupientibus reservavit. Quotquot autem ex Or- 
dine Minorum sodales numerantur, pleni bons spei hortamur obsecra- 
musque, ut exemplorum magni parentis sui memores, ex his rebus ip- 
sis, quas ad commune eorum bonum decrevimus, sumant alacritatem 
animi atque incitamenta virtutum, ut digne ambulent vocatione, qua 
vocati sunt, cum omni humilitate, et mansuetudine, cum patientia, suppor- 
tantes invicem in caritate, solliciti servare unitatem spiritus in vinculo 
pacis (1). 

Presentes vero litteraset i truseutnque in ipsis habentur nullo unquam 
tempore de subreptionis aut obreptionis sive intentionis Nostre vitio 
aliove quovis defectu notari vel impugnari posse; sed semper validas 
et in suo robore fore et esse, atque ab omnibus cujusvis gradus etpræ- 
eminentie inviolabiliter in judicio et extra observari debere, decerni- 
mus ; irritum quoque et inane si secus super his à quoquam, quavis 
auctoritate vel pretextu, scienter vel ignoranter contigerit attentari 
declarantes ; contrariis non obstantibus quibuscumque, etiam speciali 
mentione dignis, quibus omnibus ex plenitudine potestatis, certa scien- 
tia et motu proprio quoad premissa expresse derogamus, et derogatum 
esse declaramus. 

Volumus autem, ut harum litterarum exemplis etiam impressis, 
manu tamen Notarii subscriptis etper constitutum in ecclesiastica digni- 
tate virum sigillo munitis, eadem habeatur fides, que Nostre volunta- 
tis signifieationi, his præsentibus ostensis, haberetur. 

Nulli ergo hominum liceat hanc paginam Nostra constitutionis, ordi- 
nationis, unionis, limitationis, derogationis, voluntatis infringere, velei 
ausu temerario contraire. — Si quis autem hocattentare presumpserit, 
indignationem omnipotentis Dei et beatorum Petri et Pauli apostolorum 
ejus se noverit incursurum. 

Datum Rome, apud S. Petrum, quarto nonas octobris anno Incarna- 
tionis Dominiee millesimo octingentesimo nonagesimo septimo, Pontifi- 
catus Nostri anno vicesimo. C. Card. Aroisi-MASELLA 

Pro-Datarius. 
À. Card. Maccni 
Visa 
De Curia I. De Aouium VicECouirIBUS 
Heg. in Secret. brevium. 
: I. CuaNoNius. 


(1) Ephes., r-v, 1-3. 
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2o Lettre de S. S. à Mgr. Marini, louant la Revue « il Bessarione ». 


LEO PP. XIII. 
Dilecte Fili, Salutem et Apostolicam Benedictionem. 


Quam præcipua caritate Orientalium Ecclesias orientalesque gentes 
universas prosequamur, satis superque est cognitum ex lis quse in | 
earumdem gentium utilitatem egimus. Quamobrem pergratum Nobis | 
acceptumque evenit quidquid, vel ad decora illustranda dictarum 
Ecclesiarum conferat, vel ad ipsarum conjunctionem cum Romana fir- 
mandam et amplificandam. Quum vero in hac laude non excellat exigue - 
periodicus libellus, qui Bessarioni inscribitur, quique tua aliorumque 
eruditorum curis editur ; placet profecto:quam Nobis et Ecclesie sa- 
pienter atque assidue navatis operam promerita honestare commenda- 
tione. Ut autem diligentiam probare vestram pergatis, optatique inde 
fructus unitatis fidei et animorum reconciliationis percipiantur, apos- 
tolicam benedictionem, benevolentiæ Nostre testem et munerum divi- 
norum auspicem, tibi ceterisque qui edendo Bessarioni elaborant, aman- 
tissime in Domino impertimus. 

Datum Romse, apud S. Petrum, die ii1 maiianno mpoccxcvii.Pontifiea- . 
ius Nostri vicesimo. 


# 


LEO PP, XII. 
Dilecto Filio Nicolao Marini Protonotario Apostolico ad instar Parti- 
cipantium. Romam. 





E 


3» Lettre de S. S. à S. E. le Card.-Archevéque de Séville, lozant une, 
association anti-macounique em Espagne. | 


" 
D 


LEO PP. XIII. 
Dilecte Fili Noster, Salutem et Apostolicam Benedictionem. 


Quod viri catholici jam Rome instituendum fcurarunt, id quoque in 
Hispania constitutum feliciter nunciasti: coaluisse nimirum optima 
voluntatis homines, qui, Nostris usi prescriptis et hortationibus, quam 
secta massonum impietatis luem in populo spargere nititur, conjunctis 
viribus propulsare studeant. Ejusmodi catholicorum consociationes et : 
laudavimus jampridem, datisque litteris fovendas curavimus. Gratula- | 


libus obsecundatum est, Deumque obseeramus ut studia vestra, in His- | 
pane Gentis utilitatem large effuseque fortunet. Quod ut pro optatis 
cedat, Apostolicam Benedictionem, Nostre etiam caritatis testem, tibi, 
Dilecte Fili noster, institutæque consociationi peramanter in Domino 
impertimus. | 
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Datum Romse, apud sanctum Petrum, die xxx junii mpecexcvu, Ponti- 
ficatus nostri vicesimo. 


LEO PP. XIII. 


4» Lettre de S. S. au card. Vaughan, pour les fêtes du XIII? eente- 
naire de S. Augustin (4). 


À notre trés cher fils Herbert, Cardinal Vaughan, du Titre de Saint- 
André et Saint-Grégoire sur le mont Coelius, Cardinal prêtre de la Sainte 
Eglise Romaine, Archevéque de Westminster. 


LÉON XIII, PAPE 
Trés cher Fils, salut et bénédiction apostolique. 


La lettre que vous Nous avez envoyée, au commencement de ce mois, 
Nous a comblé de joie. Car Nous avons vu avec quelle ardeur et quel 
reconnaissant souvenir vous vous prépariez à célébrer, en Angleterre, 
“le treizième centenaire de l'arrivée de saint Augustin, et à honorer la 
mémoire de cet homme apostolique dont les travaux parmi vous ont 
été si utiles à la religion et à la civilisation. 

Nous avons déjà approuvéle projet de célébration de ces fêtes ; mais 
aujourd'hui Notre cœur partage votre joie, et Nous désirons Nous join- 
dre à vous pour fêter un événement qui mérite, autant que n'importe 
quel événement, d’être signalé par des réjouissances el des actions de 
grâces publiques. 

Non seulement une pareille fête est par elle-même fort légitime, mais 
encore elle Nous pousse opportunément à vous adresser, à vous, Notre 
très cher fils, aux autres Evêques et à tous les catholiques d’Angle- 
terre Nos plus chaleureuses félicitations, car vous avez montré combien 
véritablement vous estimez le bienfait reçu d’en haut, et combien vous 
êtes profondément reconnaissants envers le Siège de Rome, auquel 
après Dieu vous attribuez tout ce qui a été fait en votre faveur. On peut 
dire en toute vérité que la seule cause de l’avènement d'Augustin par- 
mi vous a été la prévoyance et la charité de Notre prédécesseur Gré- 
goire le Grand. 

-.. Ce ponttfe avait, dans son tendre amour pour vous, désiré être lui- 
. même votre apótre; et quand ce désir eut été frustré par son élévation 
_ au Pontifieat, il envoya Augustin à sa place, et avec Augustin un groupe 
| choisi de moines élevés par lui dans une piété parfaite. C'est ainsi que 
-TAngleterre reçut de nouveau le trésor sacré du christianisme, trésor 
que la prévoyance des Pontifes romains avait auparavant fourni à la 
nation anglaise, mais qui avait été perdu au milieu de l'invasion de 
barbares tribus. De reconnaissantes actions de grâces n'en sont pas 


sl (4) Nous n'avons pu nous procurer le texte latin authentique de cette 
lettre. 
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moins dues à Augustin, car il eompléta et perfectionna ce que Grégoire | 


avait commencé. Et c’est pourquoi, comme Grégoire lui-même, il est 
équitablement et justement appelé l'Apótre de votre nation. 


Les mauvais jours que traversa l'Angleterre il y a environ trois sié- | 
cles effacérent presque complètement l'oeuvre de saint Augustin. L'An: 
gleterre rompit alors avec le centre de l'unité et vit tomber la sainteté … 
même de sa foi. Mais cette désertion douloureuse de l'Église-màre n'é- | 
tait rien moins qu’universelle, Il resta des cœurs où la foi catholique | 
demeurait encore intaete; cependant, quoiqu'ils aient été souvent re- - 


joints par d'autres dans le long espace de temps qui s'est écoulé de- 
puis, ils sont loin d'égaler par leur nombre ceux qui continuent à étre 


séparés. Mais les catholiques, bien que moindres comparativement par | 


le nombre, peuvent seuls réclamer le privilége d'étre les fils et les dis- 


ciples d'Augustin; eux seuls peuvent l’invoquer comme leur père et | 
leur maître. Ils sont en union avec le centre de l'unitó, qui est placé ^ 
dans le Pontife romain; et c'était du Pontife romain qu'Augustin et les | 


autres apôtres de la Grande-Bretagne avaient reçu leur charge et leur 
autorité pour prêcher la sagesse de l'Evangile. 


Mais si ce privilège vous est un vrai motif de joie et de reconnais- . 


sance envers Dieu, notre trés bon Pére dans les cieux, il doit aussi 


éveiller en vous un gentiment de responsabilité et le devoir de sauve- | 
garder avec soin le dépôt de la foi et dele transmettre comme un ri-. 
che héritage à vos fils dans la parfaite intégrité avec laquelle vous 


l'avez vous-méme recu de vos péres. 

ll ne faut pas davantage que vous soyez oublieux des obligations de 
charité que vous devez à votre terre natale et à vos compatriotes. Que 
la commémoration solennelle d'Augustin et de votre entrée dans la foi 
vous excite à de nouveaux efforts pour enrichir votre pays du bienfait 


de l'unité et de tous les trésors qui accompagnent l'unité. Toutes ces : 
choses peuvent être obtenues par des prières plus ferventes: elles pour- : 
ront être assurées par une vie véritablement chrétienne et par les bons - 


exemples. 
Il n'ya personne qui ne puisse, en persévérant dans la prière et en 
montrant par sa viece que doit être un catholique, faire vraiment quel- 


que chose pour promouvoir l'unité que nous désirons et pour accueillir | 


nos fréres dans l'embrassement de la parfaite charité. 


Enfin Nous sommes très heureux de saisircette occasion pour accor- | 
der à Nos vénérables frères dans l'épiscopat, et aprés eux à tout le . 
Clergé anglais, des éloges mérités pour leur zèle constant à répondre | 
à Nos désirs en ce qui concerne la conversion de ceux qui Nous restent M 
encore étrangers. Votre vaillant travail a déjà été largement rócom- | 
pensé par les joies du succès ; mais de plus grandes choses encore nous ^ 
attendent si nous suivons les traces d'Augustin et si nous montrons un 3 


zèle grandissant pour l'œuvre si heureusement commencée. 
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_ Augustin lui-même voudra regarder avec bonté cette Angleterre qui 
. est sienne, et avec instance il priera Dieu poar que les frères qu: ont 
— été séparés et emportés auloin, soient entün rassemblés dans le seul js 
7 vrai bercail et unis au suprême Pasteur. 
En attendant, comme gage de la gràce divine et en témoignage de 
Notre amour paternel, Nous accordons, avec une grande affection dans 
UM Seigneur, la bénédiction apostolique à vous, très cher fils, aux évé- 
ques, à tout le clergé et à tout le peuple catholique. | 
—— Douné à Rome, à Saint-Pierre, le huitième jour d'août 1897, dans la 
_ vingtième année de Notre pontiticat, 









LÉON XHI, PAPE, 


i II. — SECRÉTAIRERIE DES BREFS 


| 4*Bref sur les fêtes du VIEC centenaire de S. Louis de Toulouse à 
Ü Carpineto, et concession d'indulgences. N 


? | — LEO PP. XIII. 


(Un dversis christifidelibus presentes litteras inspecturis salutem et aposto- 
l licam benedicttonem. 


…  $uavi quodam jucunditatis sensu animum Nostrum perfundit nuntius 
qui Nobis affertur, Carpineti singulari studio et pietatis significatione 
sollemnia apparari ob memoriam sancti Ludovici Archiepiscopi Tolo- 
À sani, sexto abeunte sæculo postquam ille regio sanguine clarus, vite 
$anctilate clarissimus, a mortali hoc ævo ad immortale ae beatum 
demigravit. Optimo sane consilio majores Nostri illum sibi posterisque 
suis Patronum cœlestem cooptarunt, qui quum fuerit, dum vixit, omnis 
- virtutis exemplar, haberent ipsi quem sibi ad imitandum proponerent, 
et quum plurimum valeat nunc gratia apud Deum, haberent custodem 
j et vindicem, quem possent in omni vité discrimine ad defendendum 
- invocare. Neque semel gens Nostra novit planeque sensit, se in fide et 
- elientela saneti Ludovici esse ; magnorum enim est vis beneficiorum, 
 quæ ile ia Nostrum genus omnitempore contulit, quorum quidem 
- beneficiorum neque inieribit apud Nos memoria, neque gralia conse- 
—nescet. Ex quibus illud placet commemorare, quod maximi fit apud 
- Nostros, et cujus extat quasi mnemosynon, continuatio seriesque nomi- 
nis Ludovici et festum quod peragitur quotannis ad S. Petri Patrum ex 
- Ordine sancti Francisci Reformatorum. Proditum memorie est, avos 
Nostros sterili conjugio quartum jam annum devinctos, miro desiderio 
… prolis fuisse incensos, quam ut susciperent, sollicita prece coelestem Pa- 
;ironum suum Ludovicum ambierunt. Exacto nondum anno, voti compo- 
tes facli prole gavisi sunt mascula, Parente Nostro,cui Ludovici nomen 
est indiium. Neque ignota quidem neque nova municipibus Carpineli , 
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est observantia, qua domus Nostra ab avis et proavis sanctum Ludo- 
vicum reveretur et colit, atque ideo probe sciunt Nobis potissimum et 
genti Nostro, quum illi honores indixerint, se eratum acceptumque 
facturos. Quapropter hoc etiam nomine hujusmodi sollemnia Nos non 
mediocriter delectant, quibus quidem volumus per Nos etiam acces: 
sionem aliquam fieri ornamenti et decoris. Quumque Nobis summo Dei 
concessu et munere gratiarum coelestium creditus sit thesaurus, illum 
in hisce sollemnibus ad bonum spirituale shristianorum aperiendum cen- 
suimus. Neminem enim latet honores qui beatis colitibus deferuntur,eo 
ilis gratiores esse atque acceptiores, quo magis suntiis qui deferunt; 
fructuosi. Quare ut honores qui Carpineti sunt sancto Ludovico habendi; 
optatiores illi sint, et christiani omnes ex sollemnibus quæ peragent; 
possint lætos uberesque demetere et percipere fructus, Nos de Omnis 
potentis Dei misericordia ac Beatorum Petri et Pauli Apostolorum ejus 
auctoritate confisi, omnibuset singulis utriusque sexus christifidelibus; 
qui die trigesimo mensis augusti, quo festum seculare celebrabitur, 
vere ponitentes et confessi ac sacra Communione refecti, templum 
saneti Petri Patrum ex Ordine sancti Francisei Reformatorum devote 
visitaverint, atque ibi pro christianorum Principum concordia, hærez 
sum extirpatione, peccatorum conversione ac sancte Matris Ecclesiæ 
exaltatione, pias ad Deum preces effuderint, plenariam omnium peccas 
torum suorum indulgentiam et remissionem misericorditer in Domino, 
concedimus. Quum vero ante dictum festum sollemnis supplicatio im 
triduum habenda sit, Nos iisdem fidelibus corde saltem contritis, qui 
quolibet die ex tribus diebus memorate supplicationi interfuerint 
atque ut supra dictum est oraverint, septem annos totidemque quadra: 
genas de injunctis eis, seu alias quomolibet debitis poenitentiis, in for 
ma Ecclesiæ consueta relaxamus. Quas omnes et singulas indulgentias, 
peccatorum remissiones, ac poenitentiarum relaxationes, etiam anima* 
bus christifidelium quse Deo in caritate conjuncte ab hae luce migras 
verint, per modum suffragii applicari posse largimur. Presentibus vali? 
turis hoc anno tantum. Y 
Datum Rome, apud Sanetum Petrum sub annuloPiscatoris, die xxvi 
julii mDcccxcvi, Pontificatus Nostri anno vicesimo. À 
A. Card. Maccui. D 

E. 

2v» Bref érigeant à Saint-Sulpice l'Archiconfrérie de N. D. de Co n- 
passion pour la conversion de l'Angleterre. rd 


LEO PP. XIII 
AD PERPETUAM RÊI MEMORIAM 


Compertum est omnibus, jamdudum Apostolici Ministerii Nostri curas 
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tianæ ille gentes revocentur, quas olim luetuose temporum vicissitudi- 
nes ab ipso, tanquam a gremio matris, abstraxere. Hoe studio acti 
quemadmodum de Orientis populis ad religiosam concordiam revocan- 
dis cogitavimus, eique negotio singularem operam dedimus, ita etiam 
Spectavimus Britanniæ gentem nobilissimam, quæ tot ob causas tamque 
præclaras Romanæ Ecclesi? benevolentiam) valde sibi conciliat. Britan- 
niam scilicet vota Nostra petunt conjuncta cum votis tot hominum sanc. 
titate, doctrina, dignitate prestantium, in quibus maxime fuit Paulus 
a Cruce, tum pater legifer Olierius, Ignatius Spencer et Wiseman cardi- 
nalis. Spem autem bonam concipimus fore ut Nostra vox, quasi bonum 
semen, optatos fructus aliquando ferat ex ea regione, quam et præteri- 
tarum laudum memoria exornat et presens glorie aique humanitatis 
Splendor ad optima'qua&que sectanda disponit. Probe tamen intelligen- 
tes fructu vacuum futurum quidquid in eam rem opere industriæque 
ponatur, nisi divine gratie robur ac presidium accesserit, hec plane 
intimo ex animo invocare nunquam destitimus, nec mandare omisimus 
ut per universam Ecclesiam sollicite Deo preces adhiberentur. Nunc 
vero aliquid coptis addere cupientes, quo latior fiat ac validior quasi 
precum conspiratio, piam Societatern constituimus, instar Archisodali- 
tatis, cui propositum sit assiduis maxime precibus Britannis conjunc- 
lionem cum Romana Ecclesia maturare. In hoc autem pietatis munere 
preivimus Nos Ipsi quodammodo. Quum enim biennio ante ad Anglos 
Litteras dedimus, quibus de summo Christians unitatis negotio agere- 
mus, postquam ad multa precandi officia pro Anglis fratribus hortati 
sumus, in primisque ad salutationis angelicæ recitationem, eidem Epis- 
tole? subjecimus peculiarem ad Sanctissimam Virginem precationem, 
quam, indulgentiis ditatam, recitandam nuper sodalibus proposuimus 
in recentis hujus Archisodalitatis statutis sive legibus, quæ novem 
eapitibus comprehenduntur. Societatem hano, sive Archisodalitatem 
ad S. Sulpitii coliocamus, ad complexum universi orbis catholici, 
quasi puneti instar, ex quo alie sodalitates in totam vineam Domini, 
tanquam rivuli ex abundantissimo fonte deriventur. Aides autem elegi- 
mus S. Sulpitii, ubi Societas hujusmodi constitueretur, tum quia Gallia, 
"utpote Britanniæ citima, facilius potest cum ipsa quas opportuna sint 
"atque idonea communicare; tum quia Sulpitianæ Congregationis auctor 
Olierius, Anglie cum Romana Écclesia reconciliande ingenti studio, 
suos inter alumnos, flagravit; tum denique quod eadem Congregatio S. 
Sulpitii, quum ad omnes fere orbis partes proferatur, potest ubique 
gentium alias istiusmodi sodalitates instituere, Nostra enim interest 
maxime, quemadmodum res ipsa suadet, piam istam Societatem longe 
lateque propagari, ideoque adhortamur omnes vehementer, quotquot 
sunt, non in Gallia modo, sed ubique terrarum catholici de religionis 
'eausa solliciti, ut sua eidem Societati nomina dare velint. Quare omnes 
et singulos quibus Nostre ha Littere favent, a quibusvis excommunica- 
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tionis et interdicti, aliisque ecclesiasticis sententiis, censuris et penis 
quovis SAU vel quavis de causa latis, si quas forte incurrerint, hujus 
tantam fei gratia absolventes et absolutos fore censentes, Apostolica 
auctoritate Nostra, presentium Litterarum vi, Archisodalitatem precum 
ac pilorum operum pro reditu Britannis ad fidem catholicam sub patro? 
cinio Beate Mariæ Virginis perdolentis in /Edibus Sulpitianis erigimus; 
constituimus, Hanc vero Archisodalitatem in fide ac tutela collocamus 
in primis Magne Dei Genitricis, « cujus dos Anglia est»; deinde cæless 
tes patronos advocamus, castissimum ejusdem Virginis Sponsum 
Josephum,tum Apostolorum Principem Petrum, cujus sub tutela posita 
est Anglia, SS, Gregcrium Magnum (1) et Augustinum Episcopum, cui 
singulares habentur honores tertio et decimo labente seculo ex qua 
ipse primus catholicam fidem et adjumenta salutis æternæ in Britan: 
niam importavit. Archisodalitatis autem præsidibus, curionibus et soda: 
libus presentibus ac futuris, ut ipsi alias sodalitates ejusdem institutis 
et nominis in omni orbe catholico existentes, servatis lamen forma 
Constitutionis Clementis PP. VIII Decessoris Nostri aliisque Apostolicis 
Ordinationibus super hoc editis, aggregare, illisque omnes et singulas? 
Indulgentias Archisodalitati concessas aliisque communicabiles, com 
municare licite possint et valeant, eadem auctoritate in perpetuum con 
cedimus atque largimur. Indulgentiarum autem modum hunc constitui# 
mus. Indulgentiam plenariam consequendi jus esto sodalibus, — I. Dies 
aditus ad Archisodalitatem; — II. In articulo mortis; — III. In utroque? 
Festo Mari: Sanctissimae perdolentis, quorum alterum quadragesimali# 
tempore celebratur, alterum mense septembri; item diebus festis S.T 
Joseph Sponsi Beate Marie Virginis, S. Petri Apostoli, S. Gregorii Ma-# 
gni (2) ac S, Augustini episcopi Angli? patroni; — IV. Die menstruæ 
concionis, de qua in articulo IX statutorum sive legum. Partialem vero 
Indulgentiam concedimus dierum quinquaginta, semel in die lucran-W 
dam, sodalibus, qui Salutationem Angelicam pie recitaverint, prout in$ 
statutis sive legibus Archisodalitatis propositum est articulo quarto. 
Liceat autem sodalibus, si velint, his omnibus et singulis Indulgentiis 
sive plenariis sive partialibus, labes pœnasque defunctorum expiare# 
Decernentes has Nostras Litteras firmas, validas et efficaces existere et 
fore, suosque plenarios et integrcs effectus sortiri et obtinere, illisque, | 
ad quos spectat, et in posterum spectare poterit, in omnibus et per 
omnia plenissime suffragari, sieque in praemissis per quoscumque Ju 
dices ordinarios et delegatos judicari et definiri debere, atque irritum » 
et inane si secus super his a quoquam quavis auctoritate scienter vel 
ignoranter contigerit attentari. Non obstantibus Constitutionibus el. 


(4) Additus est s. Gregorius ex concessione posteriori per oraculum vivae 


vocis. 7 
(2) Ex eadem concessione. 





Ordinationibus Apostohcis aliisque speciali licet et individua mentione 
dignis contrariis quibuscumque. Datum Romse, apud Sanctum Petrum, 
sub annulo Piscatoris, die xxu augusli Mpccoxcvir, Pontificatas Nostri 
anno vigesimo. 

ALois1US Card. Maccm:. 


} 


LAC 


Nousjoignons à ce Brefla traduction française des Statuts et le 
décret de la S. C. des Evéques et Réguliers qui les a approuvés. 


STATUTS DE L'ASSOCIATION « PRIMARIA D DE PRIERES ET DE BONNES OEUVRES 
INSTITUÉE DANS L'ÉGLISE ET LE SÉMINAIRE DE SAINT-SULPICÉ SOUS LE 
PATRONAGE DE N.-D. DE COMPASSION POUR LE RETOUR DE LA GRANDE- 
BRETAGNE A LA FOI CATHOLIQUE, 


I. — Le but de la pieuse Association est d'obtenir de Dieu, par les 


priéres et les bonnes œuvres auxquelles ses membres s'appliqueront, 


le retour de la Grande-Bretagne à la foi catholique. 
II. — Pour atteindre ce but, les membres dela pieuse Association ne 
se contenteront pas de la priére, mais ils ajouteront l'exercice des 


bonnes œuvres de toutes sortes, soit de piété, soit de miséricorde, 





comme la fréquentation des sacrements, l'exacte observation des com- 


_mandements de Dieu et des préceptes de l'Église, etc., ainsi que l'em- 


ploi de tous les moyens pouvant efficacement contribuer au but que se 


. propose l'Association. 


III. — Outre la bienheureuse Vierge Marie, la pieuse Association 
‘honore comme ses protecteurs spéciaux Le Joseph, saint Pierre, 
prince des apôtres et patron de l'Angleterre, saint Grégoire le Grand (4) 
et saint Augustin, évêque, qui en fut l'apótre. 

IV. — Pour faire partie de l'Association et gagner les indulgences 
dont elle a été enrichie, les associés devront, chaque jour, ajouter à 
leurs prières quotidiennes une prière spéciale, au moins un Ave Maria 
pour obtenir de Dieu la conversion qui est le but de l'Association. On 
les exhorte d'une manière particulière à réciter la prière à la trés 
_ sainte Vierge pour nos frères d'Angleterre, insérée dans la Lettre aposto- 
lique aux Anglais, du 45 avril 1893 (2) . 

V. — L'Assceiation Primaria a son siège à Paris, dans l'église Saint- 
Sulpice, laquelle a le droit d'agréger, avec le consentement des Ordi- 


_ naires respectifs, toutes les autres Associations semblables qui vien- 


dront à étre érigées dans tout l'univers. Dans tous les lieux oü les 
prétres de Saint-Sulpice auront une résidence, ils auront droit à ce que 
leur église devienne le siége de l'Association. 


(4) Concession mentionnée ci-dessus. 
(2) Cf. Canoniste, 1895, p. 291, 
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VI. — Le Président effectif de l'Association Primaria est le Supérieur. 
général, pro tempore, de la compagnie de Saint-Sulpice, lequel pourra. 
se choisir un représentant parmi ses prêtres et le déléguer pour l'ex- 
pédition des affaires. — Dans les diocèses où l'Association sera cano- 
niquement érigée et agrégée à la Primaria, les Présidents seront nom- 
més par les Ordinaires respectifs. 

VII. — Le Président de l'Association pourra, parmi les membres 1 
qui se distinguent le plus par leur zèle et leur piété, choisir des zéla- | 
teurs et des zélatrices, dont il fixera le nombre selon les circonstances, 
et qui s'emploieront selon leur pouvoir à faire prospérer l’œuvre. À. 
cette fin, ils se réuniront en conseil avec le Président, à certaines dates. 
déterminées, pour prendre les mesures qui sembleront le plus utiles. 
pour le bien de l'Association. 

VIII, — L'office des zélateurs et des zélatrices consistera à accroître, 

. autant qu'il sera en leur pouvoir, le nombre des associés, à leur dé- 
livrer, avec l'autorisation du Président, leurs billets d'inscription, ayant 
soin de tenir note des noms des associés, pour les transmettre ensuite. 
au président lui-même, qui les transcrira dans le registre général de. 
l'Association. 

IX. — Un dimanche de chaque mois, lequel devra être déterminé | 
d'une manière fixe, se tiendra, dans l’église ou se trouve érigée la. 
pieuse Association, une réunion de ses membres, pour faire en com. 
mun, et, autant que possible, devant le Trés Saint-Sacrement exposé, 
des prières pour obtenir plus efficacement de Dieu le retour si désiré | 
de la Grande-Bretagne à l'Église catholique. 


DECRETUM 


SSmus Dominus Noster Leo divina providentia Papa XIII ad hane 
»acram Congregationem Negotiis et Consultationibus Episcoporum et. 
Regularium præpositam examinanda transmisit Statuta piæ Societatis. 
cui titulus : Archisodalitas precum ac piorum operum pro reditu Majoris: 
Britanniae ad fidem catholicam sub patrocinio B.Mariæ Virginis perdolentis, - 
Sacra Congregatio jussa Summi Pontificis sedulo obsequenterque fa-: 
ciens, eadem Statuta examini subjecit, ac digna penitus existimavita 
quae Suprema Apostolica auctoritate munirentur. Hine, facta de hisce: 
omnibus Sanctitati Suæ in audientia habita ab infrascripto Cardinali 
Præfecto hujus Sacræ Congregationis die 16 augusti vertentis anni 
1897 fideli relatione, Eadem Sanctitas Sua illico ipsa Statuta approbare? 
et confirmare dignata est, prout vi hujus Decreti ab hac Sacra Congre- 
galione edili sequiori die 17 ejusdem mensis et anni approbantur et 
confirmantur. Quare Sacra hæc Congregatio nomine etauctoritate SSmi) 
Domini Nostri Leonis Pape XIII districte omnibus ac omnimode man- 
dat, ut enunciata Statuta in singulis novem quibus ipse conflantur par- 
libus seu capitibus accurate inviolateque observentur. Contrariis omni- 
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bus etiam speciali ac individua mentione dignis non obstantibus qui- 
buscumque. 
Datum Romæ, ex Secretaria 8. Congregationis Episcoporum et Regu- 
larium, 30 augusti 1897. 
S. Card. VAXNUTELLI, Præf. 
' A. TROMBETTA, Secr. 


III. — S. €. DE L'INQUISITION 


1* Sur l’empêchement d'affinité illicite. 


C'est un principe général que les empóchements de pur droit 
ecclésiastique n'atteignent pas les infidèleset, par conséquent, ne 
rendent pas nuls leurs mariages. De ce nombre est l'affinité ex 
copula. illicita. Mais si ceux qui veulent contracter mariage 
sont baptisés, l'empéchement d'affinité illicite rend leur consen- 
tement invalide, alors même que les relations coupables qui lui 
ont donné naissance seraient antérieures au baptéme de l'un des 
contractants ou de tous les deux. C'est ce qui est confirmé à 
nouveau par la lettre suivante de la S. C. de la Propagande, 
transmettant une décision du Saint-Office; nousla trouvons dans 
lAmerican ecclesiastical Review, sept. 1897, p. 311. Nous 
traduisons en latin cette lettre écrite en italien. 


Rome, 16 junii 1895. 


Illme ac Revme Domine, 

Litteris diei 6 novembris 1895, A. T. iterum recurrebat ad hanc S. C. 
de Propaganda Fide circa casum matrimoniaiem cujusdam Samuelis 
israelitæ. Hic carnale commercium habuit cum Caia (baptizata), quz 
postea in illicita fuit relatione cum Petro, judæo, fratre Samuelis. Quum 
deinde Caia in concubinatu vixisset eum Samuele, huic nupsit, post- 
quam baptismum recepisset, ad legitimandam prolem nascituram. Pro- 
posito casu hujusmodi, quærebatur num illicita relatio Caiæ cum Petro 
ortum dedisset impedimento affinitatis irritante matrimonium Caiæ cum 
Samuele. In anteriori epistola jam scripseram quod vixdum ad me per- 
venisset responsum S. Officii, cui transmissum erat dubium, illud tecum 
communicare properarem. Porro jam mihi pervenit responsum hujus- 
modi: estque sequens, quod ad verbum transcribo : 

Quatenus prævio processu saltem summario, servata tamen in substantia- 
libus Constitutione Benedicti XIV « Dei miseratione », moraliter. certo 
constet de contracta affinitate deque dispensatione non concessa, matri- 
monum fuisse validum. 





239e-240* livraisons, novembre-décembre 1897. 284 



















Vide decretum 8. O. Oflicii diei 26 augusti 1891. Interim A. T. tesi] 
quseque et felicia precor a Domino. | 
Ampiitudinis Tue 
Devotissimus Servus 
M. Card. LgbocHowsxr, Prof. 
A. ARCHIEP. LARISSEN., Secr, i 
| 


Le décret de 1891 auquel ilest fait allusion est de la teneur 
suivante : 


Affinitatem qus in infidelitate contrahitur ex copula tum licita tum 
illicita non esse impedimentum pro matrimoniis quae in infidelitate: 
ineuntur; evadere tamen impedimentum pro matrimoniis qua ineuntur 
post baptismum, quo suscepto infideles fiunt subditi Ecclesie ejusque. 
proinde legibus subjecti. | 


2° Sur le cumul des dispenses matrimoniales. 


Beatissime Pater, 
Episcopus Mysurien. ad pedes S. V. provolutus, humiliter exponit se. 
interdum ancipitem hærerein usu facultatum cumulandi (ut aiunt) qui-. 
bus in tribuendis dispensationibus matrimonialibus pollet. Hinc enixe. 
petit insequentium dubiorum resolutionem : | 1 
I. Utrum concurrente aliquo impedimento dirimente secreto, seu forim 
interni , cum alio impedimento item dirimente, sed publico, necessaria | 
sit ad dispensationem specialis cumulandi facultas. à 
Il. Utrum concurrentibus duobus impedimentis, quorum unum sit 
dirimens et alterum impediens tantum, eo excepto quod mixtæ religio-M 
nis dicunt, pariter necesse sit ad dispensationem specialis cumulandi | 
facultas. 
Fer. IV, 18 augusti 1897. 
In cihgtuduepe Generali S. R. et U. PEN habita ab Emis a a0 


dubiis, prehabitoque RR. DD. Consultorum NUR; iidem Emi ac € h 
DDni responderi mandarunt : E 
Ad 1l. Negative; et detur Decretum diei 94 martii 1872 in Coimbataresi 
Ad II. Affirmative quoad impedimenta impedientia quorum dispensatio - 
reservatur S. Sedi, ea nempe qua oriuntur ex mixta religione ut aiunt, - 
atque ex sponsalibus et ez volo simplici perpetua castitatis; secus in velia 
quis, circa qux Episcopus uti poterit jure suo. d 
Feria vero VI, die 20 ejusdem mensis et anni, in solita audientia R. h 
P. D. Adsessori S. O. impertita, ' facta de his omnibus relatione SS. D 
N. Leoni PP. XIII, idem SSmus Dominus resolutionem EE. ac RR. b 
irum in omnibus adprobavit. 3 
Decretum autem die 31 martii 4872 datum occasione dubii a R. P. D. 
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Vieario Apostolico Coimbaturen. propositi, prout constat ex actis S. 
Congr. de Propag. Fide, sic se habet : 

«SSmus Dominus declaravit generatim prohibitionem concedendi 
absque speciali facultate dispensationes quando in una eademque per- 
sona coneurruntimpedimenta matrimonialia, non extendi ad eos casus 
in quibus cum impedimento natura sua publico aliud occurrit impedi- 
mentum occultum, seu fori interni », 


J. Can. MauciN1, S. R. et U, 1. Not. 


3° Sur une ordinationdouteuse pour défaut delimposition 
| des mains. 


: Beatissime Pater (1). 


Episcopus N. N., ad pedes S. V. provolutus, humiliter exponit : In 
ordinatione Sacerdotis B., ex mera inadvertentia omissa fuit impositio 
manuum ex parte sacerdotum assistentium, et ipse Episcopus non re- 
cordatur (neque alii recordantur) num manus tenuerit extensas super 
caput promovendi durante altera impositione, dum recitabatur oratio 
Oremus fratres carissimi, etc. Hinc quærit supremum oraculum ad di- 
gnoscendum quid sibi agendum sit. 
| Feria IV, die 17 martii 1897. 

In Congregatione Generali S. R. et U. Inquisitionis habita ab EE. et 
RR. DD. Cardinalibus Generalibus Inquisitoribus, proposito suprascripto 
Dubio, iidem EE. ac RR. DDni responderi mandarunt : 

Sacerdos B. ordinetur secreto et sub conditione quacumque die etiam fe- 
riata, obtenta a SSmo facultate. 

Sequenti vero fer. V, die 18 ejusdem mensis et anni, in solita au- 
dientia R. P. D. Adsessori impertita, facta de his omnibus relatione 
S3. D. N. Leoni PP. XIII, idem SS. Dominus resolutionem Emorum et 
Rmorum Patrum in omnibus adprobavit, facultatem concedendo. 


J. Can. Manon, S. H. et U- I. Not. 


4» Sur une ordination où le candidat se demande s'il a touché les 
instruments. 


| Beatissime Pater (2). / 
Sacerdos N. N. ad pedes S. V. provolutus, humiliter exponit : In sua 
ordinatione presbyterali, quum in eo esset ut instrumenta acciperet, ac- 
| cessit cum ceteris ad Episcopum qui ea præ manibus tenebat ; at dubi- 
tat num tetigerit calicem cum patena ; patenam autem sibi videtur non 
tetigissé. Quapropter normam quærit ad conscientiæ tranquillitatem. 


(4) Traduction latine de la supplique rédigée en italien. 
(2) Traduction latine de la supplique rédigée en italien. 


eu DE 


Feria III, loco IV, die 7 sept. 1897. 1 
In Congregatione Generali S. R. et U. Inquisitionis habita ab EE. 4 s 
RR, DD. Cardinalibus Generalibus Inquisitoribus, proposito suprascr 
Dubio, responderi mandarunt : Acquiescat. | 
Feria vero VI die 10 ejusdem mensis et anni, in solita Audientia HR. 
P. D. Adsessori impertita, faeta de his omnibus relatione, SSmus Do- - 
minus resolutionem Emorum et Rmorum Patrum adprobavit. 
J. Can. Mancini, S. R. et U. 1, Not. 














Ces deux résolutions confirment encore ce que nous disions 
(p. 134) sur la jurisprudence de la S. C. du S. Office en ma- . 
tière d'ordinations. Dans le premier cas, le défaut, ou du moins | 
le doute est positif, etl’on prescrit la réordination conditionnelle; | 
dans le second, ledoute est purement négatif et ne porte que sur 
un point accessoire ; et l'on répond : Aequiéescat. 


IV. — S. C. DU CONCILE. 


1° Causes jugées dans la séance du 21 août 1897. 
CAUSE « PER SUMMARIA PRECUM ». 


Romana. Residentiæ. 


Nos lecteurs se souviendront peut-être de la discussion qui s’est éle- - 
vée entre le Chapitre de St-Jérôme des Illyriens et le chanoine Nicolas | 
G., frappé d'un coup de couteau non loin de son église et qui, depuis | 
lors, n'a jamais pu se décider à reprendre son service. Aprés plusieurs 
délais successifs, le différendifut porté devant la S. C- du Concile. Dans « 
sa séance du 23 janvier 1897, celle-ci demanda une transaction qu'elle ^ 
confia aux soins du Cardinal Préfet et de l'Eme Visiteur du Chapitre. — 
(Cf. Canoniste, p. 321). » 

Ce dernier écrivit à Mgr l'évéque de Raguse pour lui demander de M 
formule» une proposition. L'évéque donna d'abord des renseigne- M 
ments sur la situation de Nicolas G., puis il formula le projet E. 
suivant : Pour devenir jubilatus, le hante aurait dü faire trente « 
ans de service cauonial; puisque la cause qui le retient loin de M 
sa prébende est indépendante de sa volonté, on pourrait lui assi- 
gner autant de trentiémes qu'il a d'années de service. Comme Nicolas a 1 | 
rempli ses fonctions pendant huit ans, cela ferait un peu moins de 60 1. M 
par mois. Cette conclusion serait d'autant plus juste qu'une partie des 
revenus assignés aux chanoines ne peut être perçue par les absents. En | | 
résumé, l'Eme Visiteur propose l'assignation d'une somme de 60 I. par. $* 
mois en faveur de Nicolas G. | 
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La Congrégation s’est montrée un peu plus large dans la fixation de 
la pension mensuelle; mais, en revanche, elle a décidé la cessation de 
ce versement lorsque le chanoine serait pourvu d'un autre bénéfice: 
In decisis juxta modum. Modus est: ut canonico Nicolao G. menstruæ libellæ 
octoginta persolvantur, incipiendo a prima die Februari 4896, donec de 
alio beneficio provideatur. | 


CAUSES « IN FOLIO ». 


I. PARISIEN. Nullitatis matrimonii. 


- Cette cause de nullité avait été renvoyée de la séance du 23 janvier 
1897 (Canoniste,p. 320) ; elle est basée sur le défaut deconsentement pour 
- crainte et violence. L'intérêt juridique de ces sortes de causes consiste 
uniquement dans le degré de certitude morale atteint par la preuve, au 
for externe, de la pression injuste. Dans l'espàce, cette preuve est trés 
forte. 

Une jeune fille est engagée par une mère fantasque et violente dans 
un mariage auquel elle répugne ; la mère, éblouie par un titre et une 
belle fortune, ne veut pas voir les défauts et l'inconduite du jeune 
homme; elle recourt à tous les moyens pour décider sa fille ; des faits 
nombreux, bien prouvés, résultent de l'enquéte. Mauvais traitements, 
coups et violences, paroles dures et blessantes, et ces mille moyens de 
rendre la vie insupportable et de paralyser toute résistance, tout a ét 
employé; plusieurs de ces faits se sont passés devant témoins. La jeune 
fille, désespérée, ne voit d'autre issue à cette situation que la mort et 
elle tente de s'ouvrir les veines. Enfin, elle céde à la pression exercée 
sur elle et contracte un mariage plus malheureux encore qu'elle ne le 
prévoyait. . 

Sans entrer dans plus de détails, il est facile de voir que ces faits, 
prouvés par l'enquéte, constituent pleinement la nullité pour crainte et 
violence. La sentence de l'officialité de Paris a été confirmée par ia S. 
C. du Concile. An sententia archiepiscopalis curie Parisiensis sit confir- 
manda vel infirmanda in casu. — KR. : Sententiam esse confirmandam. 


Il. PAn1srEN. Dispensationis matrimonii. 


Casus solitus inconsummationis matrimonii ex viri morbo et aversa 
| voluntate. Ceterum conjugium inconsummatum remansisse probatur ex 
. utriusque conjugis jurata assertione, ex testium clara confirmatione, 
| dernum ex medicorum, etiam ante separationem, indubio experimento. 
Itaque, solito dubio: An consulendum sit SSmo pro dispensatione super 
matrimonio rato et non consummato in casu ; responsum dedit S. C. : Affi- 
mative. 
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IH. ABELLINEN. (Avellino). Matrimonii. 


Matrimonium de quo in casu contractum fuit die 22 junii 1882; hodie 
autem impetitur a muliere quasi contractum ex vi et metu a matre in- 
cusso ; amplius, dicit illud non consummatum fuisse, unde instat pro dis- 
pensatione, Notandum vero quod post quatuor annos conjuges mutua 
voluntate se ab invicem separaverunt, obtenta judiciali sententia a laico 
tribunali Beneventano. Certum pariter est Evelinam A. Serajevo cura- 
tam fuisse ob vaginismum quo adhuc laborat. 

I. Quod ad nullitatem spectat ex. capite vis et metus, dicendum est 
ejus probationem omnino deficere, unde et consultor uterque, theolo- 
gus et canonista, pro validitate votum dederunt. Etenim, quamvis Eve- 
lina dicat se austerissime educatam fuisse a matre, se matri ita obse- 
quentem præbuisse ut ei nunquam contradiceret, attamen factum 
quoddam quo constare possit ipsius reluctantia et vis a matre incussa - 
ne indigitat quidem, nec ullum adducunt testes. Sane, mater auctor : 
fuisse videtur cur matrimonium contraxerit filia, at coactionis in filiam ' 
exercitæ ut a resistentia cessaret, ne vestigium quidem adest. 

Il. De inconsummatione non ita facile judicium. Ambo enim conju- 
ges asserunt matrimonium inconsummatum remansisse; addunt testes 
ex hac causa sepius orta esse jurgia et querelas inter conjuges. Atta- 
men constat pluries attentatam fuisse copulam; constat mulierem 
physica virginitate amplius non pollere; et quamvis defloratio tribui 
possit medicorum explorationibus et curis, nullus tamen ex peritis a 
curia Neapolitana commissis ad inspiciendum corpus Evelinæ excludere 
ausus est matrimonii consummationem, etsi infrequentem et aliquate- 
nus incompletam. Tandem notandum est separationem factam fuisse, non 
propter assertam inconsummationem, bene vero ob animorum aversio- 
nem et ex communi consensu. Adsunt preterea plures contradictiones 
inter conjugum testiumque dicta. 

Hisce stantibus, utramque Evelinæ petitionem rejecit 8. C, Propositis 
enim dubiis : I. An ^onstet de nullitate matrimonii in casu. — Et quatenus 
negative : IIl. An consulendum sit SSmo pro dispensatione a matrimonio 
rato et non consummato in casu; responsum dedit : Ad I Negative. — Ad 
II. Ex deductis non constare de non consummqftone matrimonii, 


IV. NEAPOLITANA (Naples). Matrimonii. 


Cause de mariage fort embrouillée, où la validité est attaquée pour 
parenté au premier et second degré, dont on n'aurait pas obtenu dis. 
pense; subsidiairement on sollicite dispense de mariage non consommé. 
Les deux questions seront l'objet d'une enquéte supplémentaire : Dilata 
et coadjuventur probationes juxta instructionem a defensore matrimonii 
dandam. 
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. V. RomaNaA ET ALTARUM. Dubia quoad sacram ordinationem (Reservata), 


R. : Dilata ad primam post aquas. 


VI. JANvEN., (Gênes). Jurispatronatus. 


La famille Fieschi est originaire de Lavagna,au diocèse de Gênes. Le 


pape Innocent IV, Fieschi, élu en 1243, établit un droit de patronat en 


faveur de ses descendants sur divers bénéfices qu'il avait exemptés de 
la juridiction ordinaire, à savoir : « ecclesiam Sancti Salvatoris de La- 
vania et Sancte Magdalene cum hospitali ac ponte ipsius et sanoti 
Lazari cum domo leprosorum ». Le droit de patronat était réservé aux 
- descendants parles mâles, « exclusis penitus mulieribus et descenden- 
tibus ab eis ». 

Orla branche mâle des Fieschi s'est éteinte en 1858, à la mort du 
cardinal Hadrien Fieschi. Il s'agit de savoir si le droit de patronat sur 
l’église archipresbytérale de S. M, de Rivarolo a cessé avec la famille 
Fieschi ou a passé aux descendants par les femmes; il n'est pas question 
pour le moment d'autres bénéfices. La question est double : 4° La de- 
manderesse, Marine de Sanfront, veuve du comte de Thellung de Cour- 
telary, petite-nièce par sa mère du cardinal Hadrien Fieschi, a-t-elle 
qualité pour succéder au droit de patronai? 2° Ce droit affecte-t-il l'é- 
glise de S. M. de Rivarolo, en vertu de la Bulle d'Innocent IV, car Ja 
mention, contenue dans la Bulle, « de quodam priore ecclesie S. Maris », 
mne semble pas devoir s'appliquer avec certitude à l'église de S. M. de 
. Rivarolo. Toutefois, les Fieschi ont exercé le droit de patronat sur 
cette église depuis 4485, époque à laquelle Innocent VIII en augmenta 
les revenus par l'adjonction d'un des cononicats de S. Sauveur de Lava- 
gna; le droit de patronat avait alors été étendu à l'église elle-même. 

Il faut remarquer que tous ces biens furent soumis à diverses confis- 
cations à la fin du siécle dernier. Ce qu'on en put sauver fut incorporé 
au patrimoine des Fieschi, et passa, à la mort du cardinal Hadrien 
Fieschi, à son neveu Alexandre Negri de Sanfront, pére de la deman- 
deresse. Comme les lois de 1855 autorisèrent la revendication des biens 
de patronat, le comte Negri voulut s'approprier, avec d'autres biens 
ecclésiastiques, ceux de l'église de S. M. de Rivarolo, mais le curé 
engagea un procés etle gagna, parce que la loi ne s'appliquait pas aux 
biens des églises paroissiales. A la mort de son pére, en 1884, Marine 
de Sanfront se résolut à compenser toutes ces usurpations ; elle donna, 
à diverses reprises, 176,276 fr., dont 60,000 à l'archevéque de Gênes; la 
composition fut approuvée par Sa Sainteté le 27 avril 1885 : « SSmus 
benigne annuit pro gratia in omnibus juxta preces, adjecta tamen con- 
ditione ut onera missarum, si quæ sint inhærentia bonis pro quibus 
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oratrix summam libellarum 60.000 brevi manu persolvit, fideliter adim- | 
pleantur, arbitrio et conscientia Archiepiscopi, etc. ». Sur cette 
somme, 44.000 fr. furent affectés à l'égiise de S. M. de Rivarolo.De plus, 1 
la demanderesse donna à la paroisse de S.-Sauveur l'église et le jardin | 
presbytéral ; elle demanda en retour qu'elle-màme et ses héritiers fus- 4 
sent déclarés patrons de cette église, ce qu'elle obtint par le rescritsui- - 


vant: « Die 2 februarii 1892. Attentis peculiaribus circumstantiis, 


dummodo oratrix ecclesiam ejusque adnexa paræciæ in perpetuum con- 


cedat, aliaque peragat prout in precibus, SSmus benigne annuit pro 


gratia concessionis patronatus honorifici tantum, sine ullo jure nomi- 
nationis ad paroeciam, quae ideirco qaoties vacaverit servatis de jure | 


servandis, ut usquemodo, ita etiam in posterum providebitür, arbi- 
trio et conscientia Ordinarii, in cujus potestate insuper erit parochum 
SSmi Salvatoris titulo augere Præpositi meri honoris, seclusis scilicet 


juribus, privilegiis, insigniis quibuslibet ad veterem collegia!: præpo- | 


situm spectantibus ». 

La question ne porte donc aujourd'hui que sur l'église de S.M. de Riva- 
rolo. Cette paroisse étant venue à vaquer en 1894, la comtesse de San- 
front demanda à l'archevéque de Gênes de présenter à ce bénéfice. L'ar- 
chevéque n'y consentit pas : et telle est l'origine de la présente contro- 
verse. 

I. L'avocat de l'archevéque s'efforce de prouver que l'église de S. M. 
de Rivarolo est libre de tout droit de patronat. — 1° Ce droit ne se pré- 
sume pas, et il faut en faire la preuve (Cone. Trid., sess.25, cap. 9.) Or 
le prétendu droit de patronat ne provient ni de la constitution, ni de la 
réparation de l'église, mais de l'union, faite en 1485, d'une prébende 
canoniale deSt-Sauveur, et de l'asageimmémorial. — 2». Or, cette union 
n’a pas pu modifier les droits du bénétice principal, c'est-à-dire de l'é- 
glise paroissiale de S. M.; il faut au contraire conclure que ce béné- 
fice principal à charge d'àmes a attiré à lui le bénéfice moindre, et 
l’arendu libre du droit de patronat. C’est d'ailieurs sur ce point qu'a été 
basée la sentence du tribunal civil. Il y eut donc, dans l'espéce, union 
extinctive du droit de patronat sur la prébende de S.-Sauveur, et non 
institutive de ce droit pour l'église deS. M. de Rivarolo. — 3° En ce qui 
concerne la pratique immémoriale, l'avocat prétend qu'elle ne prouve rien. 


Sans doute il est certain quece droit fut exercé jusqu'à lamort du cardinal 


Fieschi,en 1858, mais depuis lors le bénéfice, plusieurs fois vacant, a été 
librement conféré. Or les droits sont périmés lorsqu'on néglige de s'en 
servir, même deux fois de suite (Barbosa, in cap. 7, de jure patr., Reiff., 
c. rit, tit. 38, n. 138). — La principale raison est que ce droit de patro- 


nat est périmé dès lors qu'il ne peut s'exercer suivant les lois delafon-: 


dation. Or, Innocent IV avait positivement exclu les descendants par 
les femmes; la descendance masculine des Fieschi étant éteinte, le 
droit de patronatacessé. Il n'y a méme pas lieu de discuter. Quant à la 
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prétention de faire succéder les femmes à défaut d'héritiers mâles, elle 
est en opposition expresse avec les paroles du Pape. — 4° Quand méme 
le comte de Sanfront aurait pu jouir de ce droit, il en aurait été privé à 
cause des usurpations qu'il a commises (ef. conc. Trid., sess. 22, c. A1, 
de ref.). La compensation faite par la demanderesse avait pour but de la 
faire échapper aux censures ecclésiastiques. 

II. D'autre part, l'avocat dela demanderesse a pour objectif de dé- 
montrer que le droit de patronat était gentilice, que l'exercice en était 
réservé à la descendance masculine, sauf à passer aux femmes à l’ex- 
tinetion de cette descendance. — 1° Tel serait, d’après lui, le droit 
commun (Piton., De controv. patr., all. 37, n. 7). Sans doute, le fonda- 
teur peut déterminer une exclusion totale de la descendance par les fem- 
mes, même à défaut des mâles ; mais il faut le prouver, car on ne 
peut présumer que le fondateurait voulu laisser disparaitre un droit de. 
famille ; d'autant plus que nous sommes ici en matière favorable; cf. 
.Rota, dec. 667, n. 9; Firmana, capellaniæ, 1 juin 4151, 8 4. Dansl'espéce 
il ne s'agit pas de trancher une controverse entre patrons, mais de dé- 
fendrece droit patronalcontre l'évéque qui veut lesupprimertotalement ; 
or,onne peut aller contre un droit et une pratique existante; il faut 
done maintenir dans la famille le droit de patronat dans la mesure oü 
cela demeure possible, Gagliardi, de jure patron., I, c. 11, n. 27 ; Rota, 
decis. 571 n.4 et seq. La limitation aux mâles porte sur l'exercice utile 
du-droit, non sur le droit lui-même. — 2° Laprétendue privation qu'au- 
rait encourue le comte de Sanfront a disparu par suite de la compensa- 
tion pleine et entière qu'a faite sa fille ; or,les peines portées par le concile 
de Trente cessent par larestitution des droits ou biens usurpés.— 3°8i la 
demanderesse n'a pas usé de son droit pour les derniéres vacances de 
la paroisse de S. M. de Rivarolo, c'est que de 1838 à 4880 il y a eu des 
procès qui l'en ont empéchée ; de plus, la bulle d'Innocent IV prévoit 
que le non-usage de droit de patronat ne le fera pas périmer. D'ailleurs 
il n'y a pas les quarante ans requis. — 4° Quant à l'union du canonicat 
de S. Sauveur avec la cure de S. M. de Rivarolo, l'avocat rappelle qu'elle 
fut faite avec l'assentiment du pape, et avec la clause que le droit de 
patronat sera sauvegardé ; il ajoute que ce droit a été exercé pacifi- 
quement jusqu'à la mort du cardinal Fieschi, ce qui permet de déter- 
miner la nature exacte de l'unionen question ; c'était une union subjec- 
tive, qui laissait subsister le droit de patronat sur la paroisse. , 

Aprés ces raisons de part et d'autre, la S. C. avait à se prononcer 
surce dubium : An constet de jure patronatus in casu. Elle répondit, le 

. 8 mai : Dilata ; et l'affaire revient avec un nouveau folio à la séance 
. du mois d’août. 

Au point de vue juridique, on rapporte in extenso une décision de la 
. Rote, alléguée dans le premier plaidoyer. Elle considère le cas où un 
bénéfice est affecté de droit de patronat en faveur de la descendance 
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masculine, à l'exclusion des descendants par les femmes; elle veut que 
‘es paroles qui signifient cette exclusion soient d'abord entendues de 
l'exercice du droit, non du droit lui-même ; en sorte qu'à moins de 
clauses très expresses, le droit de patronat passe aux descendants par 
les femmes, lorsque la descendance masculine est éteinte : « Ut bene- 
ficium libertatem acquirat, requiritur vel expressa extraneorum exelu- 
sio, vel quod dictiones taxative percutiant tempus deficientiæ vocatorum 
illisque adjectæ sint ad limitandum juspatronatus ». Tel serait ici le 
cas, la clause de fondation s'entendrait bien plus facilement de l'exelu- 
sion des cognats du seul exercice du droit de patronat, — Tel est aussi 


l'avis de Fagnan, qui le développe magistralement dans son commen- - 


taire du chap. Perlatum, De jurepatron., n. 15 et seq. 

Relativement aux faits, il faut remarquer que la Bulle de fon- 
dation ne porte pas : « exclusis penitus mulieribus », mais seulement : 
« exclusis mulieribus ». Mais ceci est de peu d'importance, 

Ce qui est plus grave, c’est la perte du droit de patronat encourue 
par le dernier descendant des Fieschi, pour avoir usurpé les biens de 
ce bénéfice. Car le Concile de Trente est formel : Aprés avoir porté la 
peine d'excommunication contre quiconque usurpe les biens d'Église, 
le concile ajoute : « Quod si ejusdem ecclesi» patronus fuerit, etiam 
jure patronatus... eo ipso privatusexistat » (sess. 292,0. 11). C'est. done 
une peine latæ sententiæ, qui produit son effet dés le moment où la faute 
qui l'entraine est commise ; cf. Thesaurus, De Panis, I, c. 3, et Il, v. 
Usurpantes. Sans doute, il faut une sentence déclaratoire, mais l'effet 
en est rétroactif; il serait encore temps de la porter ; et méme en est-il 
besoin, puisque le fait de la spoliation est notoire ? 

On reprend donc le même dubium: An constet de jure patronatus in 
casu. — R.: Negative, 


2° Causes jugées dans la séance du 44 septembre 4897. 


CAUSES « IN FOLIO 5. 
I. BAioxrN. (Bayonne). Dispensationis matrimonii. 


Casus solitus matrimonii inconsummati ob viri morbum imo et impo- 
tentiam quamvis forsan non incurabilem. Præter utriusque conjugis 


assertionem adsunt clarissima testimonia, et indubia obstetricum et « 


medicorum peritia. Quibus stantibus, solito dubio : An consulendum sit 
SSmo pro dispensatione a matrimonio rato et non consummato in casu, 
Responsum dedit S. C. : Affirmative. ; 


II. Parisien. Dispensationis matrimonii. 


In presenti causa, matrimonium inconsummatum fuisse asserit mu“ 
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der, dum vir illud centies consummatum jurat. Conjuges per 13 annos 
simul vixerunt, sæpiusque eodem lecto usi sunt. At deficiunt ea proba- 
tionum elementa qu: moralem certitudinem gignere possint. Medico- 
rum peritia nonnihil hæsitans et anceps; testium depositiones non ita 
firmæ et tempore recentiori accepta notitia inconsummationis ; assertæ 
viri impotentiæ a medicis nulla inventasigna. Proinde eidem ut supra, 
dubio, responsum dedit S. C. : Dilata et ad mentem. Quænam sit mens, 
apparebit in ulteriori caus: propositione. 


III. SonANA (Sora). Matrimonii. 


Causa nullitatis ex capite impotentiæ viri. Anno 1879 contraxerant 
Paschalis D. et Mathildes E., Soranæ dioeceseos. Rei conjugali operam 
dederunt, atinfausto conatu; unde quum nihil proficerent medicorum 
consilia, pertæsa Mathildis post tres menses abiit et Romam secessit. 
Interim civile tribunal adiit, quod, explorato a medicis Paschalis cor- 
pore, conjugium nullum declaravit ex capite viri impotentiæ die 29 nov. 
1892. Tum;Mathildis causam introduxit coram curia Sorana, petens nulli- 
tatem ob impotentiam conjugis, vel dispensationem matrimonii rati et 
non consummati. Et curia rem infectam reliquit usque ad annum 1894, 
quum instante S.C., processum confecit et sententiam nullitatis emisit, 
Interim Mathildis alteri viro civiliter nupserat. At venia facta est uten- 
di actis medicalis peritiæ jussu tribunalis civilis. | 

Facta clara sunt : vir seipsum impotentem fatetur, ejusque morbus a 
tota vicinia notum erat; periti,instituto examine, absque ulla hæsitatione 
pronuntiaverant et virum impotentem et mulierem incorruptam. Itaque 
nullitatem admiserunt consultores, et S. C. concessit. Propositis enim 
dubiis: I. An sit confirmanda vel infirmanda sententia, Curiæ Soranæ in 
casu. — Et quatenus negative ad primam partem : lI. An sit consulen- 
dum SSmo pro dispensatione a matrimonio rato et non consummato in 
casu; respondit: Pravia sanatione actorum, sententiam esse confirman- 
dam, facto verbo cum SSmo. 


IV, Parisien. Dispensationis matrimonii. 


Iterum de inconsummato matrimonio. Hzc causa jam prima vice pro- 
posita fuerat die 3 aprilis 1897 (Cf. Canoniste, p. 398). At quum vir co- 
ram judice se sistere recusasset, institerat S. C. ut aliqui testes etiam 
ex parte ejus interrogarentur. Completo processu, acta remisit curia 
Parisiensis una cum favorabili voto. Ceterum facta clara sunt, nec ali- 
quid mentione dignum in hac causa occurrit. Ideoque,consueto dubio : 
An sit consulendum SSmo pro dispensatione a matrimonio rato et non con- 
summato in casu, responsum dedit S. C. : Affirmative. 
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V. CoroNiEN. (Cologne). Dispensationis matrimonii. 


Julius D., viduus, Luxemburgi alteram uxorem duxit anno 1893 Fran- 
ciscam S. At conjugium sororis viri suasionibus contractum, infaustum 
fuit nec consummatum,obstante quadam aversione ex parte viri qui ne 
semelquidem copulam attentavit. Unde post aliquas hebdomades pertæsa 
mulier maritalem domum reliquit, a tribunali sæculari civile divor- 
tium petiit et obtinuit, dum vir a S. Pontifice expetebat dispensationem 
a matrimonio rato et non consummato. Instructa causa, curia Colo- 
niensis acta remisit una cum favorabili voto. 

Inconsummatio indubia apparet ex actis : imo consultor canonista in 
mente est matrimonium probabiliter nullum fuisse ob,defectum consen- 
sus ex parte viri; ceterum probationes et claræ et suficientes sunt,tum 
ex parte cunjugum, tum ex parte testium, tum demum quoad peritorum 
examen. Favorabilis proinde fuit S. C. sententia. An sit consulendum 
SS'mo pro dispensatione a matrimonio rato el non consummato in casu. — 
R. : Affirmative. 


VI. NeApoiTANA (Naples). Præcedentiæ. 


Encore la question de préséance entre les confréries du Rosaire et des 
SS. Augustin et Monique, plusieurs fois présentée à la S. C. et ren- 
voyée : cette fois encore elle est l’objet d'un délai : Dilata et audiatur 
Archiepiscopus super noviter deductis. 


VII. PoLycAsTREN. (Policastro). Juris peragendi sacra novendialia. 


Il s'agit d'une neuvaine solennelle pour les défunts à propos de la- 
quelle des difficultés se sont élevées entre le clergé de Torraca, au dio- 
cése de Policastro, et les membres d'une confrérie locale. La discussion 
a été remise : Dilata et ad mentem. 


3° MALACGITAN. (Malaga). Sur la permission du binage. 


Emi Patres: Post Benedictinam Constitutionem Declarasti Nobis, com- 
munis esse videtur theologorum sententia, qua necessitatis casus ad 
Missam eodem die iterandam is in praxi reputetur, quo Presbyter duas 
paroecias habet et in alterutram nequeat populus convenire, nee alius 
praesto sit Sacerdos, præter Parochum, qui Missam valeat celebrare. 

Nec absimilis ad hune effectum reputatur etiam casus, quo Parochus, 
etsi minime præsit duabus Parœciis, vél duos regat populos adeo inter 
se dissitos ut alter ipsorum Parocho celebranti nullatenus adstare valeat 
ob maximam locoruni distantiam, vel tametsi una tantum sit ecclesia in 
qua Missa a Parocho iteranda sit, universus tamen populus in ea simul 
adesse non possit. 

Nunc autem, cum ad Malacitanam Sedem nuper translatus fuissem, 
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consuetudinem inveni, vi cujus aliqui Sacerdotes diebus festis bis 
sacrum confieiunt: semel in ecclesia cujusdam Civitatis, ubi et alii 
adsunt Sacerdotes, et diversa Sacra Templa, Parœciæ, et Sanctimonia- 
lium Monasteria erecta inveniuntur; et iterum in Oratorio suburbano 
vel rurali. 

Item, aliquis Sacerdos rem divinam iterato facit vel in eadem Civi- 
tate, et fortasse in ipsamet ecclesia in qua etiam alter celebrat Sacer- 
dos. 

Pro hujus binationis causa adducitur paucitas Sacerdotum; conve- 
nienlia distinctæ celebrationis horis distinctis, ut commoditati fidelium 
fiat satis; necnon et necessitas celebrandi Missam Parochialem in 
Parcciis, et Conventualem iu Monasteriis. 

Cum igitur de hujus agendi rationis liceitate dubitem, ad hanc Sacram 
Congregationem confugio, dubiaque mea et postulationes admodum 
reverenter exponam: 

I. An liceat Episcopo licentiam binandi concedere Presbytero unam 
Missam celebranti in Oratorio suburbano vel rurali, aliam vero in 
Civitate velloco ubi etiam adsint alii Sacerdotes Sacrum facientes, 

IT. An liceat hujusmodi licentiam concedere Presbytero ambas Missas 
celebraturo in diversis ecclesiis ejusdem Civitatis vel loci in quo et 
alii Sacerdotes celebrant, et hoc etiam si una ex Missis celebranda sit 
in ipsa ecclesia in qua et alius Sacerdos Sacrosanctum Sacrificium 
eadem die litat. 

HT. An expediat Episcopo Oratori ob expositas rationes et allatas cau- 
sas hujusmodi licentiam et agendi rationem confirmare: et etiam ad 
similes casus, in aliis locis et Civitatibus sue Dioecesis, prout necessi- 
tas expostulet, extendere. 

Hsc dum ab hac 8. C. cum debita reverentia expostulo, et quæro, 
Em.tiis VV. cuncta fausta et prospera in Domino adprecor. 

Malacæ, die 25 aprilis anni 1897. 

JoANNES, Episcopus Malacitanus. 


Responsio S. Congregationis. 


Rme Dne. Relatisin S. C. Concilii postulatis a te propositis in litteris 
die 25 aprilis p. p. circa facultatem binandi, Emi Patres rescribendum 
censuerunt: Ad.4um 2um et Sum: Non licere; et Ordinarius, quatenus in 
aliquo ex enunciatis casibusnecessarium judicet ut sacrum iteretur, recurrat 
ad Apostolicam Sedem. Idque notificari mandarunt, prout per Dies 
exequor, Amplitudini Tuæ, cui me profiteor : 

Romæ, 10 maii 1897. 

Uti fratrem: 


A. Card. Di Pierro, Præfectus. 
B. ARCHiEP. NAZIANZEN., Pro-Secrelarius. 
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V. — S. C. DES RITES. 


49 NiCOTEREN. et Tropien. '(Nicotera et Tropea). Sur l'exécration des 
églises et des autels. 


Rmus Dnus Dominicus Taccone-Gallueci, hodiernus Episcopus Nico- 
teren. et Tropien., Sacre Rituum Congregationi ea quæ sequuntur hu- 
millime exponens, opportunam Dubiorum solutionem et facultatem pos- 
tulavit, nimirum : 

Ante annum 1880 in Cathedrali Ecclesia;Tropien., quæ superiore sæ= 
culo fuerat consecrata, innovationes facto sunt, nempe : Altare majus 
marmoreum, quod retro habebat chorum seu sedes ‘Canonicorum et 
Mansionariorum, dimotum fuit et postremo parieti innixum, manenti- 
bus ante illud sedibus choralibus, et nova indiget consecratione. Insu- 
per parietum et fornicum erusta, vulgo in{onaco, tota simul disjecta fuit 
atque partim denuo confecta et depicta, partim vero marmoreis tabulis 
subrogata. Plura quoque altaria marmorea habeat in medio mense la- 
pidem quadrum in forma altaris portatilis cemento firmatum. Hinc quæ- 
ritur : | 

I. An Ecclesia Cathedralis Tropien. execrata sit, quia totasimul crusta 
disjecta fuit ? 

lI. Et quatenus negative ad I, quum eadem Ecclesia, ob diuturnam opi- 
ficum mansionem [sit reconcilianda, ipse Episcopus Tropien. petit fa- 
cultatem delegandisacerdotem ad ejusmodi reconciliationem seu bene- 
dictionem. | 

III. Quum supradicta altaria cum lapidibus quadris in medio, conse- 
crata fuerint ad modum altarium fixorum,"quorum mensa unico lapide 


constat, stipiti lapideo ex utraque parte adhærens, idem Episcopus pos- . 


tulat, quatenus opus sit, sanationem quoad preteritum tempus, et dis- 

 pensationem quoad futurum, ut in iisdem altaribus etiam in posterum 
Sacrum fieri valeat, prouti hucusque factum fuit. 

Et Sacra eadem Congregatio, referente subscripto Secretario, omni- 
bus rite perpensis, rescribendum censuit : 

Ad 1. Negative juxta Decretum diei 8 junii 4896, ad 1I (1). 

Ad Il. Progratia. 

Ad II. Pro gratia quatenus opus sit, tum sanationis tum dispensationis 
ad effectum de quo agitur. Curet tamen Episcopus ut altaribus portatilibus 
fixa substituantur. 


Atque ita reseripsit et de Apostolica auctoritate petitas facultates con- 


cessit. Die 9 augusti 1897. 
L. M. Card. PAROoccni. 


D, Panici, Secret, 


(4) Canoniste, 1896, p, 619. 
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Se c 
% Messe célébrée en rite Ambrosien par un évêque de rite romain (1). 


Sacræ Rituum Congregationi propositum fuit dubium sequentis 
tenoris : 
. An Episcopi ritus romani qui cum suis dicecesanis venient Mediola- 
num proximo mense augusto, veneraturi sepulcrum S. Ambrosii, cele- 
brare poterunt, ad altare majus Basilicæ Ambrosianæ, ubi exponuntur 
reliquiæ S. Ecclesie Latins» Doctoris, pontificalia, aut etiam simplices 
missas lectas ritu romano; et quatenus negative, an illnd celebrare 
valeant ritu Ambrosiano. 


Et prefata S. Congregatio, discusso dubio, reque mature perpensa, 
respondit: 

Si gravia limeantur incommoda, tune pro gratia permittitur ut in 
casu celebretur missa solemnis ritu Ambrosiano ab Episcopo ritus lati- 
ni; ceteræ tamen misse celebrentur omnes et semper ritu cujusque 
proprio. 

Facta autem SSmo D. N. ab infrascripto ipsius S. Congregationis 
Præfecto £deli omnium relatione, eadem die Sanctitas Sua sententiam 
S. Congregationis plene confirmare dignata est. 

Die 27 julii 1897. 

C. Card. MAzzELLA, Præf. 


VI. — $. C. DES INDULGENCES 


1° MEDIOLANEN. (Milan). Quels curés peuvent donner aux fidèles la 
bénédiction papale, 


Professor Juris Canonici in Theologico Mediolanensi Seminario huic 
S. Congregationi Indulgentiis sacrisque Reliquiis prepositi reverenter 
exponit : Ks 

Cum Summus Pontifex benignissime facultatem concedit sacerdotibus 
redeuntibus a Romana peregrinatione impertiendi Benedictionem Apos- 
licam, hae formula uti solet : Parochis et omnibus animarum curatoribus, 
etc. Jamvero inter Sacerdotes, qui nuper in Diœcesim a Romana pere- 
grinatione remearunt,sunt: 40 qui proprie Parochi dicuntur ; 2° qui sunt 
æconomi spirituales vacantium parochiarum ; 3o qui curam animarum 
obtinent tamquam coadjutores ex titulo, nempe vi beneficiaries institu- 
tionis etideo quasi ordinarie; 4° qui tamquam coadjutores parochiales 
curam animarum exercent delegatam ab Episcopo ad causarum univer- 
salitatem ; 5° qui officio coadjutoris velcappellani penes Ecclesias sub- 
sidiarias resident, ibique Sacrum faciunt, Sacramenta administrant, 
concionantur et infirmorum curam gerunt; 6° qui Seminariorum, Col- 


(4) Traduction latine du texte italien des Analecta, p. 395, 
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legiorum, piorum Institutorum, seu etiam religiosarum Congregalio- 
num suntrectores, moderatores, superiores, confessarii vel eorum locum 
ex officio tenentes. | 

Quærit igitur : 

1» Num nomine Parochorum et curam animarum habentium veniant 
non modo sub n. 4 et 2 recensiti, ut sibi videtur, sed illi quoque, qui 
sub aliis recensentur ? 

Et quatenus A ffirmative : 

2 Utrum pluries in diversis diebus et in eadem Parœæcia impertiri 
valeat Benedictio Apostolica in casu, quo a Romana peregrinatione 
regrediantur Parochus et coadjutores ejusdem paræciæ ? 

Ss. Dominus N. Leo PP. XIII in audientia habita die 49 junii 1897 ab 
infrascripto Cardinali Præfecto Sacre Congregationis Indulgentiis Sa- 
crisque Reliquiis præpositæ, audita relatione suprarelatorum dubiorum, 
declaravit : quoad primum, mentem suam fuisse et esse ut Benedietio- 
nem de qua in casu, impertiri tantum possint et valeant Parochi effec- 
tivi et oeconomi regentes parocias vacantes : quoad. secundum, semel 
tantum esse impertiendam benedictionem in qualibet paroecia. 

Datum Romæ, ex Secretaria ejusdem Sacræ Congregationis die et 
anno uti supra. 


Fr. Hieronymus M. Card. Gorri, Præf. 
Jos. MAniA CAN. CosrLLt, Subst. 


2" Indulgenees pour le premier vendredi du mois. 


Trés Saint Pére, 


Guillaume Pifferi, évêque de Porphyre, prosterné aux pieds de Votre 


Sainteté, fait humblement la demande qui suit : 

Les Pontifes Romains ont déjà accordé une indulgence pléniére, pour 
le premier vendredi de chaque mois, à tous les membres de la Confrérie 
du Sacré Cœur de Jésus ; et dans le désir d’accroître encore davantage 
cette dévotion, on supplie Votre Sainteté de vouloir bien étendre la 
méme indulgence à tous les fidéles qui, le premier vendredi de chaque 
mois, sans appartenir àla susdite Confrérie, aprés s'étre confessés et 
avoir communié, méditeront un peu sur la benté infinie du Sacré Cœur 
de Jésus et prieront selon les intentions de Votre Sainteté ; en outre, de 
vouloir bien leur aceorder une indulgence partielle de sept années et 
sept quarantaines pour tous les autres vendredis suivants du mois. 

C'est la grâce, etc. 

SSmus Dnus N. Leo PP. XIII benigne annuit pro gratia in omnibus 
juxta preces. Praesenti in perpetuum valituro absque ulla Brevis expe- 
ditione. Contrariis quibuscumque non obstantibus, 
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Datum Romæ ex Secretaria S. Congregationis Indulgentiis et ss. Re- 
liquiis præpositæ. Die 7 septembris 1897. 
Fr. H. M. Card. Gor, Praf. 
Pro R. P. D. A. AncniEP. ANTINOEN. Secret. 
Josepx M. Can, CosELLI, Subst. 


3' Indulgences pour les laiques qui servent la messe (en Espagne). 


Beatissime Pater. 


Salvator Casanas y Pagés, Card. Epus Urgellen., ea qua decet reve- 


rentia et obsequio, S. V. exponit Oratorem præsidem fuisse Conventus 


Eucharistici Lucensis, vulgo Congreso Eucaristico de Lugo, in qüo expressa 
fuere vota obtinendi a S. V. indulgentiam plenariam pro fidelibus sæcu- 


laribus, qui certis vicibus in mense Sacrosancto Misses Sacrificio inser. 
 viant. Nune autem ad conservandam vel de novo promovendam piissi- 


mam consuetudinem in tota pene Hispania tempore non longe preterito 
vigentem, qua seculares etiam nobiles lectis Missis inserviebant, 
prefatam plenariam indulgentiam a S. V. implorat. 

Et Deus. 

Ssmus D. N. Leo Xlll in audientia habita die 45 maii 1897 ab infras- 
cripto Card. Praefecto S. C. Indulgentiis Sacrisque Reliquiis præposita, 
benigne annuit pro gratia, ita ut fideles Ditionis Hispanicæ, qui S. Mis- 
sæ Sacrificio quinquies in singulis anni mensibus, vel sexaginta per 
annum vicibus deservierint, lucrari valeant bis in anno diebus cujus- 
que arbitrio eligendis, plenariam indulgentiam, dummodo hisce die- 
bus vere pœænitentes, confessi ac S. Synaxi refecti aliquandiu oraverint 
ad mentem Sanctitaiis Sus. Præsenti in perpetuum valituro absque 
ulla Brevis expeditione. Contrariis quibuscumque non obstantibus. 

Datum Romæ, ex Secretaria ejusdem S. Congregationis, die 15 maii 
1897. 

Fn. HreroNiMus Ma, Card. Gorri, Præf. 
À. AncHIEPUS Nicopozir., Secretarius. 


Î 


VII. — S. C. DE LA PROPAGANDE. 


4^ Erection d'une nouvelle Préfecture Apostolique à Rhodes. 


DECRETUM 


Cum controversia orta esset, utrum insula Rhodi ordinariæ jurisdic- 
tioni Vicarii Apostolici Asie Minoris subjecta esset existimanda, an 


| potius Superioris Missionis Fratrum Ordinis Minorum Constantinopoli, 


qui titulo Prelecti Apostolici jam ab elapso sæculo hucusque prædic- 
tam Rhodi missionem gubernavit ; res judicio definienda hujus S. 


239:-240* livraisons, novembre-décembre 1897. 285 
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d Congregationis delata est. Porro Eminentissimi Patres in binis Genera- 
libus Comitiis, habitis diebus 10 maii et 19julii presentis anni, negotio 
jf mature examinato, allatisque rationibus hine inde diligenter perpensis, 
EC tandem statuendum censuerunt : ut insula Rhodi una cum insulis Lini, 
| Nissyros, Scarpanto, Castellarizo, Cós idest Stanchio, Chalchi, Lom 
Celymnos, Pserimos, Tilos et Cassos, quavis auctoritate praedicti Vica- 
ri Apostolici Asiæ Minoris in ipsis amota, Praefecturam Apostolicam. 
constituant, a prælaudata Ordine Fratrum Minorum deserviendam, cum - 
am proprio independente prefecto Apostolico, Rhodi residente et de mere | 
| ab hae Sacra Congregatione nominando (1). | | 
Quam Eminentissimorum Patrum sententiam in audientia diei 40 - 
hujus mensis, Sanctissimo Domino Nostro Lrowi Divina Providentia 
Pape XIII ab infrascripto Archiepiscopo Larissensi, hujus Sacræ Con- 
E gregationis a Secretis, relatam, eadem Sanctitas Sua ratam habuit et. 
p. adprobavit, presensque ad id Decretum fieri jussit. 
Ec Datum Roms, ex edibus Sacre Congregationjs de Propag. Fide, die 
uh xiv augusti anno MDCccxcvii. 
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M. Cann. LEpocnowsxi, Prof. 
Sad A. Archiep. LARISSEN.; Secret, 


CUPIT in LE T iie ea n 


1 
2° Deux réponses sur le Vin de Messe. 


or I. — A Mgr l'Evéque de Trois-Rivières. 


Eminence, 


L'Evéque des Trois-Rivières, au Canada, prend E liberté de vous 
exposer ce qui suit : | 
Un des curés de son diocèse ayant acheté une quantité considérable | 
CE de raisin, dans le but de préparer lui-même le vin qui lui est nécessaire 
pour la messe, en a extrait 25 gallons, d'un jus trés pur, auquel il a | 
| ajouté, de bonne foi et en vue d'aider la fermentation, une petite quan- ' 
; tité de sucre, savoir 42 1/2 livres, soit une demi-livre de sucrepar chaque 
gallon de jus. 
L'Evéque soussigné demande : 
4m 1* Si le vin ainsi préparé peut être employé validement et licitementw 
pour le saint Sacrifice de la messe ; 
2» Dans le cas où il serait illicite seulement de s'en servir, l'évéque. 
soussigné demande au Saint-Siège de l'autoriser à permettre l'emploi | 
"SO de ces 25 gallons pour le saint sacrifice de la messe, etc., etc. 
DuC Les Trois-Rivières, 24 octobre 1892. 


L.- F., Ev. des Trois-Riviéres. 


(4) Le 30 août, la S. C. a désigné pour premier Préfet Apostolique ad bene- 
placitum, le R. P. André Félici, de Jenne, de l'Ordre des FF. Mineurs. | 





Roma, li 11 novemb. 1892, 


Illmeac Rme Domine, 

Epistola diei 94 preteriti octobris Amplitudo Tua quærit utrum liceat 
uti in Sacrosancto Missæ Sacrificio vino eura cujusdam parochi istius 
diccesis confecto, et in cujus fermentatione certa parva sacecari quan- 
litas musto adjuncta fuerat. 
.— Cum in easu saccari adjunctio minime vini naturam immutasse dici 
potest, Amplitudini Tus permittere fas erit ut vinum de quo agitur 
in Missa celebratione adhibeatur. 

Interim vero Deum precor, etc., etc. 

A. T. Addictissimus Servus, 
M. Canp. LEpocuowski, Præf. 


AUG. ARCH. LARISSEN., Pro-secretarius. 
R. P. D. Lupovico LAFLÉCHE, 


Epo Tr ifluvianen. 


11. — À Mgr l'Evéque de Walleyfield. 


Roma, li 10 luglio 1897. 
Illme ae Rme Dne, 


Amplitudo Tua in litteris diei 6 mox preteriti mensis junii querit : 


An vino pro sacrosancto Missæ Sacrificio admisceri possit parva quanti- 


tas sacchari; et quatenus affirmative : An saccharus debeat esse ex uva 
extractus, vel esse possit ex alia qualibet planta, ex. gr. ex ea quæ 
vulgo canne de betterave dicitur. 

Verum hac in re standum Decretis Supremæ Congregationis Sti Of- 
ficii, quz sic se habent (4). 

1o 25 junii 1891. « Vino pro sacrosancto Misse Sacrificio addendum 

potius esse spiritum seu alcool qui extractus fuerit ex genimine vitis, et 
cujus quantitas una cum ea, quam vinum de quo agitur naturaliter 
continet, haud excedat proportionem duodecim pro centum. Hujusmodi 
vero admixtio fiat quando fermentatio sic dictatumultuosa defervescere 
inceperit ». 
.. 2° Die 5 augusti 1896. « Loco sacchari extracti e canna saccharina, 
vulgo canna de assucar, addendum potius esse spiritum alcool, dummodo 
ex genimine vitis extractus fuerit, et cujus quantitas addita cum ea 
quam vinum, de quo agitur, naturaliter continet, haud excedat pro- 
portionem duodecim pro centum ; hujusmodi vero admixtio fiat quando 
fermentatio tumultuosa, ut aiunt, defervescere inceperit ». 

Precor Deum, ut Te diu adjuvet ac sospitet. 

7 À, T. Addictissimus Servus, 
M. Canp. Lzpocnowski, Prof. 


A. AncHiEP. LARISSEN., Secr. 
|. R. D. D. Josepxo EuaR, 


Episcopo Valleyfieldensi. 
(4) Canoniste, 1897, p. 158; et 1896, p. 718. 
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Il résulte de ce décretque laréponse donnée ‘à l’évêque de Trois-Ri- 
vières ne doit s'appliquer qu'au cas particulier pour lequel elle a été 
sollicitée et qu'ilfaut s'en tenir en règle générale à la méthode indi- - 
quée à plusieurs reprises par la S. C. du S.-Office. 


VIII. — S. C. DE L'INDEX 
Livres mis à l'Index 
Feria V. die 9 septembris 1897 | 


DECRETUM. | 


3. Congregatio, etc..., sequentia qus damnantur opera : 

GAETANO NEGRI. — Rumori Mondani [Rumeurs mondainesj]. Milano, 
Ulrico Hopli, 1894. 

— Segni dei tempi. — Profili e Bozzetti letterarii [Signes des temps. 
Profils et esquisses littéraires]. Milano, Ulrico Hoepli editore, 1897. 

— Meditazioni vagabonde. — Saggi critici. [Méditations vagabondes. 
Essais critiques]. Milano, Ulrico Hoepli editore, 1897. 

Histoire de France à l'usage des écoles primaires et des classes élé- 
mentaires des lycées et collèges, par MM. F. A. AuLARD, professeur à la : 
faculté des lettres de Paris et A. Deipour, doyen de la faculté des let- | 
ires de Nancy. Paris, 1895. | 

Quibus Sanctissimo, etc. In quorum fidem, etc. : 

Datum Rome, die 10 septembris 1897. 


ANDREAS Card. SrEINHUHER, Pra fecíus. 
Fr. MancoriNus CicoGNani, O. P. a Secretis. 


IX. — S. PENITENCERIE APOSTOLIQUE 


Les acquéreurs des biens des Religicux mis en vente par le fise à 
la suite des lois dites d'abonnement encourent l'exeommunica- . 
tion. 


Nous publions sans commentaire cette réponse de la S. Péni- 
tencerie, relative à une question malheureusement trop pratique . 
en France. ll va sans dire cependant que les acheteurs qui ne w 
_se proposent que de conserver à la communauté religieuse spo- | 
liée les biens mis en vente par le fisc n'encourent parl'exconimu- | 
nication. ] 


Beatissime Pater, E 
Vicarius Generalis Episcopi X. quærit an ementes TM Religiosorum 
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quæ fiscus vendit eo quia iidem Religiosi solvere recusant taxam a lege 
civili impositam, vulgo lois d'abonnement, incidant in excommunicatio- 
nem Romano Pontifici reservatam. 

Sacra Pœnitentiaria, re mature considerata, respondet : Emptores de 
quibus agitur incidere in excommunationem Romano Pontifici simpli- 
citer reservatam vi capitis XI, Sess. 22, de Reform. Convilii Tridentini. 

Datum Romse, in Sacra Pænitentiaria die 21 maii 1897. 

À. CARCANI, S. P, Reg. 
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CONSULTATIONS ET RENSEIGNEMENTS 


Une Rectification. 























Parmi les nombreuses questions adressées à la S. C. des Rites par le | 
P. Antonin de Calmpthouschenhoek, chargé de rédiger le calendrier de 1 
la province de Belgique des PP. Capucins, plusieurs sont relatives à: 
l'application du décret général sur les messes dans les églises étrangà- | 
res du 9 juillet-9 déc. 1895 (Canoniste, 1896, p. 177). Mais le dubium IV | 
(Canoniste, 1897, p. 44), aété inexactement reproduit par toutes les Revues. 
et par nous-mêmes ; l'omission d'un mot de la question donne à lan 
réponse un sens diffioiia à concilier avec la règle générale. Il faut donc 
lire question et HRbOSSS ainsi qu'il suit, le mot omis étant rétabli en, 
italique : À 

« IV. Ubi unus tantum sacerdos quoad missæ celebrationem addictus | 
sit Oratoriis competenti auctoritate erectis in Gymnasiis, Hospitalibus | 
ac Domibus quarumeumque piarum Communitatum ; hic, si ssecularis, : 
teneturne sequi Calendarium diccesis in qua extat Oratorium, et, si. 
Regularis, Calendarium Ordinis, si proprio gaudeat, relinquere ; et si 
aliquando celebrent extranei, hi debentne se conformare Calendario sas. 
cerdotis, ejusmodi Oratoriis addicti ? — Resp. : Affirmative in omnibus 
si Oratoria habenda sint ut publica ; secus negative ». 


Sur les titulalres des Eglises. 


On nous adresse les questions suivantes : 

« 1° Si une église paroissiale ou oratoire publica plusieurs titulaires 
chacun d'eux a-t-il le droit à l'office de 17* classe avec octave ? 1 
« 2° Une coutume peut-elle aller contre ce droit et restreindre cette: 
obligation à un seul des titulaires? 
« 3? Si letitulaire est en méme temps patron secondaire de la localité:2 
doit-on en faire la solennité au dimanche qui suit l'incidence ? | 
« 4° Doit-on faire, aux commemorationes communes sanctorum et dans) 
l'oraison À cunctis mémoire de tous les titulaires ? 
« 5° Les églises aunexes doivent-elles être assimilées aux paroissiales 2 
en ce qui concerne des titulaires? » 
Rh. : 1° Rappelons d'abord les principes : Toute église, tout oratoire 
publie, ce qui est la même chose, doit avoir un titulaire, à savoir le 
saint ou le mystère qui lui donne son nom sous lequel cette église est 
dédiée à Dieu. Le titulaire s'appelle assez souvent aussi le patron de 
l'église; mais le plus souvent ce nom est réservé au patron du lieu. La 
même église peut avoir plusieurs titulaires, dont les fêtes se célèbrent 
ensemble, par exemple ss. Pierre et Paul, ss. Philippe et Jacques, etc.# 
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ou à des jours séparés, par exemple, s. Jean ets. Francois, ou les deux 
; ss. Jean, s. Jean-Baptiste et s. Jean l’Evangéliste. Lorsque les deux 
titulaires ont été choisis dés la fondation de l'église ou que le second a Su 
_été ajouté par indult spécial du S. Siége( par exemple pour conserver . —  — 
- le souvenir d'une église voisine détruite}, ils sont également principaux . . . 
- (aeque principales), les fêtes de l’un et de l'autre jouissent des mêmes T 
| droits liturgiques. Que si, au contraire, la dévotion populaire arattaché À 
après coup à telle église le nom d'un autre saint, par exemple le patron 
du lieu, ou un saint dont l’église aura reçu une relique, ce secondtitu- E. 
. aire ne sera que secondaire, si même on peut le reconnaître pour titu- 
. laire ; safête pourra comporterune solennité plus grande, mais nejouira 

d'aucun privilègeliturgique ;tout au plus (Cf. Gasparri, Tract. can. de | 
. SS ma Euchar., I, n° 148), pourra-t-on la traiter comme celle d'un patron to 
secondaire du lieu, c'est-à-dire la célébrer sous le rite double majeur, 
. ou méme double, et toujours sans octave. 


ve E o 


| 
Ceci posé, la fête du titulaire ou les fêtes des titulaires eque princi- 


- pales de toute église consacrée ou bénite doivent se célébrer sous le D 
rite double de 1'e classe, avec octave. Cette obligation atteint tout le | 
clergé de l’église en question, mais lui seul. C’est une loi eur 


incontestable dont il est inutile de fournir ici la preuve (cf. Gasparri, d 

- op. cit., n. 141 sq.). Quant à la question spéciale qui nous est adressée, . "4 
. je transcris ses paroles : « Et quidem si titulares ecclesi; plures sunt, at 
- non per modum unius, sed divisim, omnium festa propria propriis die- Ww 
bus celebranda sunt ritu indicato, dummodo omnes sint æque principa- | SM 
les ». Le savant auteur cite à l'appui cinq réponses de la S.C. des Rites. E. 
2° C'est un principe général que les coutumes ne peuvent prescrire  : E. 
contre les lois liturgiques ni méme contre les décrets de la S. C. des Td 
Rites. D'ailleurs, en l'espéce, à supposer que la coutume ait pu légitimer ji n 
Ja non-observation de la loi, elle n'aurait pas pour effet d'empécher le Um 


— retour à l'observation de cette loi. Je suppose qu'il s’agit de titulaires (a 
aque principales, C'est au consultant qu'il appartient de vérifier. 





39 Laféte du titulaire n'a pas droit à la solennité du dimanche ; les ME 
fêtes patronales, en France, ontleur solennité obligatoire transportée au m 
dimanche. Si donc le titulaire de l’église esten méme temps Patron du d 
lieu, ondevraen faire la solennité extérieure le dimanche de loccur- i. ) 


rence ou le dimanche suivant. Cependant, celte translation n'est de 
droit que pour les patrons principaux (cf. Gasparri, l|. c., n. 147). Je E 
sais bien qu'en plusieurs diocéses de France, l'usage s'est introduit de A n: 
faire le dimanche la solennité des titulaires, soit dans les localités qui n 
n'avaient pas de fête patronale, le titulaire étant alors présumé patron Wu 
du lieu, soit méme quand il y avait un patron distinct. Ceci est une 3 
extension illégitime de l'indult du cardinal Caprara. Plusieurs diocèses 3 
ont obtenu à cet effet des autorisations spéciales de la S. C. des Rites » i 
f » 
E 
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Mais il n'y a pas lieu d'insister ici sur cet aspect de la question, la con- - 
sultation ne le comportant pas. 
4° La rubrique.ne parle que du titulaire, parce qu'elle vise le cas 
ordinaire. De plus, les décisions des Rites ne prescrivent etn'autorisent - 
que la mémoire du patron principal ou du titulaire principal. Mais si 
les titulaires sont æque principales, il faut faire mémoire de l'un et de 
l'autre tant aux suffrages communs que dans l'Oraison A cunctis. C'est 
ce qui se fait à S. Jean de Latran; c’est ce que prescrit la S. C. dans la | 
réponse pour Carcassonne, du 14 mars 1861. L'ancienne cathédrale avait — 
pourtitulaires les ss. Nazaire et Celse ;lechapitre réside provisoirement 
dans l'église de St-Michel; on demande s'il faut faire mémoire des 
deux titulaires. La 8. C. répond: « Affirmative, et commemorationem 
s. Michaelis arch. præcedere debere etiam illam ss. Apost. Petri et 
Pauli ». (Remarquons qu'en 1861 la mémoire de s. Joseph ne se faisait 
as). 
j Wi Certainement, dés lors que cesont des églises, des oratoires publics. 
A B. 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE 


Institutienes theologie dogmatica, auctore R. P.J. HERRMANN, Q. 
SS. R. — 3 vol. in-12 de vn-680, 645 et 634 p. — En vente à Antony 
(Seine), chez les PP. Rédemptoristes. — Prix: 12 fr. 50. 


Il n'est pas besoin de dire aux prêtres de quels traités se compose 
ce manuel, comme tous les autres manuels de théologie dogmatique. . 
Ce sontles mêmes parties, rangées dans le même ordre ; seulement la 
« Mariologia » forme une division à part. Mais ce dont je me permettrai 
de féliciter le R. P. Herrmann, c'est de n'avoir fait entrer dans son ou- 
vrage que de la théologie dogmatique. Cet éloge pourra sembler naif; 
je le fais cependant en toute sincérité. La plupart desInsfitutrones theo- 
logica en usage dans nos séminaires de France sont sujettes, sous ce 
rapport, à un grave inconvénient. En rattachant au méme traité, par 
exemple celui del'Eucharistie, tout ce que les étudiants doivent appren- 
dre à ce sujet, qu'il s'agisse de dogme, de morale, de législation ecclé- 
siastique ou de liturgie proprement dite, elles produisent presque inévi- 
tablement une regrettable confusion entre dessciences distinctes, dont 
chacune a ses principes propres, sa méthode et son genre de démons- 
trations. Qu'on laisse à chaque branche des sciences sacrées son do- 
maine et ses allures propres. C'est parce que l'ouvrage du P. Herrmann 
est uniquement dogmatique que je me permets de lui adresser ces féli- 
citations. | 


Les professeurs ‘qui l'utiliseront pour leurs cours lui reconnaitront 
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bien d’autres qualités. D'abord il est commode ; les divisions sont nettes 
et logiques ; chacune des propositions et des thèses est accompagnée 
de sa note théologique ; les preuves sont bien détaillées, les textes sont 
suivis, le plus souvent, de leurs références bibliographiques ; des 
sommaires ou tableaux synoptiques sont placés en tête de chaquetraité ; 
enfin l'exécution typographique a été l'objet de soins particuliers pour 

_ faciliter les recherches et le classement. 
Mais ceci ne constitue que le cóté matériel de l'ouvrage, qu'il faut 
envisager maintenant en lui-méme. Il serapour plus d'un une surprise, 
ear l’auteur déclare qu'après s. Thomas, il a pris pour guide s. Al- 
phonse de Liguori. L'influence si extraordinaire du dernier des docteurs 
de l'Église sur la théologie morale de ce siècle a fait trop souvent ou- 
 blier ses ouvrages qui se rattachent à la théologie dogmatique, et c'est 
un tort. Apréstout, l'approbation solennelle que comporte avec ellelacon- 
- cession du titre de Docteur de l'Eglise ne doit pas être restreinte à la 
seule morale de s. Alphonse; elle s'étend à sa théologie dogmatique 
et mystique. Or, le R. P. Herrmann nous donne, à la fin de son premier 
volume, une longue nomenclature des ouvrages dogmatiques de son 
- Maitre, dont il s'est inspiré avec une filiale déférence. En particulier, il 
met en relief, sur une question éternellement débattde, l'accord de la 
grâce avec la prescience divine et la liberté humaine, un système 
moyen propre à s. Liguori. Il ne nous appartient pas de l'apprécier ici, 
et d'ailleurs cela nous entraînerait trop loin. C'est encore à la formation 
liguorienne que nous devons certaine manière fort heureuse d'insinuer 
par un mot les applications de telle ou telle thèse de dogme pour la 
piété ou pour la mystique chrétiennes. Ii faut signaler surtout cetteten- 
dance, qui ne va jamais àl'excés, dans les traités de la Rédemption et 

de las. Vierge. 

La méthode de démonstration employée par l’auteur est celle-là 
- même avec laquelle la plupart des théologiens nous ont familiarisés ; 
. définition, preuve d'Écriture sainte, preuve detradition, preuvede raison. 
Les textes sont généralement bien choisis, et pour ce qui concerne les 
Pères en particulier, je n'ai pu m'empêcher de ressentir nne vrale joie . 
en constatant l'absence d'un bon nombre de textes apocryphes couram- 
ment cités ; il en reste encore quelques-uns. Mais, à ce propos, je de- 
- mande la permission de faire une observation plusgrave et d'ordre plus 
. général; elle n'atteint pas plus le P. Herrmann que ses devanciers. Je 
voudrais que l'on ne présentât pas les textes de l'Écritare sainteou des 
Pàres comme ayant uniformément une force probante compléte et irré- 
futable. De fait, il existe entre eux de graves différences. A côté de textes 
qui son: l'expression mérne de la thése, il en est d'autres qui ne nous 
— fournissent que de graves probabilités, d'autres aussi qui prouvent 
encore moins, certains méme qui ne prouvent pas du tout. La sélection 
du P. Herrmann estle plus souvent bien faite; encore me sera-t-il per- 
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mis de regretter qu'il ne nuance pas assez les degrés de la preuve et 
la valeur qu'il attribue aux téxtes. | » 


Trés conservateur, très traditionnel (je ne dis pas trop), l'auteur se - 
sent en sûreté quand il peut s'abriter sous l'autorité de l’école et tout - 
particulièrement de s. Thomas. Mais parfois il aurait utilement distin- | 
gué entre les parties qui appartiennent vraiment au corps de la doc- . 
trine etde l'enseignement de l’école catholique, et certainesp ropositions, | 
voire certains systèmés dus aux procédés déductifs en faveur au moyen 
âge, mais qui ne reposent, en définitive, sur aucune donnée théologique 1 
sérieuse. Un exemple fera mieux comprendre ma pensée. Que savons-. 
nous, par exemple, de l'Antechrist? Et quelle valeur théologique peut-on. 
accorder aux opinions, d'ailleurs passablement contradictoires, sur son | 
apparition,sa naissance,sarace,etson rôle à lafin destemps? Quinous ga- - 
rantit que c'est lui qui it visé dans telle ou telle phrase d'Isaie ou de - 
l'Apocalypse ? Qu'on ne s'y trompe pas: cette uniformité dans la manière | 
de présenter les preuves de toutes les thèses de toutes les propositions, | 
cette absence de nuances dans la manière d'invoquer les paroles de la 
Bible et des Péres sont un des défauts de notre enseignement théolo- 
gique les plus gros de conséquences : elles nuisent infiniment à la for- 


mation scientifique de nos jeunes cleres ; elles les empêchent d'acquérir. 


une connaissance exacte de l'ensemble de la théologie catholique et de - 
la valeur relative deses diverses-parties. 


C'est dans ce méme ordre d'idées que j'exprime le regret de voir 
nos auteurs se cantonner dans leur littérature spéciale et tenir trop peu - 
de compte des travaux historiques,philosophiques et autres des derniers | 
siécles.I] y a, en particulier, une certaine évolution du dogme, une évo- 
lution plus caractéristique encore des institutions ecclésiastiques plus « 
ou moins liées au dogme, qui devraient trouver leur place, ou une | 
plus large place, même dans des Znstitutiones élémentaires. Cette place, - 
le P. Herrmann la leur a faite, à mon avis, trop restreinte. | 


Je tiens à le dire très expressément; si ces observationss'appliquent | 
aux Institutiones du R. P. Herrmann, celles-ci n'y donnent pas plus de : 
prise que d'autres, je dirai méme qu'elles y sont moins sujettes que # 
certaines autres. Aussi bienserais-je désolé de voir ma pensée déna- 
turée et ces desiderata transformés en critique malveillante pour l'áu- 
teur. C'est parce que son manuel est trés bou que je le voudrais meil- 
leur; c’est parce que tous les éléments théologiques s'y trouvent que je 
les y voudrais mieux appréciés et mieux utilisés; c'est parce que les | 
méthodes historiques jettent un jourtrès vif sur les dogmes etcontribuent 
puissamment à la formation scientifique des jeunes théologiens que je 
voudrais les voir plus couramment utilisés. Tel qu'il est, l'ouvrage du . 
P. Herrmann est appelé à rendre à l'enseignement de la théologie les | 
plus grands services, et ce m'estun plaisir de le reconnaitre et d'enre- - 
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© commander l'usage, tant aux étudiants qu'aux priinep. du ministére. 


Le Code civil commenté à l'usage du clergé dans ses rapports avec la 
théologie morale et les questions sociales, par le Chanoine ALLÈGRE, 
ancien avocat, vicaire général honoraire, docteur en théologie et en 
droit canon. Sixiéme édition, mise au courant des lois récentes, et 
en particulier des lois sur le droit d’accroissement et la taxe d'abon- 
nement. — Deux vol. in-12 de xxi1-706-v et 640-xxx1r1 pec Paris, 
Roger et Chernoviz, 1897. 


Cet ouvrage, apprécié dans cette Revue lors des premiéres éditions, à 
obtenu un succès bien mérité. Grâce à d'heureux remaniements, il a 
été réduit en ces deux volumes compacts et fait partie de la Nouvelle 
_ Bibliothèque théologique de la maison Roger et Chernoviz. Au cours de 
ces éditions successives, l'auteur s'est constamment préoccupé d'amé- 
liorer son œuvre et de la tenir à jour. C'est ainsi qu'il donne en sup- 
pléments des lois diverses dont le texte est utile à connaître et le Code 
civil belge, pour tous les articles ou le Code Napoléon a été modifié 
pour ce pays. De nombreuses dissertations, insérées parmi le commen- 
taire des articles du Code, ou renvoyées en appendices, sont consa- 
crées aux questions plus vastes et plus générales, Citons en particu- 
lier: un traité canonique du mariage; une étude sur le divorce, une 
autre sur le mariage civil; une dissertation sur le prêt à intérêt ; un 
petit code des fabriques; l'étude, annoncée sur le titre, relative aux 
récentes lois d’accroissement et d'abonnement ; un recueil fort utile de 
modèles d’actes divers, etc. 

Cet ouvrage continuera donc à readre au clergé les plus grands ser- 
ces : l'accueil qu’il a reçu et le nombre des éditions qu'il a atteint 
nous en est un sûr garant. 


Manuel des Indulgences, d’après l'ouvrage du R. P. BEniNGER « les /n- 
dulgences, leur nature et leur usage » ; par le R. P. Jos. Hizcers, S. 
J. Traduction par l'abbé Ph. MAzOYER, du clergé de Paris. — Un vol. 
in-48 de xxxv1-103. — Paris, Lethielleux. — Prix : 3 fr. 50 


L'ouvrage, si longtemps classique, du P. Maurel sur les Indulgences, 

a été récemment refondu et entièrement renouvelé par le R. P. Berin- 
ger, dont le travail a eu en peu de temps de nombreuses cos en 
diverses langues. On s’est proposé de mêttre cette œuvre à la portée 
d'un plus grand nombre de fidèles en en donnant un résumé fidèle et plus 
spécialement pratique. C’est ce qu'a fait, avec grand succès, le R. P. 
Hilgers, pour l'édition allemande. Cette édition française n'est pas une 
traduction pure et simple. Certaines vrières, plus particulières à l’Al- 
_lemagne, ont été remplacées par des prières et des pratiques de dévo- 
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tion plus connues en France; on y a encoreajouté plusieurs concessions : 
récentes et jusqu'aux dernières, survenues en cours d'impression, | 

Cet ouvrage se présente donc aux fidèles comme un petit catéchisme, 
très exact et très clair, sur les Indulgences, et comme un recueil de 
pratiques indulgenciées. On se fera une idée de sa richesse si l’on 
remarque qu'il ne contient pas moins de 327 numéros. 

Ajoutons que le R. P. Beringer y a donné sa collaboration la plus 
assidue et que la S. C. a déclaré authentiques toutes les concessions 
d'indulgences mentionnées dans ce petit volume, que nous pouvons 
dès lors présenter aux fidèles comme un guide très sûr et un précieux 


recueil. | 
A. B. 


P.L. Cartier, du clergé de Paris. L'ancien Chapitre de Notre-Dame 
de Paris et sa Maîtrise, d’après les documents capitulaires (1326- 
1790), avec un appendice musical comprenant plusieurs fragments 
d'œuvres des anciens maîtres de chapelle. — In-12 de v1i1-303 p. — 
Paris, Perrin et Cie, 1897. 


L'état actuel de nos chapitres cathédraux en France ne saurait donner 
une idée de leur activité d'autrefois, de leur organisation si curieuse, 
de leur nombreux personnel si traditionnellement fidèle à ses fonctions 
chorales, en un mot, de la place occupée jadis dans la vie chrétienne 
par la liturgie et les cérémonies capitulaires. Grâce à la conservation des 
archives du Chapitre de Notre-Dame de Paris, rendues accessibles aux 
recherches par l'immense labeur du chanoine Claude Sarasin, on peut 
reconstituer la physionomie du vénérable corps capitulaire de l'Église 
de Paris. Les canonistes de profession y trouveront certainement un 
vif intérêt. Les cinquante-deux chanoines, couramment appelés, en 
langage capitulaire, « Messieurs », avaient la direction d’un nombreux 
personnel. Au clergé de l'Église cathédrale venait s'adjoindre celui des 
églises « filles », de nombreux bénéficiers ; il y avait en outre, pour le 
service du chœur, les clercs de matines, les « machicots », la maitrise 
avec ses enfants dont le premier s'appelait « Spé », on ne sait trop 
pourquoi, Puis il y avait les officiers civils du Chapitre, qui conserva 
longtemps la juridiction méme judiciaire, sur l’île de la Cité.C'est dans 
peu île aussi que se trouvaient les maisons des chanoines, soumises 

à un droit d'option très curieux. 

PRI M. Chartier ne s'est pas proposé de faire revivre en son 
entier le Chapitre de Notre-Dame de Paris;il ne l'étudie que dans la 
mesure utile à son sujet spécial: l'histoire de la Maîtrise, Après avoir 
déterminé, autant que possible, l'emplacement des maisons qu'elle a 
successivement occupées, il retrace l'histoire de la maîtrise depuis les 
premières années du xve siècle jusqu'à la Révolution. ll en donne les 
réglements, vraiment fort curieux, entre autres celui que l'on doit au 
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chancelier Gerson; il reproduit certains comptes d'administration ; il 
décrit les modifications successives qu'elle a subies ; enfin il 
s'occupe longuement de l'enseignement musical donné à la Maîtrise et 
donne l'histoire des différents maîtres de chapelle. Sur ce point, et plus 
encore sur les morceaux reproduits en appendice, je dois déclarer mon 
incompétence, laissant aux musiciens de profession le soin d'appré- 
cier. 

Mais, en dehors de cet objet ee il reste largement, dans ce 
livre de M. Chartier, de quoi intéresser les amis du vieux Paris, comme 
il le dit, et ceux qui aiment à connaître les œuvres dues à l'Église dans 


les siècles passés et dans notre pays. 
| A. B. 


Traité complet de médecine pratique, à l'usage des gens du monde, par 
le docteur H. Vicounoux, médecin-inspecteur des écoles de la ville de 
Paris, membre de la Société française d'hygiéne, officier d'Académie, 
etc. -— 4 beaux volumes in-8: ornés de nombreuses gravures dont 
un grand nombre en plusieurs couleurs. Letouzey et Ané, éditeurs, 
47, rue du Vieux-Colombier. Prix : 32 fr. les 4 vol. 

Tome Il. Hygiène. 600 pages, 57 gravures. 


C'est avec un vrai plaisir que nous saluons l'apparition du second vo- 
lume du Traité complet de médecine pratiqueque publie M. le docteur H. 
Vigouroux. : ^ 

Le premier (cf. Canoniste, 1891, p. 188) comprenait l'anatomie et la 
physiologie; celui-ci traite de l'Aygiene. 

Rien de plus opportun que la publication de bons traités sur cette 
matière. A une époque comme la nôtre, où les bases. de l'ancienne mé- 
decine sont si fortement ébranlées que l'on se demande ce qu'il restera 
de l'édifice laborieusement construit par les siècles qui ont précédé le 
nótre, et alors que la médecine de l'avenir est encore malassise, il y a 
cependant quelque chose qui semble devoir s'élever au-dessus du chaos 
médical, et ce quelque chose, c'est l'hygiàne. 

Il faut reconnaître que de nos jours l'hygiène est fort à la mode. 
Personne qui n'en parle et ne se déclare le fervent adepte de ses prati- 
ques. Mais hélas! combien peu savent se soumettre à ses rigueurs, 
C'est quel'hygiéne ne consiste pas seulement à se mettre à l'abri des 
courants d'air, à se tenir les pieds chaudset le ventre libre. Elle recom- 
mande beaucoup de choses qui contrarient nos instincts et notre goût, 
et elle en interdit d'autres qui nous paraissentagréables. Elle veut que 
nous mangions modérément et que nous ayons pourguide inflexible de 
nos repas l'appétit de notre estomac et non celui de notre palais; que 
nous dominions notre colére et notre envie, méres des affections du 
. foie, que nous réprimions toutes nos passions, qui, à la Ron pro- 
duisent en nous une action débilitante. 
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Tous les grands hygiénistes ont nettement compris, en effet, que, - 
pour prévenir les défaillances corporelles, il faut tout d'abord s'appli- - 
quer à éviter les défaillances morales. L'idéal de la santé s'est toujours | 1 
résumé pour eux dans le mens sana in corpore sano. 

M. le docteur Vigouroux, à l'exemple des maîtres, s'est bien donné . 
de garde d'oublier que tout hygiéniste vraiment digne de ce nom doit 
être doublé d'un moraliste. Et si certains chapitres de son livre insis- « 
tent d’une façon plus pressante sur ce rapprochement, l'ouvrage tout | 
entier est imprégné de ce méme sentiment. 5 

Parmi les agents si variés qui agissent sur l'organisme, les uns vien- . 
nent du dehors et enveloppentle corps vivant ou le pénétrent; d'autres | 
préexistent ou se développent en lui. Les premiers sont groupéssous le . 
nom de modificateurs simples extrinsèques et les seconds sous celui : 
de modificateurs simples intrinséques. Dans la première catégorie se - 
range l'étude des effets exercés sur l'organisme par le sol, l'eau, l'air | 
atmosphérique, l'alimentation, les vêtements, l'exercice et le mepos. | 
Dans la seconde catégorie rentrent les prédispositions biologiques, . 
c'est-à-dire l'état constitutionnel et toutes les causes de nature morale | 
qui peuvent agir sur nos sens et nos viscéres. 

Sous un troisième titre, l'auteur groupe l’action des climats, l'hygié- 
ne de l'habitation, si complexe et qui soulévetant de questions relatives 
au chauffage, à l'éclairage, à l'expulsion des eaux de ménage, aux dé- 
chets et résidus de toute sorte. 

Aprés l'étude de ces conditions générales de l'hygiéne, qui trouvent 
partout et toujours leurs applieations, M. Vigouroux réserve plusieurs 
chapitres aux considérations de l'hygiéne appliquée à des situations 
particulières. Les deux derniers chapitres renferment les notions 
hygiéniques applicables aux maladies contagieuses et à la législation 
qui régit l'hygiéne dans notre pays. 

Par ce rapide aperçu on voit que ce livre aborde toutes les questions 
principales relatives à l'hygiène. Nous ajouterons que les plus récentes 
acquisitions faites par la science dans cet ordre d'idées ont été consi- « 
gnées avec un soin particulier, Ce qui nous plaît dans le livre du doc- 
teur Vigouroux, c'est qu'il est écrit dans un esprit trés modéré, et se 
tient éloigné de toute exagération et de tout esprit de parti. Les con- 
seils qu'il donne sont les conseils d'un sage. 





ut 


L'Américanisme d’après le P. HEckER ; ce qu'il est et ce qu'il n'est pas; 
par Mgr O' CoNNELL. — In. 18 de 17 p. — Paris, Lecoffre, 1897. 


Voici déjà plusieurs années qu'on parle en France d'Américanisme. 
Les uns n'y veulent voir qu'un exotisme ridicule et contraire à notre 
tempérament; les autres le proposent comme modéle en politique et 
en religion. Avant de discuter davantage sur ce mot, si l'on s'oecupait 
un peu de ce qu'il signifie? 





Mgr O'Connel, ancien recteur du collège américain de Rome, a dit 
au congrès international de Fribourg ce qu'est « l'Américanisme », et 
ce qu'il n'est pas, Et il l'a étudié d'après une des plus grandes figures 
américaines du xix? siécle, ce célébre Pére Hecker dont nous avons 
annoncé la Vie. 

. Suivant Mgr O' Connell et le P. Hecker, l'Américanisme comprend, 
au sens politique, les idées fondamentales de la Déclaration d'indépen- 
dance, celles qui fondent sur le respect de la personne humaine un 
droit moderne en pleine opposition avec la conception romaine de 

 VÉtat. Il signifie, au sens ecclésiastique, l'esprit et la lettre de cet arti- 

cle inserit dans la Constitution : « Le Congrés ne fera pas de loi pour 
établir une religion d'État ni pour empêcher le libre exercice de la reli- 
_gion ». Telles sont les idées dont le P. Hecker se trouve être, aux yeux 
- de ses compatriotes, le représentant autorisé. 


Agenda ecclésiastique. 1898. — In-18, relié toile, avec fermoir et crayon. 
— Paris, Lethielleux, 1898. — Prix : 1 25. 


1 


Nous nous bornons à signaler une fois de plus cet Agenda spécia- 
lement rédigé pour les membres du clergé, et si apprécié par eux. Sa 
commodité le fait adopter chaque année par un plus grand nombre 


.de nos confrères et son succès est le meilleur éloge que nous puis- 
sions en faire. 


Livres nouveaux .. 


971. — Gesta et statuta synodi diæcesanæ, quam anno D. 4896 cons- 
tituit et celebravit Michael Napotnik, Princeps-Episcopus Lavantinen. 
— In-8 de 450 p. Marburg, 1897. 


272. — Tractatus de jure et justitia et de contractibus, ad usum 
alumnorum Semirarii archiep. | Moohüniengrss — [In-8 de 412 p. Malines, 
. Dessain. 


273. — A. VERMEERSCH, ©. J. De prohibitione et censura librorum 
post Leonis PP.XIII const. « officiorum ac munerum ». — In-8 de 60 p. 
Tournai, Desclée. 

274. — F. BgiNER. Katholisches Kirchenrecht (Droit ecclésiastique 
catholique). 2e éd. t. I. — In-8 de 396 p. Paderborn, Schoningh. 

275. — GasrELLARI. La Santa Sede (le Saint-Siège). Etude sur l'évo- 
lution historique et sur la condition juridique actuelle du pontificat ro- 
main suivaut le droit canonique et le droit ps ecclésiastique. I. Évo- 
lution historique. — Milan, 1897. 

276. — F.S. De successione priorum romanorum pontificum, "Thesis 
academica. Rome, tip. Unione cooperativa editrice. 

271. P. WxixgoLp. Die Verüusserung von Kirchengut nach dem gegen- 

— wartig für die kath. Kirche in Preussen geltenden Rechte (Les modifica- 
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tions des biens d'Église d’après le droit actuellement en vigueur en. 
Prusse, à l'égard de l'Église catholique). — In-8 de &1 p. Greifswald. | 

278. — Palladius und Rufinus. Ein Beitrag zur Quellenkunde des | 
áltesten Monchtums (Palladius et Rufin. Essai sur les sources du Mona- | 
chisme primitif) ; textes et recherches; par EnwiN PREUSSGHEN. — In- 
8 de vur-268 p. Giessen, Ricker, 1897. 1 

279. Monumenta veteris liturgiæ ambrosianæ, 1. Pontificale in usum | 
ecclesi] mediolanensis. Collegit... M. MaaisrnETT). — In-8 de xr-147 - 
p. Milan, Hopli. 4 

280. — P. Guérin et CouraT. Formulaire de prières et de pratiques - 
indulgenciées. — In-32 de xxin-707 p.— Lille et Paris, Desclée. | 

281. — L. P. CoroMBo et E. GARBoGNaTi. Gli inni del Breviario Am-" 
brosiano (Les hymnes du Bréviaire ambrosien) vulgarisées et expliquées, « 
avec les mélodies liturgiques. —2 vol. in-8, de xxi1-241 et xvi- -208 p:4 
Milan, Palma. | 
. 282. —Ig. RixpLe. Das pfarrliche Stolgebrühren und seine Bedeutung | 
im kirchlichen Pfründewesen (Les droits d'étole curiaux et leur valeur | 
au point de vue bénéficial). — In-8. Munich et Vienne, Seyfrice et Ce. 

283. — Ig. RrepLE. Sponsalienaufnahme und Behandlung der Ehedis- 
pensgesuche nach den Grundsatzen des kathol. Kirchenrechts (Traité des | 
formalités préalables du mariageet de la recherche des empêchements, 
d'aprés le droit canonique). 2* éd. In-8 de 100 p. Freising, Datterer. 

284. — P. Damas. Les origines du divorce en France. Étude historique | 
sur la loi du 20 sept. 1792. — In-8 de 467 p. Bordeaux, Gounouilhou. . 

285. — G. R. Espana. El matrimonio segun el , derecho vigente, t. I, 
— In-8 de 238 p. Madrid, Nunez. 

286. — F. Recis PLancuer. 7ratado del matrimonio, t, 1, — In-4 de - 
175 p. Barcelone, Henrich. 

287. — M. VarEsRiANt, Problema del divorzio. — 1n-8 de 72 p. Modica, - 
tip. G. Maltese Abela. 

288. — L. ScioPPA. L'arbitrato pontificio (L'arbitrage ponbücae 

— In-8 de 78 p. Naples. 

289. — Seraphicæ legislationis tectus originales, jussu Rmi P. Min. : 
Gen. FF. MM. in lucem editi. — In-8 de 311 p. Quaracchi, typ. S. Bona- . 
venture. 1 

290. — Analecta franciscana sive chronica aliaque varia documenta - 
ad historiam fratrum minorum spectantia, edita a pp. cole S. Bona- . 
venture. t. II. — In-8 de xxvri-748 p. Quaracchi, tip. s. Bonaventura. | 

291. — A. J. Masson. The mission of s. Augustine to England (La " 
mission de s. Augustin en Angleterre) d’après les documents originaux; - 
manuel pour le treizième centenaire. — In-8 de xx-252 p. Cambridge, M 
University Press, 1897 (Anglican). 

292. — P. PicavET. Gerbert, un pape philosophe, d’après l'histoire et | 

d’après la légende. — In-8 de x1-227 p. Paris, Leroux, 1897. 
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. 993. — The English Black Monks of St Benedict (Les Bénédictins 
noirs anglais) Esquisse de leur histoire depuis la venue de s. Augus- 
tin jusqu'au jour présent, par le Rev. ErngLRED L. TAUNTON. — ? vol. 
in-8 de xvu-310 et xii-367 p. Londres, J.-C. Nimmo, 1897. 

. 294. — K. WiLLiNG. Zur Geschichte des Investiturstreits (sur l'his- 
toire de la querelle des investitures). — In-8 de 53 p. Liegnitz, 
Reisner. 

295. — P. Férer. La Faculté de théologie de Paris et ses docteurs les 
plus célèbres, t. IV. — In-8 de 11-460 p. Paris, Picard. 

296. — H. DExirLE et T. CuaTELAIN. La désolation des Églises, mo— 
nastéres, hôpitaux en France, vers le milieu du XVe siécle. — In-8 de 
xxv-608 p. Mâcon, Protat frères. 

297. — P. P£ricieR. Cartulaire de l'église cathédrale de Ghálons-sur- 
Marne, par le chantre WaRin (563-1111). — In-8, Paris, Picard. 

298. — J. Deravizre Le Rourx. Cartulaire général de l'ordre des Hos- 
 pitaliers de St-Jean de Jérusalem, t. I1. — In-4 de 923 p. Paris, Leroux, 

299. — RR. PP. Bazme et LELAiDiER. Cartulaire ou histoire diploma- 
tique de l'Ordre de s. Dominique, 1. Il. — 1n-8 de 494 p. Paris, An- 
née dominicaine. 

300. — Dr. J. Doupen. Outlines of the history of the theological li- 
terature of the church of England from the reformation to the close of 
the 18th century (Esquisse de l'histoire de la littérature théologique de 
l'Église d'Angleterre depuis la Réforme jusqu'à la fin du xvnue siècle). 
— in-8 de 214 p. 


Articles de Revues 


301. — Albia christiana, août. — E. C. Actes de l'Eglise cathédrale 

d'Albi. — G. C. Etudes sur l'Église et les évêques de Lavaur. 

302. — American ecclestastical review, octobre. — Les fondations 
d'ordres religieux en Amérique ; les Sœurs de Charité aux États-Unis. 
— H. T. Henry. « L'absence de religion dans Shakespeare ». — 
W. Banav. La nouvelle théorie du crime et de la justice le monde crimi- 
nel d'aujourd'hui. — A. LAMBING. Comment diriger nos écoles du di- 
manche ? — Jj. SkLINGER. Le Séminaire de s. François, Milwaukee. — 
Analecta. — Consultations. — Bibliographie. 

303. — Id., nov. — Mgr. LaAwv. £a décision du s. Office sur le verset 
des trois témoins. — H. Henry. La religion de Shakespeare. Etait-il 
positiviste? — J. P. Casus Apostoli cum impedimento criminis. — L. Ia- 
VINGTON. La conférenee de Lambeth. — Analecta. — Consultations. — 
Bibliographie. 

304. Analecta ecclesiastica, sept.-oct. — A. nova. Acta s. Sedis. — A. 
vetera. Nonnulla documenta inedita S. C. EE. et RR. — A. varia, Fr. 
:EpuArDUS ALINCONIEN. O. M. C. De origine XL Horarum. — Casus mo- 

rales. De absolutione moribundi sensibus destituti, De absolutione hare 
239c-240c livraisons, novembre-décembre 1897. 286 
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tici moribundi. — Casus liturgicus. De occurrentia et repositione festos 

rum. — Documenta quæ ad confr. B. M. Perdolentis pertinent. D 

305. — 1d., nov. — A. nova, Acta S. Sedis. — A. vetera, Nonnulla 

documenta MM S. C. EE. et RR. — A. varia. À. M. LéPicier, O. 8. | 

M. De Spiritus S. a Filio processione historica dissertatio. — Casus | 
eum moralis. De satisfactione. —  Càsus liturgicus. De commemoratione - 
ru sanctorum in officio. 1 

306. — Archiv für kathol. Kirchenrecht, IV. — STiEGLER. Dévele pe 1 
ment historique de la dispense depuis le LX* siècle jusqu'à Gratien. — 
Wis. Les associations funéraires des premiers chrétiens. — Geicer. Le — 
mariage civil et le droit civil en Allemagne (4872-1896). — KALTNER. - 
La nouvelle loi sur la Congrua du clergé catholique en Autriche. - 
— STANGL. Les effets de la Communion et de la confirmation au point de. .- 
| vue du droit civil-ecclésiastique, sur l'éducation religieuse des enfants à 
f en Bavière. — Actes du s. Siège. — Actes des autorités civiles, — Bi- - 
bliographie. 

307. — Comptes-rendus de l'Académie des Inscriptions et Belles-Let- 
tres, juillet-août. — CLERMONT-GANNEAU. Les tombeaux de David et des 
rois de Juda et le tunnel-aqueduc de Siloéó, — P. Bercer. L'Église du | 
buc s. Sépulcre sur la mosaïque géographique de Madaba. | 
| 308. — Deutsche Zeitschrift für Kirchenrecht, n. 2. — KArLRIEKER. | 
Protestantisme et Églises d'État. — Sur la nature du droit de patronat | 
seigneurial d’après l'ancien droit de la Saxe. — GrrrckEN. La valeur - 
légale actuelle du droit ecclésiastique sur la dissolution du matrimonium « 
EI ratum et non consummatum par dispense pontificale ou entrée en relt- \ 
TOM gion. — Hinscuivs. Réglement de l'Inquisition espagnole de l'an 1561. 
: — E. MosLEn. Commentaire du chap. Si quando, 9, de elect. et elect. 

potest., in vr (I, 6). — E. Friepserc. Revue de la littérature canonique. M 


— Acta. | 
j^ 309. — Ecclesiasticum Argentinense, 5 oct. — Actes du s. Siège. — - 
| Sur l’âge des confirmands. — J. Cn. Jop£r. Sépultures civiles. — Biblio- | 
Bo graphie. P 
ne | 310. — Id., 31 oct. — Actes du s. Siège. J. — Cu. JopEn. Sur les con- 1 

1 Jfesseurs des religieuses. — Bibliographie. 
# 311. — Id., 17 nov. — J. Cu. JopEn. Sur les confesseurs des reli- | 
ba gieuses. | E 
: 312. — Ephemerides liturgicae, octobre. — Quæst. acad. lit, rom. 
. De festotitularis ecclesi. — De auctoritate Pontificalis Romani ejusque : 
appendicis. — Dubiorum liturgicorum solutio. — Breviora responsa. 


— De symbolo recitando in festo titularis. — Caeremoniale pro missa et ^ 
vesperis pontificalibus ad faldistorium. 4 

313. — Id., nov. — Quæst. acad. liturg. Romanæ. De octavis. De usu 1 
throni episcopalis. — Dubiorum liturgicorum solutio. — Breviora res- 1 
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 ponsa. — Cæremoniale pro missa 5 vesperis pontificalibus ad faldisto- 
rium. — De genuflexione diacont et subdiaconi in missa solemni. 

.. 314. — Etudes, 20 oct. — A. Dunaxb. L'orientation de la prière et des 
édifices E CRY — M.-L. J. Le centenaire de s. Augustin de Canter- 
bury. 

315. — Id., 5 nov. — S. Hanzwr. La part de l'Église dans la détermi- 
nation du E iie sacramentel. 


316. — Month, octobre. — S. F. Smira. Le treiziéme centenaire (de 
S. Augustin de Cantorbéry). — J. GERARD. La question de la conspiration 
des poudres. — G. TyrRELL. Développement ecclésiastique. — H. Taurs- 


TON. (Étude historique sur) {a génuflezion à la messe. — Bibliographie. 

317. — Id., novembre. — Z/archiconfrérie de prières pour la conver- 
sion de l'Angleterre. — J. GERARD. Le problème de la conspiration des 
poudres.— Mrs. V. M. CnaAwronn. La situation en Belgique. — HERBERT 
TnuunsroN. Broucolaccas. Étude sur la croyance aux esprits au moyen- 
àge. — Revues. 

918. — Nouvelle revue théologique. — A. MeRTENS. Le décret sur lan- 
thenticité du verset des trois témoins. — A. BERTHE. À propos du texte 
de S. Mathieu, E, 19 (sur s. Joseph). — L. DE Ripper. Dieu en nous. Sa 
présence substantielle. — Consultations. — B. Depps. La continence par- 
faite dans l'enseignement catholique. — Actes du s. Siège. — Biblio- 
graphie. 

319. — Revue administrative du culte catholique, juillet-août. — De 
l'action personn elle du curé-en vertu de son droit sur le presbytère com- 
munal. — Délit d'empéchement à l'exercice duculle. — Fournitures com- 
mandées par le bailli sans responsabilité de la fabrique. — Solutions 
administrativés concernant les dispenses du service militaire. — Le 
décret de 1896 sur la procédure des legs au point de vue notarial. — 
Rapport de la cour des comptes sur les fabriques soumises à sa jaridic- 
tion. — Caisse des dépôts et consignations. — Insaisissabilité du traite- 
ment d'un aumónier , — Révocation taeite des actes testamentaires réglant 
les funérailles. — Congrégation et saisies fiscales. — Cérémonies reli- 
gieuses dans les dépendances extérieures de l’église. 

320. — Id., sept. — Mutation en cours d'année du trésorier ou du rece- 
veur spécial de la fabrique. — La qualité de l'eau dans les écoles pri- 
vées. — Arrét notable de la Cour de cassation de Belgique. — La réduc- 
tion du legs n'en modifie par le caractére juridique. — La répartition 


entire les séminaristes des subventions départementales. — Etendue du 
monopole des pompes funèbres. — Questions choisies. 

321. — Id., octobre. — ZL'arbitraire en matière d'autorisation de plai- 
der, — Du mandat confié à l'architecte à propos de la construction d'une 
église. -— Empruntis au Crédit foncier. — Un maire qui fait arréter son 
curé. — Notes sommaires de jurisprudence. — Aumône plutôt que legs. 


— Les cierges de la Première Communion. — Questions choisies. 
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322. — Id., rovembre. — Comment s'impose la révision des règlements | 
sur la comptabilité des fabriques. — Le rapport de M. Marc Sauzet sur 
e budget des Cultes. — Diffamation et injures publiques envers le clergé. 
— Questions choisies. M 1 

323. — Revue bénédictine, octobre. — D. R. J. « Sentences de Jésus ». 
— D. U. BrznniknE. Chronologie des abbés de Florennes, — D. L. JAws- 
sENS. Catholicisme et progrès. — Chronique de l'Ordre. | 

324. — Id., nov. — D. G. Morin. Votice sur un manuscrit important 
pour l’histoire du symbole romain. — D: U. BEnLiEng., JV. D. de la Basse- | 
Wavre. — La chronologie des Abbésde Florennes. — D. H. GaissER. Les 
altérations chromatiques dans le plain chant. — Bibliographie. 

325. — Revue canonique (Bulletin de l'Académie de droit canonique), 
n. 4, nov. 4897. — L. pE Cnouzas-CnÉTET. Des conditions d'existence 
de l'Église catholique en cas de séparation de l'Église et de l'État. — 
R. P. OrroLan. Prescription de l'Église sur l'étude de l'arabe dans les | 
Universités càtholiques au moyen-áge. — E. GitBERT. Obligations des | 
chanoines titulaires non pourvus de prébendes. 

326. — Revue catholique de Bordeaux, 40 sept. — L. Guérarp. Les. 
études ecclésiastiques d’après quelques livres récents. 

39/1. — Revue catholique des institutions et du droit, octobre. — E. | 
Jac. Bonaparte et le Gode civil. — J. CunTIL. Essai sur les institutions | 
ouvrières. — A. BEAUNE. La responsabilité des maîtres à l'égard des faits 
de leurs serviteurs dans l'ancien droit francais. | 

328. — Id., novembre, — MaunicE Lawnznr. Les donset legs secrets et 
la jurisprudence. — J. RAMBAUD. La « Cité moderne « de M. Izoulet. 
— EnNwEsT Jac. Bonaparte et le Code civil. — AvcusrE River. Le droit | 
de communication de l'administration de l'enregistrement sur les livres 
et documents des sociétés et des associations religieuses. — A. PoibE- - 
BARD, La natalité en France et le recrutement. | 

329, — Revue du clergé français, 1% oct. — P. LEsay. L'inscription 
d'Abercius. — L. DE LacGer. Le XLIV* Congrès général des catholiques « 
allemands. — PuraG. L'évolution de la prédication. — L. RonERT. Les E 
Eglises, dissidentes d'Orient. — J. Bricout. Chronique théologique. — 
P. Lécuyer. Entretien sur la confession. — Denon. Les retalions de P Égli- | 
se el de l'État. — Les écrits Johanniques. — H. Fépou. Administration M 
temporelle des paroisses. — Bibliographie. 3 

330. — Id., 15 octobre. — A. VAcanT. D'où vient que Duns Scot ne 
conçoit point la volonté comme saint Thomas d'Aquin. — L. Lacroix." 
Mgr Landriot pendant l'occupation allemande. — Dom F. PLAINE. Les | 
collectes de la liturgie romaine. — A. RoswE. Les gloires de l'Oratoire | 
dans la première génération du (XVIIIe) siècle, — E. BEAUJON. À travers | 
la Russie. — P. Lécuyer. Entretien sur la prière. — L. Lacroix. Plan 
de sermon pour la fête des morts. — J. Bricour. Conférences. De law 
religion. — Les épitres de saint Pierre. — Bibliographie. 
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331. — Id.. 1** nov. — Mgr Irecann. L'âge nouveau, le siècle et le 
progrès. — R. P. LavEmnLE. Lamennuis et les études ecclésiastiques, — 
L. RoBEnT. Les Églises dissidentes d'Orient. — A, Rose. Les gloires de 
Jl'Oratoire dans la première génération du XVIIIe siècle. — VERDUN. 
Lecatéchisme au prône de la messe paroissiale. — G. Coroms. ‘Chronique 
scientifique. — R. P.Lécuyer. Entretien sur l'abrégation. — J. Bricour. 
La confession. Les obligations du curé, — M. Fépou. Administration 
temporelle des paroisses. 

332, — Id., 15 nov. — L. Pricanp. De MAR ce du spiritualisme. 
— L. Lacroix. Mgr Landriot pendant l'occupation allemande. -- C. 


Qurévreux. Le dogme est la racine de la morale. — H. LaaanpE. Chro- 
nique historique. — E. BEAUJAN. Atravers la Russie. — Prédication. — 
Consultations et renseignements. — Bibliographie. 


393. — Revue ecclésiastique de Metz, octobre. — Actes du s. Siège. 
— J. P. MuLzEn. Le congrès de Paray-le-Monial. — J. B. P. Les Évan- 
giles et la critique. — Mélanges. — Bibliographie. 

334. — Id., nov. — Actes du s. Siège. — J. B. P. Deux découvertes 
bibliques importantes. — Th. Rominer. L’Anglo-catholicisme. — Mé- 
langes. — Bibliographie, — Suite du Commentaire du Décret de 1809 
(art. 31-40). 

—. 335. — Revue du monde catholique, ‘octobre. — J. FoNTAINE. Études 
exégétiques. — Les possessions démoniaques de l'Évangile et les faits 
contemporains d'hypnotisme et de spiritisme. — Fournier. Le rôle de la 
papauté dans la société. — C. ve Kinwaw, Le congrès de Fribourg. 

336. — Id., nov. — G. PÉniEs. La constitution « Officiorum » et les 
censeurs diocésains. — BonnAL DE GawcEs. Jeanne d'Arc et l'épiscopat 
ang lo-bourguignon. — Fournier. Le rôle de la Papauté dans la société. 

— A. AuRALS. Montalembert et la liberté de l'enseignement. 

397. — Revue des questions historiques, octobre. — P. ArrarD. La 
jeunesse de l'empereur Julien, — VACANDARD. Æncore un mot sur la 
« schola »dupalais mérovingien. — J.p'EsriENNE.' Le congrès scientifique 
de Fribourg. | 

338.*— Revue des Sciences ecclésiastiques, août. — MoureAu. La nou- 
velle législation de l’Index. — Conservation du chef de s. Yves à Tré- 
gnier. — À. PiLLET. De la codification du droit canonique. — Biblio- 
graphie. — Actes du s. Siège. 

339. — Id., septembre. — Fragments de l'histoire d'un grand chapitre: 
Fondations charitables à St-Pierre de Lille. — :&. Cnovrgr. De l'ordre 
de l'action. — G. PÉRIES. De la faculté de lire et de garder les livres 
prohibés, d’après la récente constitution « Officiorum ». — L. SALEM- 
BIER. Les études historiques et le centenaire du baptéme de Clovis. — 
Revue des Revues. — Actes du s. Siège. 

340. — Id., octobre. — Mounzav. La nouvelle législation de Index. — 
E. MawcEwvoT. Z'inspiration des divines Écritures. — Mgr HAUTGOEUR. 














Les deux Alain. — P. BRaAuN. Essai sur la philosophie d'Alain ag 
Lille. — V. CANET. Toulouse chrétienne. Histoire des Capucins. — Biblio- 
graphie. — Revue des Revues. — Actes du s. Siége. 

341. — Revue théologique française, octobre. — Actes dus. Siège. — 
J. PLANcHAnD, De l'Ordination au diaconat par privilège pontifical. 
—,€. Cnauvi. Le « De profundis » et les psaumes de Maaloth, — 
Bibliographie. — Questions et réponses. 

349. — Id., 30 nov. — Actes du s. Siège, — J. PrawcHanp. Des 
ordinations. — La Dédicace des Églises de France et les décrets récents 
dus. Siège. — MEmor. La généalogie temporelle de Jésus-Christ. — 
Questions et réponses. 

343. — Rômische Quartalschrift,T, suppl. — WiELAND. Le développe- | 
ment des ordres mineurs pendant les trois premiers siécles. 

344. — Theol. Qauartalschrift, n. 2. — Gicazsxi. Les décisions du 
pape Urbain VI sur. l'administration des sacrements par les simonia- 
ques, les schismatiques et les hérétiques. | 

345. — L'Université catholique, 15 octobre. — Reurr. La presse 
politique à Lyon pendant la Ligue. — Derrour. Le tolstoisme. — M. ng 
Marcey. Le père [Hecker. — DbnoussorLEs. La vie esthétique. — E. 
Jacouien, Revue d' Ecriture sainte. — Bibliographie. 

346. — [d., 145 nov. — Discours de de Mgr Dadolle. — FowTAiNE. Les 
débuts de' l'art chrétien à Rome. — Erg BLanc. La philosophie et le 
mouvement catholique social. — DgLroun. La samaritaine. — VACANT. 
Revue théologique. — A. LgPIrRE. Revue d'études orientales. — BouviER. 
Revue historique. Bibliographie. 
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Oxomen. Fundationis Capellaniarum. wpbiip 25d. apod els LS 
Lucana. Dispensationis matrimonil......... s REG AUD ICH ue culo. 
Parisien. Dispensationis matrimonii............... SR, 
Adjacen. Dispensationis matrimonii................ ; : 
Unnen. Matrimonilss 25 RS A RUN 0 EDEA 
Neapolitana: Dispensationis matrimonii...........,........ 
Conan BEBE 203. uo vetu alo e en so ns o ELS 
GColonien. Gelebrationis missarum. ......:.....:... 
Causes jugées dans la séance du 31 juillet. 1897 Vols 
Bonearen. clu V IE TA ; 
Strigonien, Dispensationis matrimonii... 4... vr nee : 
tomenracen. Malrimonilo iiie sS esce) die quo . 
Bellovacen. Dispensationis matrimonil......... RACE de 
LONDON RATE adsis Ss dabo sue qe icr eiuf 
MNeapalitand. Precedentises e ael. rta sidus e mua Meer 
Calatayeronen. Oneris expensarum judicialium.. ADU à 
Circulaire aux Ordinaires d'Italie sur l'observation du décret 
« Vigilanti » relatif aux honoraires de messes........... 
V. —. S. C. des Hvèques et Réguliers. Salernitana. Tertii Or- 
dinis S. Francisci. Precedentis........... 
Neritonen. — Exemptionis............... 
Gaditan. seu Santanderien, — Legati......... SE TIR EN, 
Vl. — S. C. des Rites. — Rite du couronnement des images 
miraculeusesaeptotr. d.d doute SI OUS DT qu rt jo 
Romana. — Sur la translation de la PRSE de la féte du sa- 
cré-Cœur de Jésus.....:.,..... OR As à da al 4 
Aux processions où est porté le 5. Sacrement, les membres 
des confréries doivent marcher téte nue.......... 
VII. — S. C. des Indulgences. Répons indulgencié en l'honneur 
des. Prahcois S0)an0 taime Jo eS Lai ade CEE 
VIII. — S. C. de la Propagande. — Aux Etats Unis, les catholi- 
ques d'origine étrangère, s'ils parlent anglais, ne sont 
pas tenus de faire partie de leur paroisse nationale...., 
IX, —S. C.de la Propagande pour les affaires de rite oriental. 
Sur les fidéles de rite oriental dans l'Amérique du Nord. 
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X. — S. G. de l'Index, — Livres mis à l'index. ............ 
XI. — Pénitencerie apostolique. — Doutes sur la "validité de 
certains rescrits de dispenses matrimoniales....... rui 
IV. — Bulletin bibliographique. — E. Levesque. Instructions sur 
les états d'oraison, Principescommuns de l'oraison chré- 
tjenned4 s doe IB CLE CPADL OR SANTE ERet XL ese 

P. ANGELO DE Sawri.S. J. Le Litanie Lauretane USE RE VASE 
CApENE, Casus conscientiæ propositi et soluti.......... RE 
A. Pizzer. De la Codification du droit canonique. eee 
Pau Laurin. De l'intervention des laïques des diacres et des 
abbesses dans l'administration de la Pénitence,....,... 
Livres -nodveaux es. cano. se US TRE Rte MR CRUE UE X PM 
Articles de. Peyuego. 0077 ETUR . Ve V re o SET RE 


NOVEMBRE-DÉCEMBRE 


1. — J. Hocan. Etudes cléricales. — VII. Théologie morale. — 


TI. Sn, MODO later cena sente: ROME $35 
II..— R. Parayre. Des chapelles domestiques. 0s 
HI. — A. Boupinnon. Les nouvelles règles sur l'interdiction de la 
censure des Hwres.. 3 LAU LUN cuu ina AMEN 
IV. — Délégation mutuelle pour les mariages entre les curés de 
Munich, he des gebe cardenal MOI ED EM 
V. — Acta Sanciz Sedis, — 1. — Actes de Sa Sainteté. Cons- 
titution apostolique sur lunion de quatre familles des 
EE. MiIBOUPS AL ed oer RER EN LRL NEN 


Lettre de S. S. à Mgr. Marini, louant laRevue « il Bessarione ». 
Lettre de S. S. à S. E le Card.-Archevéque de Séville, louant 
une association anti-maçonnique en Espagne........... 
Lettre de S. S. au Card. Vaughan, pourles fêtes du XIII cente- 
nairo.de'$. Augustinooz. NA SAS LEARN PORN 
IT, — Secrétairerie des Drefs. — Bref sur les fêtes du cen- 
tenaire de S. Louis de Toulouse à Carpineto, et conces- 


sion. d-indulgebceSL ORNE RATS V RS SOEUR REN EE 
Bref érigeant à Saint- Sulpice l'Archiconfrérie de N.-D. deCom- 
passion pour la conversion del’ Angleterre JU arua ici 
II. — S. C. de lInquisition. — Sur Ee e d'affinité 
SOU COPA. de beo ME ii dS 
Sur le cumul des dispenses matrimcniales..:........... Lee. 
Sur une ordination douteuse pour défaut de l'imposition des 
Mains es JN D CORDE ND. AN Suo RR t CREER 
Sur une ordination où le candidat se demande s’il a touché 
les instrumehtis.oaibe eto UD CN HAM NUT c omne 
IV. — S. C. du Concile. — Causes jugées dans la séance du 
DAS AOÛ E SOUPE IER ep Dd EE NS LR COME E qo. PR : 
Romana. Itesidentis. v. Mme RSS TU DOO M Dus 
Parisien. Nullitatis matrimonii..... ARAM. RU S ur Sed A 
Parisien. Dispensationis matrimonii,.,.. i ULLAS NL MT S : 
Wbellinen. "Matos ere SUN LATINE USUS Le PR RS 4 
Neupolitonaoc Matin ondi $1225. M INDE Emo 2 t4 
Romana et aliarum. — Dubia quoad sacram 5 ordinationem... 
Jümnien. ' durispatrometus s. ANM, suo s cw ap dp en 
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665 
678 
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Baionen.  Dispensationis xnatriponi, .. eee Qul eva re en 
Eorisuen.  Dispensauonis Damon, ele eee ret 
SOC PA Mati mcs Pd EN aclara d ee Re n rr RR 
Parisien. Dispensationis matrimonii.....,.,.............. 
GColontens c Dispensationis MafrinoniL. eius eere ee tm re 
Neapolitana. Præcedentiæ..... ef ug M CEPR RS 
Polycastren. Juris peragendi sacra novendialia. ON c ot PR IE 
Malacitan. Surla permission du binage...,........,.... 
V. — S. C. des Rites. — Nicoteren. et MC — SurT exé- 
. eration des églises et des autels..........,........... 
Messe célébrée en rite Ambrosien par un ee de rite 





POIHalnoie..el42 dud Had de sua Peer alé el ee 
IV. — S. C. des Indulgences.: — Mediolanen. Rs curés 
peuvent donner aux fidéles la bénédiction papale....... 
Indulgences pour le premier vendredi du mois....... SEDE. 
Indulgences pour les laïques qui servent la messe........ 
VIE — S. C. de la Propagande. — Erection d' un nouvelle 
Préfecture apostolique à Rhodes.......... LEE m 


Deux réponses sur le Vin de Messe........... CR MN e 
VIII. —.S. C. de l'Index. — Livres mis à l'Index........... 
IX. — S. Pénitencerie Apostolique. — Les acquéreurs des 
biens des Religieux mis en vente par le fisc à la suite des 
lois dites d'abonnement encourent l'excommunication... 





VI. — Consultations et renseignements. — Une rectification... 
—  Surles titulaires des Eglises......... SRE EE EU 
VII. — R: P. J. HerrMANN. Institutiones 
theologie dogmaticæ.......... b WC EDS CIE M 
" ALLEGRE. Le Code civil commenté à l'usage du clergé dans ses 
rapports avec la théologie morale et les questions 
Snetales. 2421.0. E DUNS EAT CR DEUS AV Let Uh 
Ph. Mazoyer. Manuel des Indulgences.. AOI UD SD CIR ARTE 
P.L. Cartier. L'ancien chapitre de Notre-Dame de Paris 
ov su Tualirise. s rovro. Wo aom wu EO Ji Our o ME d 
H. Vicouroux. Traité complet de médecine pratique. ..... 
O'CoNNELL. L'américanisme.............. TI b DEM. : 
APenda ecclésiastique... erede P yere Mi ane 
lb rosenouveaduxe es RU UT LT mid FRE us 
AT Uelesde revues 2 6o ve e eS ,LA wee NANTERRE 
939-240* livraisons, novembre-décembre 1897. 287 
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TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES 


DU TOME XX 


ACTES DU SAINT-SIÈGE 
ACTES DE SA SAINTÉETÉ 


18 janvier 1897. Bulle de reconstitution du séminaire du Vaticau. 
25 janvier 4897. Constitution Officiorum: de prohibitione et cen- 


Sur dc Tab OUR EE a 2 ce ics ous qu ea ee ECHTE TEE 
& octobre 1897. Bulle Felicitate, sur l’union des quatre familles 
de. l'orüpe;deaMIBeUbS. si usés nie Mie fist 
9 mai 1897. Encyclique Divinum illud, sur le Saint-Esprit........ 
1 août 1797. Encyclique Militantis Écclesiæ, sur le centenaire 
duuB. i. Gar etg adul: em celeste catio M A PRE 
12 septembre 1897, Encyclique Augustissimc Virginis, sur le Ro- 
BRITO. Lise NIE CVV e bande Uis Depto onte eibi LEE 
93 décembre 1896. Allocution au Sacré Coliége......... e Lu 
1 mars 4897. Allocution au Sacré Collége........ SAN v DIAS 
7 août 4897. Allocution au pèlerinage ouvrier f: 'ancais Eos penc adc s 


26 octobre 1896. Lettre aux Cardinaux et évêques réunis à Reims. 
5 novembre 1896. Lettre au Card. Richard sur la Revue de 


TOMERE vos s TS RAP SSI SON EA ED MES 
6 janvier 1897. Lettre au Card. Richard pour le xxv? anniver- 

saire qu Vost national... 2.5 etre ane ap 
23 mars 1897. Lettre sur le vie centenaire des. Louis de Toulouse. 
26 mars 49025.6t06e à.MerMathienas lens ao dote al 
29 mars 4897. Lettre au Card. Perraud sur le congrès eucharisti- 

que-de/Paray-le-Montel. 0255 Dc Nel ae ; 
3 mai 1897. Lettre sur le « Bessarione »............. bbs en Ste AUT 
21 juin 4897. Lettre au Min. Gén. des FF. Mineurs....,.....,.... 
30 juin 1897. Lettre sur une association anti-maconnique........ 
»98et, 1997. bebltre au:Gard: DOVE. Mie die Mss De 
22 juillet 1397. Lettre à Mgr Robert, sur la collation de la confir- 

mation avant la première communion.........,..,...… 
8 août 1897. Lettre au Card. Vaughan, sur le xiu? centenaire de 

s. Augustin de Cantorbéry. b UEM To P rm RSS 


SECRÉTAIRERIE DES BREFS 


19 janvier 1875 ; 26 février 1875 ; 5 mars 1875. Brefs accordant des 
indulgences à l'Association du T. S. Sacrement. 502, 563, 
20 avril 4894. Bref autorisant le supérieur des Théatins à bénir les 


etits chapelets de l'Immaculée Conception............. 

4 juillet 1894. Bref concédant des indulgences à l’archiconfrérie de 

LImiascoleesGguceDuOD. er. cer n n vest o i MU 

18 septembre 1894. Bref érigeant l'Archicontrérie de l'Immaculée 
CODO DULOD IS E ues se eso ele d AO D ANT ee EE ETS 

15 mai 1896. Bref sur le xv* centenaire de s. Ambroise.......... 

4 juillet 1896. Bref concédant des indulgences pour le congrès eu- 
charistique dO0BY18t0: 2: 2i o hora etus RENE D PR S E 


3 juillet 1896. Bref concédant des insignes spéciaux au chapitre de 
Dresiqu. sue TEES ug EE CU Pec Sow E * 
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48 août 1896. Bref nommant Mer Martinelli délégué apostolique | 


aux Etats-Unis... 1, 4:00 ul c MAR LENS SENS NOR UE 

23 février 1897. Bref accordant des indulgences à l'occasion du 
xxv* anniversaire de l'entrée de, S, S. dans le Tiers-Ordre 
_franciscain ...... Bone aste EH LINE ok MEAE T OT EEE dues : 


2 mars 1897. Bref pour le couronnement de la Vierge de la .Mé- 
daiHe. miragalehse .. i1. ie ou RUE eL ud 

16 mars 1897. Bref érigeant l'église de Fourviére en basilique mi- 
BOHDO snos a paci rd oes fue Lesbo AR uh v inco CE To og 

17 avril 1897. Bref sur les privilèges de l'Amérique latine,..,.... 
8 mai 1897. Bref érigeant en Archiconfrérie l'Association du T. S. 
EOGFBIDGDI s oe Sed SUI o 1S DU duis ces tA LENA, 15 on iet 

{ juillet 1897. Bref érigeant la cathédrale de Périgueux en basili- 
cos OLTRE ted eere d dE TG 

28 juillet 1897. Bref sur les fêtes du centenaire de s. Louis de 
Toulouse à Garpineéto.. qvi vis en sh STA LN deett 

23 aoüt 1897. Bref érigeant l'archiconfrérie de N. D. de Compas- 
SOI are, ote NEM good OA LEE LE ju pues ejas dise d n [van 


8. C. des AFFAIRES ECCLÉSIASTIQUES EXTRAORDINAIRES. 


16 novembre 1896. Sur la division des paroisses confiées à des 
POSOullens 2j. 524.1. Rr ue ERAT IL 


COMMISSION PONTIFICALE POUR LA RÉUNION DES ÉGLISES DISSIDENTES. 


9 février 1896. Interprétation de certains points de la Const. Orzen- 
(17/117) rp ea ee HORAE re dt Treo RTE ES Hotte 


S. G. DU CONCILE. 


Causes jugées dans la séance du 25 juillet 4896...... 
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1896... Sur l'interprétation du déeret « Vigilanti».............. 
16 janvier 1897. Dispense d'irrégularité ex defectu dieitorum..... 
22 février 1897. Engolismen. sur la récitation privée dés offices vo- 
nfs;pour les.chaHoines.. i02. Sí dide cosa celos LED Lue 

15 mars 1897. Circulaire aux évêques de l'Amérique du Bud sur les 
séminaires ....:.. REM PER AE FAR US RISSORMEULFTX EN ER SAT pur 

16 mars 1897. Mediolanen. De baptismo fœtui in ulero collato... 
nat 1897. Malacitan., suede bihagescs hi rov VL cv as 
28 aoüt 1397. Circulaire aux Ordinaires d'Italie sur l'observation 
du debet E LOT uou RM. URDU eite ap, easi 
Det'cgen. Matrimonti, 94: aoüt 4891. :3 oui olco. eM UE eeu 
Adjacen. Dispensationis matrimonii, 26 juin 4897.............. 
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Apuana. Dubii circa resignationes beneficiorum, 25 juillet 1896. . 
Aquen. in Galliis. Nullitatis matrimonii, 5 juin 1897....... ds o ERE 
Arianen. Officii peenitentiarii, 12 décembre 1896................. 223 
Baionen. Dispensationis matrimonii, 41 septembre 1897......... 108 
Barcinonen. Dispensationis. matrimonii, 25 juillet.1896..... iege E 
Barcincnen. Dispensationis matrimonii, 20 février 1897......... 332 
Bellovacen. Dispensationis matrimonil, 31 juillet 1897........... 589 
Bellunen. et Feltren. Celebrationis missarum, 3 avril 4897....... 395 
Bergomen. Ultime voluntatis, 20 février 4891......... MT CHE . 929 
Bonearen. Matrimonii, 31 juillet JSg poro os PRET EN CER 588 
Bononien. Dispensationis matrimonii, 8 mai 1897............. s. 475 
Brundusina. Præeminentiæ, 25 juillet 1895. 27212 10] EGER ELE iu aM 
Burdigalen. Dispensationis matrimonii, 12 décembre 1890. . ... 2 
Galaritana. Jürium; 2071] 4897447255 2 Si Pan PETER Bp 587 
Gameracen, Dispensationis matrimonii, 5 juin 1897 220 acd 9 NI 481 
Camenacen.. Matrimoni, 94:3uillet 1897. 7522 500427, 25 2 ERU IE 589 
Carcassonnen. Dispensationis mairimonu; 3 avril 897: 1. uS 398 
Gasalen. Interpretationis pii legati, 20 février JBOdX IT vr. 330 
Castrimaris. Executionis sententiæ, 12 décembre 1896, 23 jan- 

AIO T OT CAR ANS TRS PAR ARR SR RER OS 293, 917 
Colonien. Celebrationis missarum, 96 juin c Plebs ers EU D 


Colonien. Dispensationis matrimonii, 9 juin 1801::,: MUST 
Uolonien. Dispensationis matrimonii, 41 septembre 1897 
Concordien. Remotionis a paroecia, 20 février 1897 


et ee. 


Cremonen. Jurium parochialium, 25 juillet 1896. Sheet ARE ET o 
Flôrentina,; Matrimonti,:3-avril 1897;;::::2: 0 4 DS TR Lu 
Florentina. Reparationis ecclesie jurispatronatus, 12 septem- 

UNE DLP CMM MANET mM A MCI E rq em Pe 
Januen. Jurispatronatus, 8 mai 1897 et 21 août 1897......... 418, 


Leopolien, Nullitatis matrimonii, 12 septembre 4896. . ; 
Lublinen. Dubia circa præscriptionem in causis criminalibus, 22 
aodt 439b. uer os bct "rere ROTE UE S ARIETES zs 
Lucana. Dispensationis matrimonii, 26 DR ES PRES c Locus 
Mechlinien. Dispensationis matrimonii, Din (s ads shed 
Mediolanen. Nullitatis matrimonii, 12 décembre 1890. Le She 
Melevitana. Dispensationis matrimonii, NONU poc De Le n 
Melevitana. Emphyteusis, 12 septembre 1896 e123 janvier 1897. 164. 
Melevitana. Legati missarum, 8 mai 4897..... SEP NM ES 
Melevitana. Sponsalium, 25 juillet 1890 esad ub oi d 


 Messanen., seu Pacten. Nullitatis matrimonii, 20 février 1897.. 


Molinen. Dispensationis matrimonii, 22 août 1896.......... PURA LE 
Monoecen. Distributionum, 12 septembre 189023 da mine PR a RS 
Montis alti; Oneram, 2%août 189622 HENRI SRHR E elS 
Munkacsen. Dispénsationis matrimonii, 23 janvier 1897 et 8 mai 
(8971. HMM Sl I RAT OT PT EA CR 22 9015 


Nanceien. et Tullen. Dispensationis matrimonii, 25 juillet 1896. 
Neapolitana. Dispensationis matrimonii, 5 juin 1897 
Neapolitana. Dispensationis matrimonii, 26 juin 4897 
Neapolitana. Matrimonii, 12 septembre 1896 
Neapolitana. Matrimonii, 12 septembre 1896 
Neapolitana, Matrimonue 2420011897... O91. Poo MORE 
Neapolitana. Nullitatis matrimonii, 1 12 décembre Ji SQUE ES CRE 
Neapolitana. Praecedenlis, 29 janvier 1897, A UM 11 sep- 

2 ombre. LOUE TRS RE Len OMIT 8327, 590, 
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Neapolitana. Transaetionis cirea suppressionem quaramdam Dres 
| : bendarum, 23 janvier 4897 et 8 mai 1897........... 320, 478 


| IWeogranaten; Jurium, 29 août 1890... .; Pubs PONO NE s inde. 91 
E ent Blecnonis; 9 mar*1897 55 STEEP IEURSOS Ne 478 
Oxomen. Fundationis capellaniarum, 26 juin 1897.:............. 083 
Parisien. Dispensationis matrimonii, 22 août 1896. BR diae bag D 
_ Parisien. Dispensationis matrimonii, LS anre EO UR ERIT 321 
Parisien. Dispeusationis matrimonii, 3 avril 1897.............. 308 
Parisien. Dispensationis matrimonii, 36 Jun NEA RAS cua 985. 
Parisien. Dispensationis matrimonii, 21 août 1897...... dije out 101 
. Parisien. Dispensationis matrimonii, 14 septembre 1897......... 706 
Parisien. Dispensationis matrimonii, 11 septembre T8971. ST 23. DRE 
Parisien. Nullitatis matrimonii, 23 janvier 1897.......... ..... 320 
Parisien. Nullitatis matrimonii, 90 février.1897.::.:;..... VA 332 
EPorsien: Nullitatis matrimonii, 21 août 1897-0... 2055 711 
Parisien. seu Aurelianen., Dispensationis matrimonii, 25 juillet 
| ATEN A MMS E T s NEU EE M oid n S. DUAL SUE 32 
Pharen. Jurium, 9 DORA LS OO RM Re se labre aie 38 
_ Pictavien. Renuncistionis paræciæ, 25 juillet 1896 et 12 dé- 
GTR SNS (olo o Num M SES node AS CA Mei NE idm 40 232 
— Pictavien. et Nanneten. Dispensationis matrimonii, 8 mai 4891.. A15 
Pinnen. Concursus, 3 ANS O NN AIPu euer put qut Sn. 402 
Placentina in Hispaniis. Indulti, 22 août 1896.................. 86 
Polycastren. Juris ur sacra novendialia, 11 NN E ; 
RU E e PU us ehe Med. LAE et esi 108 
Regien. Jurium, 3avril 1897. Eu id tte sente à dede tes ated tas 399 
^ Ripana. Jurium, 12 septembre 1896. cp HAIR "e p dba ian 163 
Romana. Pensionis, SL 20e EC CS Ro PM ES ee E ERIT AS 589 
Romana. Residentiæ, 23 janvier 4897, 21 août 1897.,........, 321 700 
Romana et aliarum. "Duis quoad sacram ordinationem, 21 aoüt 
QOL Rubio T do ble HE PR ca c Ei Dad ET CLR e Silla 103 
Salernitana. Dismembrationis, 22 août 1896, 3 avril 1891 Hx ur dh 93 399 
BSorana. Matrimonii, 11 septembre 1897. ..........,...... histo Misty 101 
Spalaten. Jurispatronatus, 19 décembre 1896.................. 229 
Boclaten-," l'ranstationis 725 juillet 4890: 7.24. 0 ler eti + 935 
Spoletana, Sacrarum supellectilium, 20 I6VPIEP 1897202 ed dos 333 
Spoletana seu Interamnen. Nullitatis matrimonii, 22 août 1896 et 20 
Va ru aM ne aree ceee i tef DuQE UL aug, cta c dr cU REP EA dpt: 24390. 992. 
Strigonien. Dispensationis matrimonii, 12 septembre 1896... ; + 08 
Strigonten. Dispensationis matrimonii, 31 juillet 4897.......... 588 
Tunquen., Jurium, 23 janvier 1897....... DES ceca DLE je e rire 325 . 
Utinen.Matrimonii, 26 Ponce acts LRO NE UN AT 086 
Varsavien. Dispensationis matrimonii, 23 janvier 1897.......... 320 


Varsavien. seu Luceorien. Dispensationis matrimonii 8 mai 1897 477 
Varsavien, seu Parisien. Nullitatis matrimonii, 29 aoüt, 12 décem- 


Tusco Ra de A ou. ar 90, 225 329 
Varsavien. seu Sandomirien. Dispensationis matrimonii, 5 juin 

COUTE CERT RAN T RET MEE ART e ERES NC QAO Hm 482 
Venetiarum. Irregularitatis, 12 septembre 1896.........,,..,.... 159 


S. C. pes Émupzs. 


38 juin 4896. Instruction pour l'érection de facultés dans cinq sé- | 
nmunairés en BEspagne.........-. Vds DAMES moe 113 
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25 septembre 1894. Rétablissement de la Faculté théologie de Pa- 
dOUS. c... Lupe s de d. Cros OS ent tie Han nee 
30 mars 1895 ; sur les Facultés du séminaire de Mexico......... 
25 juillet 1895 : extension des privilèges de la Faculté de théologie 
de Padoue sb eb pins Me ci t slan C E 
14 et 16 décembre 1895, érectiondes facultés canoniques au Sé- 
icinaire dPuMpxiemu. 29.5 ocu ede pochi d Ure DO DRE 


11. juillet 1896. Erection d'une faculté canonique à la Minerve, 


14 juillet 1896. Règlement prohibant l'inscription simultanée des 


étudiants aux facultés de théologieet de droitcanonique.. 
S. C. pes Évioues ET RÉGULIERS 
27 août 1852. Sur les confessions des religieuses hors de leur 


COVER Lente orn tell Dio Nat M ee th diet ao] o cola 
29 avril 1872. Sur les confessions des religieuses hors de leur 

GOU VOD Uo s vo NA deer NM ONE PORN FER Re 
8 mai 1895, Majoricen.. Conventionis et deereti........... es. 
10 janvier 1896. Les vœux simples et perpétuels ne cessent pas 

pareamonmvyoel -d65880]6 191. ia NE LT 
44 juillet 4896. Nouveaux statuts de l'Apostolat de la pne nl dads 


24 juillet 4896. Instructions'sur les clercs séculiers et reguliers qui 
fréquentent les cours des Universités d'État en Italie... 
31 juillet 1896. Approbation de l'institut des Frères de la Charité, 


dise« Era. DAI urine née rNtnte rie NE 
26 août 1896. Majoricen. si des sœurs diocésaines peuvent aller 

soigner leurs parents malades... 1. (oaa eco di Bcc atem 
2 septembre 1896. Sur les vœux des Trappistes appelés au ser- 

VIGO. MALTA TO. one cete s DRE RSR P CE 


45 janvier 1897. Zamoren., Les religieuses à grands vœux ne 
peuvent accepter d'héritage sans permission du S. Siège. 
8 mars 4897. Sur les confesseurs extraordinaires Jes novices 


CE DUC Rte CE IE dd Mee audis nia ER Et NN 
20. mars 4897. Salertitana .Tertii O. S. F. Præcedentiæ.......... 
Zb mars 1807. NVeritonen. ÆKeMDtHONIS, + 24. Lune de met Mess 
2 avril 4897. Gaditana seu Santanderien. Legati....,...,....... 
5 avril 4897. Sur les confessions des Capucins hors de leur 
COMMON So D uk DROLE Nan LS Lo aba cdorak erar e EE ETE. RSEN 


12. avril 1897. Sur la réunion de quatre Familles franciscaines... 
30 août 1897. Approbation des statuts de l'archiconfrérie de N. D. 
COMDPASAIONR Jig. sel. dete nee aye xebet ps UAE bes CES 


S. C. DE L’INDEX 


Is décembre 1896. Eivres prohtbés. 103452240: 0958 MM 
2 juillet 1897. Livres prohibés........ RATES EME RIT CES 
9.sebtembre 1891. hivrés prohihés; ana mit 4 ER 


S. C. DES INDULGENCES. 


30 janvier 1896. Ord. Min. Tiers-Ordre de s. François. ........ 
5 mars-20 mai 4896 Ord. Præd. Sur l'érection et l'affiliation de 
CONITOT LES RTE uod EM Et ER EPA NIE 
11 mars 1896. Revalidation des Fraternités de Tertiaires érigées. 
saus le consentement de -l'Ordingire: CoD TL ed 
^ 9 juin 1896. Indulgence pour les 13 Pater, Ave et Gloria en l'hon- 
neur de s. Antoine de Padoue... .........,.... NUN b dels 
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40 juillet 1896. Mediolanen. Quand les objets indulgenciés per 


dent-ils leurs indulgeuees, .,.. see eet ete 
13 juillet 1896. Priàre indulgenciée à s. Antoine de Padoue. . 
. 20 juillet ue Sur l'antieipation de la confession pour la Portion- 
(ER ATEN RATES CA S Gon dd S E e oc ee Ria 
_ ‘1 décembre 1896. Ord. min. cap. Dispense de l'imposition person- 
mella: des. apnée nt ut CS qe Scie Pape a Teen 
.11 décembre 1896. Prière indulgenciée devant les statues de s. 
BIOPuas Aut odas sh Sa let e ons det es 
12 janvrier 4897. Prière indulgenciée à ste Marguerite de Cor- 
LE NC ne M cL Re DRE ER EI TORIS IIO IE 
. 9 février 1897. Invocation au S. Cœur insérée dans les louanges: 
De SO Ub OXON OE odes Sa er aua cete Sete e eden 
7 février 1897. Prière indulgenciée pourla sanctification de la fin de 
corsibelé et le; dóbiut du Suivante ne nt oer o a e etis uere 
11 mars 1897. Sur l'imposition simultanée du Scapulaire du Mont 
DISC) NR INCERTI UNT TA AV OUE REN 
16 mars 1897. Prière indulgenciée auxsaints Martyrs de Goreum. 
16 mars 1897. Prière indulgenciée à s. Jean de Matha........... 


25 mars 1897. Prière indulgenciée aux saints martyrs du Japon.. 
30 mars 1897. Revalidation des admissions de tertiaires avant la 

bu delauléesdedoylcidis ss we ruo se nn asiste Tie RUE THE 
15 mai 1897. Indulgences pour les laiques servant la messe. 

28 mai 1897. Répons indulgencié en l'honneur du s. Fraacois 
D'OLONNE TAE MEN ERNEST HEN RS 
19 juin 1897. Mediolanen. Sur la bénédiction "papale. $3.80: NUR le 
. 7 septembre 1897. Indulgences pour le premier vendredi du mois. 


- S. C. DE L'INQUISITION. 


Haoût 1697. Sur des ordinations doutéuses. ......,..,..,4...44., 
EEiSvril 4705. Sas dordination de -Gofdon..…...1....8..41s8 
31 mars 1872. Sur le cumul des dispenses matrimoniales....... 
22 0uillet 1874. Sur. une ordination.z. 4... aset se RARE Lid, dudo ee 
gi janvier 1875, Sur une ordination douteuse... 4. suce 22 
25 février 1875. Votum du P. Franzelin, sur la question des ordi- 
ados CODES nr ant ads eh aliens. de Ca Ds 
3 juin 1885. Concession anticipant le temps pascal pour les mis- 
sions .dansile diocése. D'AUTUD. ee. ed mete SS cle vos 
23 avril 4890. Permission de pratiquer le lavage de l'estomac 
ANA al) MOSS SU avus VR e Qi rz est ooa IO alé dd 
Bouin T9940 5en le viu dé Di6SSQ. liac. den. e tete trees 
26 août 4891. Sur l'empéchement d'affinité illicite. ............ E 
3 juin 1892. Sanatio in radice pour disparité de culte......... AME 
48 juillet 1892, Sur le baptéme des enfants des infidéles........ 
28 novembre 1894. Décision sur le Privilegium Paulinum.,...... 
20 juin 1895. Surl'empéchement d'afünilé illicite... ....,....,.. 
16 août 1895. Décision sur le Privilegium Paulinum............. 
29 janvier 1896. L'indult donné aux évêques de dispenser de age 
les ordinands peut s'appliquer aux réguliers..,..,...... 
. 40 septembre 1896. Sur les lois des conciles provinciaux, ..,,.... 
29 juillet 1896. Nullité de mariage pour clandestinité. ..,...,.... 
2 décembre 1896. Sur une ordination douteuse.................. 
13 janvier 1897. Sur l'authenticité du verset des trois témoins... 
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29 février 1897. Concession pour le temps pascal dans le Wishes + x 
QAM. CL xs yet rrr net SENTE, A bt MUT 222 

17 mars 1897. Quatre décisions sur des ne douteuses. 470, 
M ES PM LES LE LR TER rcr 471, 699 
17 mars 1897. Sur les prétendues apparliions de Tilly AV 473 
24 mars 1897. Est illicite la fécondation artificielle. .;;....... ln 412 

2 juin 1897. On ne peut se servir de l'indult de la croisade hors de 
l'Espsgpet. NM Pria dd CU ER Me n HER Diu Re 582 


16 juin 1897. Sur l'absolution des censures réservées au S.-Siège. 566 
16 juin 1897. Sur l'excommunication des « communicantes in cri- 


mine pn eBO Oc aac ae de die LC RR 2 0969 
6 août 1897. Instruction pour les causes de sollicitation.......... 580 
48 août 1897. Sur le cumul des dispenses matrimoniales......... 698 
7 septembre 1897. Sur une ordination douteuse, .............,... 199 


S. PÉNITENCERIE APOSTOLIQUE 


Nouvelle formule formule de pouvoirs quinquennaux pour le for in- 


iCuL0 SER ELS MPO PR orc x doch aio RICE 56 
28 avril 1897. Sur certains rescrits de dispense douteux......... 618 
21 mai 1897. Sur les acquéreurs des biens ecclésiastiques mis en 

vents mar Ie Spr s ere erm EE EC CE 116 
2uin 1897. Sur uu réscrit de dispensel douteux. 220 cA ME 618 


S. C. DE LA RROPAGANDE 


8 mai 1889. Sur la sanatio in radice pour disparité de culte...... 492 
20 juin 1892. Sur les dispenses de sanatio in radice par les évé- 
ques pour disparité de culte, 5... dee ce SRE 494 
14 novembre 1892: Réponse sur le vin de messe... .. vs 714 
5 juin 1893. Approbation des actes du premier synode du Japon 
etxdedq C oPÓb. ac ous AUS M el RE SEM 246 
10 juin 1895; Sur l'empéehement d'affinité illieite.... .... 12... 1691 
8 juillet 1895. Sur le baptême des enfants des infidéles,........ 244 
24 juillet 1895. Ord. Praed. seu Insule SS. Trinitatis. Mission 
transférée d'une provinee dominicaine à une autre...... 108 
1896. Sur l'anniversaire de l'élection des évéques............ .. 410 
6 mars 1896. Approbation du concile de Tokio..... JAM ORA SERES 246 
2 juin 1896. Modification à la régle des Clarisses de Chicago..... 245 
43 août 1896. Sur les pouvoirs des Préfets apostoliques.......... 109 
12 mars 189%. Mariage par procureur devant un ministre non ca- 
MOQUE n'esbpas permusqe doa EEE RE 343 
10 juillet 4897. Réponse sur le vin de messe.................... 115 


14 août 1897. Election d'une préfecture apostolique à Rhodes.... 713 
S. C. DE LA PROPAGANDE POUR LES AFFAIRES DES RITES ORIENTAUX. 


1 mai 1895. Approbation des actes du second concile ruthène, à 
kenibepe or MALE Que sentes penc P m PT 941 
12 septembre 1896. Suppression des préfectures apostoliques sans 
territoire propre; rôle des délégués apostoliques et des 
SUDÉTICUTS de TOTSSIOMS. UM I S EE . 1110 
1897. Sur les catholiques d'origine étrangère aux Etats-Unis... 614 


S. C. pes RITES. 


Cérémonial de couronnement des images miraculeuses..... 602, 607 
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14 mai 1895. Est désapprouvé le projet de célébrer le x1xe cente- 
naire de la rédemption..... A nw de sa fee MONACO. CLEA ad 
94 avril 1896. Buscoducen. Sur les versions en langue vulgaire 
UNDE LAON NEC UE A FRS SRE PRE RE ER A PAT dod duis 
91 avril 1896. Ord. Min. Cap. Permission de célébrer avec un ap- 
ms em oTT OU TONCCI S EU ER rus PENSER A MEET T EE 
& mai 4896. Ord. Min. Obs. Concession de la messe volive de s. 


Antoine de Padoue pour le sanctuaire de Brive. 1h 

20 juin 1896, Montis Albani, Sur la récitation des litanies, ....... 
D ui 1896. Org. Min: Cep. Nana dubai... Secr ut. 
nue 1806. Sérigonten. Varia. dubia... vier iens 
3 juillet 4896. Sirigonien. Varia dubia....... oS sd dois EAT 
10 juillet 1896. Ord. Min. Cap. Varia dubia............ ue bm 
idjuillet t896. Ord. Min. Gap. Varia dubia:......,....,........ 
13 novembre. 1896. Ord. Min. Cap. ase quand la Ste-Famille 
Beta TE SO Ree Hag doo oot SI MR s srt vata 

90 novembre 1896. Ord. Min. Pope Indult pour anticiper matines 
COAST RIRE MAN pat 
4 décembre 1896. Andegaven. Sur les solennités transférées au 
dimianohemobi ES RENTE UL puts lees SU. 

18 décembre 1826 ; Romana. Sur le reposoir du jeudi-saint....... 
14 décembre 1895. Galliarum. La fête de s. Remy double majeur 

OUR 2.3. RER dede teste ones 

18 décembre 1896. Zellevillen, Sur une église. dédiée à la Sainte 
Dinfenvesde: JÉSUS feld casó RENE TERRES ASE ER ARS 


12 janvier 1897. Romana. Interprétation du décret du 8 juin 4896. 
15 janvier 1897. Mexicana. Sur la valeur de jurisprudence des 
nono do Jae Do Gus iuravi Re, veu E EO. Du Ond 
93 février 1897. Mediolanen. Dispense itemporaire de la récitation 
. de l'Office des morts pour les cleres de rite ambrosien. 
28 février 1897. Mediolanen. Sur les fêtes de s. Joseph et de 
l'Annonciation dansle rite ambrosien..... ETS COR 
7 mars 1897. Buren. Préséance. des Fraternités sur les con- 
1 DES e DORE dade os E ROUEN PU Neu SERI Sure 
93 juillet 1897. Dubium. On doit être tête nue aux processions du 
es. Sgehemnpehtoter wo TH. qus E aat AE RE ES 
23 juillet 1897. Romana. Sur la translation de la solennitédu S. C. 
2] juillet 1897. Sur les messes célébrées en rite ambrosien par 
gossevoquessde per labn S... cio co ER Re EEE 
9 août 1897. JVicoteren. et Tropien. Sur l’exécration des églises 


| AT LOI ÉNE rm M NS EU Ts A ne ta ct Urs 
Actes de la S. C. dans les causes de Ves ud pendant l'année 
LE | PRESSE RS Spende eR UD reset Mn hp ute 


VICARIAT DE ROME. 


26 juillet 1896. Doutes divers sur l'Association de la Ste-Famille.. 
91 mars 1897. Doutes divers sur l'association de la Ste-Famille.. 
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Baur. Argumenta contra Orientalem Ecclesiam. S350 Mec ARR 
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Bund. Gensuro latce sententie, /.2.2. eret eode rennen oia ncan 186 
Cadène, Casus conscientiæ ...,,..:,...:...2.0%. RE DRE EP DAE 
Cauet" L'avocat du elergés, Pins TR DUUM DO ERI, 248 
Chartier. L'ancien chapitre de N. D. de Paris et sa maitrise. ..... 124 
Chauvin, L'inspiration des divines Eeritures.......,.,.....:..... 187 
Digharbe. Examen ad.usunr óleri. 5.52525 028 005 S OO AMAR 624 
DehonsLsa retraite: du Sacré Cœur Uis. DAT SOAM VIO 187 
De: Santi. Le Litanie. Lauretane, .,. "244 Mu V4 UMR wn BRI 
Elliot. Le Père Heokór ,. 0, .l ons RENE PULS eS A . 491 
Pages: Lo.mois. dés TOSOB. 7:2. cie Fo eques ode 0) e WEINE RE UE 249 
Card. Gibbons, trad. André. L'Ambassadeur du Christ...... «ss 1498 
Hackelberg-Landau. Die anglicanischen Veihen............... > TOO 
Herrmann. Institutiones theologie dogmaticæ.................. 720 
Hilgers. Manuel des Indulgences CARCIS CE eM ete x T ete M js 723 
Joder:: Der Confessionnelle, Kirehhof./;, 2.2.2152 X UL LC 410 
Jungmann. Tractatus de Verbo incarnato.............,......... 345 
Laurain. De l'intervention des laïques, etc., dans l'administration 

dela Benitenbe i. Lees ta eod re UPS MR fer er 1022 
Les pèlerins et les pèlerinages de Lourdes..,...,,...,,....,..... 230 
Levesque. OEuvre inédite de Bossuet. Principes communs de l'o- 

raisgn:ecbréttehne. Louer ENS aD ES Qe MC RII AR E 619 
Livres nouveaux..... USE 62, 425, 189, 250, 349, 413, 501, 614, 3121 
Makée. Institutiones juris eodleBladfid.. veces INPACT RUE D 412 
Missa pro. detunetis. 21.259335 QC pouce VECM TOREM 349 
Maouescb Deays. lé Chartreux. o ike ese editt AN AT TURN dE Lus DE 
O'Connell. L'Américanisme d’après le p. eulos KREICNETEPNCTRER 126 
Pelt. Histoire de l'Ancien Testament.......... MR ARR SAR 123 
Piérling. La Russie et: le S.. Siège. 1... Nu. iUo MUT 
Pillet. De la codification du droit Gao Ur orsi LESER s: 908 
Dicaul A-raüvdrs-l'Ortonte: 522.5529. cov eL eina ER EDU 121 
Comtesse de Saint-Bris. Le®Saint-Esprit........................ 249 
Btügey. LApglo-catholicisme jov! coelo DU SR, STERCUS A10 
Touroude. Jéhystére. S129: bel AN DSL SE 346 
Tronchére. [l n'est pas impossible de constater de vrais miracles. 500 
Vassal. Le célibat ecclésiastique au premier siècle de l'Eglise.. ^ 60 
Vigouroux, Traité complet de médecine pratique........... 188, 725 
Wegener. Vie de Catherine Emmerich......,.......... vor HS 188 
Yilmess. De religione véyelata: v. 05 5s AM EC VU e RAA 499 





Absolution, par un simple confesseur, des censures réservées au 





Pape M UT due 8 UE SR NEC RRS Le, NT DENT ARR var 566 
Abyssinie , Ordinations deferées au D ONCOL uo D ERN 9c 
Adoption. L'empéchement canonique existe-t-il en France ?... 10, — 65 
Affinité illicite, pour les infidèles CODNETLIS. cus el ME Od 
Age pour l'ordination : l'évêque qui a un indult pour dispenser 

peut sen servib pour es réguler AMOR Re 582 
pM Lettre en faveur du dernier évéque du Groenland 

VAE Ap p MU C MM oc XS LE 
Ambroise (S.) Concession pour le XVecentenaire de sa mort..... 462. 
Ambrosien (rite) ; décistons, diverseq MATE Men TERRE 340, 341, 711 
Amérique (I Eglise d') avant Christophe Colomb......... $e ELS 289 
Amérique latines privilèges sie Q.D. oue oc ORE 42031880 


Angleterre. Association de N. D. de Corpesstond co. 2 ce 692. 1 





S Rc 


Anniversaires de l'élection et consécration de l’évêque ; on peut 
dise l’oraison comme "OL Ve. estes te ew esi salle ste he es 

« se fait le jour de la proclamation en consistoire ; s'il 
n'ont pas été proclamés, le jour de la date du Bref...... 
Annonciation : féte admise en caróme dans le rite ambrosien..... 


Antoine (s.) de Padoue ; priéres indulgenciées en son honneur, $51 
. — Messe votive concédée au sanctuaire deBrive............... 


T EQ: oc 


 Apostolat de la prière ; nouveaux statuts. D beni UM Diets es 
 Archiconfrérie de N. D. de Compassion ; érection, statuts, appro- 
E E oed adu qa m eL 
Association anti-maçonnique.............,..... V UN AE MIL C UR 


Aueustin.de Cantorbéry (s.) xum centenaire... ..,........,..:.. 


 Authenticité du verset des trois témoins célestes............... 


 Baptéme conféré « fœtui in utero » doit être renouvelé sous condi- 


FOTO es VA SH POP nc sd tv RAT RGO ARE ec ro) deut ee d'os 5/9. 9! 9.01€. 


à Baptème des enfants des infidèles malades ou peu i instruis..... 
p bénédictron papale donnée: par les curés... ,.,.,..,.......... 


- Bénéfice résidentiel avec charge d'aider le curé........... 


ORCI 18 ee 


. Bessarione ; revue pour les Eglises Orientalés.....,..,......... 
- Biens des religieux mis en vente par e fisc ; excommunication. 


- Binage ; l'évéque a besoin d'un Wi. Dia manon 


… Breslau ; chapitre obtient des insignes spéciaux...........,.... 


- Censures réservées , absolution en cas d'urgence. 
_ Centenaire de la rédemption ; projet désapprouvé. 
. Chanoine; indult d'absence pour raisons de santé. 


Canisius (B. P.) ; encyclique à l’occasion du centenaire........ de 
Capucins ; sur leurs confessions hors de leur couvent..... 


ee ° eve 


eee. ee se 


« CAE CAO Ue POSEE. 21s 2 Ry desee e Mie aces 

« perdant ses distributions pour absence prolougées. 4t: 

€ prend rang de la date de la nomination pontificale et 
non de celle da pates TONES pm er Ses 

« ne peuvent réciter les offices volifs si leur chapitre ne 
les a pas adoptés.......... SS ME TAA ER A AR RL 


Chapelle de cimetière; offices relèvent du curé et de l'évêque. 


« domestiques ; Ote i ut e RE UU ecc qd E 517 
Clarisses de Chicago, ont un an de postulat avant le noviciat. .. 


E omnmunion (la) et les lavages de l’estomac............,........ 


"Communion pascale, permise pendant les missions au diocèse 


OA UD Te. e. sre Sess. CE RPM t IE E RUN SA. ES 
- Communion pour les Orientaux, suivant le rite, en azyme ou en 
lérmenté. st. Te AO CARO 

Conciles du Japon, de Tokio, de Lemberg, approuvés. . HAN 246 

« provinciaux; valeur légale de leurs réglements......... 

Concours à une paroisse attaqué...... d re. ru de cle 

- Gonfesseurs extraordinaires mensuels pour les novices capucins, 

ph supprimés,. Nr COE ons SOS IUE, d eiie qiie Pete oram sue 
_ Confirmation E avant la premiére eommunion........ «s. 

Confréries. Pour l'érection, le consentement et les testimoniales de 

de l'Ordinaire peuvent ore Sup ue SEULS DIPGE. v0 9d i 

t Le sommaire des indulgences, une fois approuvé par la 

S. C. n'a pas besoin d'éire approuvé à nouveau...,..... : 

[ Les lieux distincts à cet effet sont tous les municipes 

distincts formant paroisse.......... Va Uer Uie dd eve senis 

« Dans les grandes villes, onne pouvait, sans indult, ériger 
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| plusieurs confréries semblables; concession générale à 
l'Ordinaire pour l'avenir... 14... ten. un. 54 
Confréries Erectioninvalide si les lettres tes timoniales ne sontdon- | 
nées qu'après l'érection............................... 04 
« ou si le pouvoir d'ériger est donné en blane............ 54 
e « se disputant la préséance HE US RN E c ALINE UC M 327 
bn Congrés eucharistique d'Orvieto; bref PRE MEET 23 
« de Paray-le-Monial; lettre: de Su St: wine do ds dud 394 
Convention entre un évêque et un Ordre religieux, l'évêque doit 
l'exécution e 0 s MNT: RE CR a in Tou 40 
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